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9  j a n v ie r  1 9 2 5 . —  C ie c u l à ik e  a u x  directeurs des m aisons centrales, 
circonsw 'iptions pén iten tia ires , prisons de la  Seine e t Dépôt- de 
Sam t-M artin-de-R é, an  su je t de l’organisation du service général.

J ’a i constaté, ta n t à  la  lec tu re  des rap p o rts  d ’inspection  générale 
qu’à  l’exam en de cas particu lie rs  su r lesquels m on a tten tio n  av a it 
é té  -appelée, que l'o rgan isa tion  du service général p rê ta it , en  m ain ts 
é tablissem ents, à  des abus qu’il im porte de fa ire  cesser.

Si, en  effet, les règlem ents pén iten tia ires, les cah ie rs  des charges 
de l’en trep rise  des services économiques e t les co n tra ts  passés avec les 
confectionnâm es, p révoient p ou r l ’adm in is tra tio n  locale le  d ro it de 
d is tra ire  de l’effectif u n  certa in  nom bre de détenus pour ê tre  employés 
a u s  trav au x  d’entretieu- e t de p ropreté  des locaux, à  la  cuisine, à  la  
com ptabilité  générale  ou à  la  com ptabilité  des a te lie rs  exploités en 
régie directe, il  va  de soi que ce tte  facu lté  do it ê tre  lim itée aux  be
soins réels e t im périeux de l ’adm in istra tion , e t conditionnée p a r  eux.

O r, le  nom bre des détenus affectés au service généra l e s t trop 
souvent excessif e t d isproportionné à  l’im portance des tra v a u x  in té 
rieu rs  qu’ils accom plissent.

E n  outre, il  a rr iv e  que les d irecteurs, sans se  préoccuper des 
légitim es in té rê ts , so it de l ’en trep renëur, so it des concessionnaires 
d ’a te lie rs  particu lie rs , leu r enlèvent b rusquem ent ou  un  détenu 
com ptahle, ou un  ouvrier habile, pour l’em ployer à  la  com ptabilité 
de la  cantine ou d’un  a te lie r  en  régie ou même à  des occupations 
du  service général qui exigent ra rem en t une ap titu d e  particu liè re  
auxquelles s’adap te ra ien t parfa item en t, su ivan t le cas, un  a rr iv a n t 
ou  un  ouv rie r de valeu r médiocre.

Ces p ra tiques soulèvent constam m ent des réclam ations de la  p a r t  
des confectionnâm es, na tu re llem en t disposés à les considérer parfo is 
comme des hrim ades. E lles risquent, d ’au tre  p a rt, de décourager les 
détenus reconnus bons ouvriers, qui se tro u v en t a insi, con tre  leu r 
gré, enlevés à  des industries rém unératrices, p ou r ê tre  affectés à 
des tra v a u x  bien moins rétribués.

Vous au rez  désorm ais à  p rend re  vos d ispositions p ou r que les 
détenus du  service général so ien t lim ités au  s tr ic t  nécess<aire. Ces
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CODE p é n it e n t ia ir e :

les p lus , T  pas- “  princip6 ' s t re  clloisis P»™ 1
gents- Ies ph ,s Talld6s 6t le» Pi™ adro its , n i parm i

“ »“ és ùü lem en t 7 T 7 T *  I » * » » » * -  « a * * * »  Pour ê tre  
rreii-û ■ u a te lier. II n  e s t pas  indispensable, en  effet 
d e t i e  nn  detem i d ’habile té  exceptionnelle p ou r a ssu re r les trav a il*  
de p ro p re té  ou .e  service des cuisines. E n  «■ qui Z Z  S  o u w S  
péc alistes^ nécessaires à ré tab lissem en t (m enuisier, pe in tre , maçon

t u ë ; \ i  J T V T  ? ° ieü t SeUi9ment em pran tés à l 'a te lie r  au- 
m ain  ^  P° m' Ie teraps stric tem en t lim ité  où leu r
m ain-d  œ uvre est absolum ent indispensable. On ne s a u ra it  ad m ettre

e ï n f t S T T iS° nS * * * * * * *  ^  * * *  con tinue l!^  au  service 
gen& al des condam nés p ou r fa ire  office de charpentiers, de pein tres 
de maçons, de m enuisiers, etc... i^ m tre s ,

^  f® Eren'î r e  ou de ton tes m esures u tilesp ou r a ssu re r 1 exécution de ces instructions
Vous voudrez b ien m e fa ire  conna ître  d ’iel à un  mois com m ent

ous aurez réorganisé le service général de vo tre  é tab lissem en t

Le C onseiller d ’E ta t,

Directeur- de l ’A dm in is tra tion  pénitentia ire,

E. L ekoüx.

c t r l o Z r ^  ~~ auæ dirflcte«™ des établissem ents et
a Z  /  T S p é m tM a t r e s  re la tive  à  l'in terd ic tion  pour les 

«* collaborer a m  diverses e n t r é e s  dont 
ils  ava ien t la surveillance,

-Te vous rappelle, à  tou tes fias u tiles, qu’au x  term es de la  loi du 
6 octobre 1910 (G. P. a r t .  175 « < m ) .  .T o u t  fonctionnaire  p u b l*
oû dn ^ n t  / mv  admfDistvatlon Publique, chargé de la  surveillance 
ou du contxoJe û une en trep rise  privée e t qui e st en position  de congé
so it ap rès adm ission à  la  re tra ite , so it ap rès démission, destitu tion  
ou révocation, e t pendant un délai de cinq années à com pter de la 
cessation de la  fonction, p ren d ra  ou recevra partic ipa tion  p a r  t r a 
vail, conseils ou cap itaux , dans ies concessions, en trep rises ou ré 
gies, qui é ta ien t d irectem ent soum ises à son contrôle on à  sa  su r 
veillance, se ra  puni de la  môme peine d ’em prisonnem ent (s ix  mois à  
deux ans) e t de 100 à 5.000 fran cs  d ’am ende».

Vous voudrez bien ne pas perd re  de vue ce tte  prohibition. Toutes 
es fo is qu’d se ra  porté  h vo tre  connaissance qu 'un  fonctionnaire  de 

vo tre  circonscription ap p a rten an t ou a y a n t ap partenu  au  personnel 
ta n t-a d m in is tra tif  que de surveillance; e t se tro u v an t dans les condi
tions susiûdiquées e st en possession d ’un  emploi auprès d ’un en tre 
p reneu r de services économiques ou d ’u n  concessionnaire d’a te lie r 
ou cand ida t à  ce t emploi, il  vous ap p a rtien d ra  de vérifier si ledit

1 9 2 5  —  1 7  JANYEEB 3

fonctionnaire  ou ageu t n ’a  pas é té  appelé, au  cours de s a  carrière , 
à  su rveille r ou contrô ler les services économiques ou industrie ls  de 
l'en trep reneur ou du confectiounaire dont il s 'ag it.

L e  C onseiller d ’E ta t ,

D irecteur de l’A d m in is tra tion  pén iten tia ire ,

E . L e r o u x .

1 7  j a n v i e r  1D25. —  C i r c u l a i r e  a u x  directeurs des m aisons centrales 
re la tive  à l ’iso lem ent des tubei'culeux.

C onform ém ent aux  conclusions de la  Commission d ’hygiène péni
ten tia ire , j ’a i décidé que les condam nés a tte in ts  de tuberculose, 
déclarée ouverte  p a r  le  m édecin de la  m aison cen trale , dev ron t désor
m ais ê tre  isolés des a u tre s  détenus, en vue de p réserver ceux-ci de
tou t danger de contagion.

Ces m alades se ron t placés dans un  local spécial annexé à  1 m nr- 
m erie de l’établissem ent, où ils poun-out recevoir, dans les m eilleures 
conditions, les soins exigés p a r  leu r é ta t.

J e  vous p rie  de p rendre, sans re ta rd , tou tes m esures eu  vue de 
l’exécution de ce tte  décision e t de m ’en rendre compte. S i l’am éna
gem ent du local en question doit en tra în e r des dépenses, vous vou
drez bien av an t de cotumeucer ies trav au x , fa ire  é ta b lir  p a r  l 'a rc h i
tecte  de la  m aison cen tra le  un  p ro je t som m aire que vous m e sou
m ettrez accom pagné d’un  devis e s tim a tif e t de tou tes propositions 
e t avis utiles.

L e C onseiller d?E ta t ,

D irecteur do l’A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

E . L e k o u x .

1 7  j a n v ie r  1 9 2 5 . —  C i e c ü !-atkiî aux  directeurs des m aisons centrales, 
e t circonscriptions en régie, prisons de Fresncs, de la Sa n té  e t de 
la m aison d'éducation de la P etite-R oquette  au  su je t du contrat- 
type  pour la concession de m ain-d’œ uvre pénale.

J e  vous adresse ci-après le  tex te  type d’u n  co n tra t qui Sevra vous 
se rv ir de base pour l ’établissem ent des conventions générales p ou r 
la  concession de m ain-d’œ uvre pénale, que vous pourrez  avo ir à
établir.
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Vous voudrez bien en rep rodu ire  les clauses, sau f objections dont 
t o u s  aurez à  m e fa ire  p a n  en me soum ettan t to u t p ro je t de con tra t.

Article) prem ier. — E n tre  les soussignés il a  été
convenu ce qui su it :

A rt. 2. L ’E ta t  concède à M pour une année, à  p a r t ir
le  d ro it d 'exp lo iter a  la  ,une

in d u strie  de (confection ou fabrication) de

A rt. S. —  L ’A dm in istra tion  s’engage, dans les lim ites de ses dispo--
nibilltés, à  m e ttre  a  la  disposition de M un  effectif qui ne
dépasse p a s  détenus e t ne p o u rra  ê tre  in férieu r à  . détenus.

A rt. 4. — Le m arché ne p eu t ê tre  renouvelé p a r  tac ite  i-aconduc- 
tion. I l  ap p a rtien d ra  au  concessionnaire de solliciter, deux mois au 
moins av a n t l 'exp ira tion  de la  période annuelle, la  conclusion d ’un 
nouveau c o n tra t

A r t  5. — Les ta r i f s  au x  pièces, ainsi que le sa la ire  des ouvriex*s 
à  la  journée, pourron t ê tre  révisés à  l’exp ira tion  de chaque période 
sem estrielle ou dans les deux mois qui suivront, su r l’in v ita tion  de 
l'A dm inistration , Exceptionnellem ent, ils  pourron t ê tre  révisés à 
l ’ex p ira tion  du  deuxièm e mois su iv an t la  m ise en application  du p ré 
sen t m arché, s ’il est é tab li p a r  la  lecture du b u lle tin  m ensuel du 
trav a il qu’ils  n ’a ssu ren t pas au x  détenus dont l ’appren tissage est 
achevé, un sa la ire  jou rn a lie r moyen de

(P our la  fixation  de ce chiffre vous aurez à  vous rep o rte r au x  der
nières Ins tructions m inistérie lles fixan t les m lnlm a de sa la ire s dans 
vo tre  établissem ent.)

T out re fu s du concessionnaire d’appliquer les relèvem ents de ta r ifs  
jugés nécessaires p o u rra  e n tra în e r de plein d ro it la  résilia tion  im
m édiate du  m arché sa u f  au d it concessionnaire d’é tab lir , p a r  une 
com paraison avec telle au tre  in d u strie  sim ila ire  où les mêmes ta r ifs  
sont appliqués au x  mêm es travaux , que si le sa la ire  jo u rn a lie r 
moyen est insuffisant, la  fau te  do it en ê tre  im putée u l ’A dm inistration .

E n cas de résilia tion , le concessionnaire ne po u rra  p ré tend re  à  
aucune Indem nité. U n délai m axim um  de deux mois p ou rra  lui ê tre  
accordé pour la  liquidation  de ses m atiè res prem ières.

A rt. 6. — L a durée de l'appren tissage  ne p ou rra  excéder quinze 
jo u rs  à  l'exp ira tion  desquels-le détenu p ou rra  ê tre, p a r  décision du di
rec teu r rendue su r la  dem ande du concessionnaire, classé dans une 
a u tre  in d u strie  s ’il e s t dém ontré qu’il e s t inap te  au  genre de trav a il 
exécuté dans l’atelier.

Inversem ent, le  d irec teu r pourra , su r la  proposition du contrô
leur, rédu ire  la  du rée  de l’appren tissage lo rsqu’il ju g era  que le détenu, 
p a r  ses connaissances professionnelles ou son habileté, peu t fa ire  u n  
bon ouvrier.

L ’appren tissage se ra  tou jou rs  ré tribué . L a  ré tribu tion  jo u rn a liè re  ne

1 9 2 5 . —  1 7  JANVIER 5

devra, en aucun  cas, ê tre  in fé rieu re  au  tie rs  de la  m oyenne du sa la ire  
jo u rn a lie r  (te lle  qu’elle a é té  fixée p a r  les in structions précitées).

A rt. 7. —  I l  se ra  loisible au  concessionnaire de ré tr ib u e r à la  
journée u n  certa in  nom bre de détenus, é ta n t en tendu  d ’une p a r t  que 
ces emplois seront lim ités aux tra v a u x  qui ne peuvent ê tre  comptés 
n i m esurés e t que ieu r nom bre ne dépassera  pas un  q u a rt de l ’effectif 
to ta l de l’a te lier, d 'au tre  p a rt que le sa la ire  des ouvriers à  la  jo u r
née ne p o u rra  ê tre  in férieu r au  chiffre du sa la ire  jou rn a lie r moyen 
fixé p a r  les in structions précitées.

A rt. 8. —  Le concessionnaire s'engage à  fa ire  exécuter tous les 
tra v a u x  prévus dans l’é ta t  des ta r ifs . Si l’une  des opérations figuran t 
a u d it é ta t  n ’é ta it  pas exécutée pendan t tro is  mois consécutifs, le 
concessionnaire dev ra it fo u rn ir des explications à  ce su je t e t de
m ander la  suppression de cette opération  su r l’é ta t des tarifications.

A rt. 9. — Le concessionnaire s'engage à  supporter les fra is  d’éclai
rag e  e t de chauffage des locaux mis à sa  disposition p ou r l’exercice 
de son industrie , su r les bases ei-après :

1° Eclairage. — Au cas où l'é tab lissem ent ne se ra it pas pourvu 
d’une in s ta lla tion  au  gaz où à  l'électric ité , le  concessionnaire assu 
r e r a i t  l’éclairage, pendant les heures de trav a il, p a r  ses p ropres 
moyens.

Au cas cou traire , il s e ra  procédé, p a r  les soins de l’A dm in istra tion  e t 
aux  fra is  du concessionnaire, à  l ’in s ta lla tion  d 'u n  com pteur individuel 
p o rtan t relevé du m ontan t de la  consom m ation de l’atelier^

L 'in te rru p teu r, m anette, ou rob inet donnant ouvertu re  so it au  
couran t électrique, so it a u  gaz, po u rra  ê tre  enferm é dans une gaine 
de bois ou de m étal ferm ée p a r  une se rru re  ou un  cadenas, e t dont 
deux clefs seront conservées, l ’une p a r  le  concessionnaire, l ’a u tre  p a r  
le d irecteur, la contrôleur ou le surveillant-chef. ,

Le concessionnaire devra ju s tifie r de la  présence, dans un  p laca rd  
de l'a te lie r  dont il p ou rra  conserver une des clefs, d ’un certa in  
nom bre de lam pes à pétro le  ou k  huile, garn ies e t en bon é ta t  de 
fonctionnem ent, pour a ssu re r nn  écla irage de fo rtune  au  cas d’in te r
ruption , so it du  cou ran t électrique, so it de l'a rrivée  du gaz ;

2° Chavffage. —  Si l ’é tablissem ent ne possède pas un systèm e de 
chauffage cen tra l ou géDéral, le concessionnaire a ssu re ra  p a r  ses 
p ropres moyens e t à  ses fra is  le chauffage individuel de l’a te lier, su r 
la  base d’une tem péra tu re  constan te  de 14 à 10°.

D ans le cas coutraire, il devra partic iper aux  f ra is  généraux  de 
chauffage p a r versem ent d ’une p a r t  con tribu tive proportionnellem ent 
au  cube des locaux occupés.

A rt. 10. — Le concessionnaire fo u rn ira  & ses f ra is  les vêtem ents 
de trav a il, blouses, tab liers, genouillères, etc..., jugés nécessaires 
selon le genre de trav au x  exécutés.
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A rt. 2. L ’E ta t  concède à M pour une année, à  p a r t ir
le  d ro it d 'exp lo iter a  la  ,une

in d u strie  de (confection ou fabrication) de

A rt. S. —  L ’A dm in istra tion  s’engage, dans les lim ites de ses dispo--
nibilltés, à  m e ttre  a  la  disposition de M un  effectif qui ne
dépasse p a s  détenus e t ne p o u rra  ê tre  in férieu r à  . détenus.

A rt. 4. — Le m arché ne p eu t ê tre  renouvelé p a r  tac ite  i-aconduc- 
tion. I l  ap p a rtien d ra  au  concessionnaire de solliciter, deux mois au 
moins av a n t l 'exp ira tion  de la  période annuelle, la  conclusion d ’un 
nouveau c o n tra t

A r t  5. — Les ta r i f s  au x  pièces, ainsi que le sa la ire  des ouvriex*s 
à  la  journée, pourron t ê tre  révisés à  l’exp ira tion  de chaque période 
sem estrielle ou dans les deux mois qui suivront, su r l’in v ita tion  de 
l'A dm inistration , Exceptionnellem ent, ils  pourron t ê tre  révisés à 
l ’ex p ira tion  du  deuxièm e mois su iv an t la  m ise en application  du p ré 
sen t m arché, s ’il est é tab li p a r  la  lecture du b u lle tin  m ensuel du 
trav a il qu’ils  n ’a ssu ren t pas au x  détenus dont l ’appren tissage est 
achevé, un sa la ire  jou rn a lie r moyen de

(P our la  fixation  de ce chiffre vous aurez à  vous rep o rte r au x  der
nières Ins tructions m inistérie lles fixan t les m lnlm a de sa la ire s dans 
vo tre  établissem ent.)

T out re fu s du concessionnaire d’appliquer les relèvem ents de ta r ifs  
jugés nécessaires p o u rra  e n tra în e r de plein d ro it la  résilia tion  im
m édiate du  m arché sa u f  au d it concessionnaire d’é tab lir , p a r  une 
com paraison avec telle au tre  in d u strie  sim ila ire  où les mêmes ta r ifs  
sont appliqués au x  mêm es travaux , que si le sa la ire  jo u rn a lie r 
moyen est insuffisant, la  fau te  do it en ê tre  im putée u l ’A dm inistration .

E n cas de résilia tion , le concessionnaire ne po u rra  p ré tend re  à  
aucune Indem nité. U n délai m axim um  de deux mois p ou rra  lui ê tre  
accordé pour la  liquidation  de ses m atiè res prem ières.

A rt. 6. — L a durée de l'appren tissage  ne p ou rra  excéder quinze 
jo u rs  à  l'exp ira tion  desquels-le détenu p ou rra  ê tre, p a r  décision du di
rec teu r rendue su r la  dem ande du concessionnaire, classé dans une 
a u tre  in d u strie  s ’il e s t dém ontré qu’il e s t inap te  au  genre de trav a il 
exécuté dans l’atelier.

Inversem ent, le  d irec teu r pourra , su r la  proposition du contrô
leur, rédu ire  la  du rée  de l’appren tissage lo rsqu’il ju g era  que le détenu, 
p a r  ses connaissances professionnelles ou son habileté, peu t fa ire  u n  
bon ouvrier.

L ’appren tissage se ra  tou jou rs  ré tribué . L a  ré tribu tion  jo u rn a liè re  ne
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devra, en aucun  cas, ê tre  in fé rieu re  au  tie rs  de la  m oyenne du sa la ire  
jo u rn a lie r  (te lle  qu’elle a é té  fixée p a r  les in structions précitées).

A rt. 7. —  I l  se ra  loisible au  concessionnaire de ré tr ib u e r à la  
journée u n  certa in  nom bre de détenus, é ta n t en tendu  d ’une p a r t  que 
ces emplois seront lim ités aux tra v a u x  qui ne peuvent ê tre  comptés 
n i m esurés e t que ieu r nom bre ne dépassera  pas un  q u a rt de l ’effectif 
to ta l de l’a te lier, d 'au tre  p a rt que le sa la ire  des ouvriers à  la  jo u r
née ne p o u rra  ê tre  in férieu r au  chiffre du sa la ire  jou rn a lie r moyen 
fixé p a r  les in structions précitées.

A rt. 8. —  Le concessionnaire s'engage à  fa ire  exécuter tous les 
tra v a u x  prévus dans l’é ta t  des ta r ifs . Si l’une  des opérations figuran t 
a u d it é ta t  n ’é ta it  pas exécutée pendan t tro is  mois consécutifs, le 
concessionnaire dev ra it fo u rn ir des explications à  ce su je t e t de
m ander la  suppression de cette opération  su r l’é ta t des tarifications.

A rt. 9. — Le concessionnaire s'engage à  supporter les fra is  d’éclai
rag e  e t de chauffage des locaux mis à sa  disposition p ou r l’exercice 
de son industrie , su r les bases ei-après :

1° Eclairage. — Au cas où l'é tab lissem ent ne se ra it pas pourvu 
d’une in s ta lla tion  au  gaz où à  l'électric ité , le  concessionnaire assu 
r e r a i t  l’éclairage, pendant les heures de trav a il, p a r  ses p ropres 
moyens.

Au cas cou traire , il s e ra  procédé, p a r  les soins de l’A dm in istra tion  e t 
aux  fra is  du concessionnaire, à  l ’in s ta lla tion  d 'u n  com pteur individuel 
p o rtan t relevé du m ontan t de la  consom m ation de l’atelier^

L 'in te rru p teu r, m anette, ou rob inet donnant ouvertu re  so it au  
couran t électrique, so it a u  gaz, po u rra  ê tre  enferm é dans une gaine 
de bois ou de m étal ferm ée p a r  une se rru re  ou un  cadenas, e t dont 
deux clefs seront conservées, l ’une p a r  le  concessionnaire, l ’a u tre  p a r  
le d irecteur, la contrôleur ou le surveillant-chef. ,

Le concessionnaire devra ju s tifie r de la  présence, dans un  p laca rd  
de l'a te lie r  dont il p ou rra  conserver une des clefs, d ’un certa in  
nom bre de lam pes à pétro le  ou k  huile, garn ies e t en bon é ta t  de 
fonctionnem ent, pour a ssu re r nn  écla irage de fo rtune  au  cas d’in te r
ruption , so it du  cou ran t électrique, so it de l'a rrivée  du gaz ;

2° Chavffage. —  Si l ’é tablissem ent ne possède pas un systèm e de 
chauffage cen tra l ou géDéral, le concessionnaire a ssu re ra  p a r  ses 
p ropres moyens e t à  ses fra is  le chauffage individuel de l’a te lier, su r 
la  base d’une tem péra tu re  constan te  de 14 à 10°.

D ans le cas coutraire, il devra partic iper aux  f ra is  généraux  de 
chauffage p a r versem ent d ’une p a r t  con tribu tive proportionnellem ent 
au  cube des locaux occupés.

A rt. 10. — Le concessionnaire fo u rn ira  & ses f ra is  les vêtem ents 
de trav a il, blouses, tab liers, genouillères, etc..., jugés nécessaires 
selon le genre de trav au x  exécutés.
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A rt. 11. M s ’engage à  désigner son rep résen tan t,
fondé de pouvoirs, m andata ire , g é ran t ou con trem aître , qui, ap rès
avo ir é té  agréé p a r  l'A dm inistra tion , e t à  défau t du  concessionnaire
lui-même, devra  ê tre  constam m ent p résen t dans l ’a te lie r  pendan t 
to u te  la  durée du  tra v a il jou rna lie r.

A rt. 12 e t ss. — {Reproduction des au tre s  clauses concernant l'ou 
tillage, l’assurance, le cautionnem ent, les indem nités de chômage, 
la  possib ilité  p ou r l ’A dm inistra tion , p a r  dérogation à l ’a rtic le  9 
du caliier des charges du 17 m ars  1873, d ’ag rée r dans l ’établisse
m ent des instructions sim ilaires, etc.).

Par délégation :

Le C onseiller d’E ta t,

D irec teu r do l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e k o u x .

2 0  j a n v ie r  19 2 5 . ■—  D é c r e t  fixa n t les m esures disciplinaires suscep
tib les d 'être infligées a u x  fonctionnaires du cadre adm in istra tif.

Le P rés iden t de la  R épublique française,

Vu le décret do 1 1  ju ille t 1 9 2 1  ;
S u r le rap p o rt du C ard e  de Sceaux, M inistre  de la Justice,

D écrète :

A rticle prem ier. — A  p a r t i r  de la  m ise en  v igueur d u  p résen t 
décret, les m esures d iscip linaires susceptib les d’ê tre  infligées aux  
fonctionnaires du cadre ad m in is tra tif  des établissem ents pén iten 
tia ire s , p ou r rép rim er les in frac tions dont ils se  sont rendus coupables, 
seron t, selon la  g rav ité  ou la  répétition  des fa its  :

1 °  L 'avertissem en t ;
2° Le blâm e avec inscrip tion  a u  dossier ;
3° Le blâm e sévère com portan t u n  ajou rnem ent de six  m ois de

l ’avancem ent de classe ;
4" Le blâm e sévère com portant un  ajou rnem en t de un  an  de l’av an 

cem ent de classe ;
5° Le déplacem ent p a r  m esure d iscip linaire  ;
6° L a  ré trog rada tion  de classe ;
7" La ré tro g rad a tio n  de g rad e  ;
8° L a  m ise en  disponibilité d’office pour une  durée de tro is  mois au

moins e t de u n  an  au plus
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9 n L a rad ia tio n  des cadres ; •
10“ La révocation.

A r t  2. — La sanction  inscrite  sous le  p a rag rap h e  3 p o u rra  ê tre  
prononcée avec su rsis  s i l ’in téressé  n ’a  pas fa it  l ’objet, depuis moins 
de tro is ans, de l’une des sanctions prévues aux  parag raphes 2, 3, 4, 
5, 0, 7, 8, e t 9.

L e bénéficiaire du su rsis  en se ra  déchu s’il  encourt, dans un délai 
de  tro is ans, l ’une des sanctions prévues au x  p a rag rap h es  2, 3, 4, 
5, G, 7, 8 e t 9 de l 'a r tic le  p rem ier e t la  sanction, dont l’effet a v a it 
é té  suspendu, devra ê tre  subie sans qu’elle puisse se confondre avec 
la  seconde, cause de la  déchéance. ,

A r t  3. —  Les fonctionnaires qui au ro n t f a i t  l ’objet de la  sanc
tion prévue a u  p a rag rap h e  10 de -l’artic le  p rem ier —  révocation  — 
ne pourron t plus ê tre  ré in tég rés daos les cadres de l’A dm in istra tion  
pén iten tia ire .

Les fonctionnaires réin tégrés dans ies cadres ap rès  avo ir f a i t  l’ob
je t  de l ’une des sanctions p révues aux  parag raphes 8 e t 9 de i’a rtic ie  
p rem ier — m ise en  d isponibilité  d’office e t rad ia tio n  des cadres — 
ne pourron t, à  quelque époque que ce soit, êti-e. affectés dans l ’E tab lis
sem ent ou la  C irconscription pén iten tia ire  où se sont passés les fa its  
qui on t motivé leu r m ise en  disponibilité  d’office ou leu r rad ia tio n  
des cadres.

A rt. 4. — Les san c tio n s 'p rév u es  au  p résen t décre t se ron t pro-* 
noncées :

L es deux prem ières, p a r  le  M inistre, su r le rap p o rt du d irec teu r de 
l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , après avis du préfet. '

Les h u it dernières, p a r  le M inistre, ap rès avis du Conseil de dis
cipline.

A r t  5. — Aucune sanction  ne  p o u rra  ê tre  prononcée san s que le 
fonctionnaire, a i t  é té  m is il même de connaître  l ’incrim ination  don t 
il est l’ob je t e t de fo u rn ir ses explications.

A rt. 6. — Si la  sanction  proposée en tra în e  la  com parution  du fonc
tio n n a ire  devan t le  Conseil de discipline, le  d irec teu r de  l ’é tab lis
sem ent ou de la  circonscrip tion  p én iten tia ire  devra  é ta b lir  u n  dos
sie r d ’enquête com prenant l’exposé déta illé  des fa its , les décla rations 
écrites des tém oins, le  cas échéant, e t les explications écrites du 
fonctionnaire  ou la  consta ta tion  certifiée so it du  refus de les fourn ir, 
so it de l ’im possibilité de se les procurer.

L e dossier d’enquête, établi dans les conditions qui précèdent, sera  
tran sm is au 'préfet.

Le dossier d 'enquête e t 'le dossier individuel seron t comm uniqués 
à  l’in téressé qui pourra , dans les bu reaux  de la  P réfec tu re , e t  en 
présence d ’u n  fonctionnaire  délégué p a r  le  p ré fe t à  cet effet, p rendre
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A rt. 11. M s ’engage à  désigner son rep résen tan t,
fondé de pouvoirs, m andata ire , g é ran t ou con trem aître , qui, ap rès
avo ir é té  agréé p a r  l'A dm inistra tion , e t à  défau t du  concessionnaire
lui-même, devra  ê tre  constam m ent p résen t dans l ’a te lie r  pendan t 
to u te  la  durée du  tra v a il jou rna lie r.

A rt. 12 e t ss. — {Reproduction des au tre s  clauses concernant l'ou 
tillage, l’assurance, le cautionnem ent, les indem nités de chômage, 
la  possib ilité  p ou r l ’A dm inistra tion , p a r  dérogation à l ’a rtic le  9 
du caliier des charges du 17 m ars  1873, d ’ag rée r dans l ’établisse
m ent des instructions sim ilaires, etc.).

Par délégation :

Le C onseiller d’E ta t,

D irec teu r do l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e k o u x .

2 0  j a n v ie r  19 2 5 . ■—  D é c r e t  fixa n t les m esures disciplinaires suscep
tib les d 'être infligées a u x  fonctionnaires du cadre adm in istra tif.

Le P rés iden t de la  R épublique française,

Vu le décret do 1 1  ju ille t 1 9 2 1  ;
S u r le rap p o rt du C ard e  de Sceaux, M inistre  de la Justice,

D écrète :

A rticle prem ier. — A  p a r t i r  de la  m ise en  v igueur d u  p résen t 
décret, les m esures d iscip linaires susceptib les d’ê tre  infligées aux  
fonctionnaires du cadre ad m in is tra tif  des établissem ents pén iten 
tia ire s , p ou r rép rim er les in frac tions dont ils se  sont rendus coupables, 
seron t, selon la  g rav ité  ou la  répétition  des fa its  :

1 °  L 'avertissem en t ;
2° Le blâm e avec inscrip tion  a u  dossier ;
3° Le blâm e sévère com portan t u n  ajou rnem ent de six  m ois de

l ’avancem ent de classe ;
4" Le blâm e sévère com portant un  ajou rnem en t de un  an  de l’av an 

cem ent de classe ;
5° Le déplacem ent p a r  m esure d iscip linaire  ;
6° L a  ré trog rada tion  de classe ;
7" La ré tro g rad a tio n  de g rad e  ;
8° L a  m ise en  disponibilité d’office pour une  durée de tro is  mois au

moins e t de u n  an  au plus
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9 n L a rad ia tio n  des cadres ; •
10“ La révocation.

A r t  2. — La sanction  inscrite  sous le  p a rag rap h e  3 p o u rra  ê tre  
prononcée avec su rsis  s i l ’in téressé  n ’a  pas fa it  l ’objet, depuis moins 
de tro is ans, de l’une des sanctions prévues aux  parag raphes 2, 3, 4, 
5, 0, 7, 8, e t 9.

L e bénéficiaire du su rsis  en se ra  déchu s’il  encourt, dans un délai 
de  tro is ans, l ’une des sanctions prévues au x  p a rag rap h es  2, 3, 4, 
5, G, 7, 8 e t 9 de l 'a r tic le  p rem ier e t la  sanction, dont l’effet a v a it 
é té  suspendu, devra ê tre  subie sans qu’elle puisse se confondre avec 
la  seconde, cause de la  déchéance. ,

A r t  3. —  Les fonctionnaires qui au ro n t f a i t  l ’objet de la  sanc
tion prévue a u  p a rag rap h e  10 de -l’artic le  p rem ier —  révocation  — 
ne pourron t plus ê tre  ré in tég rés daos les cadres de l’A dm in istra tion  
pén iten tia ire .

Les fonctionnaires réin tégrés dans ies cadres ap rès  avo ir f a i t  l’ob
je t  de l ’une des sanctions p révues aux  parag raphes 8 e t 9 de i’a rtic ie  
p rem ier — m ise en  d isponibilité  d’office e t rad ia tio n  des cadres — 
ne pourron t, à  quelque époque que ce soit, êti-e. affectés dans l ’E tab lis
sem ent ou la  C irconscription pén iten tia ire  où se sont passés les fa its  
qui on t motivé leu r m ise en  disponibilité  d’office ou leu r rad ia tio n  
des cadres.

A rt. 4. — Les san c tio n s 'p rév u es  au  p résen t décre t se ron t pro-* 
noncées :

L es deux prem ières, p a r  le  M inistre, su r le rap p o rt du d irec teu r de 
l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , après avis du préfet. '

Les h u it dernières, p a r  le M inistre, ap rès avis du Conseil de dis
cipline.

A r t  5. — Aucune sanction  ne  p o u rra  ê tre  prononcée san s que le 
fonctionnaire, a i t  é té  m is il même de connaître  l ’incrim ination  don t 
il est l’ob je t e t de fo u rn ir ses explications.

A rt. 6. — Si la  sanction  proposée en tra în e  la  com parution  du fonc
tio n n a ire  devan t le  Conseil de discipline, le  d irec teu r de  l ’é tab lis
sem ent ou de la  circonscrip tion  p én iten tia ire  devra  é ta b lir  u n  dos
sie r d ’enquête com prenant l’exposé déta illé  des fa its , les décla rations 
écrites des tém oins, le  cas échéant, e t les explications écrites du 
fonctionnaire  ou la  consta ta tion  certifiée so it du  refus de les fourn ir, 
so it de l ’im possibilité de se les procurer.

L e dossier d’enquête, établi dans les conditions qui précèdent, sera  
tran sm is au 'préfet.

Le dossier d 'enquête e t 'le dossier individuel seron t comm uniqués 
à  l’in téressé qui pourra , dans les bu reaux  de la  P réfec tu re , e t  en 
présence d ’u n  fonctionnaire  délégué p a r  le  p ré fe t à  cet effet, p rendre
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connaissance de tou tes les pièces, du  dossier dans les conditions p rés
e n té s  p a r  l 'a r t  65 de la  loi de finances du 22 av ril 1905 e t p a r  l’a r rê t 
du Conseil d’E ta t  du 22 m ai 1908.

Le fonctionnaire, dûm ent convoqué devant le Conseil de discipline 
p ou rra  p résen ter lui-même sa  défense, se fa ire  ass is te r ou se  fa ire  
rep résen te r p a r  un  défenseur' auquel le dossier se ra  comm uniqué 
dans un  délai m inim um  de cinq jo u rs  av an t la  réunion du Conseil 
de discipline.

Le m em bre du Conseil, désigné p a r  le  M inistre en qualité  de rap- - 
po rteu r, donnera lecture de son rap p o rt e t proposera  Ja sanction  
q u ’il convient, à  son avis, de p rendre  à  l ’égard  du fonctionnaire  
incrim iné.

L e fonctionnaire  ou son défenseur entendu, le  Conseil de discipline 
délibérera  e t ém ettra  son av is su r la  sanction  proposée. Si le fonc
tionna ire  n ’est n i présen t, n i représen té , le Conseil de discipline 
passera  outre.

7 — Le Conseil de discipline se ra  composé comme su it :

1° Le D irec teu r de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , p résiden t ;
2° T rois In specteu rs généraux ou Inspecteurs généraux  ad jo in ts 

des Services a d m in is tra tifs  ,
3° Le Sous-D irecteur de l’A dm inistra tion  p én iten tia ire  ;
4° Le Chef du Service du Personnel ;
5* T rois rep résen tan ts  du personnel élus p a r  leurs collègues dans 

* les conditions e t su iv an t les catégories déterm inées p a r a rrê té  m inis
té rie l ;

6° Un rédacteu r de la  D irection de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , 
secrétaire.

E n  cas d’absence ou d ’em pêchem ent du D irecteur de l’A dm in istra
tion  pén iten tia ire , la  séance se ra  présidée p a r  le plus ancien des In s 
pecteurs généraux  présents.

E n  cas d 'égalité, la vo is du P résiden t se ra  prépondérante.

A rt 8. — Toutes d ispositions con tra ires a u  p résen t décret sont 
abrogées. .

A rt. 9 — Le G arde des Sceaux, M inistre de la Justice , e st chargé 
de l’exécution du p résen t décre t qui se ra  publié a u  Journal officiel.

G a s t o n  DOUMERGUE.

Par le Président de la République :

L e  Garde des Sceam ', M in istre  de la Justice,

R e n é  R e n o u l t .
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20 jan v ie r 1925. — D èü ee t fixan t leu m esures disciplinaires susccp- 
'  tibles d 'être 'infligées an -r agents du personnel de surveillance: •

Le P résiden t de la  R épublique française,

Vu le décret du 12 décem bre 1919 ;
Vu le décret du 2 ju in  1921 ;
S u r le  rap p o rt du  G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice , 

D écrète :

A rtic le  prem ier. — A p a r t i r  de la  m ise en vigueur du .présent 
décret, les m esures d iscip linaires susceptibles d ’ê tre  infligées aux  
agen ts du personnel de surveillance des E tab lissem ents pén iten tia ires, 
pour rép rim er les in frac tions dont ils  se sont rendus coupables, 
seron t, selon la  g rav ité  ou la  répétition  des fa its  :

1° L a  réprim ande simple ;
2° L a  réprim ande lue à  deux appels consécutifs, en présence des 

a u tre s  agents, ou adressée p a r  voie du rappo rt ;
3° Le blâm e avec inscrip tion  au  dossier ;
4° Le blâm e sévère com portant a jou rnem en t de six  mois de l’avan

cem ent de  classe ; ■ •
. 5° Le blâm e sévère com portant un ajou rnem en t de un an  île l’avan

cem ent de classe ;
6° L e déplacem ent p a r  m esure d iscip linaire  ;
Tr’ L a ré trog rada tion  de classe ;
8n L a ré trog rada tion  de grade ;
9° La m ise en disponibilité d’office pour une durée de tro is  mois au 

m oins e t de un an  au  p lus ;
10° L a rad ia tiou  des cadres ;
11* La révocation.

A rt. 2. — L a sanction  inscrite  sous le p a rag raphe  4 p ou rra  ê tre  p ro 
noncée avec su rs is  si l’in téressé n ’a pas fa it  l’objet, depuis moins de 
de tro is ans, de l’une des sanctions prévues aux p a rag rap h es  3, 4, 5, 
6, 7, 8, 9 e t 30.

Le bénéficiaire du su rsis  en sera- déchu s 'i l encourt, dans un délai 
de tro is ans, l’une des sanctions prévues aux p a rag rap h es  S, 4, 5, 
6, 7, 8, 9, 10 de l’artic le  prem ier, e t la  sanction dont l ’eiïet av a it été 
suspendu, .devra ê tre  subie sans qu’elle puisse se confondre avec la 
seconde, cause de la  déchéance.

A rt. 3. — Les agents qu i au ron t fa it  l’objet de la  sanction  prévue 
au  p a rag raphe  11. de l’a rtic le  p rem ier — révocation — ne pourron t 
p lus ê tre  réin tégrés dans les cadres de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire .

Les agents réin tégrés dans les cadres, ‘ap rès  avo ir f a i t  l’objet do 
l’une des sanctions prévues aux  parag raphes 9 e t 10 üe l 'a r tic le  pve- 
îoier — m ise eu disponibilité d'oftice e t rad ia tio n  des cadres —1 ne
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connaissance de tou tes les pièces, du  dossier dans les conditions p rés
e n té s  p a r  l 'a r t  65 de la  loi de finances du 22 av ril 1905 e t p a r  l’a r rê t 
du Conseil d’E ta t  du 22 m ai 1908.

Le fonctionnaire, dûm ent convoqué devant le Conseil de discipline 
p ou rra  p résen ter lui-même sa  défense, se fa ire  ass is te r ou se  fa ire  
rep résen te r p a r  un  défenseur' auquel le dossier se ra  comm uniqué 
dans un  délai m inim um  de cinq jo u rs  av an t la  réunion du Conseil 
de discipline.

Le m em bre du Conseil, désigné p a r  le  M inistre en qualité  de rap- - 
po rteu r, donnera lecture de son rap p o rt e t proposera  Ja sanction  
q u ’il convient, à  son avis, de p rendre  à  l ’égard  du fonctionnaire  
incrim iné.

L e fonctionnaire  ou son défenseur entendu, le  Conseil de discipline 
délibérera  e t ém ettra  son av is su r la  sanction  proposée. Si le fonc
tionna ire  n ’est n i présen t, n i représen té , le Conseil de discipline 
passera  outre.

7 — Le Conseil de discipline se ra  composé comme su it :

1° Le D irec teu r de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , p résiden t ;
2° T rois In specteu rs généraux ou Inspecteurs généraux  ad jo in ts 

des Services a d m in is tra tifs  ,
3° Le Sous-D irecteur de l’A dm inistra tion  p én iten tia ire  ;
4° Le Chef du Service du Personnel ;
5* T rois rep résen tan ts  du personnel élus p a r  leurs collègues dans 

* les conditions e t su iv an t les catégories déterm inées p a r a rrê té  m inis
té rie l ;

6° Un rédacteu r de la  D irection de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , 
secrétaire.

E n  cas d’absence ou d ’em pêchem ent du D irecteur de l’A dm in istra
tion  pén iten tia ire , la  séance se ra  présidée p a r  le plus ancien des In s 
pecteurs généraux  présents.

E n  cas d 'égalité, la vo is du P résiden t se ra  prépondérante.

A rt 8. — Toutes d ispositions con tra ires a u  p résen t décret sont 
abrogées. .

A rt. 9 — Le G arde des Sceaux, M inistre de la Justice , e st chargé 
de l’exécution du p résen t décre t qui se ra  publié a u  Journal officiel.

G a s t o n  DOUMERGUE.

Par le Président de la République :

L e  Garde des Sceam ', M in istre  de la Justice,

R e n é  R e n o u l t .
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20 jan v ie r 1925. — D èü ee t fixan t leu m esures disciplinaires susccp- 
'  tibles d 'être 'infligées an -r agents du personnel de surveillance: •

Le P résiden t de la  R épublique française,

Vu le décret du 12 décem bre 1919 ;
Vu le décret du 2 ju in  1921 ;
S u r le  rap p o rt du  G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice , 

D écrète :

A rtic le  prem ier. — A p a r t i r  de la  m ise en vigueur du .présent 
décret, les m esures d iscip linaires susceptibles d ’ê tre  infligées aux  
agen ts du personnel de surveillance des E tab lissem ents pén iten tia ires, 
pour rép rim er les in frac tions dont ils  se sont rendus coupables, 
seron t, selon la  g rav ité  ou la  répétition  des fa its  :

1° L a  réprim ande simple ;
2° L a  réprim ande lue à  deux appels consécutifs, en présence des 

a u tre s  agents, ou adressée p a r  voie du rappo rt ;
3° Le blâm e avec inscrip tion  au  dossier ;
4° Le blâm e sévère com portant a jou rnem en t de six  mois de l’avan

cem ent de  classe ; ■ •
. 5° Le blâm e sévère com portant un ajou rnem en t de un an  île l’avan

cem ent de classe ;
6° L e déplacem ent p a r  m esure d iscip linaire  ;
Tr’ L a ré trog rada tion  de classe ;
8n L a ré trog rada tion  de grade ;
9° La m ise en disponibilité d’office pour une durée de tro is  mois au 

m oins e t de un an  au  p lus ;
10° L a rad ia tiou  des cadres ;
11* La révocation.

A rt. 2. — L a sanction  inscrite  sous le p a rag raphe  4 p ou rra  ê tre  p ro 
noncée avec su rs is  si l’in téressé n ’a pas fa it  l’objet, depuis moins de 
de tro is ans, de l’une des sanctions prévues aux p a rag rap h es  3, 4, 5, 
6, 7, 8, 9 e t 30.

Le bénéficiaire du su rsis  en sera- déchu s 'i l encourt, dans un délai 
de tro is ans, l’une des sanctions prévues aux p a rag rap h es  S, 4, 5, 
6, 7, 8, 9, 10 de l’artic le  prem ier, e t la  sanction dont l ’eiïet av a it été 
suspendu, .devra ê tre  subie sans qu’elle puisse se confondre avec la 
seconde, cause de la  déchéance.

A rt. 3. — Les agents qu i au ron t fa it  l’objet de la  sanction  prévue 
au  p a rag raphe  11. de l’a rtic le  p rem ier — révocation — ne pourron t 
p lus ê tre  réin tégrés dans les cadres de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire .

Les agents réin tégrés dans les cadres, ‘ap rès  avo ir f a i t  l’objet do 
l’une des sanctions prévues aux  parag raphes 9 e t 10 üe l 'a r tic le  pve- 
îoier — m ise eu disponibilité d'oftice e t rad ia tio n  des cadres —1 ne
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pourront, ft quelque époque que ce «oit, ê tre  affrétés dans l 'E tab lis 
sem ent on ht C irconscription pén iten tia ire  où se  son t passés les fa its  
qui ont m otivé leu r m ise eu  disponibilité d ’office ou leu r rad ia tion  
des cadres.

A rt. -1. — Les sanctions prévues au p résen t décret seron t pronon
cées :

L a  prem ière, p a r  le d irec teu r de l'E tab lissem ent on de la  C ircons
crip tio n  ;

L a  deuxième, p u r le d irec teu r de l’E tab lissem ent ou de la  C ircons
cription, avec av is donné au p ré fe t de la  m esure, e t du m otif ;

L a  troisièm e, p a r  le préfet, su r la  proposition du d irecteur, avec 
av is donné au  M inistre  de la  m esure e t du m otif ;

L es h u it dernières, p a r  le M inistre, ap rès av is du  Conseil de d is
cipline.

A rt. 5. —  A ucune sanction  ne p ou rra  ê tre  prononcée sacs  que 
l ’agent a it  é té  m is à  même de connaître  l ’incrim ination  dont il est 
l’objet e t de fo u rn ir  ses explications.

A rt. 6. — Si la  sanction  prononcée en tra în e  la  com parution  de 
l’agent devant le  Conseil de discipline, le d irec teu r de l ’E tab lissem ent 
ou  de la  C irconscription pén iten tia ire  devra  é tab lir  un  dossier d ’en
quête  com prenant l’exposé dé ta illé  des fa its , les déclarations écrites 
des tém oins, le  cas échéant, e t les explications écrites de l’agen t ou 
3a constatation  certifiée, soit, du re fu s de les fo u rn ir, so it de l ’im pos
sib ilité  de se les procurer.

Le dossier d 'enquête, é tab li dans les conditions qui précèdent, se ra  
transm is a u  préfet.

Le dossier d’enquête e t le  dossier individuel seron t com m uniqués 
à  j'in téresse  qui pourra , dans ies bu reaux  de la  p réfec tu re  e t en p ré 
sence d’u n  fonctionnaire, délégué p a r 3e p ré fe t h cet effet, p rendre  
connaissance de ton tes ies pièces du dossier, dans les conditions p res
crites p a r  l’a rtic le  G5 de la  loi de finances du 22 av ril 1905, e t l’a rrê t 
du conseil d’E ta t  -du 22 m ai 1908.

L 'agent, dûm ent convoqué devant le Conseil de discipline, po u rra  
p résen ter lui-m ême sa  défense, se  fa ire  ass is te r ou se  fa ire  rep ré
sen ter p a r  un  défenseur auquel le dossier sera  communiqué, dans un 
délai m inim um  de c inq  jo u rs , av an t la  réunion du Conseil de disci
pline.

Le m em bre du Conseil, désigné p a r le M in istre  en qualité  de ra p 
porteu r, donnera lec tu re  de son rap p o rt e t proposera la  sanction  
qu’il convient, ù son avis, de p rendre  ft l’égard  d u  fonctionnaire 
incrim iné.

L ’agent on son défenseur entendu, le  Conseil de discipline délibé
re ra  e t ém ettra  son av is su r la  sanction proposée. Si l’agent n ’est ni 
présen t, ni représenté, le  Conseil passera outre.
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A rt. 7. — Le Conseil de discipline se ra  composé connue su it :

V  T rois Inspecteurs généraux  ou Inspecteurs généraux  ad jo in ts  
des Services ad m in is tra tifs  ;

2° D eux C hefs de bureau de la  D irection de l'A dm in istra tion  péni
ten tia ire , -chargés, l’tm des établissem ents d 'exécution dos peines, 
l’a u tre  des é tablissem ents d 'éducation  p én iten tia ire  ;

S" T rois d irec teu rs  d 'E tai'lissem enfs pén iten tia ires : l ’un de m ai
son cen trale , l 'a n tre  de prison  de la Seine, }e tro isièm e d 'é tablissem ent 
d 'éducafion p én iten tia ire  ;

4" Q uatre  rep résen tan ts  du jjersonnel, élus p a r  leu rs  collègues, 
dans les conditions e t su iv an t les catégories déterm inées p a r  a rrê té  
m in is térie l ;

5® Un réd ac teu r de la  D irection  de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , 
secrétaire .

L a séance e st p résidée p a r  le p lus ancien des In specteu rs généraux 
présents.

E n cas d ’égalité, la  voix du p résiden t est p répondérante.

A rt. 8. —  T outes dispositions con tra ires an  p résen t décret sont 
abrogées.

A rt. 9. —  Le G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice , e st chargé 
de l ’exécution du  p résen t décret qui se ra  publié au  Journa l officiel.

G a st o n  DOUM ERGUE,

P ar le  Président de 3,a République :

L e  Garde des Sceaux, M in istre  de la Justice ,

René R enoult.

24 j a n v ie r  1925. —  C ir c u l a ir e  aux directeurs de circonscriptions 
pénitentia ires au  su je t de l’établissem ent du  p rix  de journée des 
prévenus m ilitaires.

Des instructions vous on t été précédem m ent données au  su je t de 
l’Incarcéra tion  des prévenus m ilita ire s  dans certa ines prisons civiles. 
I l a v a it é té  entendu, notam m ent, que le p rix  de jou rnée  d ’en tre tien  
à  rem bourser p a r  l’A dm inistration  de la  guerre, pour les détenus 
de là  catégorie dont il s ’agit, se ra it celui qui a é té  dé term iné  p a r  
l’adjud ication , dans les circonscriptions placées sous le régim e de 
l’en treprise , e t le p rix  de rev ien t rée3 m oyen dans les circonscrip
tions adm inistrées p a r  voie de régie.

Or, un  nouvel exam en de la  question m’a am ené à  considérer que
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pourront, ft quelque époque que ce «oit, ê tre  affrétés dans l 'E tab lis 
sem ent on ht C irconscription pén iten tia ire  où se  son t passés les fa its  
qui ont m otivé leu r m ise eu  disponibilité d ’office ou leu r rad ia tion  
des cadres.

A rt. -1. — Les sanctions prévues au p résen t décret seron t pronon
cées :

L a  prem ière, p a r  le d irec teu r de l'E tab lissem ent on de la  C ircons
crip tio n  ;

L a  deuxième, p u r le d irec teu r de l’E tab lissem ent ou de la  C ircons
cription, avec av is donné au p ré fe t de la  m esure, e t du m otif ;

L a  troisièm e, p a r  le préfet, su r la  proposition du d irecteur, avec 
av is donné au  M inistre  de la  m esure e t du m otif ;

L es h u it dernières, p a r  le M inistre, ap rès av is du  Conseil de d is
cipline.

A rt. 5. —  A ucune sanction  ne p ou rra  ê tre  prononcée sacs  que 
l ’agent a it  é té  m is à  même de connaître  l ’incrim ination  dont il est 
l’objet e t de fo u rn ir  ses explications.

A rt. 6. — Si la  sanction  prononcée en tra în e  la  com parution  de 
l’agent devant le  Conseil de discipline, le d irec teu r de l ’E tab lissem ent 
ou  de la  C irconscription pén iten tia ire  devra  é tab lir  un  dossier d ’en
quête  com prenant l’exposé dé ta illé  des fa its , les déclarations écrites 
des tém oins, le  cas échéant, e t les explications écrites de l’agen t ou 
3a constatation  certifiée, soit, du re fu s de les fo u rn ir, so it de l ’im pos
sib ilité  de se les procurer.

Le dossier d 'enquête, é tab li dans les conditions qui précèdent, se ra  
transm is a u  préfet.

Le dossier d’enquête e t le  dossier individuel seron t com m uniqués 
à  j'in téresse  qui pourra , dans ies bu reaux  de la  p réfec tu re  e t en p ré 
sence d’u n  fonctionnaire, délégué p a r 3e p ré fe t h cet effet, p rendre  
connaissance de ton tes ies pièces du dossier, dans les conditions p res
crites p a r  l’a rtic le  G5 de la  loi de finances du 22 av ril 1905, e t l’a rrê t 
du conseil d’E ta t  -du 22 m ai 1908.

L 'agent, dûm ent convoqué devant le Conseil de discipline, po u rra  
p résen ter lui-m ême sa  défense, se  fa ire  ass is te r ou se  fa ire  rep ré
sen ter p a r  un  défenseur auquel le dossier sera  communiqué, dans un 
délai m inim um  de c inq  jo u rs , av an t la  réunion du Conseil de disci
pline.

Le m em bre du Conseil, désigné p a r le M in istre  en qualité  de ra p 
porteu r, donnera lec tu re  de son rap p o rt e t proposera la  sanction  
qu’il convient, ù son avis, de p rendre  ft l’égard  d u  fonctionnaire 
incrim iné.

L ’agent on son défenseur entendu, le  Conseil de discipline délibé
re ra  e t ém ettra  son av is su r la  sanction proposée. Si l’agent n ’est ni 
présen t, ni représenté, le  Conseil passera outre.

1 9 2 5 . —  2 4  j a n v ie r 11

A rt. 7. — Le Conseil de discipline se ra  composé connue su it :

V  T rois Inspecteurs généraux  ou Inspecteurs généraux  ad jo in ts  
des Services ad m in is tra tifs  ;

2° D eux C hefs de bureau de la  D irection de l'A dm in istra tion  péni
ten tia ire , -chargés, l’tm des établissem ents d 'exécution dos peines, 
l’a u tre  des é tablissem ents d 'éducation  p én iten tia ire  ;

S" T rois d irec teu rs  d 'E tai'lissem enfs pén iten tia ires : l ’un de m ai
son cen trale , l 'a n tre  de prison  de la Seine, }e tro isièm e d 'é tablissem ent 
d 'éducafion p én iten tia ire  ;

4" Q uatre  rep résen tan ts  du jjersonnel, élus p a r  leu rs  collègues, 
dans les conditions e t su iv an t les catégories déterm inées p a r  a rrê té  
m in is térie l ;

5® Un réd ac teu r de la  D irection  de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , 
secrétaire .

L a séance e st p résidée p a r  le p lus ancien des In specteu rs généraux 
présents.

E n cas d ’égalité, la  voix du p résiden t est p répondérante.

A rt. 8. —  T outes dispositions con tra ires an  p résen t décret sont 
abrogées.

A rt. 9. —  Le G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice , e st chargé 
de l ’exécution du  p résen t décret qui se ra  publié au  Journa l officiel.

G a st o n  DOUM ERGUE,

P ar le  Président de 3,a République :

L e  Garde des Sceaux, M in istre  de la Justice ,

René R enoult.

24 j a n v ie r  1925. —  C ir c u l a ir e  aux directeurs de circonscriptions 
pénitentia ires au  su je t de l’établissem ent du  p rix  de journée des 
prévenus m ilitaires.

Des instructions vous on t été précédem m ent données au  su je t de 
l’Incarcéra tion  des prévenus m ilita ire s  dans certa ines prisons civiles. 
I l a v a it é té  entendu, notam m ent, que le p rix  de jou rnée  d ’en tre tien  
à  rem bourser p a r  l’A dm inistration  de la  guerre, pour les détenus 
de là  catégorie dont il s ’agit, se ra it celui qui a é té  dé term iné  p a r  
l’adjud ication , dans les circonscriptions placées sous le régim e de 
l’en treprise , e t le p rix  de rev ien t rée3 m oyen dans les circonscrip
tions adm inistrées p a r  voie de régie.

Or, un  nouvel exam en de la  question m’a am ené à  considérer que
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le p rix  (le jou rnée  de ces m ilita ire s  prévenus ne’ devait pas ê tre  
uniquem ent base su r les dépenses d 'a lim en ta tion  e t de couchage

ÛQVT  S'é tend re  h  tou tes les ^ p e n s e s  qui, en dehors de 
ceues-çx incom bent a  l’E ta t  pour Je serv ice des p riso n *  te ls  que
les f r a is  de personnel, d 'en tre tien  du m obilier e t d u  m atérie l

De renseignem ents qui me sont parvenus, il résu lte  que, tou tes 
dépenses ^comprises e t déduction .faite de tou tes recettes p rovenant 
du  tra v a il de la  cantine, etc... le p r ix  de la  jo u rn ée  de détention 
revient actuellem ent, dans les circonscriptions p én iten tia ires, à  l ’en
trep rise  ou en régie, au  chiffre moyen de 5  fr . 25.

Saisi de la  question, M. le M inistre  de la  G uerre a accepté ce 
p rix  de 5 fr. 25. à  rem bourser à m on départem ent, à  p a rtir  du  
1 janv ier  î 92ü, pour chaque journée de prévenus m ilita ire s  in ca r
cérés d ans les p risons civiles, é ta n t bien en tendu  qu’il  en se ra  défa l. 
qué la  va leu r réelie des fo u rn itu res  qui p o u rra ien t exceptionnel
lem ent ê tre  fa ite s  en n a tu re  p a r  ses Services.

D ’autve part, en vue de ten ir compte des réclam ations form ulées 
p a r  d ivers en trep reneurs qui considèrent comme une charge nouvelle 
la  présence de prévenus m ilita ires  dans les m aisons d ’a rrê t,  j 'a i  
décidé, dans une pensée d'équité, qu’à  p a r t ir  du  1er jan v ie r 1925 le 
p r ix  de journée d’en tre tien  de ces m ilita ire s  se ra  le même que celui 
souscrit p a r  les en trep reneurs pour l'en tre tien  des détenus des p r i
sons de leu r circonscription.

C’est su r ces bases que devront ê tre  é tab lis les é ta ts  tr im estrie ls  
que vous aurez à fo u rn ir au  l w B ureau conform ém ent au x  ins
tructions.

E n  a tte n d a n t la  fo u rn itu re  de nouveaux im prim és e t afin d’épuiser 
le  stock actuel, vous aurez A. u tilise r les bulletins récap itu la tifs  en 
usage, en a jo u tan t une colonne en plus, qui p récédera la  colonne 2 
(journées de détention  à  1 f r .) .  E lle p o rte ra  le n° 1 bis {prévenus 
jou rnées à  5 fr. 25).

Lorsque, p a r  su ite  des fo u rn itu res  effectuées en n a tu re  p a r  les Ser
vices de la  G uerre, il y  a u ra  à déduire su r le  p rix  de 5 fr . 25 la  valeur 
de ces fou rn itu res, vous au rez  à  p o rte r dans la  colonne 1 Bis, la  
somme réelle h rem bourser p a r  le  M inistre de la  G uerre, e t dans 
la  coi’onne «ob serv a tio n s» , la  n a tu re  e t la  valeur de la  fou rn itu re  
réelle effectuée, qui e st la  cause de cette dim inution de prix .

Pour ces prévenus, vous aurez à  produire, en outre, un  é ta t  nomi
n a tif  spécial, p a r  établissem ent, conform e a u  m odèle en cours, qui 
se ra  égalem ent ù u tilise r. I l  y a u ra  lieu d’a jo u te r la  m ain  au bas du 
tab leau  e t ft la  su ite du renvoi de la  note. 4 : « ce p rix  e st de fr . 25 
pour les prévenus m ilita ires  incarcéi'és dans les prisons civiles, su i
v an t décision de M. le  M in istre  de la  G uerre du 5 décem bre 1924, 
dont sont à  déduire, s ’il y a lieu, les fo u rn itu res  en n a tu re  Effectuées 
p a r les corps. > Le p rix  h p o rte r dans la colonne 10 pour ce tte  ca té
gorie  de m ilita ires  se ra  donc de 5 fr. 25 dim inué, le cas échéant,
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comme il e s t d it p lus h au t, de la  va leu r des fo u rn itu res  effectuées en 
natu re , M ention en se ra  portée dans la  colonne « observations ».

La m esure don t il  s 'ag it é ta n t applicable à. p a r t ir  du  l*r ja n 
v ie r 1925, vous ne m anquerez pas, en conséquence, de ten ir  compte 
des Ins tructions ci-dessus au  m om ent de l'é tab lissem ent des é ta ts  no
m ina tifs  e t des bulletins récap itu la tifs  que vous au rez  ii m'adresse** 
aux  fins de rem boursem ent p a r  l’A dm inistra tion  de la  G uerre, pour 
les prévenus m ilita ires ay an t séjou rné  dans les p risons civiles p endan t 
le 1er tr im estre  de l'année courante.

Veuillez m’accuser réception.

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E. L e b o u x .

26 jan v ie r 3925. — C ir c u l a ir e  a v z  pré fe ts re la tive  à la  fixa tion  
des congés du personnel de surveillance.

J ’ai décidé d ’accorder, dans la  m esure où le p e rm ettron t les néces
sités du service, aux  agents du personnel de surveillance des é tab lis
sem ents pén iten tia ires un  supplém ent de 7 jo u rs  pour compenser les 
7 jo u rs  de fê tes légales non chômées.

La circu la ire  du 2 m ars 1922 qui accorde un  supplém ent de congé 
de 5 jo u rs  aux  su rveillan ts des établissem ents d ’éducation  correction
nelle e st rapportée. Ces agents se ron t soum is désorm ais au  même 
régim e que leu rs  collègues des m aisons cen tra les  e t des m aisons 
d 'a rrê t.

Ces dispositions ay an t un  ca rac tè re  général e t s ’appliquant, sans 
aucune distinction, ù tous les agents du personnel de surveillance, 
j ’ai l ’honneur de vous fa ire  connaître  que je  vous au torise, su r p ro 
position conform e du d irecteur, à  accorder à  ces agents, sans m ’en ré 
fé re r des congés annuels d’une durée de 22 jo u rs  sous la  seule réserve 
qu 'il m ’en se ra  rendu  compte.

D ’au tre  p a rt, j ’a i décidé, qu'en sus de leu r congé annuel les agents 
p o u rra ien t bénéficier, dans certa in s  cas lim ita tivem en t désignés, de
congés exceptionnels.

J ’a i fixé,com m e sn it la  durée des conditions d ’a ttr ib u tio n  de ces
congés : »

1° U n congé de 4 jo u rs  se ra  accordé aux  agents qui con tracteron t 
m ariage  ;

2e U n congé de 8 jou rs se ra  accordé au x  agents à  l'occasion du 
décès, so it d’un ascendant, so it du  conjoint, so it d ’qn  en fan t, so it 
d'uri f rè re  ou d’une sœur.
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L a durée de ces congés se ra  augm entée : d ’un jo u r si 3e m ariage  ou 
les obsèques o n t lieu dans une v ille  située  h  une d istance supérieure  
k  100 k ilom ètres e t in fé rieu re  à 500 k ilom ètres de la  résidence de 
l’agent ; de deux jours, si cette distance e st supérieure à  500 k ilo 
m ètres.

D ans tous les a n tre s  cas, les congés que so llic iteron t les agents 
seron t, à  l'exclusion des congés p ou r m alad ie  e t des congés accordés 
p ou r a ss is te r à  une réunion corporative, déduits du congé annuel. II 
ne se ra  fa it  aucune exception cette règle.

J e  vous p rie  de vouloir bien in fo rm er de ces dispositions le direc
te u r  des établissem ents pén iten tia ire s  de vo tre  départem ent qui devra  
les po rter, p a r  voie de rapport, ù la  connaissance du personnel placé 
sous ses o rdres, e t m’en accuser récep tion  sous le  tim bre  de la  pré- 
sen te  dépêche.

P ar délégation s

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de V Adm inistration  pénitentia ire,

E . L e r o u x .

27 jan v ie r 1025. — C trc u x a jre  aux pré fe ts au su je t des m odifications
apportées au  régim e disciplinaire du  personnel a d m in is tra tif et
du personnel de surveillance.

J ’a i l’honneur de vous adresser ci-jo in t am pliation  des décre ts du 
20 jan v ie r co u ran t (1), qui fixent le  régim e discip linaire  du personnel 
ad m in is tra tif  e t du personnel de surveillance des établissem ents 
pén iten tia ires.

Ces décrets ab rogen t ceux des 12 décem bre 1919, 2 ju in  e t 
11 ju ille t 1921.

Les décrets du 20 jan v ie r 1025 d iffèrent des tex tes précédem m ent 
en vigueur su r deux  points Im portan ts :

1° L’éclielle des peiues com porte une nouvelle sanction  c i a  m ise 
en  d isponibilité  d ’offiee du fonctionnaire  ou de l ’agen t pour une 
durée de tro is  mois e t de un  a n  au  p lu s»  ;

2° L es blâm es sévères, com portant un  ajournem ent de six  m ois ou 
de u n  an  de l’avancem ent de classe, ne  se ro n t prononcés désorm ais 
q u ’ap rès av is  du Conseil de discipline.

Ces modifications vont évidem m ent avo ir pour effet d ’augm enter, 
dans de notables proportions, le  nom bre de fonctionnaires e t agents 
qui seron t déférés devant le conseil de discipline ; aussi, la  s itu a 
tion  budgéta ire  ne p e rm e ttan t p a s  d 'envisager une augm entation

V oir pages 6 et 9.
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des créd its p révus an  budget, a i-je  décidé que seuls se ra ien t rem 
boursés de leu rs  fra is  de voyage e t de déplacem ent les fonction
n a ire s  e t les agents contre lesquels aucune sanction  ne se ra  prononcée. 
I l  est à  rem arquer, d ’ailleu rs, que les fonctionnaires e t agen ts on t 
tou tes fac ilités p ou r se fa ire  rep résen te r devan t les Conseils de dis
cipline.

J e  vous p rie  de vouloir bien notifier ces dispositions' au  d irec teu r 
des établissem ents p én iten tia ires  de v o tre  départem en t qui devra  eu 
donner connaissance, p a r  voie du  rappo rt, au x  fonctionnaires e t agents 
p lacés sous ses o rdres e t m’en accuser réception  sous le tim bre  de  la 
p résen te  dépêche.

P ar délégation î

* Le C onseiller d ’ïï tn t ,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e r o u x .

20 jan v ie r 1925. —  C ir c u la i r e  aux  préfets, re la tive  à la fourn iture  
des affiches destinées aux- ad judications diverses.

D ans un bu t d'économie, j ’a i l'honneur de vous p rie r de vouloir 
bien confier désorm ais à  la  M aison cen tra le  de Me] un  l’im pression 
de tou tes affiches destinées à annoncer les diverses ad jud ications \
in té re ssan t les services de l’A dm inistration , péu iten tia ire .

Pftr délégation :

Le C onseiller d 'E ta t,

D irecteur de l’A dm inistra tion  pénitentia ire,

E . L e k o u x .

30 jan v ie r 1925. —  N o te  d e  s e r v ic e  aux  d irecteurs des circonscrip
tions : pénitentia ires au su je t dvs m odifications apportées au  p rix  
d 'en tre tien  des prévenus m ilitaires.

Je  vous inform e qu’il y a  lieu de modifier, a insi qu ’il su it le 5e p a 
rag raphe de la  c ircu la ire  m in istérie lle  du  24 jan v ie r 1925 (1), re la
tive au  p rix  d’en tre tien  des prévenns m ilita ire s  dans les prisons 
civiles :

« J e  vous confirme les in structions du  29 av ril 1924. P a r  dérogation 
au x  dispositions de l’a rtic le  32 du  cah ie r des charges e t en  ce qui

( l j  Voix- page 11.

t
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concerne les prévenus m ilita ires  déposés dans les m aisons d ’a r r ê t  
désignées p a r  lesdites in structions à  la  d isposition  du C onseil de 
guerre  local, le p r i s  de journée à payer au x  en trep reneu rs p a r  mon 
A dm in istra tion  sera  celui qui a  é té  adm is pour l'ad jud ica tion  des 
services économiques de la  circonscription. »

Le point de départ du  rem boursem ent à  mon départem ent p a r le 
M in istère  de la  G uerre du p rix  d’en tre tien  de 5 fr. 25 dem enre fixé 
a u  1er jan v ie r 1925 ; celui du paiem ent au x  en trep reneu rs du p rix  
de journée ci-dessus rappelé, dem eure fixé au  1" m ai 1924.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur de V Adtninistration pénitentia ire,

E. L e r o u x .

31 jan v ie r 1925. —  C ir c u l â t e s  aux  directeurs des circonscriptions 
péniten tia ires .relative à la répartition  des condam nés à de longues 
peines dans les m aisons centrales.

J ’a i é té  am ené à  consta te r que les in structions de m a circu la ire  du 
S fév rie r 1922 (1) re la tiv e  à  la  rép a rtitio n  des condam nés à  de longues 
peines d ans les m aisons cen tra les  ava ien t é té  quelque peu perdues 
de vue.

Je  vous rappelle, de la  façon la  p lus in stan te , qu’il im porte de ten ir 
com pte des professions ou des ap titu d es des condam nés, en môme 
tem ps que des catégories pénales, pour d iriger un  détenu su r tel 
ou te l  établissem ent. J ’a ttach e  notam m ent de l'im portance à  ce que 
les réclusionnaires a y a n t une in s truc tion  leu r perm e ttan t d’Gtre em
ployés u tilem ent à  l’Im prim erie  ad m in is tra tiv e  soient dirigés su r 
la  m aison cen tra le  de Meîun.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur de V A dm inistration  pénitentia ire,

E. L e r o u x .

(1 )  V oir  Code pénitentiaire, tome XX, page 236.
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G fév rie r 1925. — C ir c u l a i r e  aux  directeurs d ’établissem ents e t de 
circonscriptions pén iten tia ires abrogeant les notes de service des 
S I ja n v ie r  e t 17 fé v r ie r  J922.

Les d irec teu rs d 'é tab lissem ents e t c irconscriptions pén iten tia ire s  
son t inform és que les notes de service des '3 1  jan v ie r e t 17 fév rie r 
1922 (Service du personnel) [1] sont abrogées. E o conséquence, î ’é ta t 
de dépenses m ensuel à  fu u rn ir  au  service du personnel ne devra 
p lu s ê tre  p ro d u it

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

E. Le e o u x .

9 fév rie r 1925. — C ir c u l a ir e  aux directeurs des criconscrlptions 
péniten tia ires e t des prisons de la Seine au su je t de l'établisse- 
nient des fiches d 'iden tité  judiciaire.

L e service de l'id en tité  ju d ic ia ire  de la  p ré fec tu re  de police se 
p la in t que les em prein tes d ig ita ies pour l ’identification  des crim i
nels ne so ien t pas  tou jours p rises avec to u t le soin désirab le  : elles 
son t m al relevées so it parce qu 'il est f a i t  usage d ’encre trop  ancienne 
ou que celle-ci e st employée eo trop g rande quan tité , ce qu i rend  
l'em prein te  floue ou em pâtée, ou encore parce  que  le m atérie l est 
m al en tre tenu  ; parfo is l ’em preinte ne figure pas dans la  case qui lui 
est réservée (index relevé ù la  place de l'annu la ire , p a r  exem ple) ; 
en outre, les p rescrip tions de la  c ircu la ire  du  1S av ril 1905 (2) sem 
blent avoir été perdues de vue en ce qui concerne l'Im pression roulée 
des doigts.

Iinûn, des e rreu rs  fréquentes on t été signalées dans les m ensu ra
tions.

J e  vous p rie  de rappeler d ’une façon trè s  p ressan te  au x  surveil- 
lants-chefs de- vo tre  circonscription, l’in té rê t qui s ’a ttach e  à  ce -que 
les ficlies d’id en tité  so ien t convenablem ent étab lies e t qu’ils  veillent 
personnellem ent à ce que les agen ts chargés de ce service ap po rten t 
to u t le  so in  désirab le  dans l’étab lissem ent do docum ents indispen
sables à la  recherche des crim inels.

J 'a jo u te  que j 'a i  décidé de rend re  à l’aven ir ob ligato ire l ’épreuve 
d ’identification, qui é ta i t  facu lta tive , pour l’exam en d 'ap titu d e  aux  
fonctions de p rem ier su rve illan t e t de su rve illan t commis-greffier ; 
vous aurez à  en in form er les intéressés.

(1 )  V oir Code pénitentiaire, tome XX, pages 229 et 246.
( 2) V oir  Cod© péuiteatia ire, tom e X V I, payo 334.
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concerne les prévenus m ilita ires  déposés dans les m aisons d ’a r r ê t  
désignées p a r  lesdites in structions à  la  d isposition  du C onseil de 
guerre  local, le p r i s  de journée à payer au x  en trep reneu rs p a r  mon 
A dm in istra tion  sera  celui qui a  é té  adm is pour l'ad jud ica tion  des 
services économiques de la  circonscription. »

Le point de départ du  rem boursem ent à  mon départem ent p a r le 
M in istère  de la  G uerre du p rix  d’en tre tien  de 5 fr. 25 dem enre fixé 
a u  1er jan v ie r 1925 ; celui du paiem ent au x  en trep reneu rs du p rix  
de journée ci-dessus rappelé, dem eure fixé au  1" m ai 1924.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur de V Adtninistration pénitentia ire,

E. L e r o u x .

31 jan v ie r 1925. —  C ir c u l â t e s  aux  directeurs des circonscriptions 
péniten tia ires .relative à la répartition  des condam nés à de longues 
peines dans les m aisons centrales.

J ’a i é té  am ené à  consta te r que les in structions de m a circu la ire  du 
S fév rie r 1922 (1) re la tiv e  à  la  rép a rtitio n  des condam nés à  de longues 
peines d ans les m aisons cen tra les  ava ien t é té  quelque peu perdues 
de vue.

Je  vous rappelle, de la  façon la  p lus in stan te , qu’il im porte de ten ir 
com pte des professions ou des ap titu d es des condam nés, en môme 
tem ps que des catégories pénales, pour d iriger un  détenu su r tel 
ou te l  établissem ent. J ’a ttach e  notam m ent de l'im portance à  ce que 
les réclusionnaires a y a n t une in s truc tion  leu r perm e ttan t d’Gtre em
ployés u tilem ent à  l’Im prim erie  ad m in is tra tiv e  soient dirigés su r 
la  m aison cen tra le  de Meîun.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur de V A dm inistration  pénitentia ire,

E. L e r o u x .

(1 )  V oir  Code pénitentiaire, tome XX, page 236.
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J e  vous recom mande, d 'a u tre  p a rt, de ne pas m anquer, lors de vos 
tou rnées d 'inspection, de po rte r vo tre  a tten tio n  su r la  tenue de ce 
service, de vérifier l’é ta t des appare ils  employés e t de' me proposer 
le rem placem ent de ceux qui vous p a ra îtra ie n t p a r  trop  défectueux. 

V euillez m’accuser réception.

Le C onseiller d 'E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . Leroux,

11 fév rie r 3925. — Ci ucuxaiuk a-vx directeurs de m aisons centrales, 
e t circonscriptions péniten tia ires, prisons de la  Seine et dépôt de 
Saint-M artin-de-Rê, re la tive  a u x  v ivres supplém entaires achetés 
en cantine.

Le d irec teu r d 'une m aison cen tra le  a  appelé m on a tten tio n  su r 
Péeart ex is tan t, dans son établissem ent, en tre  les p rix  ascendan ts des 
vivres supplém entaires vendus en  can tine e t 3e chiffre lim ite  m axi
mum que -la population  détenue p eu t dépenser journellem ent pour 
lesd its achats, chiffre lim ite  qui se ra it  dem euré, en ce qui le  concerne, 
le m êm e q u 'av an t la  hausse actue lle  des denrées.

D e l’enquête que j ’ai fa ite  à. ce su je t, il re sso rt que la  p lu p a rt des 
d irec teu rs on t estim é, à ju s te  titre , qu’il re n tra i t  dans leurs attvibu- 
en augm entan t la  facu lté  d ’ach a t des condam nés dans une propor
tions. pour te n ir  com pte de la  situa tion  locale, de com bler cet éca rt 
tion équivalen te  à  la  hausse que su b it la  ven te  en  can tine des v ivres 
supplém entaires. I l  e s t nécessaire de généraliser ce tte  m esure d’équité, 
su rto u t à  l'h eu re  où l ’A dm in istra tion  se  préoccupe d 'im poser à  ses 
confectionnaires d m ip o rta u ls  relèvem ents de salaires. Sinon, p rivé 
du hénéfice im m édiat e t tangible qu’il re t ire  "de son trav a il, le  détenu 
se tro u v an t dans l’im possibilité d 'am éliorer davan tage  son ord inaire , 
n ’augm en tera it p a s  ou même d im inuerait son rendem ent à  mesure 
que ies ta r ifs  se ra ien t m ajorés.

I l  n ’est pas dans m a pensée d ’indiquer au x  d irec teu rs des chiffres 
définitifs e t invariab les 11 e st c e rta in  que le  p rix  de ven te  des v ivres 
en can tine  peu t v a rie r  d 'une région fi l’au tre , e t que le chiffre lim ite 
m axim um  des dépenses jou rna liè res eu cantine peu t ê tre  fixé à  un  
tau x  plus élevé dans te l établissem ent où une grande p a rtie  de 
re lïe c tif  e st affectée à  des trav au x  in dustrie ls  pénibles.

Je  crois nécessaire cependant de vous fa ire  connaître  ci-après les 
suggeslions générales de m on ad m in is tra tion  en ce tte  m a tiè re  :

1" A u tan t que possible, il e s t désirab le  qne ce chiffre lim ite  soit 
déterm iné p a r jo u r  p lu tô t que p a r  mois ;

1925. —  15 FÉVRIER 1 9

I
2° Qu’il so it, p a r  rap p o rt au  chiffre lim ite  d 'avan t-guerre , lequel 

oscillait, sem ble-t-il, en tre  0 fr.50, Ofr.CO, au  moins dans la  même 
p roportion  que le  coût actuel des vivres p a r  rap p o r t au  coût d ’avant- 
guerre  ;

3" Qu'il suive, d ’a u tre  p a rt, la  courbe des sa la ire s  moyens. Le 
détenu qui gagne davan tage  do it pouvoir dépenser davan tage  pour 
am élio rer son ord inaire , e t  il ne fa u t pas  perd re  de vue que cette 
am élioration  e st la  p rincipale  destina tion  du  pécule disponible ;

4° Qu'il varie , p ou r une  même population  avec la  conduite e t l’as
sidu ité  au  trava il. J e  ne verra is, p a r  exemple, que des avan tages à 
ce qu’a l 'In s ta r  de la  m éthode adoptée p a r  un  d irec teu r, le  détenu 
o rd in a ire  puisse dépenser X  p a r  jou r, le détenu  de conduite e t de 
tra v a il sa tis fa isan ts  (un  galon), X  -j- 10, 1.5 ou 20 centim es, le  détenu 
enfin d ’excellente conduite (deux  galons), X  - f  20, 30 ou 40 centim es.

Enfin, j ’in siste  une  fo is de p lu s  s u r  la  nécessité de com pléter ces 
m esures p a r  une bonne o rgan isa tion  de la  can tine  qui do it ê tre  suffi
sam m ent rav ita illée  e t com prendre, s a u f  im possibilité, des p la ts  
chauds à  chaque repas.

L e C onseiller d’E ta t ,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

E. Leroux .

15 fév rie r  1025. —  N o te  de  s e r v ic e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents  
e t circonscriptions pén iten tia ires au  su je t de l’é tab lissem en t des 
é ta ts  niodifîcatifs des dépenses engagées-.

L a c ircu la ire  du  24 fév rie r 1924 (1) a  p re sc rit d ’adresser, pour le 5 
de chaque mois,, au  Service du personnel, des é ta ts  m odifleatifs mod. 
2, 3 e t 3 bis de la  com ptabilité  des dépenses engagées p o u r les cha
p itres  5, 6, 7, e t S, 24, e t 2-1 W s-et A  e t concernant exclusivem ent le 
personnel ad m in is tra tif , des services spéciaux e t de surveillance.

Or, ce rta in s com ptables, lorsqu’il n ’y a  p a s  de modification, p ro 
du isen t des é ta ts  « néan t » su r l ’im prim é ad hoc. C ette p ra tiq u e  leur 
cause une  p erte  de tem ps e t en tra în e  Un gaspillage d ’im prim és.

I l  y  a u ra  lieu, à  l ’avenir, de ne p rodu ire  des é ta ts  que lo rsqu 'il y 
a u ra  des m odifications à appo rte r à la com ptabilité.

D ans le cas con tra ire , il suffira d ’indiquer su r  le  bo rdereau  d’envoi 
les chap itres pour lesquels les é ta ts  ne son t pas p rodu its  afin de 
perm ettre  h mes services de se  ren d re  compte s’il n 'y  a  pas d ’omission 
ou de pièce égarée.

Enfin, il ne devra ê tre  établi, pour chacuu des chap itres 24 e t 24 bis

(1) Voir Coda pénitentiaire, tome XXI, page 280.
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(1) Voir Coda pénitentiaire, tome XXI, page 280.
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e t A  qu’un seul é ta t s 'ap p liq u an t à  îa  fois au  personnel ad m in is tra 
tif  e t au  personnel de surveillance.

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e r o u x .

17 fév rie r 1925. —  C ir c u l a i r e  a u x  directeurs d 'établissem ents et 
de circonscriptions péniten tia ires rela tive  à l’établissem ent des si
tuations m ensuelles du personnel.

Les situ a tio n s m ensuelles que vous fa îte s  parven ir au  service du 
personnel, se ron t étab lies à l'aven ir s u r  des im prim és conform es au  
modèle ci-joint qui vous seron t fou rn is p a r l’Im prim erie  ad m in is tra 
tive de Melun.

Ces s itua tions fa is a n t ap p a ra ître  les m nta tions survenues dans le 
personnel a u  cours du mois, avec ind ication  de la  da te  de m ise en 
rou te  e t de la  da te  d ’arrivée , vous n ’aurez plus à produire  les bul
le tin s de m uta tion  n° 1 e t n° 2.

Les s itua tions m ensuelles devront m’ê tre  adressées sous le tim bre 
de la p résen te  üépêclie.

P a r  d é lé g a t io n  :

L e Conseiller d 'E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentiaire,

E . L e r o u x ,

1 9 2 5 .! —  1 7  FÉVRIER 2 1

M I N I S T  U R F,
D E  L A  J U S T I C E

Désigner 1 
r é t a b l i s s e m e n t .

D I R E C T I O N  
D E  L ’A D M I N I S T R A T I O N  

pAxitbntiaiub
SITUATION DU PERSONNEL  

au 492

P E R S O N N E L OK S Ü R V E I  L L A N K

PERSONNEL
\

ADMINISTRATIF D E  L ' K C . i H l i S S B H R N T D E  L A  C I R C O N S C R I P T I O N

EFFECTIF w V EFFECTIF * u EFFECTIF
a « X *

G R A D E S
«>
S

* E G R A D E S SJ _ % G R A f iE S 3 a
(J *U c X œ *

-4) « <52 <
es. > A => > s

{T, ** « -r.

D irecteurs ................. Snrvail.-chefs ou S u m il .- c h e f s . ,

Surveil'”--càafs
Contrôle nrs, în s ti . l* "  S n m illsn ts  et

tu tea is-che fs.. . 1*M S u m il . ou l r“  Surveillantes
l tc* 8 a r w l ’"h. . .

Gr«f.-comptables S u m il .  commis.
S um iL com .gref. greffiars.............

Economes.............
Surveil. contrera Surveillants et

S u m i l ' *  et Stag .
Instituteurs etlas- S urîflillaats.........

titu thoêa........... S u m il1*' oi Stag.

II. — Vacances à com bler dans l ’E tab lissem sat et la  Circonscription.

ÉTABLISSEM ENTS NOMS ET PRENOMS
1

GRADES
i

MOTIF OE LA VACANCE

D A T E , 
de la

DÉCISION
m in is té rie lle

OBSBB.TATIOBS
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III. —  Fonctionnaires et Agents en surnombre dans l ’Etablissement ou la Circonscription.

CODE PÉNITENTIAIRE

É T A B L I S S E M E N T S N O M S  E T  P R É N O M S G R A D E S

D  A  T  K

d e  (a ■

DIÎCISIO.N ÜIXISTtmELLB

O B S E R V A T I O N S

'

•IV .—.Fonctionnaires ©t A g en ts  nommés, m utés ouprom us p en d an tlem ois.

NOMS ET' PRÉNOMS GRADES

R É S I D E N C E S D A T E S OBSERVATIONS

(P réciser le romiT 
du retard  tjti#no 
le  délai a été 
d ép a ssé .)

A X C I R H K E K O U V E I L B

de la 

décision 

m inietêriu lle

de la m ise 

e s  rou le .
l i e  l’arrivée

V. — F onctionnaires et A g e n ts  ayant bénéficié de congés.

1 9 2 5 . —  1 7  FÈVR1EB 2 3

ÉTABLISSEMENTS NOMS ET PRÉNOMS GRADES
D U R  Kiî

U(l C O N fi 4

NATURE 

du c o n i; fi

OBSERVATIONS

(S i l’agen t a été 
m is eu congé avam 

le l" «lu mois, 
indiquer Je point de 
départ de ce congé.)

•

VI-, — A gents détachés.
/"  D ans l'E labU ssem en t ç u  la  C irco n scr ip tio n  ; 2 ‘'l ie ra s  d ’a il le u r s  ; S * E n vo yés  a il le u r s .)

È T A M .Ii

fllil BÉTACUK.

SEMENT

O U I  RE Ç OI T

NOMS ET PRÉNOMS GRADES

C É L I B A T A I R E ,  

M A R I L  0 1 '  VKUF,  

avec ou sans 

enfan ts.

lt A 'F

DE L'ENVOI 
en

détachomant

E S

UU  MKTOt )K

M O T I F
D U  n è r A C H S M E K T  

e t m esures 
envisagées 

p o u r  y  m ettre  H a.

V II. — O bservations générales.

A , le  -192

L e D ir e c t e u r ,
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18 fév rie r 1925. ~  C ir c u l a ir e  a u x  p ré fe ts , au su je t de la production  
des é ta is  de fra is  de voyage.

D ans un bu t de sim plification j ’a i décidé que les é ta ts  de rem bour
sem ent des f ra is  de voyage, de déplacem ent ou de sé jou r des agents 
des services p én iten tia ires  m e se ra ien t ad ressés désorm ais à la  fin  
de chaque tr im estre  pour le personnel de surveillance, comme pour 
Je personnel ad m in is tra tif .

Les é ta ts  parvenus ju sq u ’à ce jo u r  su r l'exercice 1925 seron t 
considérés comme nuls.

C onform ém ent au x  dispositions de la  c ircu la ire  du  4 m ars 1922 (1), 
ces docum ents devront ê tre  é tab lis  en double expédition, su r  des 
é ta ts  dont e i-jo in t un  exem plaire.

L es form ules nécessaires à leu r confection se ron t fournies aux 
d irec teu rs s u r  leu r dem ande p a r  J’im prim erie adm in is tra tive  de la  
m aison cen tra le  de Melnn;

J e  vous p rie  de vouloir t ie n  notifier les p résen tes dispositions au 
d irec teu r des établissem ents pén iten tia ires de vo tre  départem ent en 
le p r ia n t de m ’en accuser d irectem ent réception.

P a r  d é lé g a tio n  :

Le C onseiller d’E ta t ,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentiaire,

E. L e r o u x :,

( 1 )  "Voir Code pénitentia ire tome X X , page 256.

1 9 2 5 . —  1 8  FÉVRIER 25

M I X t S T E R E

D E  L A  J U S T I C E

D lttECTlU N  
DE L'ADM INISTRATION

Ï Ê S I T K N T I A I R E

SERVICE DU PERSONNEL

e tr im es tre .

C ircu la ire  m in is té rie lle  
du 18 fév rie r  1925.

’  E tab lissem en t "j 
on circonscription 

p én iten tia ire . J

D É P A R T E M E N T  d

ÉTAT
DES FRAIS DE VOYAGES. DE DÉTACHEMENT OU DE SÉJOUR

E F F E C T U É S  D AN S L’IN T É R Ê T  DU SER V IC E

p a r  ( î )  (2)

d u ' (3) a u  (-1)

E x e r c i c e  C h a p i t r e

D É C O M P T E  D E S  F R A I S
M O N T A N T

DES FRAIS

F ra is  do lo co m o tio n .................................(5)
/ jo u rn é e s  d ’absence  à  (6) 

Indemnités) jo u rn é e s  d 'ab sence  à  (7) 
journalières.^ demi-journées d’absence à (8 )

T o t a l  de la  D épense â  r é g l e r . . . . ( 9 )

fr. c

(1) C olonne 1 de l 'é t a t :  nom e t prénom s de 
rem ployé ou agen t. . ,

( 2) C olonne 2 de l’ê la t : em ploi ou g rade .
(3) Colonne i -  —  : da te  do Départ.
(ft) Colonne 6 —  : date du re tou r.

(5) T otal d es  colonnes 15 e t 16 de l 'é ta t.
(6) Colonne 12 de l’é ta t.
(7) C olonne 13 —
(8) Colnnne 14 —
(9) C olonne 1 ?  —
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NOM ET PRENOM

u s n  e t

DE L ' C l i P L O Ï É  O U  A G EN T  

1

EMPLOI

ou

G A A U E

2

C é l i b a t a i r e ,  !
M a r i é  ou V e u f  DATES 

avec enfants 
min&urs de 16 ans 

ou D i v o r c é
avec em ants 

mineurs de iê ans 
à ch a rg e . (I) 

3

et
H K U K K S 

do 

départ.(2) 

h

D A T E S

E T  H E U R E S

de t'arrivée 

ou du 

retour. (2)

ETABLISSEMENT

O U  L O C A I . I T j

d'où

I L  V I E N T

G

O u

a  b s t  A i . r . é  

7

MOTIFS SUCCINCTS

0 0  D È r t i C E ü  E S T

oc du détachem ent. (E; 

8

(1) In d ique r le  nom bre e t l'âge  des en fan ts  m ineurs de 16 ans à charge .
(2 ; l.e s  heures de départ, d 'a rn v èc  e t  de re to u r soDt celles dn dépari  oq du re to u r du moyen de tran sp o rt u ti lis é  et 

non celles d u  départ do l'em ployé ou agen t de son dom icile ou de l'é tab lissem en t, ou de son a rrivée  à son dom icile ou 
dans l'é tab lissem ent.

(3) L 'au to rité  qu i a  p resc rit le voyage de rem ployé ou agen t sera indiqué a rec , le  cas échéan t, rappel d e là  da te  de 
l 'o rd re  ou de l ’au to risa tion  donnés p a r le d irec teu r, le préfe t on le M inistre .

(6) S uivant les te rm es du d éc re t du av ril 1021,

1«8 ont droit . à :

S irectanrs, directrices, /  posr las t5 pr&m. jo u r-20 fr. par jour, 
employés faisant fonc- V
lions dedireoteurs dans < à partir dnlo" jo u r. . 15 fr. —
Iss conditions <ta la ojr. i
mimai. du!2 janr. 1922. (  Pour la demi-journée. (Ofr. —

Employés du oadra admi- ! poar loé t5 prem. jour, 16 fr. par jour,
Distratifdo tous grades, \
y  compila les régla- < à partir du 16“ jo u r ..  12fr. 
s«urs de culUras ot f
conducteurs de travaux ^ pour la dam i-journée.. 8 fr. —

Survoillants-ehefs, sur- l  pour les 15 prem. jour. 10 fr.par-jour,
vaittaaies-elief «l sur- \
vaillants ie  transféra- < .& partir dn ÎB*’ jo u r . . .  8 fr, — 
moatscollutairsg marits f
ou GWifcni/nV«. pour Ja d&mi-jouniée. 5 I r . —

les

Autres agents [ mariés 
du cadre de 
snm illanos , 
quoi çue soit

ont droit : à:

pour l»sl5 pram. jo u r-10 fr. par jour. 

4 p a rtir  du 16' jo u r ... 8 f r .  —

pour la demi-jouruào. 5 f r . —

poar 1 os 55 prem. jour. 8 fr. —

le grade. céli-
b a t a u W  à P a r t i r  dtt16'’ J « w . . .7 f r ,  

/  pour la  demi-journée. 4 f r .
L a  ( Ie n t i - jo i i r < i< t  e s t  d u e  p o u r  u n e  a b s e n c e  d e  0  h e u r e s  a u  m o i n s  

e t  d e  l ' i  h e u r e s  a u  p l u s .

L a  d e m i - j o n r n ê c  e s t  d u e  p o u r  u n e  a b s e n c e  d e  p l u s  d e  1 2  h e u r e s  
j u s q u ' à  2 / i  h e u r e s .

1 9 2 5 . —  1 8  FÊVEIEB 2 ?

SO M U M  l)K JOURNÉES
l i e  UF lp f .A CB UEN T

ou de déiaelienipui.

du !« ' 

an 15“ jo u r

incLis.{4) 
9

do l(3c nom li re pour les 15

an d ern ie r dem i- prem iers

jo u r ,  (i) joumèos.(4; jo u rs .
10 11 1-2

DECOMPTE
J1 F. ^  I X ü E M M T É S  D U R S

pour les 
autres jours 

à p a rtir  
an  16*. 

13

pour les

domi-

jo u rn e es .
-îfj

F  l> A IS

I ) B  J . 0 C Û 3 1 0 T I O H

eu

c h e m in  de  

f e r  (5 ).

15

ou voiturs 
oa

transports 
su commun. 

16

TOT A L

U S S  SOM MES

do es

(colonnes. 12, 

13,14,15 et 16). 

17

O B S E R V A T I O N S  

(6)

18

T o t a u x .

(5) C lasses auxquelles o n t d ro it les em ployés e t  agen ts.
I™ c la s 'e . — flirecim ivs, d irec trice  ou em ployés fa isan t fonctions de d irec teu r dans les cond itions fixées par la 

c ircu la ire  m in is té rie lle  du 12 ja n v ie r 1022.
2“ classe . — Tous an tre s  em ployés du cadre ad m in is tra tif .
3° classe. — T ous agonis d a  cadre de su rveillance , sans  d istinction  de g rade.

(6) Lorsque le p résen t f ia t  doit ta ire  l'ob je t d 'nn  règ lem ent de frais do sé jo u r concernant ou détachem ent commencé 
ao coa rs  d 'un  tr im es tre  p récéden t, it y a  lieu de rappeler dans la colonne 18 îa date e t l ’hcore dâ départ en détachem ent île 
J'cmployc ou de l’ag en t, poor perm ettre  îe  dco m tH e e.vact de l’ab.seucc aux lins de rfegleiiu'nt de l'in d em n ité  jo u rn a liè re  
d e .re to u r e t de rappeler égalom ent la da te  de ladéc is ion  n iio istériclle  yni an ra  rég lé  la p rem ière partie  du détachem ent 
o n , si une  décision n ’est pas encore in te rv en u e , la date à laquelle  la p roposition  de T ellem ent au ra  c lé  ad ressée  à  
l 'A d m iu ia m io n  cen tra le .

O b se r v a t i o n  gé n ér a l e .  — L 'état di; rem boursem en t des frais de voyage, de déplacem ent on de séjour, do it ê tre  
adressé en do ub le  e x p é d i t i o n  à la <lirecDou de l’A dm inistration  p én iten tia ire , —  Service dit personnel —  à la lin de 
cha.jne trim estre  par l'en trem ise  do p réfe t e t ilu départem ent dans lequel le serv ice a ôté effectué, tou te  dépense résu ltan t 
d ’un détachem ent incom bant à la d irection  de laquelle  dépend ré tab lissem en t p é n iten tia ire  où rem ployé on agent a 
été  détaché.
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NOM ET PRENOM

u s n  e t

DE L ' C l i P L O Ï É  O U  A G EN T  

1
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ou

G A A U E

2

C é l i b a t a i r e ,  !
M a r i é  ou V e u f  DATES 

avec enfants 
min&urs de 16 ans 

ou D i v o r c é
avec em ants 

mineurs de iê ans 
à ch a rg e . (I) 

3

et
H K U K K S 
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départ.(2) 

h
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E T  H E U R E S

de t'arrivée 
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d'où

I L  V I E N T

G

O u

a  b s t  A i . r . é  

7

MOTIFS SUCCINCTS
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C e r t i f i é  s i n c è r e s  e t  v é r i t a b l e s  l e s  d é p e n s e s  m e n t io n n é e s  
a u  p r é s e n t  é t a t  d o n t  l e  m o n t a n t  s ’é lè v e  à  ( e n  t o n t e s  l e t t r e s ) .

A  , le  192
l

(S igna tu re  de l’employé on agent),

V u et v érifié  :

A  , le  192

L e  D ir e c t e u r ,

Vu, ET tra n sm is  i 

A  , le  192

L e  P r é f e t ,

Dépense réglée à  la  somme

de

im putable su r les c réd its  du ch ap itre  dn  budget du M inistère
de la  Ju s tice  (2e section — S erv ices-péniten tia ires) Exercice 192

P to is , le 102

L e  G a k d e  d e s  S c e a u x , M i n i s t r e  d e  l a  j u s t i c e ,

P ar délégation :

L e Conseiller d ’E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire, 

E .  L e b o u x .

1 9 2 5 . —  2 0  f é v r ie r 2 9

20 fév rie r 1925. — R a p p o r t  au  P résiden t de la  R épublique française
au su je t de l'incorporation des fo-nctiormaires d 'A lsace e t de L or
raine dans les cadres des adm in istra tions générales.

M onsieur le P résiden t,

L a  loi du 22 ju ille t 1923 su r le s ta tu t  des fonctionnaires d'A lsace e t 
L orra ine  a  p rescrit, clans son a rtic le  p rem ier, l ’incorporation  dans les 
cad res des adm in istra tions générales, de toutes les catégories de 
fonctionnaires en service dans les départem en ts du H aut-R M n, du 
B as-R hin  e t de. la  Moselle, e t la  c ircu la ire  in term in istérie lle , en  date  
du  8 m ars 1024. a  classé ces fonctionnaires en s ix  catégories.

D eux catégories seulem ent in téressen t les fonctionnaires des é tab lis 
sem ents pén iten tia ires :

L a  catégorie 2 « fonctionnaires du cadre local gui on t f a i t  ou doivent 
fa ire  l ’objet de .d éc re ts  de reclassem ent ?> ;

E t la  catégorie 4 « agents recru tés depuis l'a rm istice , nommés à 
des em plois a d m in is tra tifs  perm anents, correspondant à  des emplois 
de fonctionnaires dans les cadres généraux  ».

E n  ce qui concerne l a  l rc catégorie, le décret du  10 ju in  1920, 
ra tifié  p a r  la  loi du 8 ju ille t 1921, a  prononcé l'assim ila tion  des fonc
tionna ires  du cadre local à  ceux du  cad re  général à  l’exception, tou te
fois, des aum ôniers e t  médecins fonctionnaires e t des gard iens de 
prisons de bailliage, em plois n ’ex is tan t pas  dans les cad res de l'adm i
n is tra tio n  pén iten tia ire .

L es tra item en ts  afféren ts à  ces emplois spéciaux  on t é té  fixés à
7.000 francs p ou r le médecin de la  m aison cen tra le  d’E nsisheim  ; ils 
v a rien t de 6.000 à 10.000 fran cs  pour les aum ôniers e t  de 3.200 à
4.000 fran cs  pour les gard iens de prisons de bailliage.

Le médecin e t les au m ô n iers ,'n e  pouvant ê tre  incorporés dans une 
catégorie coi-respondante d u  cadre général, son t classés, avec leurs 
tra item en ts  actuels, dans la  catégorie des em plois spéciaux.

Q uant aux gardiens de p risons de bailliage, ils  on t été, au  fu r  e t à  
m esure de la  d isp a ritio n  de ces établissem ents, affectés en q u a lité  de 
su rv e illan ts  dans les p risons cen tra les ou régionales ou adm is à  fa ire  
va lo ir leu rs  d ro its  à  la  re tra ite  lo rsqu’ils ont é té  reconnus inap tes 
au x  fonctions de surveillan ts.

Sous réserve de ces dispositions, les fonctionnaires du cad re  local 
peuvent, sans inconvénient, ê tre  incorporés" dans les catégories e t 
classes correspondantes des cadres de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire .

P a r  a illeu rs, les s itua tions individuelles de ce rta in s  fonctionnaires 
ont é té  révisées e t tons les agents perçoivent actuellem ent les mêmes 
tra item en ts  ne ts que leurs collègues du cad re  général ay a n t la  même 
ancienneté de service.

La catégorie 4, « ag en ts  recru tés  depuis l’a r m i s t i c e . . . . ' .  »
com prend tous les fonctionnaires nommés p a r  le  com m issaire général 
de la  R épublique en tre  le 11 novem bre 191S e t le 1er av ril 1923, da te
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d u  ra ttach em en t des services p én iten tia ires  d’Alsace e t L o rra ine  au 
m in is tè re  do la  Justice.

Ces agents, nommés en conform ité de l ’a r rê té  du 10 octobre 1910, 
qui a v a it fixé la  h ié ra rch ie  du cadre a lsacien  e t lo rra in  des services 
pén iten tia ires e t le  mode de recru tem en t de ce personnel, ont é té  
soum is ju sq u 'à  ce jo u r ;i certa ines d ispositions de la  réglem enta
tion locale : percep tion  du tra item en t net, bénéfice du tra item en t 
in tég ra l en cas de m alad ie  ; quelques agen ts nommés au  cours du 
p rem ier sem estre  1919 perçoivent même leurs appointem ents d ’avance.

T ous ces agen ts bénéficient» dans chaque catégorie, des mêmes 
traitexaents e t indem nités que les agen ts du cadre général.

L ’incorporation  de ces agen ts dans les cadres de l ’A dm inistration  
p én iten tia ire  rég u la rise ra  leu r s itu a tio n  adm in is tra tive  e t les assu
je t t i r a  au x  règlem ents généraux  applicables à, leu rs catégories.

C onform ém ent à  l ’a rtic le  2 de la  ioi du 22 ju ille t 1923, les rep ré 
sen tan ts  des in téressés o n t é té  consultés, e t il a  é té  ten u  compte, 
dans la  p lu s la rg e  m esure, des revendications présentées.

Si vous approuvez les dispositions qui précèdent, nous avons 
l ’hônoeur de vous p rie r  de vouloir b ien rev ê tir de vo tre  s ig n a tu re  le 
p ro je t de décre t ci-joint.

Veuillez agréer, m onsieur le P résiden t, l 'assu rance  de n o tre  respec
tu eu x  dévouement.

L e  P résiden t du  Conseil, 
M inistre  des A ffa ires étrangères, 

E d o u ard  H e e r io t .

L e M in istre  des Finances,

C lé m en t et ..

L e Garde des Sceaux, 
M in istre  do la  Justice,

R ené R e n o u l t .

20 fév rier 1925.— D é c re t re la tif û l'incorporation des fonctionnaires  
d ’A lsace et de Lorro-ine dan-s ies cadres des adm in istra tions géné
rales,

1 Le P rés id en t de 3a R épublique française,

S ur le rap p o r t du P rés iden t du Conseil, M in istre  des A ffaires é tra n 
gères, du M in istre  des F inances, ot du G arde dos Sceaux, M inistre  
de la  Justice.

Vu l ’a r rê té  du 10 octobre 1919 fixan t la  h ié ra rch ie  du personnel A l
sacien e t  L o rra in  des services pén iten tia ires ;

Vu lo décre t dü  10 ju in  1920, ra tifié  p a r  la  loi du 8 ju ille t 1021, re la tif

1 9 2 5 . —  2 0  f é v r i e e 31

a u  r e l è v e m e n t  d e s  t r a i t e m e n t s ,  à  l ’a s s i m i l a t i o n  e t  a u  - r e c l a s s e m e n t  
d e s  p e r s o n n e l s  a d m i n i s t r a t i f s  e t  d e  s u r v e i l l a n c e  d u  c a d r e  A l s a c i e n  
e t  L o r r a i n  d e s  s e r v i c e s  p é n i t e n t i a i r e s  ;

Vu le décre t du 10 fév rie r 1923, ra tifié  p a r  la  loi du 7 m ars  1924, 
l’a tta c h a n t les services p én iten tia ires  d ’Aisace et. L o rra ine  au  
m in is tè re  de la  Ju s tic e  ;

Vu la  loi du 22 ju ille t 1023 su r le s ta tu t  des fonctionnaires d’A lsace 
e t L orraine,

D écrète :

A rticle prem ier. — Les fonctionnaires des services pén iten tia ires 
du  cadre local, déjft reclassés p a r  le décret du 10 ju in  1920, ra tif ié  p a r  
ia  loi du  8 ju ille t 1921 e t  p a r  décisiuns individuelles p rises en confor
m ité  de l’a rtic le  prem ier, § 2, de la  loi du 22 ju ille t 1923, seront 
incorporés h la  da te  du 1er jan v ie r 1924, dans les cadres de l’A dm inis
tra tio n  pén iten tia ire , avec les s itu a tio n s  qu i leu r on t é té  fa ite s  à  cette 
date.

P ersonnel adm in istra tif.

Les d irec teu rs, les in specteurs com ptables, les inspecteurs commis, 
sont incorporés respectivem ent dans les cadres des d irecteurs, des 
greffiers com ptables e t économes, des commis de-l’A dm in istra tion  péni
ten tia ire , au x  classes correspondantes.

E m plois spéciaux.

Les aum ôniers catholiques des m aisons cen tra les d ’E nsisheira e t  de 
H aguenay, des p risons régionales de S trasbourg , M etz e t M ulhouse, 
l’aum ônier p ro te s tan t de la  m aison cen tra le  d ’Ensisheim , le médecin 
de la  m aison cen tra le  d’E nsisheim , em plois inex istan ts, en  tem ps que 
fonctionnaires, dans l’A dm inistration  pén iten tia ire , sont ciassés dans 
la  catégorie des em plois spéciaux.

P ersonnel de surveillance.

L es. survotU auts-cliefs, les prem iers su rveillan ts , les su rve illan ts  
commis-greffiers, les su rve illan ts con trem aîtres, les su rve illan ts des 
m aisons centrales, colonies p én iten tia ires  e t prisons régionales, sont 
incorporés dans les rnéœes catégories d ’emplois de l’A dm inistration  
pén iten tia ire , aux  classes correspondantes.

A rt. 2. — Les fonctionnaires e t agents recru tés  ap rès l ’arm istice 
e t nommés à des emplois du cadre ad m in is tra tif  ou de surveillance 
son t Incorporés dans le cadre général e t soum is aux  lois e t  règle
m ents applicables à  le u r  catégorie,
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d u  ra ttach em en t des services p én iten tia ires  d’Alsace e t L o rra ine  au 
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pén iten tia ires e t le  mode de recru tem en t de ce personnel, ont é té  
soum is ju sq u 'à  ce jo u r ;i certa ines d ispositions de la  réglem enta
tion locale : percep tion  du tra item en t net, bénéfice du tra item en t 
in tég ra l en cas de m alad ie  ; quelques agen ts nommés au  cours du 
p rem ier sem estre  1919 perçoivent même leurs appointem ents d ’avance.

T ous ces agen ts bénéficient» dans chaque catégorie, des mêmes 
traitexaents e t indem nités que les agen ts du cadre général.

L ’incorporation  de ces agen ts dans les cadres de l ’A dm inistration  
p én iten tia ire  rég u la rise ra  leu r s itu a tio n  adm in is tra tive  e t les assu
je t t i r a  au x  règlem ents généraux  applicables à, leu rs catégories.

C onform ém ent à  l ’a rtic le  2 de la  ioi du 22 ju ille t 1923, les rep ré 
sen tan ts  des in téressés o n t é té  consultés, e t il a  é té  ten u  compte, 
dans la  p lu s la rg e  m esure, des revendications présentées.

Si vous approuvez les dispositions qui précèdent, nous avons 
l ’hônoeur de vous p rie r  de vouloir b ien rev ê tir de vo tre  s ig n a tu re  le 
p ro je t de décre t ci-joint.

Veuillez agréer, m onsieur le P résiden t, l 'assu rance  de n o tre  respec
tu eu x  dévouement.

L e  P résiden t du  Conseil, 
M inistre  des A ffa ires étrangères, 

E d o u ard  H e e r io t .

L e M in istre  des Finances,

C lé m en t et ..

L e Garde des Sceaux, 
M in istre  do la  Justice,

R ené R e n o u l t .

20 fév rier 1925.— D é c re t re la tif û l'incorporation des fonctionnaires  
d ’A lsace et de Lorro-ine dan-s ies cadres des adm in istra tions géné
rales,

1 Le P rés id en t de 3a R épublique française,

S ur le rap p o r t du P rés iden t du Conseil, M in istre  des A ffaires é tra n 
gères, du M in istre  des F inances, ot du G arde dos Sceaux, M inistre  
de la  Justice.

Vu l ’a r rê té  du 10 octobre 1919 fixan t la  h ié ra rch ie  du personnel A l
sacien e t  L o rra in  des services pén iten tia ires ;

Vu lo décre t dü  10 ju in  1920, ra tifié  p a r  la  loi du 8 ju ille t 1021, re la tif
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a u  r e l è v e m e n t  d e s  t r a i t e m e n t s ,  à  l ’a s s i m i l a t i o n  e t  a u  - r e c l a s s e m e n t  
d e s  p e r s o n n e l s  a d m i n i s t r a t i f s  e t  d e  s u r v e i l l a n c e  d u  c a d r e  A l s a c i e n  
e t  L o r r a i n  d e s  s e r v i c e s  p é n i t e n t i a i r e s  ;

Vu le décre t du 10 fév rie r 1923, ra tifié  p a r  la  loi du 7 m ars  1924, 
l’a tta c h a n t les services p én iten tia ires  d ’Aisace et. L o rra ine  au  
m in is tè re  de la  Ju s tic e  ;

Vu la  loi du 22 ju ille t 1023 su r le s ta tu t  des fonctionnaires d’A lsace 
e t L orraine,

D écrète :

A rticle prem ier. — Les fonctionnaires des services pén iten tia ires 
du  cadre local, déjft reclassés p a r  le décret du 10 ju in  1920, ra tif ié  p a r  
ia  loi du  8 ju ille t 1921 e t  p a r  décisiuns individuelles p rises en confor
m ité  de l’a rtic le  prem ier, § 2, de la  loi du 22 ju ille t 1923, seront 
incorporés h la  da te  du 1er jan v ie r 1924, dans les cadres de l’A dm inis
tra tio n  pén iten tia ire , avec les s itu a tio n s  qu i leu r on t é té  fa ite s  à  cette 
date.

P ersonnel adm in istra tif.

Les d irec teu rs, les in specteurs com ptables, les inspecteurs commis, 
sont incorporés respectivem ent dans les cadres des d irecteurs, des 
greffiers com ptables e t économes, des commis de-l’A dm in istra tion  péni
ten tia ire , au x  classes correspondantes.

E m plois spéciaux.

Les aum ôniers catholiques des m aisons cen tra les d ’E nsisheira e t  de 
H aguenay, des p risons régionales de S trasbourg , M etz e t M ulhouse, 
l’aum ônier p ro te s tan t de la  m aison cen tra le  d ’Ensisheim , le médecin 
de la  m aison cen tra le  d’E nsisheim , em plois inex istan ts, en  tem ps que 
fonctionnaires, dans l’A dm inistration  pén iten tia ire , sont ciassés dans 
la  catégorie des em plois spéciaux.

P ersonnel de surveillance.

L es. survotU auts-cliefs, les prem iers su rveillan ts , les su rve illan ts  
commis-greffiers, les su rve illan ts con trem aîtres, les su rve illan ts des 
m aisons centrales, colonies p én iten tia ires  e t prisons régionales, sont 
incorporés dans les rnéœes catégories d ’emplois de l’A dm inistration  
pén iten tia ire , aux  classes correspondantes.

A rt. 2. — Les fonctionnaires e t agents recru tés  ap rès l ’arm istice 
e t nommés à des emplois du cadre ad m in is tra tif  ou de surveillance 
son t Incorporés dans le cadre général e t soum is aux  lois e t  règle
m ents applicables à  le u r  catégorie,
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1 P rés id en t du Conseil, M inistre des A ffaires é trangères '
le M in istre  des Finances, le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Ju s tice  
sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de l ’exécution du p résen t 
décret, qui se ra  publié au  Journa l officiel de la  R épublique française .

G a s t o n  D O U M E R G U E .

P a r  le  P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b l iq u e  :

L e  P résiden t du  Conseil, L e  ü arde  U t  g c m u ^  -

M in istre  des A ffa ires E trangère», M in istre  de U  Justice,

E douard  H kbkiot, Eeniî

L e  M in istre  des F inances ,

CLÉMENTE!,

20 fév rie r 192;>. CrEcuiAiBE aux  préfets, re la tive  à la  durée  
des congés du personnel de surveillance. "

P a r  c ircu la ire  en d a te  du  26 ja n v ie r  dern ier (1), je  vous a i fa it 
connaître  que la durée du congé annuel du personnel de surveillance 
e t des Services p én iten tia ires  é ta i t  po rtée  à  22 jours.

I l  y a  lieu de com pléter ces in structions p a r  les dispositions su i. 
vantes.

1° La durée  du congé annuel des agents o rig inaires de la  Corse est 
de 22 jours.

2° L es agen ts q u i ne bénéficient pas au  cours d’une  année de leu r 
congé annuel, ne  peuvent p ré tendre, l ’année suivante, qu’à  un  congé 
d’une durée m axim um  d ’un  mois.

J e  vous p rie  de vouloir bien notifier la  p résen te  c ircu laire  au  d irec
teu r des établissem ents pén iten tia ires de vo tre  départem ent.

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E. L eroux.

(1 )  V oir  page 13.
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2 m ars  3925. — C i r c u l a i r e  aux  d irecteurs des circonscriptions et 
établissem ents pénitentia ires, re la tive  à l’envoi d’un  é ta t spécial 
des dépenses du  personnel.

M. le  M in istre  des F inances me f a i t  conna ître  qu’à  l’aven ir les 
ordonnances, de délégations concernan t les tra item en ts , indem nités 
ou sa la ire s  des fonctionnaires ou agents, devron t lu i p a rv en ir le  11 de 
chaque mois, afin de pouvoir ê tre  notifiées, le  23» au x  trésoriers- 
payetirs- généraux , qui ont à  effectuer le paiem ent au  dern ie r jo u r 
du mois.

L a / da te  à  laquelle  m e parv iennen t généralem ent les  bu lle tin s de 
dépenses ne m e perm et pas de procéder aux  dépouillem ents néces
sa ire s  e t d’ad resser, en  tem ps voulu, les ordonnances de délégations 
dont il  s ’agit. J e  vous p rie  en conséquence de p ren d re  tou tes dispo
sitions u tile s  pour me fa ire  te n ir  trè s  exactem ent, pour le  2 de chaque 
mois, un  é ta t  p a r  départem ent e t p a r  établissem ent, p ou r les m aisons 
centrales, colonies e t  p risons de la  Seine, fa is a n t conna ître  les dé
penses effectuées du  1er jan v ie r au  30 du m ois écoulé e t  celles à  
p révoir pour le  mois su iv an t au  t i t r e  des chap itres 5, 6, 7, 8, 24, 
24 bis, 24 quarter, a insi que pour celles afféren tes a u x  ch ap itres  11 ,15  
e t  17 pour les  établissem ents q u i em ploient un personnel aux ilia ire  
tem poraire  ou perm anent.

L’é ta t  devan t se rv ir à  l’établissem ent des ordonnances de  délé
gations nécessaires pour effectuer le  paiem ent des tra item en ts  du 
mois de m ars  devra me parv en ir p a r  re to u r d u  courrier. L’eftvoi 
de cet é ta t  ne  s a u ra it  vous d ispenser de p o rte r  les  m êm es rensei
gnem ents s u r  les bu lle tin s de dépenses que vous avez à  m’adresser 
le  6 de chaque mois avec les développem ents prévus.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

E. L e b o t jx .

2 m ars  1925. —  C i b c u i .a i r e  Qàix dvrecteurs des m aisons centrales, 
circonscriptions péniten tia ires, prisons de la  Seine, dépôt de Sainÿ- 
M artin-de-Rô, au  su je t de l'en tre tien  des ja rd in s m is à la. dispo
sition  du personnel.
M on a tten tio n  a é té  appelée p a r  la  difficulté que rencon tre  le  p e r

sonnel des é tablissem ents p én iten tia ires, depuis m es in s tru c tio n s du 
26 novem bre 1924 (1), pour a ssu re r l ’en tre tien  des ja rd in s  mis à  sa 
disposition, so it en  ra ison  des inconvénients pouvant ré su lte r  de

( l )  V oir Code pénitentiaire, tom e XX, page 554.
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( l )  V oir Code pénitentiaire, tom e XX, page 554.
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1 accès dans la  m aison de personnes étrangères, so it p a r  su ite  de 
l'absence de m ain-d 'œ uvre libre.

D esireu s de ne pas causer de pré jud ice  au x  fonctionnaires e t  agen ts 
intéressés, j 'a i  décidé, ap rès un  nouvel exam en de la  question, d 'a u 
to riser, ^ t i tr e  d ’essai, l'emploi des détenus p ou r les tra v a u x  de 
ja rd in ag e  dans les conditions ci-après :

D ans chaque étab lissem ent où 3a nécessité de ces tra v a u x  appa
ra î tra , une équipe de détenus, choisis parm i ceux du service général 
ou, à  défaut, prélevés su r le contingent d’un a te lie r  de fa ib le  rende-, 
m ent, se ra  affectée ft. la  mise en cu ltu re  des ja rd in s  p a rticu lie rs  qui 
devra, s a u f  exception justifiée, ê tre  effectuée sim ultaném ent, afin de 
réd u ire  au  s tr ic t m inim um  les nécessités de surveillance.

Ces détenus seron t payés p a r  les bénéficiaires au  ta u x  de 0 fr . 60 
centim es l’heure. Le nom bre de journées effectuées (ou nom bre 
d’heures) devra ê tre  m entionné s u r  le bu lle tin  des trav au x  avec l ’indi
ca tion  des sommes payées.

L ’au to risa tio n  donnée, dans une pensée b ienveillante, au  personnel 
d 'em ployer la  m ain-d’œ uvre pénale dans ses ja rd in s , ne do it pas 
cependant p e rm e ttre  le re to u r de certa in s abus qu i m’ava ien t é té ' 
signalés au tre fo is  e t qu i av a ie n t provoqué n ia décision du  26 • no
vem bre 1924. C’est a insi qn’il do it ê tre  expressém ent en tendu  que la  
facu lté  donnée p a r  les présen tes in s truc tions ne doit s ’appliquer 
qu  à la  m ise en cu ltu re  de la  su rface  du  te r ra in  s tric tem en t néces
sa ire  au x  besoins personnels des fonctionnaires ou agen ts e t  de leu r 
fam ille.

J ’in terd is, de 3a m anière la  plus form elle, la  vente, sous quelque 
form e que ce soit, de denrées récoltées dans les ja rd in s  m is à  la  dis
position du personnel. T ou te  in frac tion  constatée se ra it trè s  sévère
m en t réprimée.

L e C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentiaire,

E .  L e r o u x .

3 m a r s  1025 . —  C i r c ü t , a i k i ï  aux préfets, rela tive  au fonctionnem ent 
des com m issions de réform e

F a r  dépêche du 23 fév rie r 102G, j ’ai eu l’honneur de vous adresser 
les ré su lta ts  des élections auxquelles il a  été procédé, le 29 jan v ie r 
1910, en vue de désigner les rep résen tan ts du  personnel des Services 
pén iten tia ires aux  Comm issions départem en ta les instituées p a r  l ’a r 
tic le  20 de la  loi du 14 avril 1924 s u r  les pensions civiles.

J ’ai l'honneur de vous fa ire  connaître  que la  Commission dont il
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s ’ag it doit ê tre  composée selon les p rescrip tions de l’a r tic le  22 du 
règlem ent d’adm in is tra tio n  publique du 2 septem bre 1924 :

D u tréso rier-payeur généra l ou de son rep résen tan t ;
D u d irec teu r de la  c irconscrip tion  p én iten tia ire  ou de son rep ré

sen tan t ;
D ’un  m édecin asserm enté de l ’A dm in istra tion  ;
D e deux  agen ts du  même service que l’in téressé, dont les noms 

on t é té  notifiés ;
E t  qu ’elle est placée sous vo tre  présidence ou sous celle de vo tre  

délégué.
J e  vous paie de vouloir b ien prendre , dès que possible, l’a rrê té  

constituan t, la  Comm ission dans vo tre  départem ent e t de m’adresser 
une  am plia tion  de cet a rrê té .

J ’ad resse  au x  d irec teu rs des é tablissem ents e t circonscriptions péni
te n tia ire s  des in structions leu r p rescriv an t de p rép a re r les dossiers 
de tous les agen ts qu i on t dem andé le u r  adm ission ù ia  re tra ite , 
depuis le r r jan v ie r 1024, au x  ti tre s  des a rtic le s  19, 21 e t 22 
de la  loi du  14 av ril 1924 e t de vous les tran sm ettre , en tem ps utile, 
p ou r ê tre  soum is à  la  Comm ission de vo tre  départem ent, qu 'il vous 
ap p a rtien d ra  de convoquer.

Le procès-verbal é tab li à  la  su ite  de ia décision de la  Commission 
de réfo rm e devra in d iquer d ’abord la  n a tu re  e t la  g rav ité  de l’in v a
lid ité  constatée, en p réc isan t si ce tte  invalid ité  m et, ou non, le  fonc
tionnaire  hors d’é ta t  de continuer ses fonctions. I l  fe ra  égalem ent 
conna îtra  l’av is de la  Comm ission s u r  le p o in t de savo ir si l ’invali
d ité  constatée, ou le  décès, prov ien t, so it d 'un ac te  de dévouem ent 
on de l ’uu  des événem ents énum érés à. î ’a r t id e  19 de. la  ioi du 
14 av ril 1924, so it d’une m aladie, b lessure ou infirm ité g rave  ré 
su lta n t de l’exercice des fonctions, so it d ’une m aladie, b lessure  ou 
infirm ité  g rave  ne ré su ltan t pas de l ’exercice des fonctions.

L ’in tél’essé, ap rès avo ir p ris  connaissance de son dossier, peu t 
p résen ter des observations écrites. L a  Commission p eu t ordonner tou tes 
m esures d ’in s truc tion  qu’elle c ro it nécessaires e t fa ire  com paraître  
devan t elle  le fonctionnaire.

Si la  pension e s t dem andée on proposée au  t i t r e  de l’ac te  de dé
vouem ent ou de l’invalid ité  ré su lta n t du  service, i l  se ra  p ro d u it un  
ac te  de no toriété  établi devant le juge  de p a ix  ou le m aire  e t nu  
av is des supérieu rs h ié ra rch iques du  fonctionnaire.

1] résu lte  de ces dispositions que la  com parution  de l’agen t n ’est 
obligatoire que s i ia  Comm ission l ’exige, dans -l’im possibilité où elle 
peu t se trouver de s ta tu e r  à l ’exam en des docum ents fourn is. Cer
ta in s  agen ts on t q u itté  leu rs  fonctions e t se son t re tiré s  .dans leu r 
pays d ’origine, souvent fo r t loin du départem en t où Ils exerçaien t 
leurs fonctions e t je  vous se ra is  obligé de ne leu r Im poser u n  voyage 
coûteux que si la  nécessité s ’en fa i t  s e n tir  im périeusem ent.

L es conclusions de la  Commission sous form e d 'u n  e x tra it  du
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1 accès dans la  m aison de personnes étrangères, so it p a r  su ite  de 
l'absence de m ain-d 'œ uvre libre.
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to riser, ^ t i tr e  d ’essai, l'emploi des détenus p ou r les tra v a u x  de 
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D ans chaque étab lissem ent où 3a nécessité de ces tra v a u x  appa
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signalés au tre fo is  e t qu i av a ie n t provoqué n ia décision du  26 • no
vem bre 1924. C’est a insi qn’il do it ê tre  expressém ent en tendu  que la  
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qu  à la  m ise en cu ltu re  de la  su rface  du  te r ra in  s tric tem en t néces
sa ire  au x  besoins personnels des fonctionnaires ou agen ts e t  de leu r 
fam ille.

J ’in terd is, de 3a m anière la  plus form elle, la  vente, sous quelque 
form e que ce soit, de denrées récoltées dans les ja rd in s  m is à  la  dis
position du personnel. T ou te  in frac tion  constatée se ra it trè s  sévère
m en t réprimée.

L e C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentiaire,

E .  L e r o u x .

3 m a r s  1025 . —  C i r c ü t , a i k i ï  aux préfets, rela tive  au fonctionnem ent 
des com m issions de réform e
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les ré su lta ts  des élections auxquelles il a  été procédé, le 29 jan v ie r 
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pén iten tia ires aux  Comm issions départem en ta les instituées p a r  l ’a r 
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s ’ag it doit ê tre  composée selon les p rescrip tions de l’a r tic le  22 du 
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sen tan t ;
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D e deux  agen ts du  même service que l’in téressé, dont les noms 

on t é té  notifiés ;
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délégué.
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de tous les agen ts qu i on t dem andé le u r  adm ission ù ia  re tra ite , 
depuis le r r jan v ie r 1024, au x  ti tre s  des a rtic le s  19, 21 e t 22 
de la  loi du  14 av ril 1924 e t de vous les tran sm ettre , en tem ps utile, 
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infirm ité  g rave  ne ré su ltan t pas de l ’exercice des fonctions.
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ta in s  agen ts on t q u itté  leu rs  fonctions e t se son t re tiré s  .dans leu r 
pays d ’origine, souvent fo r t loin du départem en t où Ils exerçaien t 
leurs fonctions e t je  vous se ra is  obligé de ne leu r Im poser u n  voyage 
coûteux que si la  nécessité s ’en fa i t  s e n tir  im périeusem ent.

L es conclusions de la  Commission sous form e d 'u n  e x tra it  du
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procès-verbal concernan t chaque cas, devron t ê tre  jo in tes a u x  dos
s ie rs  de pension que vous voudrez b ien me tra n sm e ttre  pour q u ’il 
so it possible de p rend re  l 'a r rê té  d ’adm ission à  la  re tra i te  dans les 
conditions légales.

Par délégation :

I.e  C onseiller d ’B'tat,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentiaire,

E . L e r o u x .

8 m ars 1925, — n o t e  d e  s e r v ic e  a-uœ d irecteurs des établissem ents
e t circonscriptions pén iten tia ires a u  su je t de la  m ise à la re tra ite
des agents par les com m issions de réform e.

Les noms des délégués du personnel élus à  la  Comm ission de 
réform e in s tituée  p a r  la  loi du  14 av ril 1924 (a rt. 20) vous a y a n t été 
no tifiés,-je  vous p rie  de p rép arer, dès m ain tenan t, les dossiers des 
agen ts q u i doivent ê tre  anis à  la  re tra i te  p a r  application  des artic les 
21 e t 22 de la  loi.

Ces dossiers, ap rès avo ir é té  soum is au x  in téressés, qui devront 
signer une déclaration  a tte s ta n t ce tte  notification e t qui peuvent 
p résen te r des observations écrites, devront ê tre  envoyés en tem ps : 
u tile  à MM. les p réfe ts , à  qui j 'ad resse , jja r  a illeu rs, les in structions 
nécessaires.

«Te vous prie , égalem ent, de m’adresser, sous le tim bre  de la  p ré 
sen te  note de service, é tab li en double expédition, l 'é ta t  des agents 
qui on t dem andé leu r m ise à  la  re tra ite  p a r  application  des artic les 
19, 21 e t 22 de la  loi du 14 av ril 1924, depuis le 1er jan v ie r 1924. 
Cet é ta t dev ra  comprendre, tous les agents e t notam m ent les su rveil
lan tes  de m aisons d ’a rrê t, e t ê tre  é tab li comme su it ;

1° Nom, prénom s de l'agen t ;
2° D ate  e t lieu  de naissance ;
3° D a te  de cessation  des fonctions e t £tge (en années révolues) à

cette d a te  ;
4° Services m ilita ires  ;
5“ Services civils ;
6° M otifs invoqués à  l’appui de la  dem ande ;
7° Lorsqu 'il s ’a g it de surveillan tes de m aison d ’a rrê t, étaient-elles

affiliées à la  C. N. K. V. e t oot-elies dem andé leu r m ain tien  sous ce 
régime ?

8° E ta t  du dossier.
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J e  vous rappelle  que les dossiers à  constituer doivent contenir 
tous procès-verbaux, certificats m édicaux e t au tre s  docum ents p e r
m e ttan t à  la  Comm ission de donner un  av is en tou te  connaissance de 
cause su r les infirm ités e t -la  re la tion  de cause à  effet en tre  le 
service de l’agen t e t les in firm ités invoquées.

L e Conseiller ' d’E ta t,

D irecteur de V A dm inistration  pénitentiaire,

E. L e r o u x .

3 m ars  1925. — n o te  dk se rv ice  a u r  d irecteurs d 'établissem ents 
ie t circonscriptions péniten tia ires au su je t du m on tan t du  caution
nem en t des confectionnaires.

J ’ai constaté  que le m ontan t dés cautionnem ents p révus à l’égard  
des exp lo itan ts d’a te lie rs  concédés é ta it  ie p lu s souvent noto irem ent 
insuffisant. Quelquefois les d irec teu rs ont conservé les chiffres 
d ’avant-guerre, sans songer qu’ils  n ’é ta ien t p lu s en rap p o rt avec les 
conditions économiques actuelles e t la  hausse  considérable des sa 
laires.

I l im porte, dans l'in té rê t du  T réso r e t p ou r g a ra n tir  les créances 
de l ’A dm inistra tion , de rém édier à  cette situation . J ’a i donc décidé 
que désorm ais le m on tan t des cautionnem ents ne p o u rra  ê tre  in férieu r 
à  la  m oitié du m ontan t moyen de 3a feuille de paye  mensuelle.

T outefois, si le  concessionnaire possède une m achinerie im portante, 
le cautionnem ent exigé p o u rra  exceptionnellem ent ê tre  ram ené au 
tie rs  du m ontant moyen de ia  fouille  de paie. •
. S ’il  s ’ag it d’une in d u s trie  nouvelle, i l  p o u rra  ê tre  fixé un  cau tion
nem ent provisoire qui se ra  modifié, s ’il y a  lieu, & l ’ex p ira tion  du 
p rem ier mois e t lorsque se ra  é tab lie  la  feu ille  de paye.

E n ou tre , il  se ra  prévu dans les nouveaux con tra ts  que le cau tion
nem ent indiqué po u rra  ê tre  relevé lorsque le concessionnaire ay an t 
consenti des m ajorations de ta r ifs , la  feu ille  de paye m ensaelle in 
d iquera les augm entations de salaires.

Vous aurez à  considérer comme a insi complétées mes récentes in s
tructions rela tives au  te x te  des con tra ts  de trava il.

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur de V A dm in istra tion  pénitentia ire,

E. L e r o ü x .
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10 m ars  1025. —  C ih c u la ire  a u x  directeurs des êlabllsscm&itts et
circonscriptions pén iten tia ires fa isa n t connaître le nouveau  ré 
g im e des pensions.

Le nouveau régime des pensions de re tra ites,, in stitué  p a r  la  loi du 
14 av ril 1924 (1), e t dont l’application  e st régie p a r  les dispositions du 
règlem ent d’adm in istra tion  publique du 2 septem bre 1024 (1)" e t les 
instructions m inistérielles du  12 octobre 1924 (1) q u i t o u s  ont été 
adressées dernièrem ent, m e p a ra î t  ju s tif ie r  la  nécessité des in s tru c 
tions d’ensemble qui suivent, reiatives* à  la  constitution des dossiers 
que vous devez m e tran sm e ttre  p a r  la  voie h iérarchique.

i
\

I  —  P e n s io n s  d ’a n c ie n n e t é

A) A ncienneté d'âge e t de services.

'  § 1er Services séden ta ires ;
A r t.  8.) § 2 —  ac tifs  ;

( § S —  m ix tes dont 15 ans de services actifs.

L es dossiers doivent ê tre  composés des pièces su ivan tes :

1° D em ande de pension (s 'il y  a -lieu) sur papier tim bré ;
2° A cte de naissance du fonctionnaire  (sur tim bre) ;
8 “ D éclaration  de non-cum ul ;
4° D éclaration  du lieu où  le  fonctionnaire  désire toucher les a r ré 

rages de sa  pension, avec l’adresse com plète (rue, n°, maison, citéy 
etc-...) ; f

5" Notice de renseignem ents de fam ille  avec indications su ivan tes :
D ate  de naissance de la  femme ;
D ate  de m ariage  ;
Prénom s, da te  e t lieu de naissance de tous  les en fan ts ;

0° C onstatation  des services m ilita ires, s ’il y a  lieu ;
7" E ta t  des services dans les adm in is tra tio n s civiles où le fonction

n a ire  a é té  employé e t ou il  a  versé les re tenues pour le service des. 
pensions ;

8° E ta t  des services dans l'A dm inistra tion  .pén iten tia ire .

COHÿiil-ufioH de Votai- des services.

Les indications portées s u r  cet im prim é, doivent -être soigneuse
m ent vérifiées.

Il y a  lieu  d’indiquer notam m ent :

, <i) Si le fonctionnaire  & subi les re tenues pour son stage, so it p a r  
application  dos dispositions de l’a rtic le  85 de la  loi du  S av ril 1,910, 
so it p a r  application  de l’artic le  30 de la  loi du  14 av ril 3024 ;

( 1 )  V o ir  C ode p é n i te n t ia i r e ,  to m e  X X , p a g e s  3 1 9 , 3 6 3  e t  4 7 5 .
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b) Tou! es les in terrup tions, en a r r ê ta n t  le décompte le  jo u r  inclus 
du  dép art e t en le rep ren an t le  jo u r de la  ré in tég ra tio n  ;

c) Si le fonctionnaire  e st ti tu la ire  de la  m édaille pén iten tia ire , e t
depuis quelle date. I l  y a  lieu de com pter la  ré trib u tio n  de la  m édaille 
pén iten tia ire , non pas h p a r t, m ais avec le tra item en t.

Exem ple : pour un  surveillan t-chef re tra ité  le 1er ja n v ie r  1926 qui
a eu la  m édaille pén iten tia ire  ie 1er ju ille t 1024 e t qui a. é té  au  t r a i te 
m ent de 5.S00 francs les tro is  dern ières aim ées, le tra item en t moyen 
s ’é tab lit comme su it :

A nnées. M ois. T ra ite m e n t. T o ta l.

Du I or janv ier 1323 ____
au 30 .tuin Î92Û  i  6  5.S00 8.7Û0

• r>u l r r  j ü i l l e t  19 ‘2£i
au. â ldccem bre  1925 I 6  5.K6Q S.j.lO

3 4 17.2(90

et non :
A nnées. T ra item en t. T o ta l,

Ha l 9t jauv icr 1923 
ati 31 décem bre W-IS 3 S .800

Un an s i ï  m ois de 
médaille.* pênüen— 
tia irc  à  60 fraucs
p;ir a n .................................... ...........................................

B) Pensions d'ancienneté avec dispense d’âge.

A rticle  8, § 4, de la  loi du  14 av ril 1924.
Toutes les fois que l’adm ission à la  re tra ite  e s t prononcée a v a n t 

l’accom plissem ent de la  condition d’âge, il  y a  lieu de jo indre  aux  
pièces indiquées au p a rag rap h e  A u n  certifica t su r pap ier tim bré  d 'un  
m édecin asserm enté  déc la ran t que le  fonctionnaire  e st hors d’é ta t de 
continuer u tilem ent l’exercice de ses fonctions.

C) Fem m es fonctionnaires.

A rtic le  18 de la loi du 14 av ril 1924.
A ux pièces énum érées aux  parag raphes A e t R, il y a lieu  de 

jo indre  un  ac te  de naissance sur tim bre  des en fan ts qu’elles o n t élevés, 
si eîles doivent bénéficier de la  bonification d’ftge e t de service p ré
vue à  l ’a rtic le  18 de la  loi du  14 av ril 1924 e t un  certificat de v ie  de 
chaque en fan t ou un  certificat collectif.

/
XI. —  P e n s io n s  e x c e p t io n n e l l e s

Lorsque l’adm ission à  la re tra ite  e st sollicitée au t i t r e  des a r
ticles 19 de la  loi' du  14 av ril 1924 (lu tte  ou dévouem ent), 20, 21 
(inva lid ité  ré su lta n t de l’exercice des fonctions, accident de service),

n.koo
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10 m ars  1025. —  C ih c u la ire  a u x  directeurs des êlabllsscm&itts et
circonscriptions pén iten tia ires fa isa n t connaître le nouveau  ré 
g im e des pensions.

Le nouveau régime des pensions de re tra ites,, in stitué  p a r  la  loi du 
14 av ril 1924 (1), e t dont l’application  e st régie p a r  les dispositions du 
règlem ent d’adm in istra tion  publique du 2 septem bre 1024 (1)" e t les 
instructions m inistérielles du  12 octobre 1924 (1) q u i t o u s  ont été 
adressées dernièrem ent, m e p a ra î t  ju s tif ie r  la  nécessité des in s tru c 
tions d’ensemble qui suivent, reiatives* à  la  constitution des dossiers 
que vous devez m e tran sm e ttre  p a r  la  voie h iérarchique.

i
\

I  —  P e n s io n s  d ’a n c ie n n e t é

A) A ncienneté d'âge e t de services.

'  § 1er Services séden ta ires ;
A r t.  8.) § 2 —  ac tifs  ;

( § S —  m ix tes dont 15 ans de services actifs.

L es dossiers doivent ê tre  composés des pièces su ivan tes :

1° D em ande de pension (s 'il y  a -lieu) sur papier tim bré ;
2° A cte de naissance du fonctionnaire  (sur tim bre) ;
8 “ D éclaration  de non-cum ul ;
4° D éclaration  du lieu où  le  fonctionnaire  désire toucher les a r ré 

rages de sa  pension, avec l’adresse com plète (rue, n°, maison, citéy 
etc-...) ; f

5" Notice de renseignem ents de fam ille  avec indications su ivan tes :
D ate  de naissance de la  femme ;
D ate  de m ariage  ;
Prénom s, da te  e t lieu de naissance de tous  les en fan ts ;

0° C onstatation  des services m ilita ires, s ’il y a  lieu ;
7" E ta t  des services dans les adm in is tra tio n s civiles où le fonction

n a ire  a é té  employé e t ou il  a  versé les re tenues pour le service des. 
pensions ;

8° E ta t  des services dans l'A dm inistra tion  .pén iten tia ire .

COHÿiil-ufioH de Votai- des services.

Les indications portées s u r  cet im prim é, doivent -être soigneuse
m ent vérifiées.

Il y a  lieu  d’indiquer notam m ent :

, <i) Si le fonctionnaire  & subi les re tenues pour son stage, so it p a r  
application  dos dispositions de l’a rtic le  85 de la  loi du  S av ril 1,910, 
so it p a r  application  de l’artic le  30 de la  loi du  14 av ril 3024 ;

( 1 )  V o ir  C ode p é n i te n t ia i r e ,  to m e  X X , p a g e s  3 1 9 , 3 6 3  e t  4 7 5 .

1 9 25 . —  1 0  m a r s 3 9

b) Tou! es les in terrup tions, en a r r ê ta n t  le décompte le  jo u r  inclus 
du  dép art e t en le rep ren an t le  jo u r de la  ré in tég ra tio n  ;

c) Si le fonctionnaire  e st ti tu la ire  de la  m édaille pén iten tia ire , e t
depuis quelle date. I l  y a  lieu de com pter la  ré trib u tio n  de la  m édaille 
pén iten tia ire , non pas h p a r t, m ais avec le tra item en t.

Exem ple : pour un  surveillan t-chef re tra ité  le 1er ja n v ie r  1926 qui
a eu la  m édaille pén iten tia ire  ie 1er ju ille t 1024 e t qui a. é té  au  t r a i te 
m ent de 5.S00 francs les tro is  dern ières aim ées, le tra item en t moyen 
s ’é tab lit comme su it :

A nnées. M ois. T ra ite m e n t. T o ta l.

Du I or janv ier 1323 ____
au 30 .tuin Î92Û  i  6  5.S00 8.7Û0

• r>u l r r  j ü i l l e t  19 ‘2£i
au. â ldccem bre  1925 I 6  5.K6Q S.j.lO

3 4 17.2(90

et non :
A nnées. T ra item en t. T o ta l,

Ha l 9t jauv icr 1923 
ati 31 décem bre W-IS 3 S .800

Un an s i ï  m ois de 
médaille.* pênüen— 
tia irc  à  60 fraucs
p;ir a n .................................... ...........................................

B) Pensions d'ancienneté avec dispense d’âge.

A rticle  8, § 4, de la  loi du  14 av ril 1924.
Toutes les fois que l’adm ission à la  re tra ite  e s t prononcée a v a n t 

l’accom plissem ent de la  condition d’âge, il  y a  lieu de jo indre  aux  
pièces indiquées au p a rag rap h e  A u n  certifica t su r pap ier tim bré  d 'un  
m édecin asserm enté  déc la ran t que le  fonctionnaire  e st hors d’é ta t de 
continuer u tilem ent l’exercice de ses fonctions.

C) Fem m es fonctionnaires.

A rtic le  18 de la loi du 14 av ril 1924.
A ux pièces énum érées aux  parag raphes A e t R, il y a lieu  de 

jo indre  un  ac te  de naissance sur tim bre  des en fan ts qu’elles o n t élevés, 
si eîles doivent bénéficier de la  bonification d’ftge e t de service p ré
vue à  l ’a rtic le  18 de la  loi du  14 av ril 1924 e t un  certificat de v ie  de 
chaque en fan t ou un  certificat collectif.

/
XI. —  P e n s io n s  e x c e p t io n n e l l e s

Lorsque l’adm ission à  la re tra ite  e st sollicitée au t i t r e  des a r
ticles 19 de la  loi' du  14 av ril 1924 (lu tte  ou dévouem ent), 20, 21 
(inva lid ité  ré su lta n t de l’exercice des fonctions, accident de service),

n.koo
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ou 22 (invalid ité  ne ré su lta n t pas de l’exercice des fonctions), les 
dossiers doivent ê tre  constitués comme les dossiers d ’ancienneté, m ais 
il y a  lieu d 'y jo ind re  les pièces énum érées à  l’a rtic le  35 du décret 
du  .9 novembre 1S53 que je  vous rappelle  ci-dessous :

 ̂ o) D ans tous les cas, cleu* certificats m édicaux su r papier tim bré, 
1 un du médecin qui a  donné ses so Id s  au  fonctionnaire, l ’a u tre  du 
médecin asserm enté désigné p a r  l'A dm inistration , co nsta tan t les infir
m ités e t leurs causes.

Ces certificats m édicaux doivent ê tre  corroborés p a r  i 'au to rité  
m unicipale e t p a r  les supérieu rs im m édiats de l’agent ;

1>) E n cas de lu tte  ou de dévouement, un  procès-verbal ou ac te  de 
no to rié té  établi conform ém eot au x  dispositions de l ’a rtic le  35  §§ 1 

e t 2 du décret susvisé. Cet ac te  do it ê tre  corroboré p a r  le s* a tte s
ta tio n s  conform es de l ’a u to rité  m unicipale e t des supérieurs im mé
d ia ts  du fonctionnaire.

I>e dossier ainsi constitué doit ê tre  adressé au  p ré fe t du dépar
tem en t en lu i dem andant de convoquer la  Commission de réform e 
in s tituée  à  l ’a rtic le  20 de la  loi du 34 av ril 1924. L ’avis de la  Com
mission se ra  jo in t au  dossier qui devra m’ê tre  ad ressé  d’urgence.

I I I .  —  E n f a n t s

1° B onification pour fa m ille  nombreuse.

L ’artic le  2, a linéa  6 de la  loi du  14 av ril 1924, dispose que le 
fonctionnaire  qui a  élevé tro is ou p lu s de tro is  en fan ts  ju sq u ’à l’âge 
de seize ans, bénéficie d’une bonification de 10 p. 100 pour les tro is 
prem iers en fan ts, e t de 5 p. 100 en p lus p ou r chaque en fan t au  delà 
du troisièm e.

Cette bonification n ’est a ttrib u ée  qu’au x  fonctionnaires re tra ité s  
pour ancienneté  (a r t. 8, tous paragraphes).

D ans le  cas où le  fonctionnaire  a d ro it à  ce tte  bonification, vous 
devez jo ind re  au  dossier :

1° L’acte  de naissance su r  tim bre  de chaque en fan t et, s ’il y a  lieu, 
l’ac te  de décès su r  tim bre  des en fan ts décédés m ajeu rs  de seize ans ;

2° C ertificat de vie de chaque en fan t ou certificat collectif s ’il  est 
possible de l ’é tab lir ;

3° D éclaration  sur papier tim bré  du fonctionnaire ind iquan t le 
nom bre des en fan ts  élevés ju squ ’à  seize ans (avec prénom s, da te  e t 
lieu de naissance) e t dem andant à bénéficier de la  boüifieation pour 
fam ille  nombreuse. C ette déclaration  doit ê tre  corroborée p a r  le 
m aire.

1 9 2 5 . —  1 0  MARS 4 1

2° In d em n ité  pour charges de fam ille .

Lorsque le  fonctionnaire, au  m om ent de son adm ission à  la  re 
tr a ite  pour quelque cause que ce soit, est père  d 'en fan ts  de moins 
de seize ans, il a  d ro it à  l’indem nité p ou r charges de fam ille, p a r  
app lication  des dispositions de l’a rtic le  2, a linéa 7, de la  loi du 14 avril 
1924, ju squ ’au m om ent où ses en fan ts  a tte ig n en t l'âge de seize ans. 7

C ette  indem nité n ’est pas, comme la  bonification pour fam ille  nom
breuse, com prise dans le maximum .

Lorsque le fonctionnaire  e s t père d 'en fan ts de p lus de seize ans et 
de moins de seize ans, il vous ap p artien t d ’effectuer une liqu idation  
provisoire de façon à ce qu’appara isse  io régim e le p lus avan tageux  
pour le fonctionnaire.

Si le fonctionnaire  a  p lus d ’in té rê t h recevoir l’indem nité pour 
charges de fam ille, vous devez jo indre  au dossier :

1° A cte de naissance sur tim bre  de chaque enfan t, qu’il  donne ou 
non d ro it à  l’indem nité  ;

2" C ertificat de vie de chaque e n fan t ou  certificat collectif s ’il est 
possible de l’é tab lir ;

3° D éclara tion  sur papier tim bré  du  fonctionnaire  ind iquan t le nom 
b re  de ses en fan ts (prénoms, date e t lieu de ‘naissance) renonçant, 
s ’il y a  lieu, à  ia  bonification p ou r fam ille  nom breuse e t dem an
d an t h bénéficier du  régim e des indem nités pour charges de fam ille. 
C ette déclaration  do it ê tre  corroborée p a r le m aire.

D an le cas con tra ire , la  déclaration  p rescrite  au  t i tr e  I I I ,  § 1er, 
3°, de la  p résen te  c ircu la ire  d ev ra it iudiquer que le fonctionnaire 
rënonc-e au  bénéfice des indem nités pour charges de fam ille  p on r s e ' 
p lacer sous le régim e de la  bonification pour fam ille  nom breuse ;

4® Lorsque les en fan ts  son t en apprentissage, l’indem nité est^ se r
vie ju sq u ’à  ce qu’ils a ien t a tte in t l’âge de 18 ans - r  s ’ils poursuivent 
des é tudes ju sq u ’à  l’âge de 21 ans. D ans ce cas, les pièces ci-dessus 

. énum érées doivent ê tre  accom pagnées de tous certificats de patrons, 
chefs d ’établissem ent, su iv an t ies dispositions de la  loi du 23 dé
cem bre 1923 e t de la  c ircu la ire  du 11 ja n v ie r  1924 de l'A dm in istra
tion  des Finances. D ans le cas où les en fan ts  sont boursiers, la  dé
c la ra tio n  de la  bourse (na ture , quotité) do it ê tre  égalem ent fa ite .

. i v .   P e n s io n  d e s  v e u v e s  e t  o r p h e l in s

Veuves. —  Les dossiers des veuves doivent ê tre  constitués selon 
les mêmes principes e t de la  façon su ivan te  :

a) D em ande su r pap ier tim bré ;
6; A cte de naissance du m ari, su r tim bre ;
c) A cte de décès du m ari, su r tim bre ; ;
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ou 22 (invalid ité  ne ré su lta n t pas de l’exercice des fonctions), les 
dossiers doivent ê tre  constitués comme les dossiers d ’ancienneté, m ais 
il y a  lieu d 'y jo ind re  les pièces énum érées à  l’a rtic le  35 du décret 
du  .9 novembre 1S53 que je  vous rappelle  ci-dessous :

 ̂ o) D ans tous les cas, cleu* certificats m édicaux su r papier tim bré, 
1 un du médecin qui a  donné ses so Id s  au  fonctionnaire, l ’a u tre  du 
médecin asserm enté désigné p a r  l'A dm inistration , co nsta tan t les infir
m ités e t leurs causes.

Ces certificats m édicaux doivent ê tre  corroborés p a r  i 'au to rité  
m unicipale e t p a r  les supérieu rs im m édiats de l’agent ;

1>) E n cas de lu tte  ou de dévouement, un  procès-verbal ou ac te  de 
no to rié té  établi conform ém eot au x  dispositions de l ’a rtic le  35  §§ 1 

e t 2 du décret susvisé. Cet ac te  do it ê tre  corroboré p a r  le s* a tte s
ta tio n s  conform es de l ’a u to rité  m unicipale e t des supérieurs im mé
d ia ts  du fonctionnaire.

I>e dossier ainsi constitué doit ê tre  adressé au  p ré fe t du dépar
tem en t en lu i dem andant de convoquer la  Commission de réform e 
in s tituée  à  l ’a rtic le  20 de la  loi du 34 av ril 1924. L ’avis de la  Com
mission se ra  jo in t au  dossier qui devra m’ê tre  ad ressé  d’urgence.

I I I .  —  E n f a n t s

1° B onification pour fa m ille  nombreuse.

L ’artic le  2, a linéa  6 de la  loi du  14 av ril 1924, dispose que le 
fonctionnaire  qui a  élevé tro is ou p lu s de tro is  en fan ts  ju sq u ’à l’âge 
de seize ans, bénéficie d’une bonification de 10 p. 100 pour les tro is 
prem iers en fan ts, e t de 5 p. 100 en p lus p ou r chaque en fan t au  delà 
du troisièm e.

Cette bonification n ’est a ttrib u ée  qu’au x  fonctionnaires re tra ité s  
pour ancienneté  (a r t. 8, tous paragraphes).

D ans le  cas où le  fonctionnaire  a d ro it à  ce tte  bonification, vous 
devez jo ind re  au  dossier :

1° L’acte  de naissance su r  tim bre  de chaque en fan t et, s ’il y a  lieu, 
l’ac te  de décès su r  tim bre  des en fan ts décédés m ajeu rs  de seize ans ;

2° C ertificat de vie de chaque en fan t ou certificat collectif s ’il  est 
possible de l ’é tab lir ;

3° D éclaration  sur papier tim bré  du fonctionnaire ind iquan t le 
nom bre des en fan ts  élevés ju squ ’à  seize ans (avec prénom s, da te  e t 
lieu de naissance) e t dem andant à bénéficier de la  boüifieation pour 
fam ille  nombreuse. C ette déclaration  doit ê tre  corroborée p a r  le 
m aire.

1 9 2 5 . —  1 0  MARS 4 1

2° In d em n ité  pour charges de fam ille .

Lorsque le  fonctionnaire, au  m om ent de son adm ission à  la  re 
tr a ite  pour quelque cause que ce soit, est père  d 'en fan ts  de moins 
de seize ans, il a  d ro it à  l’indem nité p ou r charges de fam ille, p a r  
app lication  des dispositions de l’a rtic le  2, a linéa 7, de la  loi du 14 avril 
1924, ju squ ’au m om ent où ses en fan ts  a tte ig n en t l'âge de seize ans. 7

C ette  indem nité n ’est pas, comme la  bonification pour fam ille  nom
breuse, com prise dans le maximum .

Lorsque le fonctionnaire  e s t père d 'en fan ts de p lus de seize ans et 
de moins de seize ans, il vous ap p artien t d ’effectuer une liqu idation  
provisoire de façon à ce qu’appara isse  io régim e le p lus avan tageux  
pour le fonctionnaire.

Si le fonctionnaire  a  p lus d ’in té rê t h recevoir l’indem nité pour 
charges de fam ille, vous devez jo indre  au dossier :

1° A cte de naissance sur tim bre  de chaque enfan t, qu’il  donne ou 
non d ro it à  l’indem nité  ;

2" C ertificat de vie de chaque e n fan t ou  certificat collectif s ’il est 
possible de l’é tab lir ;

3° D éclara tion  sur papier tim bré  du  fonctionnaire  ind iquan t le nom 
b re  de ses en fan ts (prénoms, date e t lieu de ‘naissance) renonçant, 
s ’il y a  lieu, à  ia  bonification p ou r fam ille  nom breuse e t dem an
d an t h  bénéficier du  régim e des indem nités pour charges de fam ille. 
C ette déclaration  do it ê tre  corroborée p a r le m aire.

D an le cas con tra ire , la  déclaration  p rescrite  au  t i tr e  I I I ,  § 1er, 
3°, de la  p résen te  c ircu la ire  d ev ra it iudiquer que le fonctionnaire 
rënonc-e au  bénéfice des indem nités pour charges de fam ille  p on r s e ' 
p lacer sous le régim e de la  bonification pour fam ille  nom breuse ;

4® Lorsque les en fan ts  son t en apprentissage, l’indem nité est^ se r
vie ju sq u ’à  ce qu’ils a ien t a tte in t l’âge de 18 ans - r  s ’ils poursuivent 
des é tudes ju sq u ’à  l’âge de 21 ans. D ans ce cas, les pièces ci-dessus 

. énum érées doivent ê tre  accom pagnées de tous certificats de patrons, 
chefs d ’établissem ent, su iv an t ies dispositions de la  loi du 23 dé
cem bre 1923 e t de la  c ircu la ire  du 11 ja n v ie r  1924 de l'A dm in istra
tion  des Finances. D ans le cas où les en fan ts  sont boursiers, la  dé
c la ra tio n  de la  bourse (na ture , quotité) do it ê tre  égalem ent fa ite .

. i v .   P e n s io n  d e s  v e u v e s  e t  o r p h e l in s

Veuves. —  Les dossiers des veuves doivent ê tre  constitués selon 
les mêmes principes e t de la  façon su ivan te  :

a) D em ande su r pap ier tim bré ;
6; A cte de naissance du m ari, su r tim bre ;
c) A cte de décès du m ari, su r tim bre ; ;
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à) A cte de naissance de la  fem me, su r tim bre ;
e) A cte de m ariage, 'su r tim bre ;

f )  C ertificat de ^on-divorce ;

g) D éclara tion  de non-cumul p ropre  s\ la  veuve ;

h )  D éclaration  du  lieu où Ja veuve désire percevoir les arrérageai 
avec adresse complète (nw , u°, m aison, cité, etc...) ;

i) N otice de renseignem ents de fam ille  é tab lie  selon les p res
crip tions du t i t r e  1er, 5", de la  p résen te  c ircu la ire  ;

j)  C onsta ta tion  des services m ilita ire s  du m ari ;

k )  E ta t  des services d u ,m a r i  dans les adm in is tra tions civiles ;
l)  E ta t  dos services du m ari dans l’A dm in istra tion  pén iten tia ire  

é tab li a insi qu’il  e s t p resc rit au  ti tre  1er, 8°.

O rphelins. —  Si îe  fonctionnaire  la isse  des orphelins m ineurs de 
21  ans qui o n t d ro it à  pension, il y  a  lieu de jo in d re  au  dossier :

a) L’ac te  de naissance  s u r  tim bre  de chaque e n fan t ;

f>) C ertificat de v ie  de chaque e n fan t ou certificat collectif ;
o) E xpédition  ou e x tra it de l ’acte  de tutelle.

J ’a jo u te  que les dossiers des veuves des agen ts qu i n ’au ra ien t pu 
ê tre  re tra ité s  qu’au t i tr e  des artic les 19, 21 e t 22 doivent ê tre  soum is 
à l’exaraen de la  Commission de réform e de l’a rtic le  20 qui décidera 
s i la m ort e s t la  conséquence d ’infirm ités ré su ltan t ou non de l’exer
cice des fonctions.

V. —  A l l o c a t io n  d e  l ’a r t ic l e  6 8

Les dossiers doivent ê tre  constitués de la  même façon que les 
dossiers des veuves s a u f  en ce qui concerne l’objet de la  demande, 
l in  certifica t de l'A dm in istra tion  des' C ontributions indirectes devra 
préciser si la  veuve est ou non t i tu la ire  d ’on  bureau de tabac, et, 
dans l'a  ffîrmative, la  classe e t le  rapport. Ce certificat doit ém aner 
de la  d irection  générale des C ontributions indirectes au  m in istère  
des F inances (l'e rsonnei — 2' B ureau).

•Te vous p rie  de veille r personnellem ent ce que les dossiers qui 
me sont ad ressés so ien t régulièrem ent constitués. 11 ne vous échap
pera pas que, ta n t dans l’in té rê t de l’A dm in istra tion  pour év iter 
une correspondance qui complique la  tâche de m es services, que dans 
l ’in té rô t des re tra ité s , p ou r ne pas re ta rd e r la  liqu idation  des dos
siers, le plus g rand  soin do it ê tre  appo rté  ft ce trav a il p rép a
rato ire .

.Te vous p rie  égalem ent de prendre  tou tes dispositions pour que 
les dossiers m e parv iennen t ait p lus tard  dans la  quinzaine qui su it 
la cessation des fonctions de l’agent.

Yous voudrez b ien m ’accuser réception  de ces in s truc tions sous 
le tim bre de la  p résen te  circu laire .

P a l délégation :

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e r o u x .

1 9 2 5 . —  2 3  m a r s  4 3

f 23 m ars 1925. — C ir c u l a i r e  a u x  directeurs des établissem ents e t
i circo‘nso7,ip tions pén iten tia ires donnant m odèle de l'é ta t m ensuel
i de dépenses de tra item en ts  e t indem nités à fa ire  parvenir le  2 de

chaque mois.}

Comme sn ite  à  m a .c ircu la ire  du 2 m ars  (1) re la tiv e  à  l’é tab lis
sem ent des é ta ts  m ensuels de prév ision  de dépenses afféren tes aux  
chap itres concernan t les tra item en ts  e t indem nités du  personnel, 
j e  vous p rie  de vous conform er très exactem ent a u  modèle 

. ci-joint.
I l  e s t inu tile  de fa ire  figurer su r  ces é ta ts  chaque m aison d’a rrê t ; 

il suffit d ’y  in scrire  le m on tan t to ta i des dépenses de l’ensem ble de 
ces établissem ents, p a r  dép artem en t 

I l  e s t indispensable, en outre, de m’adresser un  é ta t d istinct, p a r  
t départem en t e t non . p a r  circonscription e t p a r  m aison cen tra le  ou

colonie.
i J e  vous rappelle  enfin que ces é ta ts  doivent m e parven ir, sous
i le  tim bre  du 1er B ureau , trè s  exactem ent ie 2 de chaque mois.
!•;

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , 

ï  E. L e r o u x .

(1 )  V oir page 03.
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1 9 2 5 . —  2 3  m a r s  4 3
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(1 )  V oir page 03.
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

2 e S e c t io n - —  S e r v i c e s  p é n i t e n t i a i r e s

EXERCICE 1025

f  D épartem ent, m aison ’j 
|_ cen tra le  ou colonie d e . . .  J

Etat d$s dépenses de tr a ite m e n ts  e t in d e m n ité s  e ffec tuées  
et. p ré v u e s  p o u r  te m o is  d

NUMÉROS DÉI’ISNSL'S DEPENSES

des

CHAPITRES

EFFECTUÉES
d a  1"  ja n v ie r 
su

PRÉVUES
pou r ie  mois 
d

TOTAUX OBSERVATIONS

1 2 3 h 5

5

6 -

7 '

8

24

24 b is

24 te r

A

Nota. —  Le? so m m es k porter dans Ja co lon n e  u» 2 son t celles  résu ltan t  

des d épenses effectu ées du  I er ja n v ier  au  dern ier jo u r  d u  m ois  écou lé;
C e lle s  à p orter  dans la co lon n e  n° 3 , sont c e lles  résu ltan t d es dép en ses prévues  

p o u r  le  m o is  so lv a n t.

E xem p le  : P o u r  les  é tats q u i d evron t m e  parven ir  le  2 a vr il.
C o lo n n e  a . —  D ép en ses  effectu ées d u  i ec jan v ier  au S i  m ars.
C olonn e 3 .  —  D ép en ses  p révu es p o u r  le  m o is  d 'a v r il.
La co lon n e 4 d o it com p ren d re l ’ad d ition  d es c o lon n es a e t 3 .

A , le  J9 Q

L e  D ir e c t e u h ,

1 9 2 5 . —  2 6  m a r s 4 5

2 6  m a r s  1 9 2 5 . —  C iwcut-a ir e  a m  directeurs des é tablissem ents et 
circonscriptions péniten tia ires ou  su je t du paiem ent de dépenses 
■par v irem en t de compte.

A ux term es de  l ’a rtic le  9 de la  loi du 81 décem bre 1924 e t du 
décret du  r r m ars  dernier, les paiem ents fa its  p a r  l 'E ta t  au x  a d ju d i
ca ta ire s  de fo u rn itu res  ou de tra v a u x  doivent ê tre  effectués, à  p a r t ir  
du  l e‘‘ m urs .1925, p a r  voie de v irem ent de compte.

;En conséquence, je  vous inform e qu’en vue de l'ap p lica tio n  des 
p rescrip tions dont il s 'ag it, il y a u ra  lieu désorm ais d’in sére r dans 
le cah ie r des charges des ad jud ica tions e t dans les m archés de gré à 
g ré  de fo u rn itu res  ou de trav au x , que vous aurez à  m’ad resser pour 
approbation , une clause de paiem ent p a r  voie de v irem ent de compte 
e t d 'in v ite r les ad ju d ica ta ire s  ou titu la ire s  de m archés à  énoncer, à  
ce t effet, la  désignation  du compte à. c réd ite r e t  du comptable, du 
bureau  de chèques postaux  ou de l'é tab lissem ent d é ten teu r dud it 
compte. Les in téressés se ron t invités, en outre, à  vous1 notifier tou t 
changem ent in tervenu  dans le  numéro ou la  dom iciliation de leu r 
com p te .de  dépôt. .

Les artic les 5 du décre t du  20 ju in  1916, 13 du  décret du 6 décem
bre  1918, e t 5 du décret du  18 m ars 1919, son t abrogés e t rem placés 
p a r  la -d isposition  su ivan te  :

• « Les ti tre s  de paiem ent, so it appuyés de reçus délivrés p a r  la 
C aisse centrale, la  R ecette  -centrale des B'inances de la  Seine ou p a r  
les tréso reries générales, so it revêtus des certifica ts d’exécution du 
v irem ent p a r  les banques ou p a r  les bu reaux  de chèques postaux  
e t accom pagnés de pièces ju stifica tives de l'ordonnancem ent, cons
titu en t la  décharge du comptable.

« E n  ce qui concerne le rem boursem ent des cautionnem ents défi
n itifs  des ad jud ica ta ires, il se ra  effectué p a r  la Caisse des Dépôts 
e t Consignations, au  moyen de v irem ents de compte dans les condi
tions prévues p a r  les décrets du 6 décem bre 1918 e t 18 m al 1919. » 

Veuillez m 'accuser réception, .

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentiaire,

E . L e b o ü x .
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2 6  m ars 1 9 2 5 , —-  C ir c u t a i r e  aux  d irecteurs des circonscriptions 
pén iten tia ires re la tive  au  rem boursem ent du p r ix  de la journée  
des m ilita ires incarcérés.

• Comme su ite  à  la  c ircu la ire  du 25 jan v ie r dern ier (1), re la tiv e  au 
rem boursem ent à  mon départem ent p a r  l ’A dm inistra tion  de la  G uerre 
du p rix  de la  jou rnée des prévenus m ilita ires  incarcérés dans les 
p risons civiles, je  vous inform e que M. le M in istre  de la  M arine, 
d ’une p a rt, e t M. le Sous-Secrétaire d ’E ta t  des ports, de la  m arine 
m archande e t des pêches, d ’a u tre  part,, on t égalem ent adopté le p rix  
de 5 fr . 25 p o u r le rem boursem ent de la  jou rnée de détention dans 
les mêm es établissem ents des m a rie s  de l’E ta t  e t de commerce, e t 
ce, ü com pter du 1er m ars 1925.

11 dem eure en tendu  que, du  p r i s  susindiqué, se ra  défalquée la 
va leu r réelle des fo u rn itu res  fa ite s  en  n a tu re  p a r  les Sérvices de la  
m arine.

P our l ’établissem ent des é ta ts  tr im estr ie ls  fi fo u rn ir  au  1er B ureau, 
vous voudrez bien  vous rep o rte r au x  in structions contenues dans la  
c ircu la ire  précitée  du 24 jan v ie r dernier.

Le C onseiller d’E ta t ,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E. L e r o u x .

3 0  m ars 1 9 2 5 . —  C ir c u l a i r e  auæ directeurs des eirconsci'iptions e t  
établissem ents pén iten tia ires au  su je t de l'envoi des pièces de 
com ptabilité-m atières.

J ’ai constaté  que les pièces de com ptabilité-m atières qui m e sont 
adressées, me parv iennen t pour la  p lu p a rt, en vvac, sans indication 
d ’envoi e t p a rfo is  même aaas ê tre  accom pagnées d’un  bordereau dé
taillé.

C erta ins é tab lissem ents se sont bornés à  indiquer .sur les bo rde
reau x  d’envoi la  m ention « C om ptabilité-m atières e t pièces afférentes » f  
d 'au tre s  n ’o n t pas épinglé les récépissés a u x  dépouillem ents ou les 
ont m is en paquets san s ê tre  classés.

J e  vous rappelle  que to u t envoi de pièces de com ptabilité  doit 
donner lieu  à l'é tab lissem en t d ’u n  bordereau  d ’envoi détaillé, indi
qu an t la  n a tu re  e t le nom bre de docum ents ad ressés e t que les 
récépissés doivent ê tre  classés p a r  num éros e t épinglés au x  dépouil
lem ents.

(1 )  V oir page 11.

1 9 2 5 . —  2 5  a v b il 4 7

J ’a jo u te  que ces envois doivent tou jours ê tre  fa its  sous pli double 
Beelé, le pli ex té rieu r p o rtan t l’ad resse  de mon A dm inistration , P a ris , 
e t  le  p li in té rieu r p o rtan t la  m ention  « C om ptabilité-m atières, à  ne 
pas o u v rir s>.

Veuille» m ’accuser réception.

L e Conseiller d 'E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire, ■>

E. L e r o u x .

1S a v ril 1925. — C i r c u l a i b e  a u x  d irecteurs des établissem ents péni
ten tia ires rappelant les déclarations ù fa ire  par les surveillants- 
.chefs pour les jeunes détenus soum is aux obligations m ili
taires.

J e  vous p rie  de donner tou tes instructions u tiles pour que les 
surveillan ts-chefs placés sous vo tre  au to rité , ne perden t p a s  de vue» 
dans ies dévaluations qu’ils  o n t à  ad resser à l ’a u to r ité  m ilitaire^ les 
dispositions de lu  loi du l Dr a v ril 1023, su r le recrutem ent de l’arm ée, 
laquelle  prévoit, dans son a rtic ie  10, que les jeunes gens son t recen
sés dans leu r dix-neuvièm e année  et, dans son  a rtic le  11, qu 'ils  sont 
appelés l'année su ivan te , c’est-à-dire dans leu r vingtièm e année.

Le C onseiller d^Etat,

D irecteur de  V A dm im stra tion  pénitentia ire,

E. L eico ux .

” *> :ivn l 1925. — Clkcula>k6 (iu x  dircoleitrs des m aisons centrales 
rela tive  aux  salaires alloués antu détenus pur les confection/iiüii es.

C ertains confectiounaii-es pa ra issen t avo ir m al in te rp ré té  ies com
m unications qui leu r v n t  é té  fa ites re la tivem en t au x  sa la ire s  des 
condam nés des a te lie rs  pén iten tia ires. I ls  sem blent cro ire  que l ’A d
m in is tra tio n  exige la  g a ran tie  constan te  du p rix  de jou rnée  fixé 
dans la  dépêche susvisée e t que, de  ce fa it, ils son t tenus de p a r
fa ire , chaque mois, i’insuEUsancH du gain dns détenus. T elle n’a  jam ais 
été m a pensée.

Ce que j 'a i  voulu obtenir — e t je  rappelle, h  cet égard , mes 
indications an té rieu res  — c’est l ’é tab lissem ent de ta r if s  capables
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Beelé, le pli ex té rieu r p o rtan t l’ad resse  de mon A dm inistration , P a ris , 
e t  le  p li in té rieu r p o rtan t la  m ention  « C om ptabilité-m atières, à  ne 
pas o u v rir s>.

Veuille» m ’accuser réception.

L e Conseiller d 'E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire, ■>

E. L e r o u x .

1S a v ril 1925. — C i r c u l a i b e  a u x  d irecteurs des établissem ents péni
ten tia ires rappelant les déclarations ù fa ire  par les surveillants- 
.chefs pour les jeunes détenus soum is aux obligations m ili
taires.

J e  vous p rie  de donner tou tes instructions u tiles pour que les 
surveillan ts-chefs placés sous vo tre  au to rité , ne perden t p a s  de vue» 
dans ies dévaluations qu’ils  o n t à  ad resser à l ’a u to r ité  m ilitaire^ les 
dispositions de lu  loi du l Dr a v ril 1023, su r le recrutem ent de l’arm ée, 
laquelle  prévoit, dans son a rtic ie  10, que les jeunes gens son t recen
sés dans leu r dix-neuvièm e année  et, dans son  a rtic le  11, qu 'ils  sont 
appelés l'année su ivan te , c’est-à-dire dans leu r vingtièm e année.

Le C onseiller d^Etat,

D irecteur de  V A dm im stra tion  pénitentia ire,

E. L eico ux .

” *> :ivn l 1925. — Clkcula>k6 (iu x  dircoleitrs des m aisons centrales 
rela tive  aux  salaires alloués antu détenus pur les confection/iiüii es.

C ertains confectiounaii-es pa ra issen t avo ir m al in te rp ré té  ies com
m unications qui leu r v n t  é té  fa ites re la tivem en t au x  sa la ire s  des 
condam nés des a te lie rs  pén iten tia ires. I ls  sem blent cro ire  que l ’A d
m in is tra tio n  exige la  g a ran tie  constan te  du p rix  de jou rnée  fixé 
dans la  dépêche susvisée e t que, de  ce fa it, ils son t tenus de p a r
fa ire , chaque mois, i’insuEUsancH du gain dns détenus. T elle n’a  jam ais 
été m a pensée.

Ce que j 'a i  voulu obtenir — e t je  rappelle, h  cet égard , mes 
indications an té rieu res  — c’est l ’é tab lissem ent de ta r if s  capables
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de g a ra n tir  d ’une façon certa ine  le sa la ire  m in im um  m oyen  co rres
pondan t au  tau x  fixé p ou r chaque industrie, m ais il e s t b ien évi
d en t que lorsque l ’expérience de ces ta r ifs  a u ra  donné la  p reuve qu 'ils 
perm etten t, d a m  les conditions où se tro u va it l’a telier à la fin  
du m ois de jmxde-r dernier, d ’a tte in d re  ce sa la ire , je  n’ex igerai pas 
du confeetionnaire q u ’il comble, p a r  u n  versem ent supplém entaire, 
1 é c a r t de quelques centim es pouvant ex is te r accidentellem ent. 
J e  n ’entends pas davan tage  que lu i so it rem boursée, le cas échéant, 
la  différence en p lu s qui v iend ra it à  se p rodu ire  su r la  m oyenne 
convenue.

M ais, ceci posé, je  tien s à  bien préc iser que les ta r ifs  devront 
ê tre  ra ju sté s , toutes les fois qu’un éca rt re la tivem en t sensible ex is
te ra  en tre  le sa la ire  consta té  e t celui fixé en principe p a r  mon A d
m in is tra tio n  ou lo rsqu’une modification in te rv ien d ra  dans la  cons
titu tion  de l ’a te lie r  (augm entation  de la  durée du trav a il, p a r  
exemple).

J e  vous p rie  de notifier aux  confectionnantes les observations 
qui p récèdent e t de veiller à. ce qu’il  en so it ten u  compte.

J e  vous rappelle  que, ju sq u ’à  l ’établissem ent des ta r ifs  appro
priés, il  y a u ra  lieu  d’appliquer k  ceux an té rieu rs  le pourcentage 
de m ajo ra tiou  qui vous p a ra î tr a  nécessaire pour jo ind re  la  moyenne 
m inim um  fixée e t que les nouveaux  sa la ire s  doivent avo ir leu r point 
de d ép a rt du l Er fév rier.

I l  s e ra it  inadm issible, en effet, que les confectionnâm es qui se sont 
appliqués à éluder ou à re ta rd e r  les augm entations soient favorisés 
p a r  rap p o rt à  ceux qui, dès le p rem ier jou r, on t prouvé leu r bonne 
volonté.

Vous voudrez bien m ’accuser réception des présen tes .instructions e t 
m’in fo rm er du m om ent où se se ra  p roduite la  régu la risa tion  des 
versem ents insuffisants.

Par délégation :

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur de V A dm inistration  pénitentia ire,

E. L e r o u x .

3 0  av ril 1 9 2 5 . —  C ir c u l a t e b  a u x  d irecteurs des circonscriptions -péni
ten tia ires en régie 'et des prisons de la,-Seine, rela tive  au paiem ent 
des fra is  d ’éclairage e t de chauffage p a r les confcctionnaires.

P o u r unifier e t préciser les conditions dans lesquelles les conces
sionnaires d’a te lie rs  devron t supporter les f r a is  d’écla irage e t de 
chauffage des locaux m is à  leu r disposition, j ’a i décidé :

1° Qu’en ce qui concerne les p risons e n  commun, e t lorsque 3e 
concessionnaire n ’a u ra  pas à  a ssu re r un  éc la irage  e t u n  chauffage

1 0 2 5 . —  1 0  m a i 4 9

p articu lie rs  de son a te lier, il devra payer une quo te-part contribu
tive des fra is  généraux  de chauffage e t d’écla irage de rétab lissem en t, 
calculée su r le cube réel des locaux occupés p a r  ra p p o r t à  la  super
ficie to ta le  des locaux de la  p rison  e t du m on tan t des dépenses glo
bales de com bustible e t d 'éclairage ;

2° Qu’en ce qui touche les p risons cellu laires, lu p a r t  contribu tive 
à  la  charge du concessionnaire devra  ê tre  égalem ent calculée s u r  la  
base de la  p lace  occupée, é ta n t entendu q u 'il vous ap p a rtien d ra  de 
déterm iner cette charge avec équité, eu te n a n t compte de ton tes les 
circonstances, e t en év itan t notam m ent que des exigences incom 
p atib les avec l'Im portance effective des tra v a u x  abou tissen t à  décou
rag e r le concessionnaire.

«l’in siste  tout particu lièrem en t pour que, dans ces deux hypothèses, 
les décomptes so ien t é tab lis  de la m anière la  p lus sérieuse, afin  que 
n i l’E ta t  n i les intéressés ne soient lésés. J e  m e propose d ’opérer, à  ce t 
égard, des vérifications périodiques ;

3° Que cette quote-part devra ê tre  dem andée p a r  ad jonction  à  la  
feu ille  de paie, e t seulem ent bien entendu, pour les mois de consom
m ation  réelle ta u t  de com bustible que de ga■/. ou d ’électricité.

P a r  su ite  de ces dispositions nouvelles, il y a u ra  lieu  de ne p lus 
appliquer -aux confechonnaires le  pourcentage de m ajo ra tion  de leur 
feu ille  de paie , qui é ta it en usage dans d iverses m aisons d’a r r ê t  pour 
le  rem boursem ent des fra is  de chauffage e t d’éclairage.

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur de V A dm inistration  pénitentia ire,

E . L eroux.

19 m ai 1925. — C ir c u l a ir e  aux  directeurs de circonscription,s péni
tentia ires à l’entreprise, e t dépôt de Saint-M artin~de-Ré, au  suj&t 
des sala ires dea com ptables et chef-ouvriers des a teliers gérés à 
Vent-reprise.

J ’a i consta té  que les com ptables e t techniciens.des a te lie rs  des p r i
sons gérés à  l ’en trep rise  é ta ien t ré tribués su r des bases e t à  des ta'ux 
trè s  divers, en général insuffisants. I l  e s t nécessaire de rem édier 
ù cet é ta t de choses, en p a r ta n t de ce po in t de vue qu’u n  com ptable 
comme u n  ouvrier spécialiste (chef de fab rica tio n  ou détenu chargé 
d’un trav a il délicat) sont des un ités, de choix. S i la  u a tu re  de leu r 
tâche exige qu 'ils so ien t payés à. la  jou rnée e t so u s tra its  a insi au  
systèm e du  décom pte'-aux pièces, il n ’en e st p as m oins v ra i que leu r 
trav a il doit ê tre  ré trib u é  de te lle  sorte  qu’ils  ne se tro u v en t pas en 
é ta t  d 'in fé rio rité  p a r  rap p o rt t  l’ensem ble des bous travailleu rs .
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de g a ra n tir  d ’une façon certa ine  le sa la ire  m in im um  m oyen  co rres
pondan t au  tau x  fixé p ou r chaque industrie, m ais il e s t b ien évi
d en t que lorsque l ’expérience de ces ta r ifs  a u ra  donné la  p reuve qu 'ils 
perm etten t, d a m  les conditions où se tro u va it l’a telier à la fin  
du m ois de jmxde-r dernier, d ’a tte in d re  ce sa la ire , je  n’ex igerai pas 
du confeetionnaire q u ’il comble, p a r  u n  versem ent supplém entaire, 
1 é c a r t de quelques centim es pouvant ex is te r accidentellem ent. 
J e  n ’entends pas davan tage  que lu i so it rem boursée, le cas échéant, 
la  différence en p lu s qui v iend ra it à  se p rodu ire  su r la  m oyenne 
convenue.

M ais, ceci posé, je  tien s à  bien préc iser que les ta r ifs  devront 
ê tre  ra ju sté s , toutes les fois qu’un éca rt re la tivem en t sensible ex is
te ra  en tre  le sa la ire  consta té  e t celui fixé en principe p a r  mon A d
m in is tra tio n  ou lo rsqu’une modification in te rv ien d ra  dans la  cons
titu tion  de l ’a te lie r  (augm entation  de la  durée du trav a il, p a r  
exemple).

J e  vous p rie  de notifier aux  confectionnantes les observations 
qui p récèdent e t de veiller à. ce qu’il  en so it ten u  compte.

J e  vous rappelle  que, ju sq u ’à  l ’établissem ent des ta r ifs  appro
priés, il  y a u ra  lieu  d’appliquer k  ceux an té rieu rs  le pourcentage 
de m ajo ra tiou  qui vous p a ra î tr a  nécessaire pour jo ind re  la  moyenne 
m inim um  fixée e t que les nouveaux  sa la ire s  doivent avo ir leu r point 
de d ép a rt du l Er fév rier.

I l  s e ra it  inadm issible, en effet, que les confectionnâm es qui se sont 
appliqués à éluder ou à re ta rd e r  les augm entations soient favorisés 
p a r  rap p o rt à  ceux qui, dès le p rem ier jou r, on t prouvé leu r bonne 
volonté.

Vous voudrez bien m ’accuser réception des présen tes .instructions e t 
m’in fo rm er du m om ent où se se ra  p roduite la  régu la risa tion  des 
versem ents insuffisants.

Par délégation :

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur de V A dm inistration  pénitentia ire,

E. L e r o u x .

3 0  av ril 1 9 2 5 . —  C ir c u l a t e b  a u x  d irecteurs des circonscriptions -péni
ten tia ires en régie 'et des prisons de la,-Seine, rela tive  au paiem ent 
des fra is  d ’éclairage e t de chauffage p a r les confcctionnaires.

P o u r unifier e t préciser les conditions dans lesquelles les conces
sionnaires d’a te lie rs  devron t supporter les f r a is  d’écla irage e t de 
chauffage des locaux m is à  leu r disposition, j ’a i décidé :

1° Qu’en ce qui concerne les p risons e n  commun, e t lorsque 3e 
concessionnaire n ’a u ra  pas à  a ssu re r un  éc la irage  e t u n  chauffage
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p articu lie rs  de son a te lier, il devra payer une quo te-part contribu
tive des fra is  généraux  de chauffage e t d’écla irage de rétab lissem en t, 
calculée su r le cube réel des locaux occupés p a r  ra p p o r t à  la  super
ficie to ta le  des locaux de la  p rison  e t du m on tan t des dépenses glo
bales de com bustible e t d 'éclairage ;

2° Qu’en ce qui touche les p risons cellu laires, lu p a r t  contribu tive 
à  la  charge du concessionnaire devra  ê tre  égalem ent calculée s u r  la  
base de la  p lace  occupée, é ta n t entendu q u 'il vous ap p a rtien d ra  de 
déterm iner cette charge avec équité, eu te n a n t compte de ton tes les 
circonstances, e t en év itan t notam m ent que des exigences incom 
p atib les avec l'Im portance effective des tra v a u x  abou tissen t à  décou
rag e r le concessionnaire.

«l’in siste  tout particu lièrem en t pour que, dans ces deux hypothèses, 
les décomptes so ien t é tab lis  de la m anière la  p lus sérieuse, afin  que 
n i l’E ta t  n i les intéressés ne soient lésés. J e  m e propose d ’opérer, à  ce t 
égard, des vérifications périodiques ;

3° Que cette quote-part devra ê tre  dem andée p a r  ad jonction  à  la  
feu ille  de paie, e t seulem ent bien entendu, pour les mois de consom
m ation  réelle ta u t  de com bustible que de ga■/. ou d ’électricité.

P a r  su ite  de ces dispositions nouvelles, il y a u ra  lieu  de ne p lus 
appliquer -aux confechonnaires le  pourcentage de m ajo ra tion  de leur 
feu ille  de paie , qui é ta it en usage dans d iverses m aisons d’a r r ê t  pour 
le  rem boursem ent des fra is  de chauffage e t d’éclairage.

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur de V A dm inistration  pénitentia ire,

E . L eroux.

19 m ai 1925. — C ir c u l a ir e  aux  directeurs de circonscription,s péni
tentia ires à l’entreprise, e t dépôt de Saint-M artin~de-Ré, au  suj&t 
des sala ires dea com ptables et chef-ouvriers des a teliers gérés à 
Vent-reprise.

J ’a i consta té  que les com ptables e t techniciens.des a te lie rs  des p r i
sons gérés à  l ’en trep rise  é ta ien t ré tribués su r des bases e t à  des ta'ux 
trè s  divers, en général insuffisants. I l  e s t nécessaire de rem édier 
ù cet é ta t de choses, en p a r ta n t de ce po in t de vue qu’u n  com ptable 
comme u n  ouvrier spécialiste (chef de fab rica tio n  ou détenu chargé 
d’un trav a il délicat) sont des un ités, de choix. S i la  u a tu re  de leu r 
tâche exige qu 'ils so ien t payés à. la  jou rnée e t so u s tra its  a insi au  
systèm e du  décom pte'-aux pièces, il n ’en e st p as m oins v ra i que leu r 
trav a il doit ê tre  ré trib u é  de te lle  sorte  qu’ils  ne se tro u v en t pas en 
é ta t  d 'in fé rio rité  p a r  rap p o rt t  l’ensem ble des bous travailleu rs .
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J*ai donc décidé qu 'il y a v a it lieu de notifier a u x  en trep reneurs 
des Services économiques que ie sa la ire  des détenus com ptables, 
écrivains, techniciens, d ev ra it désorm ais correspondre à  la  moyenne 
du  sa la ire  des détenus les p lu s hab iles de. l'a te lie r, san s  qu’on puisse 
cependant ten ir  com pte du sa la ire  to u t exceptionnel q u ’a tte in d ra it 
un condam né d ’une hab ile té  hors p a ir , spécialiste  du  tra v a il qui lui 
est confié e t don t la  p roduction  dépassera it p a r  trop  la  p roduction  
des a u tre s  im ités. D ’a n tre  p a rt, le sa la ire  à  la  jou rnée  des com ptables 
e t techniciens ne devra, en aucun  cas, ê tre  In fé rieu r à  5 francs. C 'est 
donc en tre  ces deux lim ites que vous au rez  à  exiger de l ’en trep reneu r 
la fixation  de la  î-étribution de ces catégories d 'ouvriers à  la  journée.

A  cette  occasion, il m ’a  p a ru  qu 'il é ta it  nécessa ire  jde rég le r la  
question  connexe des employés du service généra l (ba layeurs, éplu
cheurs, etc...). J ’a i décidé que ce tte  catégorie de détenus m ise ù. la  
disposition de l ’en trep rise  pour a ssu re r les services d ’en tre tien , 
d 'alim entation  e t de p ropreté, ne p o u rra it ê tre  ré tribuée s u r  une  base 
in fé rieu re  au  sa la ire  jo u rn a lie r moyen de l'iu d u str ie  la  moins rém u
nératrice. D ’a u tre  p a rt, ces détenus, en  ra ison  d e .la  fac ilité  de leu r 
tâche, qu i n ’exige ni connaissances techniques spéciales, n i hab ile té  
exceptionnelle, devront ê tre  choisis p a rm i les un ités les moins adro ites 
e t les m oins valides. J ’in s iste  auprès de vous pour que ces p rescrip 
t io n s 'so ie n t régu lièrem ent observées.

Le C onseiller d 'E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E ,  L e r o u x .

21 m ai 1025. ■— D êcieeï 'modifiant les niodulités d 'a ttribu tions  
des indem nités 2)onr çJtaryes de fam ille ,

Le P rés iden t de R épublique française ,

S ur le rap p o rt dn M in istre  des Finances,
Vu J’iirücle  1.1 de la loi du 13 octobre lü lî)  p o rta n t ouvertu re  de 

créd its sur. l ’exercice. l!H!) e t em ieeruaut les indem nités de rési
dence e t de sé jou r e t les avantages accessoires a ttrib u és  aux  fonc
tionnaires, agents e t ouvriers des services civils de l’E ta t ;

Vu les règlem ents d’adm in istra tion  publique des 0 m ars e t 27 ju in  1921 
déterm inant, les conditions d 'app lication  de l 'a r tic le  11 susvisé ;

Vu la loi du 14 av ril 192-1, p o rtan t réform e du régim e des pensions 
civiles e t m ilita ire s  ;

Le Conseil d 'E ta t  entendu,

1 9 2 5 . —  3  j u i n 5 1

D écrète :

A rticle p rem ier. — Sont abrogées, à  da te r du 1,T jan v ie r 1025, les 
dispositions de l'a r tic le  2 du règlem ent d’adm in istra tion  publique 
du 0 m ars 1921 re la tives aux  conditions de cum ul des bourses d 'en
seignem ents e t les indem nités pour charges de fam ille.

A rt. 2, —  Les en fan ts  dont le père  ou la  m ère bénéficie des indem 
n ités pour charges de fam ille, p a r app lication  de l’a rtic le  2 de la  
loi du 14 avril 1924, ne peuvent o uv rir d ro it aux  mêm es indem nités 
au t i tr e  de l ’a rtic le  11 de la  loi du  18 octobre 1919.

A rt. 3. — Le M in istre  des F inances est chargé  de l ’exécution du 
p résen t décret, qui se ra  publié au  Journa l officiel,

G a s t o n  D O U M E R G U E .

' P ar  le  Président de la  République s

L e  M in istre  des Finances,

J . C a il l a u x .

3  j u in  1 9 2 5 . —  C ir c u l a ir e  aux  directeurs des circonscriptions péni
ten tia ires , m aisons centrales, prisons de la Seine, dépôt de Sa in t-  
M artïn-de-Rè, rela tive  à la suppression des secours envoyés par 
les fam illes  des détenus,

J 'a i  pu  consta te r que, sans te n ir  compte des relèvem ents trè s  sen
sibles de sa la ire s  qui on t pu  ê tre  appliqués récem m ent, ce rta in s  di
rec teu rs  au to risen t des condamnés, ap tes à  un  tra v a il soutenu, à  re
cevoir des secours de leu r fam ille. Le ré su lta t le p lus c la ir de cette 
p ra tiq u e  est que des détenus enclins à la  paresse ou anim és de m au
vaise  volonté jugen t inu tile  d 'accro ître  leu r production, ou même 
d ’effectuer leu r triche jo u rn a liè re  m inim a, é ta n t assu rés de pouvoir, 
p a r  le moyen de secours reçus, procéder à. des a ch a ts  quotidiens 
en cantine.

J e  désire form ellem ent que ce tte  p ra tique  cesse e t que ne soient 
au to risés les envois d 'a rgen t aux  condamnés que lorsqu’il a p p a ra îtra  
qu 'ils sont incapables, en ra ison  de leu r âge, de leu r é ta t  de santé, 
de leu r in ap titu d e  au  trava il, ou enfin du chômage p a rtie l ou pro
visoire auquel ils peuvent ê tre  astre in ts , de se p rocurer p a r  leu r la 
beur les ressources nécessaires aux  ach a ts  de vivres supplém entaires.

J ’insiste, d ’a u tre  p a rt, de la  m anière la  p lus vive, pour que le 
contrô le le p lus sévère soit exercé su r les conditions dn tra v a il pénal
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J*ai donc décidé qu 'il y a v a it lieu de notifier a u x  en trep reneurs 
des Services économiques que ie sa la ire  des détenus com ptables, 
écrivains, techniciens, d ev ra it désorm ais correspondre à  la  moyenne 
du  sa la ire  des détenus les p lu s hab iles de. l'a te lie r, san s  qu’on puisse 
cependant ten ir  com pte du sa la ire  to u t exceptionnel q u ’a tte in d ra it 
un condam né d ’une hab ile té  hors p a ir , spécialiste  du  tra v a il qui lui 
est confié e t don t la  p roduction  dépassera it p a r  trop  la  p roduction  
des a u tre s  im ités. D ’a n tre  p a rt, le sa la ire  à  la  jou rnée  des com ptables 
e t techniciens ne devra, en aucun  cas, ê tre  In fé rieu r à  5 francs. C 'est 
donc en tre  ces deux lim ites que vous au rez  à  exiger de l ’en trep reneu r 
la fixation  de la  î-étribution de ces catégories d 'ouvriers à  la  journée.

A  cette  occasion, il m ’a  p a ru  qu 'il é ta it  nécessa ire  jde rég le r la  
question  connexe des employés du service généra l (ba layeurs, éplu
cheurs, etc...). J ’a i décidé que ce tte  catégorie de détenus m ise ù. la  
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Le C onseiller d 'E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E ,  L e r o u x .

21 m ai 1025. ■— D êcieeï 'modifiant les niodulités d 'a ttribu tions  
des indem nités 2)onr çJtaryes de fam ille ,

Le P rés iden t de R épublique française ,

S ur le rap p o rt dn M in istre  des Finances,
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créd its sur. l ’exercice. l!H!) e t em ieeruaut les indem nités de rési
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1 9 2 5 . —  3  j u i n 5 1
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G a s t o n  D O U M E R G U E .

' P ar  le  Président de la  République s

L e  M in istre  des Finances,

J . C a il l a u x .

3  j u in  1 9 2 5 . —  C ir c u l a ir e  aux  directeurs des circonscriptions péni
ten tia ires , m aisons centrales, prisons de la Seine, dépôt de Sa in t-  
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sibles de sa la ire s  qui on t pu  ê tre  appliqués récem m ent, ce rta in s  di
rec teu rs  au to risen t des condamnés, ap tes à  un  tra v a il soutenu, à  re
cevoir des secours de leu r fam ille. Le ré su lta t le p lus c la ir de cette 
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de leu r in ap titu d e  au  trava il, ou enfin du chômage p a rtie l ou pro
visoire auquel ils peuvent ê tre  astre in ts , de se p rocurer p a r  leu r la 
beur les ressources nécessaires aux  ach a ts  de vivres supplém entaires.

J ’insiste, d ’a u tre  p a rt, de la  m anière la  p lus vive, pour que le 
contrô le le p lus sévère soit exercé su r les conditions dn tra v a il pénal
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e t sut’ l'app lica tion  rigoureuse de M elles appropriées à  la  facu lté  de 
production  de chaque détenu.

L e C onseiller d 'E ta t,

D irecteur de l ’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e r o u x .

6  j u i n  1 9 2 5 . —  C ir c u l a ir e  aux  préfets  
au su je t de la  durée du congé annuel des surveillants,

A la  date  du 26 jan v ie r d e rn ie r (1), je  vous a i f a i t  connaître  que la 
durée d u  congé annuel du  personnel de surveillance des é tab lisse
m ents pén iten tia ires é ta it  portée à 22 jours, e t p a r  dépêche du 20 fé
v rie r su ivan t, je  vous a i in d iq u é :que les agen ts qui ne bénéficieraient 
pas a u  cours d’une année de leu r congé annuel De p o u rra ien t p ré 
tendre, l’année suivante, qu 'à  un  congé d ’une durée  m axim a de un 
mois.

I l  y a  lieu de com pléter ces in structions p a r  les  dispositions su i
van tes  ;

« A  t i tr e  tran s ito ire  e t exceptionnel, des au to risa tio n s  d ’absence 
fo rm an t un1 to ta l de sept jo u rs  pourront, eu  une ou p lu s ieu rs fois, 
ê tre  accordées, en sus m ais indépendam m ent du congé de un  mois, 
aux  agen ts qui n 'o n t pas  bénéficié de leu r congé annue l de  l'année 
1924.

« Les in téressés ne p o u rron t obtenir ces au to risa tions que dans la 
lim ite  otl les nécessités dn  service le p e rm e ttro n t e t ils  ne pourron t, 
en aucun cas, fa ire  coïncider ces repos avec la  période qui précède 
ou celle qu i su it im m édiatem ent le  congé de un  mois. »

J e  vous p rie  de vouloir b ien  notifier les p résen tes in s truc tions au  
d irec teu r des établissem ents pén iten tia ire s  de vo tre  départem ent.

P ar délégation :

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

E. L e r o u x .

( i )  V oir page 13.

1 0 2 5 . —  8  j u i n 53

8  j u in  1 9 2 5 . —  C ir c u l a i r e  aux  directeurs des circonscriptions péni
ten tia ires et du dépôt de fo rça ts de &aint-Martin~de-Ré, rela tive  
à la com position de la  farine.

J e  crois devoir vous signaler, à  tou tes fins u tiles, les te rm es de 
l ’a rtic le  p rem ier du  décret du 21 aoû t 1924 qui a  modifié les disposi
tions de celu i du  2 ju ille t 1922 touchan t la  com position de la  farine .

Les dispositions de cet a rtic le  son t les su ivan tes :

« Le p rem ier p a rag rap h e  de l 'a r tic le  p rem ier du décret du  28 ju il
le t 1923 est modifié e t complété de la  m anière su ivan te  :

A rtic le  prem ier. —  A p a r t i r  d n  25 aoû t 1924, la  fab rica tio n  de la  
fa r in e  devra ê tre  obligato irem ent poursuivie, de m anière  à  e x tra ire  
du blé-from ent le m axim um  de fa r in e  panifiable, sans que le  tau x  
d 'ex trac tio n  pu isse  descendre au-dessous de 7S p. 100, en  ce qui 
concerne les blés indigènes de la  récolte de 1924, e t au-dessous de 
80 p. 100 en  ce qui concerne les blés exotiques. »

L e C onseiller d’E ta t ,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E. L e r o u x .

8 ju in  1925. — C ir c u l a ir e  aux  directeurs des établissem ents e t cir
conscriptions pén iten tia ires au  su je t des arrérages des pensions des 
détenus.

51. le M in istre  des F inances a  appelé m on a tten tio n  su r l 'in té rê t 
qu’il y a  à ce que les greffiers-com ptables e t les surveillan ts-ehefs 
touchen t les a rré rag es  des pensions dont ce rta in s  détenus sont titu* 
laires.

E s tim a n t que les artic les 47 du  décret du  19 jan v ie r 1923 e t 43 du 
décre t du 29 ju in  de la  même année, ne v isen t pas les pensions de 
l ’E ta t , je  vous p rie  d ’inv ite r les fonctionnaires susindiqués à  dé
te n ir  leg liv re ts  de pension des titu la ire s  incarcérés, à  toucher les a r 
ré rages aux  lieu e t p lace des in téressés su r p roduction  de certificats 
de v ie p a r  vous délivrés e t  à  en im puter le  m ontan t aux  comptes 
de pécuie.

Le Conseiller d 'E ta t,

D irecteur de  l’A d m in istra tion  pénitentia ire,

E. L e r o u x .
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1 3  j u i n  1 0 2 a . —  C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents péniten- 
tia iie s , re la tive  à l'im pression des affiches annonçant les adjudica
tions in téressant les établissem ents pénitentia ires.

P a r  m esure d’économie, j ’a i p rescrit, le  20 ja n v ie r  dern ie r (1) à  
MM. les p réfe ts  de vouloir bien confier à  la  m aison cen tra le  ’da  
MeJun l ’im pression de tou tes affiches destinées à annoncer les diffé
ren tes r.djudieations in té re ssan t les services des établissem ents péni
ten tia ires.

D ans 3e b u t de sim plifier le  t r a v a il  d’im pression, je  vous p rie  d’é
tab lir  les p ro je ts  d’affiches que vous adressez au x  préfets- en m êm e 
tem ps que les p ro je ts  de  cah ie rs des charges, pour les ad jud ica tions 
de fo u rn itu res  diverses, conform ém ent a n  m odèle annexé à  la  c ir
cu laire  du 12 ju ille t 1913, insérée au tom e X V III  du  Code ties prisons" 
page 250.

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

E . L e r o u x .

5 4  CODE PÉNITENTIAIRE

17 ju in  1925. C ir c u l a ir e  a u x  directeurs de m aisons centrales, 
de circonscriptions pénitentia ires, des prisons de la Seine, au  su je t 
de l’unification des ta r ifs  de fabrica tion  dans les a teliers en entre- 
prise.

J ’ai constaté, k  m ain tes reprises, en com paran t les ta r if s  d ’indu», 
tr ie s  sim ilaires, exploitées quelquefois p a r .le  m êm e concessionnaire, 
qu’ils v a ria ien t d’établissem ent à  établissem ent, non pas seulem ent en 
ce qui concerne les p rix , m ais mêm e p a r  les dénom inations des diffé
ren tes opérations, leu r description, leu r num érotage, les dim ensions 
des artic les e t la  façon de décom pter les trav au x  : c’e st a insi que telie 
fab rica t'o n , p a r  exem ple celle d’un pan ier en fil de fe r ou d ’une 
brosse, e s t analysée ici en  tro is  phases, a illeu rs  en cinq ou six. Ic i ' 
la  tâche  e st ré tribuée au  mille, là , à  la  douzaine ou <1 l’unité, ou 
encore a u  poids.

Aucune com paraison u tile  n ’est possible dans ces conditions, e t 
les efforts fa its  p a r  l'A dm in istra tion  pour app o rte r le m axim um  
d’équité dans l’o rgan isa tion  des a te lie rs  en un ifian t les barèm es de 
fabrication , se h e u rte n t à  des difficultés insurm ontables.

J e  désire que ce t é ta t de choses cesse. Vous aurez à  re lever les 
. noms des Industrie ls  concessionnaires d’a te lie rs sim ilaires exploités 
à  la  fois clans vo tre  établissem ent ou dans vo tre  circonscription e t 
d ans d 'au tres établissem ents ou circonscriptions, avec les d irecteurs 
desquels vous vous m ettrez  en rapport.

(1 )  Voir page J5.

1 9 2 5 . —  2 5  j u i n 6 5

Les in téressés auxquels seron t comm uniqués les barèm es de leurs 
collègues —  sans, bien entendu, qu’i l  so it f a i t  m ention des p rix  — 
seron t inv ités à soum ettre  clans le  plus b re f délai leurs propositions 
to u ch an t l’adoption d’une l’édaction  unique. A près exam en de ces 
propositions, de concert avec les d irec teu rs des établissem ents ou 
circonscrip tions dans lesquels fonctionnent les a te lie rs  similaires,, 
vous é tab lirez  les bases d 'un  barèm e uuique, en ne p e rd a n t pas  de 
vue qu’il im porte de re ten ir  les indications les plus précises, m ats les 
p lus sim ples, et celles qui correspondent le m ieux à  la  d iversité  des 
efforts du trav a il m até rie l e t de l ’intelligence des ouvriers.

Cette p rem ière  tâche rem plie, Vous aurez à  ad ap te r au  barèm e 
unique, une fois accepté p a r  les concessionnaires in téressés —-o u  à  
eux im posé —  les p rix  de façon les plus équitables e t Jes p lu s rém u
n é ra teu rs . E n  aucun  cas, la  réform e ne devra e n tra în e r p ou r te l ou 
te l industrie l, une  dégressiou des p r ix  d ’ensem ble qu’il app liqua it 
au p arav an t, n i une  d im inution  du sa la ire  moyen.

Lorsqu’il  s ’ag ira  du  m êm e co n fec tio n n a is , ex p lo itan t des a te lie rs  
s im ila ires  so it dans les d iverses p risons de v o tre  circonscription, 
so it dans des circonscriptions différentes, il  se ra  sim plem ent, sans 
a u tre s  form alités, invité à  é tab lir et à  vous soum ettre  une rédaction  
unique de ses ta rifs , dont vous apprécierez, su r les bases susindi- 
quées, si elle p eu t ê tre  adoptée.

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E, L e r o u x .

2 4  j u i u  lO liô . —  C i k c u l a i u e  aux  directeurs de circonscriptions péni
tentiaire* à l’entreprise e t de Saint-JilnrUn-de-Bé, re la tive  à  la  m a
jora tion  des salaires des détenus em ployés au  service général.

J e  vous p rie  de p rendre  note qu’après un nouvel exam en, j ’a i décidé 
de suspendre, ju sq u ’à  nouvel ordre, la  m ise en  exécution des in s tru c 
tions de m a c ircu la ire  du  19 m ai dern ier (1), re la tiv e  à  la  m ajo ra tion  
du sa la ire  des détenus du Service général,

Lesdltes in structions seron t toutefois no tifiées 'ou  confirmées aux 
en trep reneurs des Services économiques pour la  p a rt ie  qui touche 
le relèvem ent des sa la ire s  des détenus com ptables, écrivains e t techn i
ciens des ateliers.

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E. L e r o u x .

(1 )  V oir page 49.
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(1 )  Voir page J5.

1 9 2 5 . —  2 5  j u i n 6 5
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L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E, L e r o u x .

2 4  j u i u  lO liô . —  C i k c u l a i u e  aux  directeurs de circonscriptions péni
tentiaire* à l’entreprise e t de Saint-JilnrUn-de-Bé, re la tive  à  la  m a
jora tion  des salaires des détenus em ployés au  service général.

J e  vous p rie  de p rendre  note qu’après un nouvel exam en, j ’a i décidé 
de suspendre, ju sq u ’à  nouvel ordre, la  m ise en  exécution des in s tru c 
tions de m a c ircu la ire  du  19 m ai dern ier (1), re la tiv e  à  la  m ajo ra tion  
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Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E. L e r o u x .

(1 )  V oir page 49.
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2 5  j u i n  1 9 2 5 . C ir c u l a i r e  a u x  préfets, rela tive  à la  cession g ra tu ite  
des affiches annonçant les adjudications.

'Comme su ite  à  m a dépêche d u  29 ja n v ie r  dern ie r (1), vous p r ia n t de 
confier à  la  m aison cen tra le  de  Melun, l ’im pression des affiches desti
nées à  annoncer les diverses ad jud ica tions in té re ssan t les Services 
des é tab lissem ents pén iten tia ires, j 'a i  l’honneur de vous fa ire  con
n a ître  qu’à  p a r t i r  du  deuxièm e sem estre 1925, la  cession de ces affiches 
se ra  fa ite  à  t i t r e  g ra tu it  a u x  d ivers é tab lissem ents in téressés, au  lieu 
d ’ê tre  vendues comme II a v a it é té  procédé ju sq u ’à présen t.

I l  vous ap p a rtien d ra  néanm oins d ’ad resser les com m andes en tem ps 
u tile  e t d irectem ent à la  m aison cen tra le  de Melun.

P rc délégation :

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de t’A dm in istra tion  pénitentiaire,

E . L e r o u x .

25 ju in  1925. —  N o te  a u x  d irecteurs des é tablissem ents e t circons-
o 'ip tions en régie, au  su je t des affiches annonçant les adjudications.

P a r  dépêche du 29 jan v ie r dern ier, j ’a i p rié  MM. les p réfe ts, dans 
u n  bu t d’économie, de confier à  la  m aison cen tra le  de M elun l'im 
pression des affiches destinées à  annoncer les d iverses ad jud ica tions 
in té re ssan t les Services des établissem ents pén iten tia ires.

P a r  c ircu la ire  de ce jou r, j ’a i décidé qn’à  p a r t i r  du  deuxièm e se
m estre  1925, ces affiches qui donnaien t lieu  à  une  ven te  o rd ina ire  
ju squ ’à  présen t, se ra ien t cédées g ra tu item en t p a r  la  m aison cen tra le  de 
M elun -aux  d ivers établissem ents péniten tia ires.

N éanm oins, 11 ap p a rtien d ra  à  MM. les p ré fe ts  d’ad resser les com
m andes de ce genre, d irectem ent à  la  m aison cen tra le  de M elun e t 
en tem ps utile.

Veuillez m’accuser réception  sous le  tim bre  de la  p résen te  note.

Par délégation :

'L e  Conseiller d’E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentiaire,

E. L e r o u x .

(1 )  Voir page 15.
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25 ju in  1925. —  D é c r e t  m odifiant les conditions d 'a ttribu tion  Se la  
m édaille pén iten tia ire .

Le P résiden t de la  R épublique française ,
Vu le  décre t du  6 ju ille t 1S96, c réan t la  m édaille  p én iten tia ire  ;
V u le d écre t du 17 ju ille t 1902, fixan t les conditions d ’a ttr ib u tlp n  de 

ce tte  d is tinc tion  ;
Vu le décret du  28 décem bre 1923 ;
S u r la  p roposition  du  G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice , 

D écrète :

A rtic le  prem ier. —  L a  m édaille p én iten tia ire  p eu t ê tre  accordée à  
t i tr e  honorifique, aux  fonctionnaires du  cad re  a d m in is tra tif  des 
services pén iten tia ire s  com ptan t tre n te  ans de services civ ils e t m i
lita ire s .

A rt, 2.—  C ette d is tinc tion  e s t  conférée p a r  décret. • . *

A rt. 3. — S on t abrogées tou tes dispositions contraires.

A rt. 4. —  Le G arde des Sceaux, M inistre  de la  Ju s tice , e s t chargé 
de l’exécution  du présen t, décret qui se ra  inséré  au  Journal officiel 
e t  a u  B ulle tin  des Lois.

! G a s t o n  D OUM BïtGUE.

P ar le P résid en t de la  République :

L e Garde des Sceaux, M in istre  de la Justice ,

S teeg ,

2 ju ille t 1925.—  C ie c ü x a ir e  aux  préfets, re la tive  a u  décret 
m odifiant les conditions d ’a ttr ibu tion  de la m édaille pénitentiaire).

' J ’a i l’honneur de vous ad resse r ci-jo in t am pliation  du  décret du 
25 ju in  1925 qui a  modifié les conditions d ’a ttr ib u tio n  de la  m édaille 
p én iten tia ire  au  personnel ad m in is tra tif  des établissem ents pén i
ten tia ires.

Je  vous p rie  de b ien vouloir le notifier au  d irec teu r des p risons 
de vo tre  départem ent e n  l ’in v itan t à  m ’en accuser d irectem ent ré
ception  sous le tim bre de la  p résen te  dépêche.

Par délégation :

Le Conseiller d 'E ta t,
D irecteur de V A dm inistration  pénitentia ire,

E. L e r o u x .
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8 ju ille t 1025. —  C ir c u la i r e  aux  directeurs des .établissem ents e t 
circonscriptions pén iten tia ires en  régie, au  su je t du  cautionne 
m en t des ccmfactionnaires.

P o u r répondre à d iverses questions qui m’on t é té  posées ù cet 
égard, je  vous in form e qu’il y a  lieu d 'in te rp ré te r la rgem en t le  p a ra 
g raphe 3 de m a c ircu la ire  dn  & m ars  dern ier (1), re la tiv e  ans: cau 
tionnem ents & verse r p a r  les concessionnaires d 'a te lie rs  en g a ran tie  
du règlem ent des feuilles de pa ie  m ensuelles.

Si la  m achinerie a une te lle  im portance, e t une te lle  va leu r Qu’elle 
couvre incontestablem ent Je m on tan t des feu illes de p a ie  de deux 
mo'i?, le  concessionnaire po u rra , su r sa  demande, e t san s qu’une auto
risa tio n  spéciale so it nécessaire, ê tre  dispensé du versem ent de 
to u t cautionnem ent.

L e  Conseiller d ’E ta t ,

D irecteur de l’A d m in istra tion  pén iten tia ire ,

E , L e r o u x .

9 ju ille t 1925. — C ir c u l a i r e  m a ? directeurs des é tablissem ents et 
circonscriptions pénitentia ires, rela tive  aux  déclassem ents d’ouvriers 
dans les ateliers en entreprise.

Afin de m e donner le moyen de vérifier le  bien-fondé des récla
m ations de ce rta in s  confectionnâm es, qui se  p ré ten d en t v ictim es 
de déclassem ents non justifiés d ’ouvriers, je  vous p rie  de m e fa ire  
parven ir, au  début de chaque mois, un  é ta t  du modèle ci-contre des 
m utations survenues dans la  population  détenue au  cours du  m ois 
précédent.

D ’au tre  part, j ’ai décidé qu 'à l'aven ir les détenus placés à  l’infir
merie, devraient, si le médecin a  déclaré que leu r é ta t de sa n té  leur 
perm et de fa ire  une tûche so it norm ale, so it rédu ite , con tinuer de 
tra v a ille r  pour l'a te lie r  auquel ils  ap p artien n en t ou ê tre  classés pro
v isoirem ent une a u tre  in d u strie  moins pénible, su iv an t l ’affection 
dont ils souffrent.

Mais, en  aucun cas, le m alade dispensé de trav a il ne p o u rra  pen
d an t son tra item en t ou sa  convalescence ê tre  employé ù. l’exécu
tion  de trav au x  pour le compte des fonctionnaires ou agents n i pour 
aucune personne relevant, do l'établissem ent.

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

E . Lratoux,

(1) V oir page 87.
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10 ju ille t 1925. —  C i r c u l a ir e  aux  directeurs de circonscriptions et 
établissem ents pén iten tia ires , au  su je t des fra is  de, déplacem ent 
des agents a ffectés à d’autres établissem ents.

A  la  su ite  de suppressions d 'établissem ents pén iten tia ires, ce rta in s  
agents ap p a rten an t à  ces établissem ents, e t qui o n t é té  affectés à 
d ’au tre s  établissem ents, se trouvent dans l’im possibilité de rejo indre 
leu r nouveau poste fau te  de moyens pécunia ires e t  so llic iten t dés 
avances au x  d irecteu rs de la  circonscrip tion  oîi ils  son t affectés.

E n  vne d 'év ite r les re ta rd s  que nécessite obligatoirem ent la  tra n s 
mission des dem andes au x  fins d 'au to risa tion , les d irec teu rs de' c ir
conscriptions on d ’établissem ents son t au to risés à  p ay e r s u r  la  caisse 
de leu r étab lissem ent ou  direction, les avances sollicitées p a r  les 
agents affectés à leu r circonscription.

I l  dev ra  ê tre  ren d u  compte à  l’A dm in istra tion  cen tra le  de chaque 
avance consentie e t du rem boursem ent effectué p a r  les In téressés lo rs
qu 'ils se ron t indem nisés de leurs fra is  dé  dém énagem ent

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

E. L iîroüx. '
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m ois.
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D irecteur de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

E. L iîroüx. '

3
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10 ju ille t 1925. —  C ir c u la i r e  <w x  p ré fe ts , au  su je t du  classem ent 
de la  nom enclature des d ivers chapitres du  budget.

J ’a i l 'h onneu r de vous ad resser, ci-après, la  nom enclature défi
nitive, pour l’exercice 1925, des d ivers chap itres du budget du  m in is
tè re  de la  Ju s tice  —  2° section  —  Services p én iten tia ires  (loi de 
finances du 13 ju ille t 1925), su r lesquels seron t effectués des ordon
nancem ents de fonds a it cours de l'exercice couran t, savo ir :

4. —  F ra is  de correspondance télégraphique.
5. — Personnel ad m in is tra tif  du  service pén iten tia ire . —  T ra i

tem ents.
0. —  Personnel de garde  e t  de surveillance du  service péniten

tia ire ; — T raitem en t.
7. — Indem nités e t a llocations d iverses au  personnel adm in is

tr a t i f  Un service pén iten tia ire .
8. _  indem nités  e t allocations diverses au personnel de gard e  e t

de surveillance du service pén iteu tia ire .
9. ■— E n tre tien  des détenus.

10. — A pplication de la  lo t du 2 ju ille t 1915 s u r  les tr ib u u au x
pour en fan ts  e t adolescents e t su r la  liberté  surveiilée.

11. —  R égie d irecte  du trava il.
12. —  R em boursem ents d ivers occasionnés p a r  le  sé jou r des' dé

tenus h o rs  des établissem ents pén iten tia ires.
13. —  T ran sp o rts  des détenus e t libérés.
14 . —  T rav au x  au x  bâ tim en ts  pén iten tia ires. —  M obilier, —  D épôt

de fo rçats.— M aisons d ’a r r ê t  de ju s tice  e t de correctiou 
a u tre s  que la  Seine.

15 .   T rav au x  d’en tre tien  e t d’appropriation  a n s  bâtim ents péni
ten tia ires. —  M obilier. —  M aisons centrales. —  Colonies 
publiques. — P risons de la  Seine.

16. —  E xp lo ita tions agricoles.
17 . — Consom m ations en n a tu re  des établissem ents pén iten tia ires. 
38 , _  D épenses accessoires e t diverses du service pén iten tia ire .
19 , —  Subventions aux  In s titu tions e t com ités de patronage.
20 . —  A cquisitions e t constructions pour le service pén iten tia ire . 

 p a rtic ip a tio n  de l ’E ta t  dans les dépenses de construction  e t
d ’am énagem ent des prisons cellu laires dans les conditions 
déterm inées p a r  les lo is des 5 ju in  1S75 e t 4 fév rie r 1893. 

22. — Secours personnels à  d ivers titres.
28.  A ttribu tion  au x  personnels civils «le l 'E ta t  d 'allocations pour

charges de fam ille.
24 .   Indem nités tem poraires aux personnels au x ilia ires  non rém u

nérés su ivan t un  sa la ire  régional.
2R. — Avances rem boursables au x  fonctionnaires en instance de 

pension (application de l 'a r t .  28 de la  loi du 31 décem
b re  1920.

1 9 2 5 . —  2 5  j u il l e t 61

26. —- Em ploi de fonds p rovenant de legs ou donations.
27. —  D épenses de? exercices périm és non frap p és  de déchéance.
28. —  D épenses des exercices clos.
29. —; R em boursem ents su r le p ro d u it du  tra v a il des détenus.

Dépenses extraordinaires.

E. —  Indem nités spéciales au x  fonctionnaires en résidence dans 
les localités dévastées.

J e  vous p rie  de bieu vouloir effectuer dès m ain tenan t, de concert 
a v e c . le- tréso rier-payeur général de vo tre  départem ent, les change
m ents d ’im pu ta tion  devenus nécessaires p a r  su ite  dù  nouveau num é
ro tage de ce rta in s  chapitres.

Un exem plaire de cete c ircu la ire  e st adressé au x  d irec teu rs  des 
établissem ents p én iten tia ires  de vo tre  d ép artem en t

Par délégation :

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e r o u x .

25 ju ille t 3925. —  D é c r e t  classant les d ivers établissem ents  
pénitentiaires.

Le P rés iden t de la  R épublique française .

Vu le décref du 29 ju in  1907, p o rtan t o rgan isation  du  personnei des 
p risons e t établissem ents pén iten tia ires ;

Vu le décret du 6 fév rie r 1920, p o rtan t classem ent des prisons dépar
tem entales ;

S ur la  proposition du G arde  des Sceaux, M in istre  d e 'la  Justice, 

D écrète :

A rticle prem ier. — Sont classées dans les établissem ents d its  de 
« g ran d  effectif » les prisons ci-après :

1°. Le D épôt p rès la  P réfec tu re  de police à  P a ris  ;
2e L a  m aison de ju s tice  de la  Conciergerie à  P a ris  ;
3° Les p risons de F resnes ;
4° L a m aison d’éducation correctionnelle de la  P etite-R oquette fi

P a ris  ;
5® L a prison de Saint-L azare, à  P a ris  ;
6° — de la  Santé, à  P a ris  ;
7° La maison d ’a r r ê t  de B ordeaux ;
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8° L a  m aison lif a r r ê t  du-, H av re  ; '
. 0° . —  de L ille  ;

10° —  —  de Lyon ;
11° de correction  dé Lyoh ;
12u —  d ’a rrê t de M arseille ;
13“ —  .de correction de M arseille  ;
14° La prison des F réscn tines à  M arseille ;
15" La nJàlsOn. d’a rrê t de M etz ;
16° —  —  de N ancy ;
17“ —  de N an tes ;
18° —  — de EoneJi ;
10° —  de correction  de S trasbourg . *

A rt. 2. — Les prisons départem en ta les de « p e tit effectif » sont 
rép a rtie s  eu tro is classes d’après le  chiffre m oyeu de l a  population 
détenue dans ces établissem ents pendan t les cinq dernières années.

— SONT DE P E E M l& R lî CLASSE, LE S PRTSONS nO NT TA. M OYENNE 
CKE LA POPÜl-ATCON EST SU P É R IE U R E  A 3 0  DÉTENUS, SAVOIR :

Agen.
Ai-g-,
Ajaccio.
Amiens.
Angers.
Angouléme.
A rras.
Avesnes.
Avignon.

Bar-le-Duc.
B astlû .
Bayomie.
B eauvaîs.
B elfort.
Besancon.
B éthune.
B ésiers.
Blois.
Boulogne-sur-M er.
Bourges.
B rest.
Briey-.

Caen.
Cambi-al.

Chalon-sur-Saône.
Châlons-sur-M arne.
Cbainbéry.
C hartres.
C haam ont.
Cherbourg.
C ïerm ont-Ferrand.
Colm ar.
Compiègne.
Corbeïl.

Dieppe.
l>i.ion (ju st. e t correc.) 
Douai.
D raguignah.
Duokerque.

E pioal (correction). 
E vreux.

G rassé. . 
Grenoble.

Libourne.
Limoges.
L isieux.
Loos (cellulaire). 
Lorient.

M eaux.
Melun.
MüntbriSbh.
M ontpellier.
Mulhouse.

N ar bonne. 
N evers. • 
Nice. 
Nîmes.

Laon.
L a  Rochelle. 
Le M ans.

Orléans.

Pau.
Péronne.
Perpignan.
Poitiers.
Pantoise.
Pont-rRvêqiwî

Î92R . —  2 5  j u i l l e t 6 3

Qu imper.

Reims.
Rennes.
Riom.
Roanne-

Saintes.
Saint-B rieuc.
Saint-E tienne.

Saint-N azaire.
Saint-Omer.
Saint-Q uentin.
Sarreguem inea.
Sa verne.
Senlîs.
Soissons.
S trasbourg  (arrêt). 

Tarascon.

Toulon.
Toulouse.
Tours.
Troyes.

Valence.
Valenciennes.
Vannes.
V ersailles (a r r . e t j u s t  
V ersailles (correc,)-

I I .  —  SONT I>K 2 V CLASSE. LES r n r S O S S  DONT LA M OYENNE 

I)K LA i?OPl ;LATION VARIE DE 1 1  A 3 0  DÉTENUS, RAVOIR

Abbeville.
A lais.
AJbi.
Alençon.
Annecy.
A rgentan.
Auch.
A utun.
A uxerre.
A vranches.

C liâteauro  ax.
C hâtean-Thierry .
Chinon.
Cholet.
Clevmont.
Cognac.
Ooulowroicrs.
Coutancos.
Corte.
Cusset.

Langres.
L a Roche-sur-Yop. 
Lavai.
Le Puy.
Les Andelys.
Les Sables-d’Oîonne.
Lons-le-Saunier.
Louviers.
Lunéville.
Lure.

B arbezieux.
Baume-les-Dam es.
Bayeux.
Beaune.
Belley.
B ergerac.
B ernay.
Biaye.
Bourg.
Bourgoin.
B ressuii’e.
Brive.

Cahors.
Carcassonne.
C arpentras.
C astres.
Céret.
C harleville.
Cliarolles.
C hâteau-G ontier.

D ijon  (a rrê t) . 
D inan.
DC>le.
P om frnnt.
D reux.
Doullens.

E pernay.
E tam pes.

Falaise .
Fontainebleau.
Fontenay-le.Com te.

Gien.

Hazebroulc.

Joigoy,
Jonzac.

Maçon.
Mamers.
M antes.
Mayenne.
M irecourt.
M ontargis.
M ontauban, •
M ontbéliard.
M oot-de-M arsan.
M ontdidier,
Montlugon.
Montm6dy.
M ontreuil.
M orîaix.
M ortagne.
Moulins.

N eufchâtel.
N iort.

Pontarlier.
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Pont-Audem er.
P rivas.
Provins.

R am bouillet.
Redon.
Rem irem ont.
Rethel.
Rochefort.
Roeroi.
Rodez,
R om drantiu .

Saint-D ié.
Saint-G audens.
Saint-Ju lien ,
Saint-Lô.

Suint-M alo.
Sainte-M eneliould.
Saint.M ihiel.
S ain t-P alais.
Saint-Pol.
S arla t.
Saum ur.
Sedan.
Semur.
Sens.

Tarbes.
Tonnerre.
Toul.
Tournon.
Trévoux.

Valognes.
Vendôme.

' Verdun.
Vesoul (correction). 
Vienne.
V illefranehe-sur-Saône. 
Villeneuve-su r-Lot.
Vire.
Vitré.
V itry-le-François.
Vouziers.

W assy.

Y veto t

Ï H -  —  s o n t  d e  3 e c la sse , l e s  p r is o n s  d o n t  l a  m o y e n n e

DE LA POPULATION EST IOTÊBIEÜRE A 1 1  DÈTS2TOS, SAVOIR ;

A lbertville.
Ambert.
Ancenis.
Apt.
Arbois.
Arcis-sur-Aube.
Aubusson.
A urillac.
Aval] on.

Bagnères-de-Bigorre.
B arcelonnette.
Bac-sur-Aube.
Bar-suc-Seine.
Baugé.
B azas.

Bel lac.
Bonneville.
B ourganeuf.
B riançon.
Brignoles.
B rioude.

Calvi.

Castellanne.
C astelnaudary .
C asfelaarrasin .
Ghambon.
C h âtean b rian t .
Chàteau-Chinon.
O hâteaudun.
O hâtellerault.
C hâtillon-sur-Seine.
Givray.
Clamecy.
Condoro.
Confolens.
Cosne.

D ax. 
Digne. 
Die. •

E m brun.
Espalion.

FIgeac.
Flocae.

Folx.
Forcalquler.
Fougères.

G aillac.
G annat.
Gap.
Gex.
Gourdon.
Gray.
Guéret.
Guingamp.

Issoire.
Issoudun.

L a C hâtre. 
L a  Flèche. 
Lannion.
L a  Réole.
L argentière.
L avaur.
L e Blanc.
Lectoure.
Lespacre.
Le Vigan.

1 9 2 5 . —  2 5  j u i l l e t 6 5

Lim oux. N eufchâteau. Suint-C laude.
Loches. Nogent-le-Rotrou. Sain t-F lour.
Lodève. Nogent-sur-Seine. Saint-G irons.
Lombez. N ontron. S a in t-Jean .d ’Angély.
Loudéac. Nyons. Saint-Jean-de-M aurien
Loudim . Saint-M arcelin.
Loulians. Orange. Saint-Pons.
Lourdes. Oioron. Saint-Sever.

Orthez. . Saint-Y rieix.

M arennes. Sancerre.

M arm ande.
M arvejols.

Paimbceuf.
Pam iers.

Sartène.
Segré.
Sisteron.M auriac. P arthenay .

Melle. F ith iv iers.-
Meude. Ploërm el. . T h iers .
M illau. . Ponthivy. Tiionou.
M irande. Prades. Tulle.
M oissac.
M ontélim ar.
M ontfort.

Quimperlé.
Ussel.

M ontm orillon. Uzès.
M ortain. - R ibérac.

M outîers. R ochecüoaart.

M urât. Rufliec. - Vervins.

M uret. Vesoul (a r rê t  e t ju s ti
- Saint-AfC trique. V iUefranche-de-Laurag

N antnn. Saint-A m and. ViîiefrancIie-de-Ronerg

N érac. Saint-C alais. Yssingeaux.

A rt. 3. —  L e G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice, est chargé de 
fex écu tio u  du p résen t décret qui a u ra  effet <i com pter du  1er ju il
le t 10 25.

G a st o n  DOTJMERGÜE.

P ar 3© Président de la  République :

L e  Garde des Sceaux, M in istre  de la Justice,

T. S teeo .

25 iu ille t 1925. — N o te  d e  s e r v ic e  aux directeurs des établissem ents  
et circonswipti-ons péniten tia ires rela tive  au m a in tien  du  ta u x  de 
versem ent des agents affiliés à  la Caisse nationale des re tra ites.

L a  question m’a  é té  posée p a r  ce rta in s  d irec teu rs de savo ir quel 
devait ê tre  3e ta u x  de la  re tenue subie p a r  les agen ts qui, d é jà  affiliés 
p a r  l’application  des artic les lf> de la  loi du  30 av ril 1920 e t 31 de la
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Pont-Audem er.
P rivas.
Provins.

R am bouillet.
Redon.
Rem irem ont.
Rethel.
Rochefort.
Roeroi.
Rodez,
R om drantiu .

Saint-D ié.
Saint-G audens.
Saint-Ju lien ,
Saint-Lô.

Suint-M alo.
Sainte-M eneliould.
Saint.M ihiel.
S ain t-P alais.
Saint-Pol.
S arla t.
Saum ur.
Sedan.
Semur.
Sens.

Tarbes.
Tonnerre.
Toul.
Tournon.
Trévoux.

Valognes.
Vendôme.

' Verdun.
Vesoul (correction). 
Vienne.
V illefranehe-sur-Saône. 
Villeneuve-su r-Lot.
Vire.
Vitré.
V itry-le-François.
Vouziers.

W assy.

Y veto t

Ï H -  —  s o n t  d e  3 e c la sse , l e s  p r is o n s  d o n t  l a  m o y e n n e

DE LA POPULATION EST IOTÊBIEÜRE A 1 1  DÈTS2TOS, SAVOIR ;

A lbertville.
Ambert.
Ancenis.
Apt.
Arbois.
Arcis-sur-Aube.
Aubusson.
A urillac.
Aval] on.

Bagnères-de-Bigorre.
B arcelonnette.
Bac-sur-Aube.
Bar-suc-Seine.
Baugé.
B azas.

Bel lac.
Bonneville.
B ourganeuf.
B riançon.
Brignoles.
B rioude.

Calvi.

Castellanne.
C astelnaudary .
C asfelaarrasin .
Ghambon.
C h âtean b rian t .
Chàteau-Chinon.
O hâteaudun.
O hâtellerault.
C hâtillon-sur-Seine.
Givray.
Clamecy.
Condoro.
Confolens.
Cosne.

D ax. 
Digne. 
Die. •

E m brun.
Espalion.

FIgeac.
Flocae.

Folx.
Forcalquler.
Fougères.

G aillac.
G annat.
Gap.
Gex.
Gourdon.
Gray.
Guéret.
Guingamp.

Issoire.
Issoudun.

L a C hâtre. 
L a  Flèche. 
Lannion.
L a  Réole.
L argentière.
L avaur.
L e Blanc.
Lectoure.
Lespacre.
Le Vigan.

1 9 2 5 . —  2 5  j u i l l e t 6 5

Lim oux. N eufchâteau. Suint-C laude.
Loches. Nogent-le-Rotrou. Sain t-F lour.
Lodève. Nogent-sur-Seine. Saint-G irons.
Lombez. N ontron. S a in t-Jean .d ’Angély.
Loudéac. Nyons. Saint-Jean-de-M aurien
Loudim . Saint-M arcelin.
Loulians. Orange. Saint-Pons.
Lourdes. Oioron. Saint-Sever.

Orthez. . Saint-Y rieix.

M arennes. Sancerre.

M arm ande.
M arvejols.

Paimbceuf.
Pam iers.

Sartène.
Segré.
Sisteron.M auriac. P arthenay .

Melle. F ith iv iers.-
Meude. Ploërm el. . T h iers .
M illau. . Ponthivy. Tiionou.
M irande. Prades. Tulle.
M oissac.
M ontélim ar.
M ontfort.

Quimperlé.
Ussel.

M ontm orillon. Uzès.
M ortain. - R ibérac.

M outîers. R ochecüoaart.

M urât. Rufliec. - Vervins.

M uret. Vesoul (a r rê t  e t ju s ti
- Saint-AfC trique. V iUefranche-de-Laurag

N antnn. Saint-A m and. ViîiefrancIie-de-Ronerg

N érac. Saint-C alais. Yssingeaux.

A rt. 3. —  L e G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice, est chargé de 
fex écu tio u  du p résen t décret qui a u ra  effet <i com pter du  1er ju il
le t 10 25.

G a st o n  DOTJMERGÜE.

P ar 3© Président de la  République :

L e  Garde des Sceaux, M in istre  de la Justice,

T. S teeo .

25 iu ille t 1925. — N o te  d e  s e r v ic e  aux directeurs des établissem ents  
et circonswipti-ons péniten tia ires rela tive  au m a in tien  du  ta u x  de 
versem ent des agents affiliés à  la Caisse nationale des re tra ites.

L a  question m’a  é té  posée p a r  ce rta in s  d irec teu rs de savo ir quel 
devait ê tre  3e ta u x  de la  re tenue subie p a r  les agen ts qui, d é jà  affiliés 
p a r  l’application  des artic les lf> de la  loi du  30 av ril 1920 e t 31 de la
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loi du 20 av ril 1021, à  lo C aisse n a tiona le  des re tra ite s  pour la  vleil- 
Iftsse, on t dem andé dans le délai de s ix  mo5s prévu  p a r  l’a r tic le  29 
de la  loi du 14 av ril 102-1, leu r m aintien  sous lo régim e de ce tte  Caisse.

J e  vous Inform e que, au x  ferm es m êm es de l ’a rtic le  29 de la  loi du 
 ̂ 34 av ril 1924, ces agents restent: soum is au  régim e des dispositions 

an térieu res, e t que les a rtic le s  15 de la  loi du 29 av ril 1020 e t 81 
de la loi du  20 f in i)  .1921, p révoient seulement- le.s retenue» de 5 p. 100.

D ’au tre  p a rt, aucune disposition budgétaire  n 'a é té  prévue, pour 
p o rte r  de 5 ft 0 p. 100 le tau x  de la  p a r t  contribu tive de l ’E ta t .

E n  résum é, rien  n ’est donc modifié eh ce qui concerne les agents 
affiliés à la  C. N. R. V.

Vous voudrez bieu ten ir compte des présen tes in s truc tions dans 
1 etahîissenient des é ta ts  de tra item en t.

Le C onseiller d 'E ta t,

D irecteur de V A dm inistration  pénitentia ire,

E . L e r o u x .

S0 ju ille t 392:", —  D é c re t  m odifiant la circoncription  
■pénitentiaire â'Angçvlêwte.

Le P rés iden t de la  R épublique française ,

Vu le décret du  2.5 ju ille t 1909 fixan t le  nom bre e t la  composition 
des circonscriptions p én iten tia ires  ;

Vu le  décret du  3 m ai 3925 supp rim an t la  m aison cen tra le  de 
T houars  ; •

S ur l a  p roposition  du  G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice, 

D écrète : >

A rtic le  prem ier. — La circonscription p én iten tia ire  de T houars est 
fusionnée, h comptc-r du r r ju ille t 1H25, avec celle d’Angoulême, qui 
sera , dès lors, composée des départem en ts ci-après ; C linrente-Infé- 
rieu re , C harente, H aute-V ienne, Creuse, D eux-Sèvres, Vienne, Vendée, 
e t Indre.

Art.2. — Le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice , e s t chargé 
d 'assu rer l ’oxécui.ion du p résen t décret.

G a sto n  DO'UMËRGUE.

P a v  lo  P r é s id e n t  d e  l a  I té p u L lin u è  :

Le Garde des Sceaux, M in istre  de la  Justice.
T. gTKlifi. .

1 9 2 5 . —  3 1  JUILLET 0 7

3 i  ju ille t. —  R a p p o b t  e t  d é c h e t  re la tifs  à la retenue de 6 p. 10Q 
pour pensions su r  les tra item en ts ou allocations des fonctionnaires  
civils.

M onsieur le  P résiden t,

C onform ém ent au x  dispositions de l ’a rtic e  5 du décret du  9 no
vem bre 1S53, p o rta n t règlem ent d 'adm in istra tion  publique pour l'exé
cution de la  lo i du  0 ju in  1853 su r les pensions civiles, les tra item en ts  
on allocations passibles de re tenues qu i son t acquittés p a r  ies comp
tables du  T résor, son t portés pour Je b ru t dans les ordonnances ou 
m andats e t il  y e s t f a i t  m ention spéciale des re tenues à  exercer pour 
pension. Les com ptables chargés du payem ent de  ces ordonnances 
ou m an d ats  les im puten t en dépenses pour leu r m on tan t in tég ra l 
e t im puten t les re tenues opérées à  une ligne de rece tte  du  budget de 
chaque exercice in titu lée  : « R etenues s u r  tra item en ts  pour le service 
des pensions civiles ». Lorsque les tra item en ts  ou  allocations n e  sont 
pas payés p a r  les com ptables du  Trésor, ils  sont néanm oins ordon
nancés pour le b ru t e t les re tenues son t versées m ensuellem ent au x  
caisses desd its com ptables. Exceptionnellem ent, ponv les services te ls- 
que ceux des lu iras, dans lesquels les tra item en ts  e t sa la ire s  son t 
payés p a r  les com ptables à  t i tr e  d’avance e t sa u f  ju stifica tion  u lté 
rieure, l'ordonnancem ent des re tenues e st effectué tous les tro is  mois, 
au profit du T résor, p a r  rad m in is tra tin ù  centrale.

I l  e s t apparu  que. l'oü p o u rra it, sans inconvénient, ordonnancer 
seulem ent pour le  n e t en fin de mois, les tra item en ts  ou allocations 
e t repo rte r à  la  fin de chaque exercice l'ordonnancem ent, en bloc 
p a r  chap itre  e t p a r  comptable, au  p ro fit du  T résor, des re tenues pour 
le service des pensions civiles. Le chiffre à  m an d ate r se ra it facile
m ent obtenu en p ren an t les six  quatre-vingt-quatorzièm es du  m on
ta n t  global des m andats délivrés au  t i tr e  des tra item en ts  ou  allo
cations soum is à  re tenues et les com ptables au ra ien t to u te s  fac ilités 
pour s ’a ssu re r que la  somme a in s i ordonnancée correspond bien  au  
m ontau t des d ro its  du  T résor, puisqu’ils on t en tre  les m ains les bor

d e r e a u x  d’ém ission des m andats. ,
C ette réform e ap p o rte ra it dans l’exécution des services, des ordon

na teu rs  e t des com ptables dos sim plifications trè s  appréciables e t 
ab o u tira it p ra tiquem en t à des suppressions d'em plois on à une düni- 

. im iion  des heures de tra v a il supplém entaires.
D 'a u tre  .part, l ’a rtic le  17 de la  loi du. 14 a v ril 1924 a  p révu  que 

les fonctionnaires ou employés civils qui, en  dehors du  cas d ’inva
lid ité , v iennent à q u itte r le service pour quelques causes que ce soit, 
av an t de pouvoir ob ten ir leu r adm ission à  la  re tra ite , o n t d ro it au 
rem boursem ent rie la  re tenue  subie d’une, m an ière  effective su r leu r 
tra item en t. Or, l 'in te rp ré ta tio n  logique de ce tex te  condu it à  penser 
que le rem boursem ent visé p a r  Je lég isla teu r com prend seulem ent

s-
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loi du 20 av ril 1021, à  lo C aisse n a tiona le  des re tra ite s  pour la  vleil- 
Iftsse, on t dem andé dans le délai de s ix  mo5s prévu  p a r  l’a r tic le  29 
de la  loi du 14 av ril 102-1, leu r m aintien  sous lo régim e de ce tte  Caisse.

J e  vous Inform e que, au x  ferm es m êm es de l ’a rtic le  29 de la  loi du 
 ̂ 34 av ril 1924, ces agents restent: soum is au  régim e des dispositions 

an térieu res, e t que les a rtic le s  15 de la  loi du 29 av ril 1020 e t 81 
de la loi du  20 f in i)  .1921, p révoient seulement- le.s retenue» de 5 p. 100.

D ’au tre  p a rt, aucune disposition budgétaire  n 'a é té  prévue, pour 
p o rte r  de 5 ft 0 p. 100 le tau x  de la  p a r t  contribu tive de l ’E ta t .

E n  résum é, rien  n ’est donc modifié eh ce qui concerne les agents 
affiliés à la  C. N. R. V.

Vous voudrez bieu ten ir compte des présen tes in s truc tions dans 
1 etahîissenient des é ta ts  de tra item en t.

Le C onseiller d 'E ta t,

D irecteur de V A dm inistration  pénitentia ire,

E . L e r o u x .

S0 ju ille t 392:", —  D é c re t  m odifiant la circoncription  
■pénitentiaire â'Angçvlêwte.

Le P rés iden t de la  R épublique française ,

Vu le décret du  2.5 ju ille t 1909 fixan t le  nom bre e t la  composition 
des circonscriptions p én iten tia ires  ;

Vu le  décret du  3 m ai 3925 supp rim an t la  m aison cen tra le  de 
T houars  ; •

S ur l a  p roposition  du  G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice, 

D écrète : >

A rtic le  prem ier. — La circonscription p én iten tia ire  de T houars est 
fusionnée, h comptc-r du r r ju ille t 1H25, avec celle d’Angoulême, qui 
sera , dès lors, composée des départem en ts ci-après ; C linrente-Infé- 
rieu re , C harente, H aute-V ienne, Creuse, D eux-Sèvres, Vienne, Vendée, 
e t Indre.

Art.2. — Le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice , e s t chargé 
d 'assu rer l ’oxécui.ion du p résen t décret.

G a sto n  DO'UMËRGUE.

P a v  lo  P r é s id e n t  d e  l a  I té p u L lin u è  :

Le Garde des Sceaux, M in istre  de la  Justice.
T. gTKlifi. .

1 9 2 5 . —  3 1  JUILLET 0 7

3 i  ju ille t. —  R a p p o b t  e t  d é c h e t  re la tifs  à la retenue de 6 p. 10Q 
pour pensions su r  les tra item en ts ou allocations des fonctionnaires  
civils.

M onsieur le  P résiden t,

C onform ém ent au x  dispositions de l ’a rtic e  5 du décret du  9 no
vem bre 1S53, p o rta n t règlem ent d 'adm in istra tion  publique pour l'exé
cution de la  lo i du  0 ju in  1853 su r les pensions civiles, les tra item en ts  
on allocations passibles de re tenues qu i son t acquittés p a r  ies comp
tables du  T résor, son t portés pour Je b ru t dans les ordonnances ou 
m andats e t il  y e s t f a i t  m ention spéciale des re tenues à  exercer pour 
pension. Les com ptables chargés du payem ent de  ces ordonnances 
ou m an d ats  les im puten t en dépenses pour leu r m on tan t in tég ra l 
e t im puten t les re tenues opérées à  une ligne de rece tte  du  budget de 
chaque exercice in titu lée  : « R etenues s u r  tra item en ts  pour le service 
des pensions civiles ». Lorsque les tra item en ts  ou  allocations n e  sont 
pas payés p a r  les com ptables du  Trésor, ils  sont néanm oins ordon
nancés pour le b ru t e t les re tenues son t versées m ensuellem ent au x  
caisses desd its com ptables. Exceptionnellem ent, ponv les services te ls- 
que ceux des lu iras, dans lesquels les tra item en ts  e t sa la ire s  son t 
payés p a r  les com ptables à  t i tr e  d’avance e t sa u f  ju stifica tion  u lté 
rieure, l'ordonnancem ent des re tenues e st effectué tous les tro is  mois, 
au profit du T résor, p a r  rad m in is tra tin ù  centrale.

I l  e s t apparu  que. l'oü p o u rra it, sans inconvénient, ordonnancer 
seulem ent pour le  n e t en fin de mois, les tra item en ts  ou allocations 
e t repo rte r à  la  fin de chaque exercice l'ordonnancem ent, en bloc 
p a r  chap itre  e t p a r  comptable, au  p ro fit du  T résor, des re tenues pour 
le service des pensions civiles. Le chiffre à  m an d ate r se ra it facile
m ent obtenu en p ren an t les six  quatre-vingt-quatorzièm es du  m on
ta n t  global des m andats délivrés au  t i tr e  des tra item en ts  ou  allo
cations soum is à  re tenues et les com ptables au ra ien t to u te s  fac ilités 
pour s ’a ssu re r que la  somme a in s i ordonnancée correspond bien  au  
m ontau t des d ro its  du  T résor, puisqu’ils on t en tre  les m ains les bor

d e r e a u x  d’ém ission des m andats. ,
C ette réform e ap p o rte ra it dans l’exécution des services, des ordon

na teu rs  e t des com ptables dos sim plifications trè s  appréciables e t 
ab o u tira it p ra tiquem en t à des suppressions d'em plois on à une düni- 

. im iion  des heures de tra v a il supplém entaires.
D 'a u tre  .part, l ’a rtic le  17 de la  loi du. 14 a v ril 1924 a  p révu  que 

les fonctionnaires ou employés civils qui, en  dehors du  cas d ’inva
lid ité , v iennent à q u itte r le service pour quelques causes que ce soit, 
av an t de pouvoir ob ten ir leu r adm ission à  la  re tra ite , o n t d ro it au 
rem boursem ent rie la  re tenue  subie d’une, m an ière  effective su r leu r 
tra item en t. Or, l 'in te rp ré ta tio n  logique de ce tex te  condu it à  penser 
que le rem boursem ent visé p a r  Je lég isla teu r com prend seulem ent

s-



6 8 CODE PÉN1TENT1ÀIEE

la  re tenue de 6 p. 100, à  l’exception cîes retenues pour congés, 
pou r absence ou  p a r  m esures d iscip linaires, lesquelles ne corres
pondan t généralem ent pas à  un  service fa it  ne  sa u ra ie n t ê tre  re s ti
tuées à l ’in téressé  qui a q u itté  l ’adm in is tra tion . D ans ces conditions, 
il e s t ra tionne l de ju-évoir que ces retenues, au  lieu  de figurer au  
cooipte « R etenues p ou r le service des pensions civiles », so ien t im 
putées au  com pte « R ecettes accidentelles à. d ifféren ts ti tre s  ». L é  p re 
m ier de ces coxuptes ne recevra donc plus, à  p a r t i r  du  r r ja n v ie r  1926, 
que le p ro d u it de  la  re tenue de 6 p. 100 su r les tra item en ts  et, seules 
les sommes in scrites à  ce compte p o u rro n t fa ire  l ’ob je t de la  re s titu 
tion  prévue p a r  l 'a r tic le  17 de la  loi p récitée ; seules aussi elles p ou r
ro n t donner lieu  à l'o rdonnancem ent global dont il e s t f a i t  m ention 
ci-dessus, les au tre s  re tenues é ta n t ordonnancées avec le  tra item en t.

E n  vue d’a ssu re r l ’app lication  du systèm e snsexposé, j ’a i l’honneur 
de soum ettre  à vo tre  h a u te  sanction  le projet: de règlem ent d ’adm in is
tra tio n  publique ci-joint, qui a  reçu  l’approbation  du Conseil d ’E ta t  
dans sa  séance du 2 ju ille t 1925.

J e  vous p rie  d ’ag rée r M onsieur le P résiden t, l’assu rance  de mon ' 
profond re sp e c t • •

L e  M in istre  des F inances, '

J .  C a il l a  ux.

Le P rés id en t de la  République française ,

S u r îe rap p o rt du M in istre  des F inances ;
Vu la  loi du 14 av ril 1024, p o rta n t réform e du régim e des pensions 

civiles e t m ilita ire s  ; <
Vu le décret du  9 novem bre 3S53 p o rta n t règlem ent d 'ad m in is tra 

tio n  publique pour l’exécution de la  loi du  9 ju in  185B ;
Vu le  décre t du  2  septem bre 1924 p o rta n t règlem ent d ’adm in is tra 

tion  publique pour l’exécution de la  loi du  14 a v r i l  1924 ;
Le conseil d’E ta t  entendu, .

D écrète  :

A rtic le  prem ier. — A com pter du 1er jan v ie r 1926, les tra item en ts  
ou allocations des fonctionnaires civils passib les de la  re tenue de 
6 p. 100 pour pensions sont ordonnancés pour 1e net. L e  m on tan t 
de la  re tenue  e st ordonnancé en  .fin d’exercice en bloc, p a r  ch ap itre  
e t p a r  comptable, a u  profit du Trésor, p on r ê tre  im pu té au  compte 
« R etenues de 6 p. 100 p on r le  service des pensions civiles ».

A rt. 2. —  Les re tenues prélevées pour cause de congé, d ’absence ou 
p a r  -m esure d isciplinaire, sont ordonnancées avec lé  tra item en t
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e t im putées en  dépense pour leu r m on tan t in tég ra l ; elles son t por
tées en rece tte  au  compte « R ecettes accidentelles à  d ifférents t i tr e s  >.

A rt. 3. —  Les a rtic le s  5 e t  6 du  décret du 9 novem bre 1853 sont 
abrogés.

A r t  4. —  Le M in istre  des F inances e s t chargé  de l’exécntion du 
p résen t décret, qu i se ra  publié  a u  Journa l officiel e t  inséré  au  B u lle tin  
des lois.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P ar le  P résident de la  République : •»

L e  M in istre  des Finances,

J .  C a i i x a u x .

4 aoû t 1925. — O r c i j t a i e e  aux directeurs des circonscriptions e t 
établissem ents pénitentia ires, re la tive  aux  allocations pour charges 
de fam ille.

U n décre t en d a te  d u  21 m ai 1925 (1) apporte  des modifications 
à la réglem entation  re la tive  au x  m odalités d ’a ttr ib u tio n  des allocations 
pour charges de fam ille  aux  personnels civ ils de l ’E ta t.

J e  vous adresse inclus le te s te  de ce décret a in s i que les in s tru c 
tions de M  le M in istre  des F inances y fa isa n t suite;

J e  vous p rie  de ten ir  compte, dans vos p rochains é ta ts  e t bulletins 
de dépense," de l’application de ces dispositions, à  com pter du 1 "  ja n 
vier 1925.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e r o u x .

C ir c u l a ir e  du M inistre  des F inances a u x  M inistres.

20 ju in  1925.

U n décret du 21 m ai 1925, publié au  Journa l officiel du 28 ju in , ap 
porte  des m odifications à  la  réglem entation  re la tiv e  aux  m odalités 
d ’a ttr ib u tio n  des indem nités pour charges ,de fam ille  a u x  fonction
na ire s  e t agents de l ’E ta t.

Les dispositions de ce décret p a ra issen t .suffisamment explicites

(1 ) V oir p&ge 50.
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la  re tenue de 6 p. 100, à  l’exception cîes retenues pour congés, 
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il e s t ra tionne l de ju-évoir que ces retenues, au  lieu  de figurer au  
cooipte « R etenues p ou r le service des pensions civiles », so ien t im 
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E n  vue d’a ssu re r l ’app lication  du systèm e snsexposé, j ’a i l’honneur 
de soum ettre  à vo tre  h a u te  sanction  le projet: de règlem ent d ’adm in is
tra tio n  publique ci-joint, qui a  reçu  l’approbation  du Conseil d ’E ta t  
dans sa  séance du 2 ju ille t 1925.

J e  vous p rie  d ’ag rée r M onsieur le P résiden t, l’assu rance  de mon ' 
profond re sp e c t • •

L e  M in istre  des F inances, '

J .  C a il l a  ux.

Le P rés id en t de la  République française ,

S u r îe rap p o rt du M in istre  des F inances ;
Vu la  loi du 14 av ril 1024, p o rta n t réform e du régim e des pensions 

civiles e t m ilita ire s  ; <
Vu le décret du  9 novem bre 3S53 p o rta n t règlem ent d 'ad m in is tra 

tio n  publique pour l’exécution de la  loi du  9 ju in  185B ;
Vu le  décre t du  2  septem bre 1924 p o rta n t règlem ent d ’adm in is tra 

tion  publique pour l’exécution de la  loi du  14 a v r i l  1924 ;
Le conseil d’E ta t  entendu, .
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A rtic le  prem ier. — A com pter du 1er jan v ie r 1926, les tra item en ts  
ou allocations des fonctionnaires civils passib les de la  re tenue de 
6 p. 100 pour pensions sont ordonnancés pour 1e net. L e  m on tan t 
de la  re tenue  e st ordonnancé en  .fin d’exercice en bloc, p a r  ch ap itre  
e t p a r  comptable, a u  profit du Trésor, p on r ê tre  im pu té au  compte 
« R etenues de 6 p. 100 p on r le  service des pensions civiles ».

A rt. 2. —  Les re tenues prélevées pour cause de congé, d ’absence ou 
p a r  -m esure d isciplinaire, sont ordonnancées avec lé  tra item en t
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tées en rece tte  au  compte « R ecettes accidentelles à  d ifférents t i tr e s  >.

A rt. 3. —  Les a rtic le s  5 e t  6 du  décret du 9 novem bre 1853 sont 
abrogés.

A r t  4. —  Le M in istre  des F inances e s t chargé  de l’exécntion du 
p résen t décret, qu i se ra  publié  a u  Journa l officiel e t  inséré  au  B u lle tin  
des lois.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P ar le  P résident de la  République : •»

L e  M in istre  des Finances,

J .  C a i i x a u x .

4 aoû t 1925. — O r c i j t a i e e  aux directeurs des circonscriptions e t 
établissem ents pénitentia ires, re la tive  aux  allocations pour charges 
de fam ille.

U n décre t en d a te  d u  21 m ai 1925 (1) apporte  des modifications 
à la réglem entation  re la tive  au x  m odalités d ’a ttr ib u tio n  des allocations 
pour charges de fam ille  aux  personnels civ ils de l ’E ta t.

J e  vous adresse inclus le te s te  de ce décret a in s i que les in s tru c 
tions de M  le M in istre  des F inances y fa isa n t suite;

J e  vous p rie  de ten ir  compte, dans vos p rochains é ta ts  e t bulletins 
de dépense," de l’application de ces dispositions, à  com pter du 1 "  ja n 
vier 1925.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e r o u x .

C ir c u l a ir e  du M inistre  des F inances a u x  M inistres.

20 ju in  1925.

U n décret du 21 m ai 1925, publié au  Journa l officiel du 28 ju in , ap 
porte  des m odifications à  la  réglem entation  re la tiv e  aux  m odalités 
d ’a ttr ib u tio n  des indem nités pour charges ,de fam ille  a u x  fonction
na ire s  e t agents de l ’E ta t.

Les dispositions de ce décret p a ra issen t .suffisamment explicites

(1 ) V oir p&ge 50.
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po u r-n e  d o n n er'lieu  à  aucun  difficulté pa rticu liè re  d’application . J ’ap 
pe lle ra i seulem ent l ’a tten tio n  des services o rdonnateu rs su r les points 
su iv an ts  :

Sous/  le  régim e du décret du 9 m ars  1921, les indem nités pour 
charges de fam ille  ne pouvaien t ê tre  allouées à  ra ison  d ’en fan ts  béné
ficiaires de bourses d’enseignem ent que dans les m esures où lesdites 
indem nités excédaient la  po rtion  de la  bourse afférente à. l 'en tre tieu  
de Tentant.

P a r  extensiou de ce tte  réglem entation , il  a v a it é té  adm is que les 
• é tu d ian ts  bénéficiaires de p rê ts  d 'honneur (loi du  30 ju in  1923, a r 
tic le  138), n ’o uv ra ien t que partie llem en t le d ro it au x  indem nités, une 
portion  du  p rê t rep résen tan t des f r a i s . d ’en tretien .

L ’application  de ces d ispositions ,a donné lieu 'e n  p ra tiq u e  à  de 
nom breuses difficultés. D ans le cas de bourse partie lle , la  déterm i
nation  de la  portion  de bourse afférente au x  fra is  d ’en tre tien  a 
souvent provoqué des contestations.

P lu s libérale  que l'ancienne, l a .  nouvelle rég lem en ta tion  (artic le  
p rem ier du décret) abroge les in terd ic tions dé cumul précédem m ent 
édictées. A p a r t i r  du l c'x ja n v ie r  1025, tou te  bourse partie lle  ou totale  
dans un  étab lissem ent d 'enseignem ent p o u rra  ê tre  cum ulée san s re s
tr ic tio n  avec les indem nités pour charges 'de fam ille.

I l  s ’ensuit qu’à com pter de ce tte  date, tous les  en fan ts  âgés do 
m oins de v ing t e t un  ans qui poursu iven t leu rs études, y com pris 
ceux qui son t adm is g ra tu item en t dans u n  établissem ent d 'enseigne
m ent (élèves des écoles norroules p rim aires) e t ceux ,qui bénéficient 
so it de bourses to ta les ou partie lles, so it de p rê ts  d’honnenr, ouvren t 
le  d ro it .aux indem nités.

Conform ém ent à. l 'a r tic le  2 de la  loi du 14 av ril 1924 p o rtan t ré 
form e du  régim e des pensions civiles, lorsque, à  la  cessation  de l’ac
tiv ité , le bénéficiaire d’on© pension d’ancienneté  ou  d ’invalid ité  de 
lad ite  loi a -d e s  en fan ts  âgés de m oins de seize ans, sa  pension est 
m ajorée des indem nités 'p o u r , charges de fam ille  don t il bénéficiait 
pendan t l'ac tiv ité .

Or, il est possible que des agents re tra ité s  a ien t rep ris  dn  service* 
dans une ad m in is tra tion  de l 'E ta t . Un m êm e e n fan t ne pouvan t ou
v rir  le  d ro it qu’à une seule indem nité, il .va de soi que ces agents 
n e  peuvent cum uler l’indem nité qui leu r e st accordée au  t i t r e  de 
leu r pension avec celle accordée aux  fonctionnaires en ac tiv ité  de 
service. L a  d isposition  qui f a i t  l ’objet de l.’a rtic le  2 du nouveau décret 
a  pour but d 'in te rd ire  ce cumul. L’Indem nité .est désorm ais payab le 
en  même tem ps que la  pension o t les adm in is tra tions a u ro n t à  fa ire  
reverser lés sommes qui au ra ien t pu ê tre  indûm ent -perçues.

I l  convient toutefois d’observer que le  régim e in s titu é  p ou r les 
pensionnés peu t se  trouver, dans certa in s cas, m oins avan tageux  que 
celui airplicable aux  fonctionnaires a i  activ ité. Seuls, en  effet,

/
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peuvent p ré ten d re  à  l’indem nité les pensionnés a y a n t à le u r  charge 
des en fan ts  âges de moins de seize ans. Au con tra ire , les  en fan ts 
âgés de p lu s de .seize ans e t de m oins de vin f/t et u n  ans qui })our- 
sn iven t leurs études ouvren t le d ro it au x  Indem nités pour les fonc
tionnaires en ac tiv ité  de service. I l  est en tendu  qu 'un  re t r a i té  ay a n t 
rep ris  du service dans une adm in istra tion , e t dont les  en fan ts  pour
suivent leu rs  études, p o u rra  p ré tendre  au x  indem nités pour charges 
de fam ille  dans les mêmes conditions que les /fonc tionna ires en ac ti
vité. L 'indem nité se ra  payable avec la  pension ta n t  que l’e n fan t qui 
ouvre le  d ro it n ’a u ra  pas dépassé l’âge de seize ans et, avec le t r a i t e 
m ent, à  p a r t i r  de seize ans révolus.
. P o u r la  m ise en application  des dispositions re la tives à  l’in te r
d iction  du cumul de l’indem nité exceptionnelle de cherté  de vie (dé
c re t dn  29 ju in  1920) e t de l'indem nité  tem poraire  de p e tits  re tra ité s  
(loi dn  12 av ril 1922), chaque adm in is tra tion  a  dé jà  dû  ê tre  am enée 
à  é ta b lir  . l a  lis te  des agents re tra ité s  qu’elle emploie. L ’existence 
de ce réperto ire  fa c ilite ra  la  recherche des agents auxquels les ad 
m in is tra tions doivent désorm ais cesser de p ay e r les indem nités pour 
charges de fam ille.

pr -le M inistre et par autorisation :

L’Inspecteu r des Finances, '

C hef A d jo in t du  Cabinet, 

B a u d o in .

10 aoû t 1025. —  N o te  d e  sicrvice  aux directeurs des établissem ents  
e t circonscriptions pénitentia ires, re la tive  à renvo i du  décret re
classant les prisons départem entales.

J ’ai l ’honneur de vous adresser ci-joint am pliation  du décret du 
°5 'ju i l le t  1925 (1), p o rtan t reclassem ent des prisons départem entales. 
“ U n exem plaire de ce décret devra  ê tre  conservé dans les archives 
de chaque établissem ent ou m aison d’a rrê t. ^

V  le  .Conseiller d ’Etat,
Direutour de l'A dm in istration  pén iten tia ire  :

Le C hef du Service du  personnel,

G . C a z e a u x .

(1 ) V oir page 01.
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po u r-n e  d o n n er'lieu  à  aucun  difficulté pa rticu liè re  d’application . J ’ap 
pe lle ra i seulem ent l ’a tten tio n  des services o rdonnateu rs su r les points 
su iv an ts  :

Sous/  le  régim e du décret du 9 m ars  1921, les indem nités pour 
charges de fam ille  ne pouvaien t ê tre  allouées à  ra ison  d ’en fan ts  béné
ficiaires de bourses d’enseignem ent que dans les m esures où lesdites 
indem nités excédaient la  po rtion  de la  bourse afférente à. l 'en tre tieu  
de Tentant.

P a r  extensiou de ce tte  réglem entation , il  a v a it é té  adm is que les 
• é tu d ian ts  bénéficiaires de p rê ts  d 'honneur (loi du  30 ju in  1923, a r 
tic le  138), n ’o uv ra ien t que partie llem en t le d ro it au x  indem nités, une 
portion  du  p rê t rep résen tan t des f r a i s . d ’en tretien .

L ’application  de ces d ispositions ,a donné lieu 'e n  p ra tiq u e  à  de 
nom breuses difficultés. D ans le cas de bourse partie lle , la  déterm i
nation  de la  portion  de bourse afférente au x  fra is  d ’en tre tien  a 
souvent provoqué des contestations.

P lu s libérale  que l'ancienne, l a .  nouvelle rég lem en ta tion  (artic le  
p rem ier du décret) abroge les in terd ic tions dé cumul précédem m ent 
édictées. A p a r t i r  du l c'x ja n v ie r  1025, tou te  bourse partie lle  ou totale  
dans un  étab lissem ent d 'enseignem ent p o u rra  ê tre  cum ulée san s re s
tr ic tio n  avec les indem nités pour charges 'de fam ille.

I l  s ’ensuit qu’à com pter de ce tte  date, tous les  en fan ts  âgés do 
m oins de v ing t e t un  ans qui poursu iven t leu rs études, y com pris 
ceux qui son t adm is g ra tu item en t dans u n  établissem ent d 'enseigne
m ent (élèves des écoles norroules p rim aires) e t ceux ,qui bénéficient 
so it de bourses to ta les ou partie lles, so it de p rê ts  d’honnenr, ouvren t 
le  d ro it .aux indem nités.

Conform ém ent à. l 'a r tic le  2 de la  loi du 14 av ril 1924 p o rtan t ré 
form e du  régim e des pensions civiles, lorsque, à  la  cessation  de l’ac
tiv ité , le bénéficiaire d’on© pension d’ancienneté  ou  d ’invalid ité  de 
lad ite  loi a -d e s  en fan ts  âgés de m oins de seize ans, sa  pension est 
m ajorée des indem nités 'p o u r , charges de fam ille  don t il bénéficiait 
pendan t l'ac tiv ité .

Or, il est possible que des agents re tra ité s  a ien t rep ris  dn  service* 
dans une ad m in is tra tion  de l 'E ta t . Un m êm e e n fan t ne pouvan t ou
v rir  le  d ro it qu’à une seule indem nité, il .va de soi que ces agents 
n e  peuvent cum uler l’indem nité qui leu r e st accordée au  t i t r e  de 
leu r pension avec celle accordée aux  fonctionnaires en ac tiv ité  de 
service. L a  d isposition  qui f a i t  l ’objet de l.’a rtic le  2 du nouveau décret 
a  pour but d 'in te rd ire  ce cumul. L’Indem nité .est désorm ais payab le 
en  même tem ps que la  pension o t les adm in is tra tions a u ro n t à  fa ire  
reverser lés sommes qui au ra ien t pu ê tre  indûm ent -perçues.

I l  convient toutefois d’observer que le  régim e in s titu é  p ou r les 
pensionnés peu t se  trouver, dans certa in s cas, m oins avan tageux  que 
celui airplicable aux  fonctionnaires a i  activ ité. Seuls, en  effet,
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peuvent p ré ten d re  à  l’indem nité les pensionnés a y a n t à le u r  charge 
des en fan ts  âges de moins de seize ans. Au con tra ire , les  en fan ts 
âgés de p lu s de .seize ans e t de m oins de vin f/t et u n  ans qui })our- 
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de fam ille  dans les mêmes conditions que les /fonc tionna ires en ac ti
vité. L 'indem nité se ra  payable avec la  pension ta n t  que l’e n fan t qui 
ouvre le  d ro it n ’a u ra  pas dépassé l’âge de seize ans et, avec le t r a i t e 
m ent, à  p a r t i r  de seize ans révolus.
. P o u r la  m ise en application  des dispositions re la tives à  l’in te r
d iction  du cumul de l’indem nité exceptionnelle de cherté  de vie (dé
c re t dn  29 ju in  1920) e t de l'indem nité  tem poraire  de p e tits  re tra ité s  
(loi dn  12 av ril 1922), chaque adm in is tra tion  a  dé jà  dû  ê tre  am enée 
à  é ta b lir  . l a  lis te  des agents re tra ité s  qu’elle emploie. L ’existence 
de ce réperto ire  fa c ilite ra  la  recherche des agents auxquels les ad 
m in is tra tions doivent désorm ais cesser de p ay e r les indem nités pour 
charges de fam ille.

pr -le M inistre et par autorisation :

L’Inspecteu r des Finances, '

C hef A d jo in t du  Cabinet, 

B a u d o in .

10 aoû t 1025. —  N o te  d e  sicrvice  aux directeurs des établissem ents  
e t circonscriptions pénitentia ires, re la tive  à renvo i du  décret re
classant les prisons départem entales.

J ’ai l ’honneur de vous adresser ci-joint am pliation  du décret du 
°5 'ju i l le t  1925 (1), p o rtan t reclassem ent des prisons départem entales. 
“ U n exem plaire de ce décret devra  ê tre  conservé dans les archives 
de chaque établissem ent ou m aison d’a rrê t. ^

V  le  .Conseiller d ’Etat,
Direutour de l'A dm in istration  pén iten tia ire  :

Le C hef du Service du  personnel,

G . C a z e a u x .

(1 ) V oir page 01.
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17 a o û t  1925. N o t e  d e  s e r v ic e  aux d irecteurs de circonscriptions
-et établissem ents pén iten tia ires au  su je t du supplém ent de Vindem

n ité  de résidence.

J  a i é té  consulté .su r le p o in t de savo ir com m ent -doit ê tre  calculé 
le supplém ent de l ’indem nité de résidence accordé avis fonctionnaires 
de 1 E ta,t p a r  l ’a rtic le  188 de la  lo i des finances du 13 ju ille t d e r
nier. n

J  a i 1 honneur de vous fa ire  connaître  que ce deuxièm e supplém ent, 
égal à  celui alloué p a r  l 'a r tic le  7 de la  loi du 28 décem bre 1923, 
doit ê tre  payé dans les mêmes conditions, c’est-à-d ire en to ta lité  pour 
les fonctionnaires non logés e t en p a rtie  seulem ent pour ceux- logés 
ou percevan t une indem nité de logem ent (se rep o rte r à  m a c ircu la ire  
du  23 ju in  1924 e t à la  c ircu la ire  n° 264 du m in istère  des F inances 
en date  du  23 jan v ie r 1924).

P r le  C onseiller d ’Etat,
D irecteur de l ’A dm inistration pén iten tia ire  ;

L e  C hef du  Service du Personnel,

G. C a z e a u x .

19 ao û t 1925. 1 C ir c u l a  i r e  a u x  directeurs des m aisons centrales,
re la tive  auw ta u x  des salaires des " condam nés trava illan t dans les 
ateliei-8 en  régie.

J e  vous rem ets, sous ce pli, un  é ta t  fa is a n t connaître  le tau x  des 
sa la ire s  qui p o u rron t ê tre  alloués, à  com pter du 1"  septem bre p ro 
chain, m ais seulem ent dans la  lim ite  des c réd its  dont voua disposez 
pour 1925, aux  condam nés tra v a il la n t dans les a te lie rs  exploités en 
régie d irecte  p ou r le com pte de i’E ta t  e t  à  ceux affectés au  serv ice 
général dans les m aisons centrales.

C ette réform e qui s ’im posait, en ra ison  d u  relèvem ent trè s  sensible 
des ta r ifs  im posés au x  confectionnâm es depuis le  1er fév rie r  dernier, 
p e rm ettra  de m e ttre  fin à. la  s itu a tio n  défavorisée qui é ta i t  f a i te  de
pu is ce tte  da te  aux. détenus n ’ap p a rten an t pas au x  ind u s trie s  eoncé. 
dées. J e  la  crois, d’a u tre  p a rt, de n a tu re  à  s tim u ler l ’ac tiv ité  au 
tra v a il des détenus de la  régie, m is en m esure désonnais d ’am éliorer 
leu r o rd ina ire  p a r  une consom m ation p lus im portan te  des p rodu its  

M e la  cantine.
Vous voudrez b ien veiller, en tous cas, à. ce que l’augm entation  

des sa la ire s  ne puisse jam a is  am ener un  détenu à ra le n tir  sa  p ro 
duction. -  .

J e  vous rappelle  que. m a volonté e s t d’ob ten ir l'effo rt le  p lu s ac tif  
e t le p lus soutenu dans les a te lie rs des m aisons centrales.

P o u r l’app lication  des in structions de la  p résen te  circulaire» iî  y  a
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lieu dé d is tinguer su iv an t que le condam né est employé dans une  
in d u s trie  en régie -ou au  service général.

B an s le  p rem ier cas, e t sau f pour les com ptables, con trem aîtres 
e t techniciens qu i peuvent seulem ent ê tre  ré trib u és à  la  jou rnée  e t 
îi tau x  fixe, vous devrez é tab lir des ta r if s  de tra v a il p e n n e ta n t d 'a t
te in d re  en m oyenne les chiffres indiqués dans l’é ta t  ci-joint.

E n  ce qui concerne les détenus d u  service général, les sa la ire s  on t 
été laissés assez bas pour certa ines catégories d ’emplois, h ab itu e l
lem ent confiés à  des v ie illa rds ou à  des infirm es, lo u te fo is , je. vous 
la isse  3a’ facu lté  d’a ttr ib u e r  au x  individus que vous jugerez insuffi
sam m ent ré trib u é s  e t cependant m éritan ts, so it une iiitance supplé- 
m entaire , so it une ra tio n  de café.

I l  e s t bien entendu que vous au rez  to u te  la titu d e  d ’in s titu e r, si 
vous ie jugez u tile , p lu s ieu rs classes de sa la ire s  jou rnaliers, dans la 
lim ite m axinia, bien entendu, des chiffres que je  vous ai fixés.

Veuillez m 'accuser réception des présentes instructions.

P ar délégation :

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

E . L e r o u x

22 ao û t 1925.  N o t e  d e  s e b v ic e  au-v d irecteurs d’établissem ents e t
de circonscriptions pénitentiaires, au su je t de V établissem ent des 

. é ta ts  de dépenses.

I l  ré su lte  de l ’exam en des é ta ts  m odificatifs de ' l a  com ptabilité  
des dépenses engagées p rodu its  le 5 ao û t couran t, que certa in s  comp- 

. tab les ne  sem blent pas se rendre compte dn  b u t de la  com ptabilité  des 
dépenses engagées et, de ce fa it, fou rn issen t des é ta ts  qu i ne  per- . 
m etten t pas au  service c en tra lisa teu r d’ad resse r au  service du contrôle 
les renseignem ents qu’il  demande.

Ces observations s ’appliquent aux  é ta ts  des chap itres <, 8 e t  23.

Chapitres 7 e t 8,

L a loi de finances du  13 ju ille t dern ier a  accordé au x  fonction
n a ire s  e t agents de l’E ta t , à  com pter du 1er janvier 1925, u n  supplé
m ent d ’indem nité de résidence.

' Or, ce rta in s  com ptables ne fo n t re sso rtir  aucune augm entation  de 
dépenses. D 'au tre s  indiquent seulem ent l'augm entation  ré su ltan t de 
l’application  de ce tte  m esure pour le  deuxièm e sem estre.

Les uns e t les au tre s  oublient que la  com ptabilité  des dépenses 
’ engagées a pour bu t de connaître, à  n’im porte quel m om ent, iee
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17 a o û t  1925. N o t e  d e  s e r v ic e  aux d irecteurs de circonscriptions
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créd its  nécessaires pour assu rer les paiem ents d u  Y 1 jan v ie r a u  31 d é 
cembre; A cet effet. chaque établissem ent ou circonscription indique, 
au  début de l'année, le m o n tan t des dépenses auxquelles îî devra 
fa ire  face, ce chiffre  é ta n t calculé en p ren an t pour base l'effectif 
p résen t a u  l ‘r jan v ie r e t le .taux des indem nités en v igueur à  cette 
date . Il s'ensuit: que Imites les m utations, tous tes changem ents de • 
ta u x  d 'indem nité qui su rv iennent, u ltérieurem ent, doivent fo ire  l'ob je t 
d ’un engagem ent ou d’nn, dégagem ent de dépenses, ay a n t pour effet 
d augm enter ou de d im inuer le chiffre p rodu it an  l or janv ier.

A ucune difficulté ne se p ré sen ta it donc pour l’é tab lissem en t des 
é ta ts  m odificatifs de .ju ille t Ces é ta ts  doivent com prendre la 1 dépense 
résu ltan t, pour Vannée en tière, de l'augm entation  de l’indem nité de 
résidence, compte tenu du rappel auquel chaque in téressé  peu t avo ir 
dro it, é ta n t bien spécifié que le paiem ent de ces rappe ls do it ê tre  
effectué p a r  l ’é tablissem ent dans lequel l’agen t e s t .e n  fonctions à  ce 
jour.

I l  n ’e s t pas nécessaire de produ ire  un  é ta t nom ina tif des ayan ts  
dro it, il suffît d 'en ind iquer le nom bre e t d ’in scrire  en regard , dans 
la  colonne ad hoc, le m on tan t global de la  dépense.

C hapitre  23.

Mêmes observations que p ou r les chap itres 7 ‘ e t S.
Les greffiers com ptables devront, lors de  la  p roduction  des p ro 

chains é ta ts  des chap itres 7, S e t 23, ten ir  compte des observations 
e t indications q u i précèdent et, le cas échéant, opérer tou tes rec ti
fications.

P r le  C o n s e il le r  d ’E ta t ,

D ir e c te u r  d e  l 'A d m in i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  !

Le Chef du Service du Personnel,

G. Cazeaux.

4 septem bre 3925. — Cmcu.cAïUK aux  directeurs tle circonscriptions 
péniten tia ires â l'en treprise e t a u  directeur du dépôt de forçats  
de Sam t-M artin-de-B è, re la tive  an j* salaires des détenus comp
tables aux  services de l ’entreprise.

Comme su ite  à m a c ircu la ire  du 24 ju in  dern ier (T), je  vous, confir
me que les in structions précédentes du 19 m al re s ten t applicables aux 
détenus com ptables de l’entreprise.

I l  se ra it, eu effet, p aradoxal que cette catégorie d ’employés, dont 
le  trav a il est aussi ou p lus délicat e t ab so rban t que celui des comp

(1) V oir page 55.
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ta b le s  des a te liers, so ient p a r  rappo rt à  ces dern iers, dans une si- 
tu a tio n  défavorisée.

Les m ajo ra tions de sa la ire s  prévues devront donc leu r ê tre  app li
quées désorm ais. *

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur de l'Adm inistration- pénitentiaire,

E. L e r o u x .

7 septem bre 1925. —  D é c r e t  m odifiant les indem nités  
de résidence pour ta  v ille  de Douai.

Le P rés id en t de la  R épublique française,

Vu les lois des 18 e t 28 octobre 1919 concernant les  indem nités de 
résidence e t de sé jou r a ttrib u ées au x  fonctionnaires, agen ts e t  
ouvriers des services civils de l’E ta t  ;

Vu la  lo i du  28 décem bre 1923
Vu les décrets du l i  décem bre 1919 e t 19 jan v ie r 1924 ;
Vu les  décrets des 13 septem bre 1924 e t 4  m ars  1925 ;
Vu les conclusions de la  commission spéciale p révue p a r  l’a rtic le  7 

de la  loi du  28 décem bre 1923 ;
S u r le  rap p o r t du  M inistre  des Finances,

D écrète :

A rticle premier.- — L a modification su ivan te  e st apportée à  la  liste 
des localités classées dans une catégorie supérieu re  à  celle qu i cor
respond a u  chiffre de leu r population  te lle  qu'elle a  é té  a rrê té e  p a r 
le décre t' du 13 septem bre 1924 :

l a Addition .

Nord. —  Douai, 600 francs.
Ce su rclassem ent p o rte ra  effet à  com pter d n  l '1’’ ju ille t 1925,
A rt. 2. — Le M inistre des F inances est chargé de l ’exécution du 

présen t décre t qui se ra  publié au  Journa l officiel.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

Par lo P résident de la  République :

Le M in istre  des ..Finances

J . Càttxaux.
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12 septem bre J925. —  D é c r e t  réun issan t la  direction  
des prisons de la M oselle à celles d u  ftas-R hin .

Le P rés id en t de la  R épublique française,

T u  le  décre t du  15 ju ille t 1909 fixan t le  nom bre e t la  com position 
des circonscriptions pén iten tia ires ;

Vu le  décret du 3 m ai 3925 su p p rim an t la  m aison de tra v a il de • 
P halsbourg  ;

S u r la  p roposition  (lu G arde des Sceaux, M inistre  de la  Ju stice , 

D écrète :

A rtic le  prem ier. —  L a direction des p risons de la  M oselle e st fu- 
sionnée, ft com pter du l ffr septem bre 1925, avec celle des p risons du 
Bas-Rhin.

A r t  2. — Le G arde des Sceaux, M in istre  de 3a Ju s tice , e st chargé 
d’a ssu re r l ’exécution du p résen t décret;

G a s t o n  DOUM ERGUE.
P ar le Président de la  République :

L e  Garde des Scea'UW, M in istre  üe la  Justice ,

T , S tekg.

18 septem bre 1925.— D é c r e t  m odifiant le régim e des condamnés aux
tr m a iix  forcés. -

Le P rés iden t de la  R épublique française ,

S ur les rap p o rts  alu G arde des Sceaux, M in istre  de 3a Ju s tice  e t du 
M inistre  des Colonies ;

Vu la  loi du  30 m ai 1854 s u r  l ’exécution de la  peine des trav au x  
forcés, notam m ent i’a rtic le  14 ;

Vu ]e ''d é c re t du  4 septem bre 1891, re la tif  au  régim e discip linaire  
des établissem ents de tra v a u x  forcés, aux  colonies ;

Vu le  décret du  13 décem bre 1894 su r l’em ploi de la  m ain-d’ceuvre 
des condam nés au x  tra v a u x  forcés ;

Le Conseil d ’E ta t  entendu,

D écrète :

A rtic le  prem ier; —  D ès que sa  condam nation e st devenue défini
tive, tou t ind iv idu  contre lequel la  peine des tra v a u x  forcés e st p ro
noncée e st m is en cellule de -jotir e t üe nu it e t a s tre in t au trava il.
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Il y e st m ain tenu  ju sq u ’à  son tra n s fe r t au  dépôt pén iten tia ire , d ’oü 
il s e ra  dirigé- s u r  la  colonie de tran spo rta tion .

A rt. 2. — Il e st constitué, pour tou t condamné à  ia  peine des t r a 
vaux  forcés, u n  dossier de tran spo rta tion , divisé eu tro is  p a rtie s  : . 
judiciaire,, p én iten tia ire  e t san ita ire .

A rt. 3. — La p a rtie  jud ic ia ire  comprend :

-1° Les renseignem ents re la tifs  à l 'é ta t  civil e t fam ilia l du condamné, 
à sa  profession e t à  ses ap titu d es au  tra v a il ;

2° L ’e x tra it  d 'a rrS t prononçant la  condam nation au x  tra v a u x  fo r
cés ;

3° U ne notice individuelle du  pa rq u e t com prenant la  s itua tion  
pénale, les an técédents du  condam né e t l’analyse- des fa its  ay an t 
serv i de base à  sa  condam nation ;

4° Les av is m otivés e t explicites du p résiden t des assises e t du  reu 
p résen tan t du m in istère  public qui a  personnellem ent requ is la  con
dam nation, su r la  s itu a tio n  m orale du condamné, les espoirs d’am en
dem ent dotnt il e s t susceptible e t l ’indication de la  classe à laquelle il 
p a ra î t  opportun de l’affecter pour l’exécution de sa  peine.

i A rt. 4. —  La p a rtie  * ju d ic ia ire  du dossier de  tran sp o rta tio n  est 
transm ise  au d irec teu r de l’é tablissem ent pén iten tia ire  où est détenu 
le  condamné, au  p lus ta rd  dans les d ix  jo u rs  qui su iven t .ia c lô ture 
de la  session des assises à. laquelle le condamné a com para.

Art.5. — La p a rtie  pén iten tia ire  du  dossier de tra n sp o rta tio n  est 
constituée p a r le  d irec teu r de l'étab lissem ent dans lequel le  condam né 
est détenu en vertu  de l ’a rtic le  1er.

E lle  contient les renseignem ents circonstanciés su r ia  profession 
ou le  m étie r exercé p a r le condam né dans 3’étabiissem ent, le  genre 
des trav au x  auquel il convient de d’affecter su iv an t ses ap titudes, 
ses antécédents e t ses forces physiques, sa  conduite d ans les é tab lis
sem ents péniten tia ires.

A rt. 6. — La p a r t ie  san ita ire  du  dossier de tran sp o rta tio n  e st ré
digée ap rès avis d’une commission san ita ire  composée de tro is  mé- 
.decins dont f a i t  p a r tie  de d ro it le  médecin de l’établissem ent pén iten 
tia ire .

Cet av is po rte  su r la  -santé, les forces du  condamné, les infirm ités, 
les m aladies contagieuses dont il p eu t ê tre  a tte in t. I i  renseigne su r 
ses ap titudes, sa  possibilité d’exercer sa  profession  h ab itue lle  et, en 
cas d’im possibilité, su r le genre de vie, les occupations ou les m étiers 
com patibles avec son é ta t  physique.

L a commission fo u rn it égalem ent son av is m otivé su r  l ’ap titu d e  
au  condam né an  départ p ou r les lieux  de tran spo rta tion .

A rt. 7. —  Le dossier de tran sp o rta tio n  e st envoyé, dans les six  
se m a in e s  au -p lu s  ta rd  qui suivent ia  date de la  condam nation défi-



7G CODE PÉNITENTIAIRE

12 septem bre J925. —  D é c r e t  réun issan t la  direction  
des prisons de la M oselle à celles d u  ftas-R hin .

Le P rés id en t de la  R épublique française,

T u  le  décre t du  15 ju ille t 1909 fixan t le  nom bre e t la  com position 
des circonscriptions pén iten tia ires ;

Vu le  décret du 3 m ai 3925 su p p rim an t la  m aison de tra v a il de • 
P halsbourg  ;

S u r la  p roposition  (lu G arde des Sceaux, M inistre  de la  Ju stice , 

D écrète :

A rtic le  prem ier. —  L a direction des p risons de la  M oselle e st fu- 
sionnée, ft com pter du l ffr septem bre 1925, avec celle des p risons du 
Bas-Rhin.

A r t  2. — Le G arde des Sceaux, M in istre  de 3a Ju s tice , e st chargé 
d’a ssu re r l ’exécution du p résen t décret;

G a s t o n  DOUM ERGUE.
P ar le Président de la  République :

L e  Garde des Scea'UW, M in istre  üe la  Justice ,

T , S tekg.

18 septem bre 1925.— D é c r e t  m odifiant le régim e des condamnés aux
tr m a iix  forcés. -

Le P rés iden t de la  R épublique française ,

S ur les rap p o rts  alu G arde des Sceaux, M in istre  de 3a Ju s tice  e t du 
M inistre  des Colonies ;

Vu la  loi du  30 m ai 1854 s u r  l ’exécution de la  peine des trav au x  
forcés, notam m ent i’a rtic le  14 ;

Vu ]e ''d é c re t du  4 septem bre 1891, re la tif  au  régim e discip linaire  
des établissem ents de tra v a u x  forcés, aux  colonies ;

Vu le  décret du  13 décem bre 1894 su r l’em ploi de la  m ain-d’ceuvre 
des condam nés au x  tra v a u x  forcés ;

Le Conseil d ’E ta t  entendu,

D écrète :

A rtic le  prem ier; —  D ès que sa  condam nation e st devenue défini
tive, tou t ind iv idu  contre lequel la  peine des tra v a u x  forcés e st p ro
noncée e st m is en cellule de -jotir e t üe nu it e t a s tre in t au trava il.
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A rt. 3. — La p a rtie  jud ic ia ire  comprend :

-1° Les renseignem ents re la tifs  à l 'é ta t  civil e t fam ilia l du condamné, 
à sa  profession e t à  ses ap titu d es au  tra v a il ;

2° L ’e x tra it  d 'a rrS t prononçant la  condam nation au x  tra v a u x  fo r
cés ;
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i A rt. 4. —  La p a rtie  * ju d ic ia ire  du dossier de  tran sp o rta tio n  est 
transm ise  au d irec teu r de l’é tablissem ent pén iten tia ire  où est détenu 
le  condamné, au  p lus ta rd  dans les d ix  jo u rs  qui su iven t .ia c lô ture 
de la  session des assises à. laquelle le condamné a com para.

Art.5. — La p a rtie  pén iten tia ire  du  dossier de tra n sp o rta tio n  est 
constituée p a r le  d irec teu r de l'étab lissem ent dans lequel le  condam né 
est détenu en vertu  de l ’a rtic le  1er.

E lle  contient les renseignem ents circonstanciés su r ia  profession 
ou le  m étie r exercé p a r le condam né dans 3’étabiissem ent, le  genre 
des trav au x  auquel il convient de d’affecter su iv an t ses ap titudes, 
ses antécédents e t ses forces physiques, sa  conduite d ans les é tab lis
sem ents péniten tia ires.

A rt. 6. — La p a r t ie  san ita ire  du  dossier de tran sp o rta tio n  e st ré
digée ap rès avis d’une commission san ita ire  composée de tro is  mé- 
.decins dont f a i t  p a r tie  de d ro it le  médecin de l’établissem ent pén iten 
tia ire .

Cet av is po rte  su r la  -santé, les forces du  condamné, les infirm ités, 
les m aladies contagieuses dont il p eu t ê tre  a tte in t. I i  renseigne su r 
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L a commission fo u rn it égalem ent son av is m otivé su r  l ’ap titu d e  
au  condam né an  départ p ou r les lieux  de tran spo rta tion .

A rt. 7. —  Le dossier de tran sp o rta tio n  e st envoyé, dans les six  
se m a in e s  au -p lu s  ta rd  qui suivent ia  date de la  condam nation défi-
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nitîve, au  M inistre, des Colonies, qui le soum et à  lu  comm ission de 
classem ent des condam nés.

A r t  8. — L a commission de classem ent dos condam nés indique, au 
vu du dossier, Ja classe h  laquelle  le condam né doit Ôtre affecté dans 
les lieux de tran spo rta tion . E lle spécifie, en on tre  le sen ro ’ (l'emploi 
selon les ap titudes aa  tra v a il du condamné.

Au cas où le dossier de tran sp o rta tio n  lui p a ra î t r a i t  Insuffisant, la  
com m ission p eu t recue illir directem ent, aup rès des au to rité s  ju d i
ciaires e t pén iten tia ires, tous renseignem ents de n a tu re  à  p rép a re r sa  
décision.

A r t  9. —  E n  vue du classem ent des condam nés, la  lis te  de ceux 
devant ê tre  d irigés su r les lieu x  de tran sp o rta tio n  e st adressée au 
d irec teu r du dépôt des condam nés e t  au  G ouverneur de la  colonie.

A rt. 10. —  Le tr a n s fe r t  des condam nés a u  dépôt, s i celui-ci n 'es t 
pas organisé s u r  le  mode cellulaire, n ’a lieu que dans la  sem aine qui 
précède leu r em barquem ent.

Les condam nés rangés dans les 2e e t  3“ classes, p révues p a r  les rè
glem ents en v igueur, s 'i ls  ne peuven t ê tre  isolés individuellem ent, 
dem eurent tou jou rs  séparés, su iv an t les catégories auxquelles Ils on t 
é té  affectés p a r  la  comm ission de classem ent, so it a u  dépôt, so it à  
bord du bâ tim en t affecté à la  tran spo rta tion .

A rt. 11. —• L a  rép a rtitio n  des condam nés p a r  classe e st rigoureu
sem ent m ain tenue à. l ’a rriv ée  au  lieu  de tran sp o rta tio n  dans les lo 
caux pén iten tia ires e t s u r  les chan tie rs  de trav a il.

E n  vue du trav a il à  exiger d 'eux, l’A dm inistration  pén iten tia ire  
locale groupe les transportés. E lle  a  le soin d’év ite r les m élanges des 
condam nés de classes différentes, en s ’in sp iran t des Indications fou r
nies p a r  le dossier ind iv iduel de tran spo rta tion .

A rt. 12. —-  Le G arde des Sceaux, M inistre  de la  Ju stice , e t le Mi
n is tre  des colonies so n t chargés, chacun ' en ce qui le  concerne, de 
l’exécution du-p résen t décret, qui se ra  publié au  Journa l officiel de la  
R épublique fran ça ise  e t inséré  au  B ulle tin  des lois e t au  B u lle tin  o f
ficiel du M in istère  des colonies. '

G a s t o n  DOUM ERGUE.

• P ar  le  P résid en t de République :

L e Garde des Sceaux,
M in istre  de la  Justice ,

T . S teeg .

L e  M in istre  des Colonies, 

André H e s s e .

1 9 2 5 . 2 7  OCTOBRE 7 9

27 octobre 1925. — N o te  aux  directeurs d 'établissem ents e t circons
criptions pénitentia ires, au, su je t des renseignem ents m ilita ires  
fourn is sur le personnel, x

L es m odifications su ivan tes sont apportées à la  production  des 
docum ents de renseignem ents m ilita ires dem andés p a r  la  c ircu laire  
du 16 m ars 1923. (1), en  vue de l’a ttr ib u tio n  des bonifications m ili
ta ires au x  employés e t agen ts  en trés dans les cad res des établisse
m ents péniten tia ires.

LiX fiche de renseignem ents m ilita ires e st supprim ée.
Seul, l’é ta t signalétique e t des services m ilita ires continuera d’ê tre  

tran sm is dans les mêmes conditions en a y a n t soin de rappe le r su r 
le bordereau d 'envoi la  da te  d ’in s ta lla tion  des intéressés.

C ependant, en ce qui concerne les su rv e illan ts  ' s tag ia ires , il y 
a u ra  lieu, dans un  b u t de sim plification des écritu res, de tra n s
m e ttre  ce. docum ent en môme tem ps que les propositions habituelles 
de titu la risa tio n .

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

B. L reo u x .

— s: .......................   , —  ■ i   ■ » .......•

( I )  Voir Code pénitentiaire, tomo X X I, page 61.
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nitîve, au  M inistre, des Colonies, qui le soum et à  lu  comm ission de 
classem ent des condam nés.

A r t  8. — L a commission de classem ent dos condam nés indique, au 
vu du dossier, Ja classe h  laquelle  le condam né doit Ôtre affecté dans 
les lieux de tran spo rta tion . E lle spécifie, en on tre  le sen ro ’ (l'emploi 
selon les ap titudes aa  tra v a il du condamné.

Au cas où le dossier de tran sp o rta tio n  lui p a ra î t r a i t  Insuffisant, la  
com m ission p eu t recue illir directem ent, aup rès des au to rité s  ju d i
ciaires e t pén iten tia ires, tous renseignem ents de n a tu re  à  p rép a re r sa  
décision.

A r t  9. —  E n  vue du classem ent des condam nés, la  lis te  de ceux 
devant ê tre  d irigés su r les lieu x  de tran sp o rta tio n  e st adressée au 
d irec teu r du dépôt des condam nés e t  au  G ouverneur de la  colonie.

A rt. 10. —  Le tr a n s fe r t  des condam nés a u  dépôt, s i celui-ci n 'es t 
pas organisé s u r  le  mode cellulaire, n ’a lieu que dans la  sem aine qui 
précède leu r em barquem ent.

Les condam nés rangés dans les 2e e t  3“ classes, p révues p a r  les rè
glem ents en v igueur, s 'i ls  ne peuven t ê tre  isolés individuellem ent, 
dem eurent tou jou rs  séparés, su iv an t les catégories auxquelles Ils on t 
é té  affectés p a r  la  comm ission de classem ent, so it a u  dépôt, so it à  
bord du bâ tim en t affecté à la  tran spo rta tion .

A rt. 11. —• L a  rép a rtitio n  des condam nés p a r  classe e st rigoureu
sem ent m ain tenue à. l ’a rriv ée  au  lieu  de tran sp o rta tio n  dans les lo 
caux pén iten tia ires e t s u r  les chan tie rs  de trav a il.

E n  vue du trav a il à  exiger d 'eux, l’A dm inistration  pén iten tia ire  
locale groupe les transportés. E lle  a  le soin d’év ite r les m élanges des 
condam nés de classes différentes, en s ’in sp iran t des Indications fou r
nies p a r  le dossier ind iv iduel de tran spo rta tion .

A rt. 12. —-  Le G arde des Sceaux, M inistre  de la  Ju stice , e t le Mi
n is tre  des colonies so n t chargés, chacun ' en ce qui le  concerne, de 
l’exécution du-p résen t décret, qui se ra  publié au  Journa l officiel de la  
R épublique fran ça ise  e t inséré  au  B ulle tin  des lois e t au  B u lle tin  o f
ficiel du M in istère  des colonies. '

G a s t o n  DOUM ERGUE.

• P ar  le  P résid en t de République :

L e Garde des Sceaux,
M in istre  de la  Justice ,

T . S teeg .

L e  M in istre  des Colonies, 

André H e s s e .
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27 octobre 1925. — N o te  aux  directeurs d 'établissem ents e t circons
criptions pénitentia ires, au, su je t des renseignem ents m ilita ires  
fourn is sur le personnel, x

L es m odifications su ivan tes sont apportées à la  production  des 
docum ents de renseignem ents m ilita ires dem andés p a r  la  c ircu laire  
du 16 m ars 1923. (1), en  vue de l’a ttr ib u tio n  des bonifications m ili
ta ires au x  employés e t agen ts  en trés dans les cad res des établisse
m ents péniten tia ires.

LiX fiche de renseignem ents m ilita ires e st supprim ée.
Seul, l’é ta t signalétique e t des services m ilita ires continuera d’ê tre  

tran sm is dans les mêmes conditions en a y a n t soin de rappe le r su r 
le bordereau d 'envoi la  da te  d ’in s ta lla tion  des intéressés.

C ependant, en ce qui concerne les su rv e illan ts  ' s tag ia ires , il y 
a u ra  lieu, dans un  b u t de sim plification des écritu res, de tra n s
m e ttre  ce. docum ent en môme tem ps que les propositions habituelles 
de titu la risa tio n .

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

B. L reo u x .

— s: .......................   , —  ■ i   ■ » .......•

( I )  Voir Code pénitentiaire, tomo X X I, page 61.
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3 novem bre 1925. — E xtrait du k apport présen té  par l'Inspection  
.générale des services adm in is tra tifs  en exécution  de l'artic le  15  du 
règlem ent d fa d m in is tra tio n . publique du 19 ja n v ier  1923.

LE TRAVAIL DANS LES MAISONS CENTRALES C)

Le rap p o rt ü’ensem ble p résen té  en 1924 p a r  l’Inspection  générale 
su r  les m aisons cen tra les consacre, dans sa  troisièm e partie , un  
assez long ch ap itre  au  tra v a il pénal. E t  encore, ce tte  im po rtan te 'q u es
tion n ’a-t-elle é té  tra ité e  qu’au  po in t de vue un peu spécial du ren 
dem ent des industries  e t de la  révision des ta rifs .

D epuis p lusieu rs années, en effet, l ’A d n rn is tra tio n  cen tra le  s ’ef
force de réa lise r, dans une certa ine  m esure, la  m ise en harm onie 
des ta r if s  en v igueur dans ies d ivers établissem ents pén iten tia ires 
avec .^ 'augm entation  générale  des sa la ire s  de l'in d u str ie  lib re  e t les 
tran sfo rm a tio n s  de la  s itu a tio n  économique dans son ensemble.

Ce tra v a il de révision, exécuté dans les conditions difficiles, ne  s 'e s t 
pas poursuivi sans soulever d ’assez vives p ro testa tio n s de la  p a r t 
d’un certa in  nom bre de confectionnâm es in téressés. Quelques-uns 
on t cru  devoir, à  d iverses reprises, fa ire  p a r t  de leurs doléances à 
l’A dm in istra tion  cen tra le  en appe lan t to u t spécialem ent son a tte n 
tion su r une série  de poin ts ■ touchant les conditions d’exécution des 
tra v a u x  pén iten tia ires.

I l  fu t a lo rs  ju g é  opportun de fa ire  procéder, dans tou tes les m ai
sons cen tra les , à  nue enquête spéciale re la tive  à  l ’o rgan isa tion  e t au 
fonctionnem ent actuel des in d u stries  concédées'. C’e s t a insi que ces 
établissem ents fu re n t v is ités avec une mission identique, une même 
idée directrice, un  program m e d’exam en unique. P a rto u t des rensei
gnem ents sem blables fu ren t recueillis dans des conditions égales, su i
v an t un  o rd re  déterm iné. Les s ta tis tiq u es dem andées le  fu ren t pour 
la  môme période dans tous les établissem ents. L ’in té rê t de ce tte  en 
quête ré s id é  su r to u t dans les rem arques qui ou t pu  ê tre  effectuées 
su r place. Ces rem arques sont contenues, pour chaque- m aison cen
tra le , dans u n  rap p o r t ind iv iduel com prenant deux p a rtie s  d istinctes 
s ’app liquant, la  p rem ière aux  considérations d’ord re  général, la  se
conde à  chacune des industri.es exploitées.

Toutefois, u n  ce rta in  nombre de consta ta tions o n t pu perm ettre  
de dégager des observations d’ensem ble qui son t résum ées dans les 
pages qui vont suivre.

Le p lan  général de ce t exposé e st d ’a illeu rs  iden tique  à  celui des 
rap p o rts  particu lie rs  présen tés pour chaque établissem ent inspecté.

(1 )  M, Breton, Inspecteur général adjoint, rapporteur.
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PR E M IÈ R E  PA R T IE

Considérations d’ordre général.

s it u a t io n  g é o g r a p h iq u e  e t  ÉCONOMIQUE —  MOYENS D’ACCÈS

A diverses reprises, e t ;\ nouveau dans le rappo rt de 1924, l’In s 
pection générale  a  insisté  su r l ’inégale e t reg re ttab le  rép a rtitio n  des 
établissem ents de longues peines. M ais le rendem ent e t la  p roducti
v ité  des ind u s trie s  ne sont pas, dans l’ensemble, affectés sensible
m ent p a r  ce tte  s itu a tio n  de fa it. I l  e s t cependant évident que la  r i 
chesse ou la  p auv re té  économique de la  région dans laquelle  e s t 
située  une maison cen tra le  peu t influer, dans une  certa ine  m esure, 
s u r  le nombre, l’ac tiv ité  des tra v a u x  industrie ls , a insi que su r le  tau x  
des. sa la ire s  alloués.

Q uant à l’in té rê t des moyens d’accès, il n ’est p a s  besoin d’in s is te r su r 
le u r  im portance prim ordiale. D ’ailleurs, à  l’exception des deux m ai
sons cen trales de F o n tev rau lt (M aine-et-Loire), située à  neuf kilo
m ètres des gaves de B rézé-Saint-C yr e t de V arennes-sur-Loire, e t de 
Caen (C alvados), éloignée d’environ 5 kilom ètres de la  g are  de m ar
chandises de ce tte  ville, tou tes se  trouven t à  moins de- 3 kilom ètres 
d’une voie ferrée. Toutes égalem ent on t le  p riv ilège de bénéficier de 
la  p rox im ité  de lignes im portantes.

e f f e c t i f .

L ’exam en de l’effectif des tro is  dern ières années m ontre que, dans 
p resque tous les é tablissem ents (à l'exception de Melun, Polssy e t 
N îm es), l’effectif e s t en décroissance m arquée. C ette .considération  
devra, un  jtiur ou l’a u tre , am ener l ’A dm in istra tion  a env isager la  
suppression d ’un  ou p lusieu rs établissem ents si elle entend m ain
te n ir  dans les au tre s  u n  effectif norm al. A moins, bien entendu, que 
les am énagem ents m atérie ls nouveaux, rendus nécessaires p a r  la  sup
pression  de la  transporta tion , ne viennent app o rte r un  tem péram ent 
à  cette crise.

L ’Inspection  générale c ro it devoir in s iste r to u t p articu liè rem en t su r 
l’in té rê t cap ita l qui consiste, pour des ra isons p ra tiques, dans le  fa it  
d’u tilise r norm alem ent e t p a r ta n t, aussi com plètem ent que possible, 
la  contenance d ’un établissem ent.

L’effectif du personnel de surveillance ne p eu t jam a is  ê tre  dimi-
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3 novem bre 1925. — E xtrait du k apport présen té  par l'Inspection  
.générale des services adm in is tra tifs  en exécution  de l'artic le  15  du 
règlem ent d fa d m in is tra tio n . publique du 19 ja n v ier  1923.

LE TRAVAIL DANS LES MAISONS CENTRALES C)

Le rap p o rt ü’ensem ble p résen té  en 1924 p a r  l’Inspection  générale 
su r  les m aisons cen tra les consacre, dans sa  troisièm e partie , un  
assez long ch ap itre  au  tra v a il pénal. E t  encore, ce tte  im po rtan te 'q u es
tion n ’a-t-elle é té  tra ité e  qu’au  po in t de vue un peu spécial du ren 
dem ent des industries  e t de la  révision des ta rifs .

D epuis p lusieu rs années, en effet, l ’A d n rn is tra tio n  cen tra le  s ’ef
force de réa lise r, dans une certa ine  m esure, la  m ise en harm onie 
des ta r if s  en v igueur dans ies d ivers établissem ents pén iten tia ires 
avec .^ 'augm entation  générale  des sa la ire s  de l'in d u str ie  lib re  e t les 
tran sfo rm a tio n s  de la  s itu a tio n  économique dans son ensemble.

Ce tra v a il de révision, exécuté dans les conditions difficiles, ne  s 'e s t 
pas poursuivi sans soulever d ’assez vives p ro testa tio n s de la  p a r t 
d’un certa in  nom bre de confectionnâm es in téressés. Quelques-uns 
on t cru  devoir, à  d iverses reprises, fa ire  p a r t  de leurs doléances à 
l’A dm in istra tion  cen tra le  en appe lan t to u t spécialem ent son a tte n 
tion su r une série  de poin ts ■ touchant les conditions d’exécution des 
tra v a u x  pén iten tia ires.

I l  fu t a lo rs  ju g é  opportun de fa ire  procéder, dans tou tes les m ai
sons cen tra les , à  nue enquête spéciale re la tive  à  l ’o rgan isa tion  e t au 
fonctionnem ent actuel des in d u stries  concédées'. C’e s t a insi que ces 
établissem ents fu re n t v is ités avec une mission identique, une même 
idée directrice, un  program m e d’exam en unique. P a rto u t des rensei
gnem ents sem blables fu ren t recueillis dans des conditions égales, su i
v an t un  o rd re  déterm iné. Les s ta tis tiq u es dem andées le  fu ren t pour 
la  môme période dans tous les établissem ents. L ’in té rê t de ce tte  en 
quête ré s id é  su r to u t dans les rem arques qui ou t pu  ê tre  effectuées 
su r place. Ces rem arques sont contenues, pour chaque- m aison cen
tra le , dans u n  rap p o r t ind iv iduel com prenant deux p a rtie s  d istinctes 
s ’app liquant, la  p rem ière aux  considérations d’ord re  général, la  se
conde à  chacune des industri.es exploitées.

Toutefois, u n  ce rta in  nombre de consta ta tions o n t pu perm ettre  
de dégager des observations d’ensem ble qui son t résum ées dans les 
pages qui vont suivre.

Le p lan  général de ce t exposé e st d ’a illeu rs  iden tique  à  celui des 
rap p o rts  particu lie rs  présen tés pour chaque établissem ent inspecté.

(1 )  M, Breton, Inspecteur général adjoint, rapporteur.
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Considérations d’ordre général.
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devra, un  jtiur ou l’a u tre , am ener l ’A dm in istra tion  a env isager la  
suppression d ’un  ou p lusieu rs établissem ents si elle entend m ain
te n ir  dans les au tre s  u n  effectif norm al. A moins, bien entendu, que 
les am énagem ents m atérie ls nouveaux, rendus nécessaires p a r  la  sup
pression  de la  transporta tion , ne viennent app o rte r un  tem péram ent 
à  cette crise.

L ’Inspection  générale c ro it devoir in s iste r to u t p articu liè rem en t su r 
l’in té rê t cap ita l qui consiste, pour des ra isons p ra tiques, dans le  fa it  
d’u tilise r norm alem ent e t p a r ta n t, aussi com plètem ent que possible, 
la  contenance d ’un établissem ent.

L’effectif du personnel de surveillance ne p eu t jam a is  ê tre  dimi-
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. nué dans la  même p roportion  que celui Je  la  population détenue. Les 
services e t les fra is  généraux  dem euren t sensib lem ent les mêmes. 
D ’au tre -p a rt, . les confect’onnairea son t ju s tem en t fondés à  se p la ind re  
de la  d im inution  num érique des ti 'availleu rs qui le u r  sont affectés. 
E n  u n  m ot, to u t le  m onde y perd . On p o u rra it peu t-être  se fé lic ite r 
de cete ba ise  des effectifs si i'on pouvait n 'y  voir qu’une dim inution 
cro issan te  de la  crim inalité . M ais ne tient-elle  pas ù d’au tre s  couses ? 
Sans doute, la  suppression d ’uue m aison cen tra le  soulève-t-elle des 
difficultés diverses, parfo is  mêm e des p ro testa tions qui ne. sont pas 
to u jo u rs  inspirées p a r  le véritab le  souci de l’In té rê t général. I l  con
vien t de rappeler tou tefo is que ces considérations qui avaien t, vers 
la  fin du  siècle dernier, la  même va leu r théorique, n ’on t cependant 
pas empêché les nom breuses suppressions qui on t été réalisées.

NOMURK ET IM PORTANCE DES A TELIERS

Le nombre e t l’im portance des a te lie rs  appellent quelques obser- 
vatioos. D ans certa ines m aisons cen tra les on trouve uue rép a rtitio n  
à  peu p rès égale de la  m ain-d’œuvre en tre  les diverses Industries. 
A illeurs, il y a, en tre  les ateliers,’ des différences asseâ m arquées. 
Enfin, dans quelques établissem ents on trouve des a te lie rs  dont l’effec
ti f  a t te in t  ou  dépasse celui de tous les a u tre s  réunis. C ette s itu a tio n  
p répondéran te  d ’uoe in d u strie  e s t réa lisée  le  plus souvent au  d é tr i
m ent de l 'E ta t , car, en ta i t ,  son rendem ent est ra rem en t supérieur, 
p a rfo is  m êm e in fé rieu r à  celni des au tre s  industries  concurrentes e t 
moins favorisée quan t à  Ja m ain-d’œuvre. L a  p ln p a r t des confec
tionnâm es d ’ailleu rs, s ’efforcent d’ob ten ir des effectifs de p lus en .plus 
im portants. O n peu t ad m ettre  que l ’A dm in istra tion  leu r donne sa tis 
faction  dans une certa ine  m esure, m ais à  la  condition que ce tte  aug
m entation  se tra d u ise  p a r  des avan tages pécunia ires sensib les pour 
l 'E ta t.

E n  dehors de cas exceptionnels, les effectifs des a te lie rs  ne  de
v ra ien t jam a is  dépasser 100 à 1.50 détenus. Qu’on je t te  d 'a illeu rs 
un  coup d'œil su r la  s itua tion  des effectifs de  -18S3 à  1893, on s’aper
cevra que ce chiffre de 100 n 'é ta it  p resque jam a is  a tte in t.

N ous la issons de cûlé, bien entendu, la  concession to ta le  de la  
m ain-d 'œ uvre d’une m aison cen tra le  à  un  unique en trepreneur. Le 
ré s u lta t’ plus que m édiocre de l'expérience de Hernies, devra it, sem
ble-t-il, in c ite r l'A dm in istra tion  ù renoncer le  p lus tô t possible à  cette 
p ra tique . D ans une circu la ire  p o rta n t la  d a te  du 14 octobre 1924, 
e t que nous serons d 'a illleu rs  amenés à  c ite r ù p lusieu rs reprises, 
la  D irection  de l ’A donu istra tiou  pén iten tia ire  a appelé l’a tten tio n  des 
D irecteurs des m aisons cen trales su r la  constance du ra p p o r t devan t 
ex is te r en tre  les effectifs e t les moyennes jou rnalières.

Ces fonctionnaires ont été invités, conformém ent aux  suggestions 
de l’Inspection  générale, à  ne pas dépasser, sau f exceptions signa
lées e t au torisées, e t sons réserve des d ro its  acquis, le cliiiffre de 150 
détenus comme effectif m axim um  d 'un a telier.

1 9 2 5 . —  3  NOVTïMTfltE 8 3

ACTIVITÉ. —  ACTION ITU m C K C T K lT R  ET M U C O N T K Ô T .K Ù R

Tout, a* é té  d it sn r l'im portance e t la  com plexité dés fonctions 
des d irec teu rs des m aisons centrales. Ils  o rien ten t généralem ent leu r 
ac tiv ité  su iv an t l 'in té rê t qu 'apporte  l'A dm inistra tion  cen tra le  à telle 
ou telt(j. p a r t ie  de leur gestion.

A l'heure  actuelle, lu question du tra v a il occupe grandem ent, 
sinon préoccupe lu to ta lité  dos d irecteurs. M ais tons sont lo in  d ’y 
appo rte r le mémo /.èle. Lu m ajo rité  e st d 'une bonne volonté réelle, 
mais- qui appellera it un s tim u lan t : quelques-uns, peu nom breux heu 
reusem ent, d ’une tim id ité  qu’il se ra it nécessaire de vaincre.

Il f a u t  reconnaître, il est v ra i que, ju squ ’à p résen t, l 'in itia tiv e  
personnelle de certa in s  d irec teu rs n’a  pas tou jou rs  é té  favorisée ou 
récompensée. Ceux qui en ont f a i t  preuve se sont, le p lus souvent, 
a tt iré  des difficultés avec les confectionnai re$. difficultés ignorées 
de ceux de leu rs  collègues qui o n t a ttendu  des o rd res exprès de 1'A d
m in is tra tion . I l  im porte que ce tte  dern ière  tienne  non seulem ent le  
p lu s g rand  compte, m ais encore encourage e t, su rto u t, récom pense 
l ’ac tiv ité  personnelle e t les in itia tives  fécondes das d irecteurs.

C ette ac tiv ité  personnelle du d irec teu r a une influence préporv 
dérrm te e t d irecte  su r la  m anière  de se rv ir du contrôleur. C ertains 
de ces dern iers s ’acqu itten t avec beaucoup de soin de leu rs fonctions 
délicates, m ais il n ’e st pas exagéré d’écrire  que la  m ajo rité  ^dçs 
contrô leurs de m aisons cen tra les e s t composée de fonctionnaires 
dévoués, m ais ay a n t de leu r rôle une conception insuffisante. Tons 
connaissent, sans doute, le  détail des obligations qui leu r son t dévo
lues en v e rtu  du règlem ent du 5 octobre 1831, m ais trop  ra re s  sont 
ceux pour qui les questions actuelles concernan t l’o rgan isa tion  e t 
le  fonctionnem ent des industries  pén iten tia ire s  so n t fam ilières, e t 
qui, su r les po in ts touchant aux ta r ifs  de m ain-d 'œ uvre, aux p r ix  de 
^revient, etc...., peuvent apporter tou te  la  contribution  qu i se ra it 
nécessaire.

DURÉE R & E U .E  DU TRAVArT, —  H O RA IRES

A u d ire  de ce rta in s confectionnâm es, la  journée de trav a il, d’une 
durée de 10 h 12 heures avan t la  guerre, a u ra i t été réd u ite  d ’un 
tie rs  e t ne serait: plus, axijourd'bui, que de 6 ü 7 heures. Les tab leau x  
de service on t fa it, dans chaque m aison centrale, l’ob je t d’un  exa- 
meu a tte n tif  p o rtan t su r la  s itu a tio n  an té r ieu re  e t postérieu re  h  la  
guerre. Il e s t exact qu’avan t 1914 la  durée de la  jou rnée  de tra v a il 
a tte ig n a it en moyenoe 10 heures, m ais 11 est m an ifestem en t exagéré 
Ho dire qu 'e lle  ne dépasse plus au jourd 'hu i que fi à  7  heures. Avec 
les ho ra ires  actuels ré su ltan t de l’application de la  c ircu la ire  du 
21 ju in  1020 rég lem en tan t les heu res de lever e t de coucher, la  
durée de la  journée de trav a il varie  su ivan t les m aisons cen trales 
en tre  S h. 30 et 9 heures en été e t en tre  S heures e t 8 h. 30 en hiver.

I l  Im porte de rem arquer que les causes d ’in te rru p tio n  du tra v a il
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. nué dans la  même p roportion  que celui Je  la  population détenue. Les 
services e t les fra is  généraux  dem euren t sensib lem ent les mêmes. 
D ’au tre -p a rt, . les confect’onnairea son t ju s tem en t fondés à  se p la ind re  
de la  d im inution  num érique des ti 'availleu rs qui le u r  sont affectés. 
E n  u n  m ot, to u t le  m onde y perd . On p o u rra it peu t-être  se fé lic ite r 
de cete ba ise  des effectifs si i'on pouvait n 'y  voir qu’une dim inution 
cro issan te  de la  crim inalité . M ais ne tient-elle  pas ù d’au tre s  couses ? 
Sans doute, la  suppression d ’uue m aison cen tra le  soulève-t-elle des 
difficultés diverses, parfo is  mêm e des p ro testa tions qui ne. sont pas 
to u jo u rs  inspirées p a r  le véritab le  souci de l’In té rê t général. I l  con
vien t de rappeler tou tefo is que ces considérations qui avaien t, vers 
la  fin du  siècle dernier, la  même va leu r théorique, n ’on t cependant 
pas empêché les nom breuses suppressions qui on t été réalisées.

NOMURK ET IM PORTANCE DES A TELIERS

Le nombre e t l’im portance des a te lie rs  appellent quelques obser- 
vatioos. D ans certa ines m aisons cen tra les on trouve uue rép a rtitio n  
à  peu p rès égale de la  m ain-d’œuvre en tre  les diverses Industries. 
A illeurs, il y a, en tre  les ateliers,’ des différences asseâ m arquées. 
Enfin, dans quelques établissem ents on trouve des a te lie rs  dont l’effec
ti f  a t te in t  ou  dépasse celui de tous les a u tre s  réunis. C ette s itu a tio n  
p répondéran te  d ’uoe in d u strie  e s t réa lisée  le  plus souvent au  d é tr i
m ent de l 'E ta t , car, en ta i t ,  son rendem ent est ra rem en t supérieur, 
p a rfo is  m êm e in fé rieu r à  celni des au tre s  industries  concurrentes e t 
moins favorisée quan t à  Ja m ain-d’œuvre. L a  p ln p a r t des confec
tionnâm es d ’ailleu rs, s ’efforcent d’ob ten ir des effectifs de p lus en .plus 
im portants. O n peu t ad m ettre  que l ’A dm in istra tion  leu r donne sa tis 
faction  dans une certa ine  m esure, m ais à  la  condition que ce tte  aug
m entation  se tra d u ise  p a r  des avan tages pécunia ires sensib les pour 
l 'E ta t.

E n  dehors de cas exceptionnels, les effectifs des a te lie rs  ne  de
v ra ien t jam a is  dépasser 100 à 1.50 détenus. Qu’on je t te  d 'a illeu rs 
un  coup d'œil su r la  s itua tion  des effectifs de  -18S3 à  1893, on s’aper
cevra que ce chiffre de 100 n 'é ta it  p resque jam a is  a tte in t.

N ous la issons de cûlé, bien entendu, la  concession to ta le  de la  
m ain-d 'œ uvre d’une m aison cen tra le  à  un  unique en trepreneur. Le 
ré s u lta t’ plus que m édiocre de l'expérience de Hernies, devra it, sem
ble-t-il, in c ite r l'A dm in istra tion  ù renoncer le  p lus tô t possible à  cette 
p ra tique . D ans une circu la ire  p o rta n t la  d a te  du 14 octobre 1924, 
e t que nous serons d 'a illleu rs  amenés à  c ite r ù p lusieu rs reprises, 
la  D irection  de l ’A donu istra tiou  pén iten tia ire  a appelé l’a tten tio n  des 
D irecteurs des m aisons cen trales su r la  constance du ra p p o r t devan t 
ex is te r en tre  les effectifs e t les moyennes jou rnalières.

Ces fonctionnaires ont été invités, conformém ent aux  suggestions 
de l’Inspection  générale, à  ne pas dépasser, sau f exceptions signa
lées e t au torisées, e t sons réserve des d ro its  acquis, le cliiiffre de 150 
détenus comme effectif m axim um  d 'un a telier.
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ACTIVITÉ. —  ACTION ITU m C K C T K lT R  ET M U C O N T K Ô T .K Ù R

Tout, a* é té  d it sn r l'im portance e t la  com plexité dés fonctions 
des d irec teu rs des m aisons centrales. Ils  o rien ten t généralem ent leu r 
ac tiv ité  su iv an t l 'in té rê t qu 'apporte  l'A dm inistra tion  cen tra le  à telle 
ou telt(j. p a r t ie  de leur gestion.

A l'heure  actuelle, lu question du tra v a il occupe grandem ent, 
sinon préoccupe lu to ta lité  dos d irecteurs. M ais tons sont lo in  d ’y 
appo rte r le mémo /.èle. Lu m ajo rité  e st d 'une bonne volonté réelle, 
mais- qui appellera it un s tim u lan t : quelques-uns, peu nom breux heu 
reusem ent, d ’une tim id ité  qu’il se ra it nécessaire de vaincre.

Il f a u t  reconnaître, il est v ra i que, ju squ ’à p résen t, l 'in itia tiv e  
personnelle de certa in s  d irec teu rs n’a  pas tou jou rs  é té  favorisée ou 
récompensée. Ceux qui en ont f a i t  preuve se sont, le p lus souvent, 
a tt iré  des difficultés avec les confectionnai re$. difficultés ignorées 
de ceux de leu rs  collègues qui o n t a ttendu  des o rd res exprès de 1'A d
m in is tra tion . I l  im porte que ce tte  dern ière  tienne  non seulem ent le  
p lu s g rand  compte, m ais encore encourage e t, su rto u t, récom pense 
l ’ac tiv ité  personnelle e t les in itia tives  fécondes das d irecteurs.

C ette ac tiv ité  personnelle du d irec teu r a une influence préporv 
dérrm te e t d irecte  su r la  m anière  de se rv ir du contrôleur. C ertains 
de ces dern iers s ’acqu itten t avec beaucoup de soin de leu rs fonctions 
délicates, m ais il n ’e st pas exagéré d’écrire  que la  m ajo rité  ^dçs 
contrô leurs de m aisons cen tra les e s t composée de fonctionnaires 
dévoués, m ais ay a n t de leu r rôle une conception insuffisante. Tons 
connaissent, sans doute, le  détail des obligations qui leu r son t dévo
lues en v e rtu  du règlem ent du 5 octobre 1831, m ais trop  ra re s  sont 
ceux pour qui les questions actuelles concernan t l’o rgan isa tion  e t 
le  fonctionnem ent des industries  pén iten tia ire s  so n t fam ilières, e t 
qui, su r les po in ts touchant aux ta r ifs  de m ain-d 'œ uvre, aux p r ix  de 
^revient, etc...., peuvent apporter tou te  la  contribution  qu i se ra it 
nécessaire.

DURÉE R & E U .E  DU TRAVArT, —  H O RA IRES

A u d ire  de ce rta in s confectionnâm es, la  journée de trav a il, d’une 
durée de 10 h 12 heures avan t la  guerre, a u ra i t été réd u ite  d ’un 
tie rs  e t ne serait: plus, axijourd'bui, que de 6 ü 7 heures. Les tab leau x  
de service on t fa it, dans chaque m aison centrale, l’ob je t d’un  exa- 
meu a tte n tif  p o rtan t su r la  s itu a tio n  an té r ieu re  e t postérieu re  h  la  
guerre. Il e s t exact qu’avan t 1914 la  durée de la  jou rnée  de tra v a il 
a tte ig n a it en moyenoe 10 heures, m ais 11 est m an ifestem en t exagéré 
Ho dire qu 'e lle  ne dépasse plus au jourd 'hu i que fi à  7  heures. Avec 
les ho ra ires  actuels ré su ltan t de l’application de la  c ircu la ire  du 
21 ju in  1020 rég lem en tan t les heu res de lever e t de coucher, la  
durée de la  journée de trav a il varie  su ivan t les m aisons cen trales 
en tre  S h. 30 et 9 heures en été e t en tre  S heures e t 8 h. 30 en hiver.

I l  Im porte de rem arquer que les causes d ’in te rru p tio n  du tra v a il
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dont se p la ignen t au jo u rd 'h u i les con fec tionnan ts , comme s ’il  s ’agis- 
s m t 'd ’innovatious reg re ttab les, ex is ta ien t av an t la  guerre e t venaien t 
aftecter, de la mêm e m anière, la  durée de ia  jou rnée  dè  trava il. 
E xam inons succinctem ent ces diverses causes d 'in te rru p tio n  e t voyons 
les rem èdes,qui p o u rra ien t y ê tre  apportés. * •

a) I m t e  medica-le. —  Kïïîe n e p eu t su b ir  aucune modification, n  
convient d 'a illeu rs  de no te r qu’à  la  v is ite  e t aux  soins o rd in a ir e  
son t v e n u s -s ’a jo u te r depuis 1922, la  v i s i t e n t  le  tra item en t spécial 
an tirénérien .

d) Prétoire. — T1 n ’a p a s  lieu, bien que le règlem ent le prescrive, 
tous les jo u rs  dans tous les êtabîisem ents. I l  p o u rra it, peu t-ê tre  ê tre  
tenu p endan t l’heure de 3a prom enade,

c) Parloir. —  D ans certa in s  établissem ents le s  p a rlo irs  on t lieu la  
sem aine, en dehors des heures d ’a te lier. C ette p ra tiq u e  est à  recom
m ander.

d) Ecole. —  L'école n ’ex is te  p a s  p a rto u t e t e st généralem ent peu 
fréquentée. I l  e s t difficile de la  fa ire  pendan t les prom enades, ea r 
s ’O est possible de p lacer pendan t ce tte  dem i-heure une  cause d 'in- 
tevi-aptiou accidentelle, te lle  que le p ré to ire  on le p arlo ir, il se ra it 
in ju ste  de p riv e r les détenus a ss is tan t à  l’école de la  récréa tion  hy 
giénique à laquelle ils  on t droit,

e) Douches. — E lles sont données, dans beaucoup d 'établissem ents 
e t dev ra ien t l ’é tre  p artou t, le dim anche, les ra isons données pour 
eifeqtuer le service des douches en sem aine n ’é tan t nu llem ent pé- 
rem ptoires.

f) Toile tte  des détenus, — C ertaines m alsons cen tra les ne possè
dent de lavabos que dans les a te liers. A illeurs, la  to ile tte  se fa it, 
p a rtie  dans les lavabos d’a te l 'e rs , p a r t ie  dans 3a cour. Quelquefois, 
m ais assez rarem en t, dans des lavabos con tiens aux  dorto irs. Il im 
p o r te  de rem arq u er que le f a i t  de procéder aux  soins de p ro p re té  
quotid iens en dehors des a te lie rs  ne  se  t r a d u ira it  p a s  p a r  un  
gain, m ais bien, le p lus souvent, p a r  une pe rte  de tem ps occasionnée 
p a r  un m ouvem ent supplém entaire.

g) D istribu tion  du  café. —  Il eu e st de m êm e de la  d is tribu tion  du
café au x  a te lie rs, certa inem ent beaucoup plus rap ide que s i to u te
la  population  détenue se ren d a it au x  réfecto ires. C e ‘ qu i im porte, 
c’e st de veiller h ce que îe tem ps consacré à  la  to ile tte  e t à  la  p rise
du café n ’excède pas les nécessités.

h) T oile tte  au m om ent de la sortie des ateliers. —  Q uan t au  tem ps 
consacré à la  to ile tte  des détenus au m om ent de la  so rtie , i l  suffit
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de passer ' dans quelques a te lie rs où les détenus sont employés à  des 
tra v a u x  sa lissan ts , p ou r se rendre com pte de la  nécessité  absolue 
qu 'il y a, non seulem ent à fac ilite r e t à  perm ettre , m ais encore à 
ex iger lé lavage des m ains avan t le défilé pour îe  réfectoire.

i) Q uart d’heure de démarrurre après l'heure d'entrée aux-' a te 
liers. — Nous réservons ce tte  question  p ou r un  p a rag rap h e  su ivan t. :
« Surveillance des a te lie rs» , m ais il n ’est pas  inu tile  d 'ind 'quer ici 
que, peu t-être , y  au ra it- il u d  peu m oins de tem ps perdu  si, tou jours, 
un  rep résen tan t de l ’en trep rise  se tro u v a it p résen t au m om ent de 
l'en trée  dans les ateliers.

,i) Coupe des cheveux et rasage des détenu*. — Ces opérations sont 
effectuées p a rto u t p a r deux ou tro is  détenus p erruqu ie rs  p a ssan t 
dans les a te lie rs  du lundi au sam edi. On p ou rra it, san s  doute, y  con
sacrer égalem ent une  frac tio n  du dim anche, m ais on  n 'a r r iv e ra it  
pas k  fa ire  p asser tou te  la  population.

L a c ircu laire  du  14 octobre dern ie r con tien t du  reste , su r tons les 
po in ts qui précèdent, des in structions précises, form ulées dans le  sens 
des observations ci-dessus présentées.

ÉCLAIRAGE ET TRAVAIL DK N U IT

Presque to u s  les a te lie rs son t écla irés ft l'é lectric ité . Le nom bre de 
ceux qui ue sont pas dotés d 'un  éc la irage  suffisant e t m oderne est 
négligeable (tu ne s'applique qn*à des industries  san s im portance.

STOMRKE DE Ï>KTENTTS E M P U m 'lS  AU SERVICE GÉNÉRAL

1] a  été' relevé pour cliaque m aison cen trale , p a r  catégories, le 
nom bre des détenus employés au  service général. Ce nom bre v arie  
pour chaque étab lissem ent e t est, proportionnellem ent s\ l’effectif, 
assez élevé. I l  fa u t reconnaître  toutefois, que, que] que so it le  chiffre 
de la  population détenue, les services d ’en tre tien  e t de p rop re té  sont 
les mêmes. I l  n 'eu dem eure pas m oins que, âans un  trè s  g rand  nombre 
de m aisons, l ’effectif des détenus employés au  service général pour
r a i t  ê tre  ré d u it de. quelques nnités. C ette question  dé la  réduction 
au  s tr ic t m inim um  des détenus employés au  service générai, évoquée 
dans la  c ircu la ire  du  14 octobre 1924, a  fa it, l ’objet de nouvelles ins
truc tions im pératives du 9 jan v ie r 1925, in v ita n t les d,!rec teu rs  à 
réorganiser, su r des bases é tro item ent lim itées, le  service général de 
leu r établissem ent,

CLASSEMENT A L ’A'BRTVÊF.. —  DÉCLASSEMENTS

Le classem ent à  l’a rriv ée  e st effectué dans tou tes les m aisons cen
tra les, il peu de chose près, de lo même m anière.

A près l’accom pPssem ent de la  série  des .fo rm alités  o rd inaires
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de m aisons, l ’effectif des détenus employés au  service général pour
r a i t  ê tre  ré d u it de. quelques nnités. C ette question  dé la  réduction 
au  s tr ic t m inim um  des détenus employés au  service générai, évoquée 
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î  ' ' T 11*  (f0 ,im e- &r0U' iSOlement’ a™ che, v isite  mtî-
c o n t r t i o m .  ^  ClaKSe,1!® "t  P 'W i s o i r e . e s t  * ,  c o n c o r t  e n t  ,

6 sm -m iJ.-m t-d .e l L a proposition  du «mtrOiem- est 
m a r n é e  on confirmée 1Bi- J ,  d irecteur, u lté rieu rem en t ,,n  préto-'re. 
h u 4 û COî! a,,n n‘,5Dljre d’élém ents d 'appréciation  en tren t dans Véta- 

) m om ent de ce classem ent provisoire : d 'abord, les besoins des aie- 
e .s , ensuite, les ap ü tu d es  p in s ou mon,* g randes des détenus, aptî-

S i ï l i r  T V 80!1 f  - ÏGm 1J1'0fessÏ01’’ so it ae  leu rs  connaissances 
an tei eu ia s  de In d u s t r ie ,  enfin e t su r to u t de leu r é ta t  physique.

L e u t  u n i q u e  doit jo u e r e t joue, en fa it, on trè s  g ran d  rôle dans 
le  classem ent des détenus. Il se ra it à  souhaiter que les conditions 
dans lesquelles e st p résen té  l ’av is du  médecin fu ssen t réglem entées 

, cl une m auiere uniform e e t que ce dernier, en pa rticu lie r, ne se conten
tâ t  pas d in scrire  gur le  reg is tre  une  ind ication  vague comme p a r 
exem ple ; « bon é ta t », * sa n té  assez bonne », m ais p réc isâ t davantage 
sq pensée en a jo u tan t. « p eu t ê tre  classé à tous les a te lie rs» , ou bien 
a  ne pas. affecter pour telle raison 5  te lle  industrie  » 

Indépendam m ent de la  question  de l'ap titu d e  physique des détenus, 
il e s t uue au tre  considération qui influe éventuellem ent-d’une façon 
assez sensible su r le  classem ent, c 'est la  nécessité dans laquelle se 
trouve L A dm inistration  de sép a re r ce rta in s  Individus complices dans 
me affaire,^ ou 1 in té rê t que p résen te  ie non-classem ent, dans te l a te 

lie r  déterm iné, d 'individus v io lents ou dangereux.
Les déclassem ents on t lieu  :

1° P a r  m esure m édicale ;

2° S u r la  dem ande des confectionnâm es, pour in ap titu d e  ;
3° P a r  m esure d iscip linaire  ;
4° P a r  m esure d ’ordre.

Les c o n fe c t io n n é e s  ne sau ra ien t p résen ter d ’objections quan t aux  
tro is  prem iers m otifs. I ls  p ro testen t toutefois contre certa in s déclas
sem ents p a r  m esure d 'o rd re  au  profit des services généraux.

L ’a rtic le  12 du C ah ier des charges de 1S73 p révo it que l'A dm inis
tra tio n  a le d ro it de d is tra ire  de l'effectif de l’a te lie r  concédé dans 
line proportion qui ne d ev ra it p a s  excéder 5 p. 100, les détenus qu’elle 
désignerait pour ê tre  employés a u x  tra v a u x  in té re ssan t les b â ti
m ents exécutés dans la  m aison ceutrale, soit p a r  voie de régie éco
nomique, so it p a r  des en trep reneurs é trangers. D 'au tre  p a rt, la  même 
reserve, en sus de U  p roportion  indiquée p in s h au t, e st applicable 
Juaquft concurrence de 2 p. 100, au x  détenus que l ’A dm inistra tion  
Juge a propos de rep rend re  ta n t pour 3es tra v a u x  de vestia ire , lin 
gerie e t li te r ie  de la  m aison cen trale , que pour les services de l'in fir
m erie  e t de 3a cantine.

Sont-ce tou jours, a insi que le p ré tenden t les confectionnâm es, les 
m et eu rs détenus qui sont affectés a u x  services généraux  ? Lors- 

,q u  In terv ien t la  libéra tion  d ’un détenu employé à l ’un  des services 
e a  r ®£10' m eniüserie> cordonnerie, se rru re rie , etc-, etç„ il e s t n a tu re l
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que l'A dm in istra tion  le rem place en p ré levan t un  détenu  dans u n  
des ateliei’s industrie ls . I l  e s t m êm e norm al qu’ay an t à  a ssu re r 
dans ies m eilleures conditions les services de l a  régie, elle choisisse 
im  bon ouvrier. M ais, s ’il  e s t ex ac t quô, de tem ps à  au tre , u n  bon 
ouvrier so it déclassé dans ce bu t, U se ra it  exagéré, de p ré tend re  que, 
d 'une m anière absolue, les m eilleurs e t ies p lus in s tru its  des ouvriers 
le  sont systém atiquem ent ait p ro lit des services généraux . I l  n ’est 
iHimais a rr iv é  (e t on eomprcïKlfait m al ie f a i t  d ’ailleurs) qu’un  di
rec teu r a it  eu l’idée de composer son a te lie r de ravaudage en dé
c lassan t, les uns après les au tres, les détenus d’u n  a te lie r  de tailleurs. 
Quoi qu’il en soit, il n ’e s t , p as  im possible, b ien qu’aucun fa i t  p ré 
cis n ’a i t  é té  signalé, au  cours de la récen te  tournée, qu’il  ne se p ro
duise de tem ps à a u tre  quelques abus. Comme la  question  précédente, 
à  laquelle  d’a illeu rs  elles sont in tim em ent liées, celles du classe
m ent e t du  déclassem ent des détenus n ’ont pas é té  oubliées dans les 
in structions données aux  directeurs, les 14 octobre 1924. e t 9 ja n 
vier 1925.

S tIftY rciI.ilANl!K DES ATELIERS

D ans ton tes les m aisons centrales, les postes d ’a te lie rs  sont soum is 
il un  roulement- périodique trim estrie l, bim ensuel ou mensuel. Cette 
question  du rou lem ent à donné ileu, dans le ra p p o r t d ’ensem ble de 
3024 ; à  des développements suffisants su r  lesquels il p a ra î t  inutile do 
reven ir p lus longuement.

AU point de vue p a rticu lie r du trav a il pénal, le  systèm e du roule- 
m ent tr im estrie l p a ra î t  do beaucoup le systèm e p référab le . E n  trois- 
mois un  su rv e illan t peu t u tilise^  avec f r u i t  l’expérience qu 'il m et 
p lusieurs sem aines t  acquérir lo rsqu’il a rr iv é  dans un a te lier. La 
spécialisation  des su rveillan ts dans un m êm e a te lie r  s e ra it  peut- 
élt-e théoriquem ent in téressan te . E lle  e s t difficilement réa lisab le  en 
ra ison  de Im p o sitio n  que ne m anquera ien t pas de p résen te r les Sur
veillan ts eux-mëmes,' ob jec tan t les inconvénients du  b ru it dans un  
a te lie r de m étallurgie, le s  di;3icuH.és de la  surveillance dans une au tre  
industrie , les poussières tl’un  a te lie r de m achines h bois, etc...

D es instructions concrètes su r le  rô le des su rv e illan ts  on t é té  
données p a r  quelques d irecteurs. E lles sont, en général, assez ra res , 
il  y a u ra i t  in té rê t à  é tab lir  une consîgûe précise e t uniform e p ou r 
l e s *  s u r v e i l l a n t s  d’ateliefs, s 'ap p liq u an t à  tous ies établissem ents.,

11 est enfin une catégorie d ’agents dont lé rôle, dans l a  surveillance 
des a té iie is , dev ra it ô tfe beaucoup i>his im portan t, ce sont leè pre
m iers •surveillants. M alheureusem ent ces dern iers, pmi? des faisons 
diverses, sont loin de 'donner, dans l'accom plissem ent de leurs fonc
tions, tout ce, qu’on p o u rra it à iten d fe  d’eux. Nommés trop  souvent 
s u t  place, devenant, dn jo u r au- lendem ain, ies supérieu rs de leurs 
égaux de la  veîlle, ils  n’on t généralem ent pas su r les collègues l’action 
u tile  e t l'uU toïlté  nécessaire. U s se bo rnen t à  c irculer, à  in tervalles
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m a r n é e  on confirmée 1Bi- J ,  d irecteur, u lté rieu rem en t ,,n  préto-'re. 
h u 4 û COî! a,,n n‘,5Dljre d’élém ents d 'appréciation  en tren t dans Véta- 

) m om ent de ce classem ent provisoire : d 'abord, les besoins des aie- 
e .s , ensuite, les ap ü tu d es  p in s ou mon,* g randes des détenus, aptî-

S i ï l i r  T V 80!1 f  - ÏGm 1J1'0fessÏ01’’ so it ae  leu rs  connaissances 
an tei eu ia s  de In d u s t r ie ,  enfin e t su r to u t de leu r é ta t  physique.

L e u t  u n i q u e  doit jo u e r e t joue, en fa it, on trè s  g ran d  rôle dans 
le  classem ent des détenus. Il se ra it à  souhaiter que les conditions 
dans lesquelles e st p résen té  l ’av is du  médecin fu ssen t réglem entées 

, cl une m auiere uniform e e t que ce dernier, en pa rticu lie r, ne se conten
tâ t  pas d in scrire  gur le  reg is tre  une  ind ication  vague comme p a r 
exem ple ; « bon é ta t », * sa n té  assez bonne », m ais p réc isâ t davantage 
sq pensée en a jo u tan t. « p eu t ê tre  classé à tous les a te lie rs» , ou bien 
a  ne pas. affecter pour telle raison 5  te lle  industrie  » 

Indépendam m ent de la  question  de l'ap titu d e  physique des détenus, 
il e s t uue au tre  considération qui influe éventuellem ent-d’une façon 
assez sensible su r le  classem ent, c 'est la  nécessité dans laquelle se 
trouve L A dm inistration  de sép a re r ce rta in s  Individus complices dans 
me affaire,^ ou 1 in té rê t que p résen te  ie non-classem ent, dans te l a te 

lie r  déterm iné, d 'individus v io lents ou dangereux.
Les déclassem ents on t lieu  :

1° P a r  m esure m édicale ;

2° S u r la  dem ande des confectionnâm es, pour in ap titu d e  ;
3° P a r  m esure d iscip linaire  ;
4° P a r  m esure d ’ordre.

Les c o n fe c t io n n é e s  ne sau ra ien t p résen ter d ’objections quan t aux  
tro is  prem iers m otifs. I ls  p ro testen t toutefois contre certa in s déclas
sem ents p a r  m esure d 'o rd re  au  profit des services généraux.

L ’a rtic le  12 du C ah ier des charges de 1S73 p révo it que l'A dm inis
tra tio n  a le d ro it de d is tra ire  de l'effectif de l’a te lie r  concédé dans 
line proportion qui ne d ev ra it p a s  excéder 5 p. 100, les détenus qu’elle 
désignerait pour ê tre  employés a u x  tra v a u x  in té re ssan t les b â ti
m ents exécutés dans la  m aison ceutrale, soit p a r  voie de régie éco
nomique, so it p a r  des en trep reneurs é trangers. D 'au tre  p a rt, la  même 
reserve, en sus de U  p roportion  indiquée p in s h au t, e st applicable 
Juaquft concurrence de 2 p. 100, au x  détenus que l ’A dm inistra tion  
Juge a propos de rep rend re  ta n t pour 3es tra v a u x  de vestia ire , lin 
gerie e t li te r ie  de la  m aison cen trale , que pour les services de l'in fir
m erie  e t de 3a cantine.

Sont-ce tou jours, a insi que le p ré tenden t les confectionnâm es, les 
m et eu rs détenus qui sont affectés a u x  services généraux  ? Lors- 

,q u  In terv ien t la  libéra tion  d ’un détenu employé à l ’un  des services 
e a  r ®£10' m eniüserie> cordonnerie, se rru re rie , etc-, etç„ il e s t n a tu re l

1 9 2 5 . —  3  NOVEMBBE 8 7

que l'A dm in istra tion  le rem place en p ré levan t un  détenu  dans u n  
des ateliei’s industrie ls . I l  e s t m êm e norm al qu’ay an t à  a ssu re r 
dans ies m eilleures conditions les services de l a  régie, elle choisisse 
im  bon ouvrier. M ais, s ’il  e s t ex ac t quô, de tem ps à  au tre , u n  bon 
ouvrier so it déclassé dans ce bu t, U se ra it  exagéré, de p ré tend re  que, 
d 'une m anière absolue, les m eilleurs e t ies p lus in s tru its  des ouvriers 
le  sont systém atiquem ent ait p ro lit des services généraux . I l  n ’est 
iHimais a rr iv é  (e t on eomprcïKlfait m al ie f a i t  d ’ailleurs) qu’un  di
rec teu r a it  eu l’idée de composer son a te lie r de ravaudage en dé
c lassan t, les uns après les au tres, les détenus d’u n  a te lie r  de tailleurs. 
Quoi qu’il en soit, il n ’e s t , p as  im possible, b ien qu’aucun fa i t  p ré 
cis n ’a i t  é té  signalé, au  cours de la récen te  tournée, qu’il  ne se p ro
duise de tem ps à a u tre  quelques abus. Comme la  question  précédente, 
à  laquelle  d’a illeu rs  elles sont in tim em ent liées, celles du classe
m ent e t du  déclassem ent des détenus n ’ont pas é té  oubliées dans les 
in structions données aux  directeurs, les 14 octobre 1924. e t 9 ja n 
vier 1925.

S tIftY rciI.ilANl!K DES ATELIERS

D ans ton tes les m aisons centrales, les postes d ’a te lie rs  sont soum is 
il un  roulement- périodique trim estrie l, bim ensuel ou mensuel. Cette 
question  du rou lem ent à donné ileu, dans le ra p p o r t d ’ensem ble de 
3024 ; à  des développements suffisants su r  lesquels il p a ra î t  inutile do 
reven ir p lus longuement.

AU point de vue p a rticu lie r du trav a il pénal, le  systèm e du roule- 
m ent tr im estrie l p a ra î t  do beaucoup le systèm e p référab le . E n  trois- 
mois un  su rv e illan t peu t u tilise^  avec f r u i t  l’expérience qu 'il m et 
p lusieurs sem aines t  acquérir lo rsqu’il a rr iv é  dans un a te lier. La 
spécialisation  des su rveillan ts dans un m êm e a te lie r  s e ra it  peut- 
élt-e théoriquem ent in téressan te . E lle  e s t difficilement réa lisab le  en 
ra ison  de Im p o sitio n  que ne m anquera ien t pas de p résen te r les Sur
veillan ts eux-mëmes,' ob jec tan t les inconvénients du  b ru it dans un  
a te lie r de m étallurgie, le s  di;3icuH.és de la  surveillance dans une au tre  
industrie , les poussières tl’un  a te lie r de m achines h bois, etc...

D es instructions concrètes su r le  rô le des su rv e illan ts  on t é té  
données p a r  quelques d irecteurs. E lles sont, en général, assez ra res , 
il  y a u ra i t  in té rê t à  é tab lir  une consîgûe précise e t uniform e p ou r 
l e s *  s u r v e i l l a n t s  d’ateliefs, s 'ap p liq u an t à  tous ies établissem ents.,

11 est enfin une catégorie d ’agents dont lé rôle, dans l a  surveillance 
des a té iie is , dev ra it ô tfe beaucoup i>his im portan t, ce sont leè pre
m iers •surveillants. M alheureusem ent ces dern iers, pmi? des faisons 
diverses, sont loin de 'donner, dans l'accom plissem ent de leurs fonc
tions, tout ce, qu’on p o u rra it à iten d fe  d’eux. Nommés trop  souvent 
s u t  place, devenant, dn jo u r au- lendem ain, ies supérieu rs de leurs 
égaux de la  veîlle, ils  n’on t généralem ent pas su r les collègues l’action 
u tile  e t l'uU toïlté  nécessaire. U s se bo rnen t à  c irculer, à  in tervalles
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déterm inés, dans les ateliers. Sans doute, la  fréquence de ces rondes 
pourrait: ê tre  u tile  si ces g radés sava ien t tou jours vo ir e t observer, 
e t s  u s  n e ,se  con ten ta ien t pas, trop  souvent, d ’accom plir avec ponctua
lité , m ais m achinalem ent, une fonction dont ils  ne com prennent pas 
tou te  la  portée.

L a présence des con trem aîtres lib res dans les a te lie rs  n ’est pas 
tou jours des p lus régulières. I l  a  é té  relevé dans les rapports p a r t i
cu liers des exem ples suggestifs e t indiqué combien, p o u r quelques m ai
sons centrales, cette  présence é ta i t  fa 'b le . P resque p a rto u t, les re 
p résen tan ts  des en trep reneurs sont ra rem en t .présents à ' l ’ouverture  
des ateliers, le m atin , e t à  la reprise , â  32 heures. Sans doute, on 
peu t répondre que les con trem aîtres de l'en trep rise  sont, . comme 
leu r nom l’indique, « libres » e t ne dépendent, en  fa it , que de leur 
p a tro n  ; m ais il -n’est pas inu tile  de sou îigner que l ’a ss id u ité  des 
con trem aîtres n ’e s t pas indifférente à  la  p roductiv ité  p lus ou moins 
g rande des industries. Qu’on ne  vienne pas d ire ,'su rto u t, que le rôle des 
con trem aîtres p eu t j ie  consister que dans la  distribution- du  tr a v a :l, 
e t que le  reste  incombe anx  su rve illan ts  ord inaires. C es-dern iers out 
un  rôle déterm iné, lim ité, dont ils  ne doivent pas se d ép artir . I ls  
peuvent vo ir si! les détenus ne  trav a illen t pas, m ais il leu r e st déjà 
p lus difficile d 'app réc ie r s ’ils ne fon t p a s  seulem ent sem blant de t r a 
vaille r ; p ou r a lle r  p lus a v a n t ils m anquent de compétence. Une 
in itia tive  trop  g rande des su rveillan ts e t leu r ingérence dans le  do
m aine technique p o u rra it risquer parfo is de po rte r à  fau x  e t avo ir des 
conséquences fâcheuses. L a D irection  de l’A dm in istra tion  pén iten 
tia ir e  a tenu  le plus g ran d  compte des observations* résum ées dans 
ce p a rag raphe  e t longuem ent développées dans les rap p o rts  p a r tic u 
liers. E lle  a, d 'une p a rt, inv ité  les d irecteu rs à  p ra tiq u e r le sys
tèm e unique du roulem ent tr im estr ie l pour les su rve illan ts d 'a te lie rs  ; 
elle a, de l ’au tre , précisé expressém ent le rô le de ces derniers.

Enfin, elle a  p rié  les chefs d’établissem ents de veiller, de façon 
trè s  stric te , à  la  présence régulière e t perm anente, dans les a te lie rs 
concédés, des confectionnantes ou de leu rs  rep résen tan ts.

ÉTABLISSEM ENT DES TACHES. —  MONTANT DES DÉFAUTS DE TACHES

L ’établissem ent des tâches e s t réglem enté p a r  de nom breux tex tes  : 
l ’a rrê té  du 10 m ai 1S39 (a r t. 8), l’ordonnance du 27 décem bre 1843 

(a r t. 4), les a rrê té s  dn  28 m ars  1S44 (a r t. 7) e t  du  20 a v r 'I  1S44 
( a r t .  11 e t 1 2 ) e t enfin l’a rtic le  21 de l ’a rrê té  du 15  av ril 1882.
L  A dm in istra tion  e st to u t à  f a i t  d ’accord avec les confectionnâm es 
pour reconnaître  le g rand  in té rê t réciproque ré s id an t dans r é t a 
blissem ent des tâches, e t ce po in t n ’a  p a s  p a ru  ê tre  particu lièrem en t 
négligé. Voici com m ent les choses se  p a s s e n t Tous les mois, en tre  
le 25 e t le 30, dans tou tes les m aisons cen tra les d ’hommes, des é ta ts  
ou liv res d é  tâch es sont é tab lis p a r  a te lie rs. Ces é ta ts , contiennent
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les indications essentielles p e rm e ttan t de procéder, en toute connais
sance de cause, à  l’é tablissem ent ou à. la  révision des tâches indiv i
duelles : moyennes du mois précédent, tâches du mois p récédent e t 
du m ois couran t, etc., e t les propositions des confectionnâm es. C’est 
d 'ap rès  les propositions des confectionnâm es que le contrô leur donne 
son avis e t que îe d irec teu r sta tue . D 'une m anière  générale, les p ro 
positions des confectionnai res sont, la  p lu p a rt du tem ps, purem ent e t 
sim plem ent homologuées ; quelques m odifications y son t p a rfo is  ap 
portées, m ais, dans l ’ensemble, peu nom breuses (m ajo ra tions de 
0 f r . 05, 0 fr . 30, assez ra rem en t davantage, ou dim inutions sem bla
bles). I l  a  é té  procédé pour chaque m aison centrale, pour le  p rem ier 
sem estre  1924, au  relevé des m odifications apportées aux  propositions 
de tâches présentées p a r  les confectionnants. I l  e s t a isé  de se rendre 
compte que les d im in u io n s  apportées, pour des ra isons qui on t d’a il
leu rs  tou jou rs  p u .ê tr e  justifiées, sont compensées p a r  des augm en
ta tio n s  au  moins égales, parfo is ne ttem en t supérieures. Or, en 
m atière  d ’étab lissem ent de taches, les propositions des confection
n âm e s 'd o iv e n t tou jou rs  ê tre  p rises comme hases éventuelles. Les 
confectionnâm es ou leu rs  rep résen tan ts  doivent, en effet, lo rsqu’ils  sont 
sérieux  e t conscieûts de leurs responsabilités, appo rte r dans l’é ta 
b lissem ent des propositions de tâches, un  soin p a rtïcu iie r e t un  sou
ci d’im p a rtia lité  donnant ton te  g aran tie  à  l'A dm inistra tion . E t lo rs
que ce tte  dernière, se ren d an t compte que la  p rogressiv ité  des tâches 
e st é tab lie  raisonnablem ent, ju sq u 'à  un m axim um  possible à  ac
complir, homologue les propositions des confectionnai res ou de leurs 
rep résen tan ts, on vo it m al ce que ces dern iers se cro ira ien t fondés 
à  dem ander encore.

M ais si, dans les m aisons cen trales d'homm es, l’é tab lissem ent des 
tâches effectué su iv an t les p rincipes 'q u i p r é c è d e n t , appelle peu 
d’observations d’ensemble, p a r  contre, dans les m aisons cen trales de 
fem mes, pour des ra isons assez difficilement adm issib les d’ailleu rs, 
les tâches son t inconnues. A ïteunes en particu lie r, les ten ta tives 
répétées de p lusieu rs d irec teu rs se son t H eurtées à  l ’opposition de 
l’unique confectionnaire.

Les défau ts de tâches donnent lieu à des sanctions diverses. I l  a 
’ é té  relevé pour chaque étab lissem ent le nombre e t îe m on tan t des 

défau ts de tâches pour les tro is  dernières années. D ans la  p lu p a rt des 
cas. ies fac ilités  d ’ach a t en cantine sont re s tre in te s  pour les dé
fa illan ts . M ais ce que, dans l ’exposé de leurs doléances, certa in s 
confectionnâm es oubl’en t de dire, c’e st que, très souvent, le u rs -re p ré 
sen tan ts  ont une tendance parfo is excessive à  trouver tou jours des 
excuses aux  détenus c:’lés au p ré to ire  pour dé fau t de tâche.

MALl-'AÇOXS INEXCUSABLES ET l’KKTES 1>K M ATIÈRES

L ’artic le  22 de l ’a rrê té  du 15 a v ril ISS2 p révo it que les « m a lfa 
çons, perte  ou destruction  de m atières prem ières ou de produ its
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MALl-'AÇOXS INEXCUSABLES ET l’KKTES 1>K M ATIÈRES

L ’artic le  22 de l ’a rrê té  du 15 a v ril ISS2 p révo it que les « m a lfa 
çons, perte  ou destruction  de m atières prem ières ou de produ its
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f a b r i q u é s , _ b r i s  o u  d é g r a d a t i o n s  d ’o u f l s ,  m é t i e r s ,  e tc . . . ,  d o n n e n t  H e u  
à. u n e  i n d e m n i t é  a u  p r o f i t  d e  i a  p a r t i e  l é s é e  »

c o n s ?l t u û n t  16 reîevTé d e s  t r o i s  b i è r e s  a n n é e s  m o n -  
m .  S  ? a a u e  él a b h m G m Q n t w e  l ’a p p l i c a t i o n  ü e  c e t  a r t i c l e  n 'e s t  

, , i Ue VUG' l o u t e f u i s  1 I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n e  p e u t  a t t a c h e r  à. 
c e s  e l i i t t r e s  s t a t i s t i q u e s  q u 'u n e  v a l e u r  r e l a t i v e ,  E l l e  n e  s a u r a i t ,  e n  
e f f e t ,  p a s s e r  s o u s  s i l e n c e  l ' i m p o r t a n c e  î le s  m a t i è r e s  p r e m i è r e s  g f tc ü é e s -  

Ie  o o n f e c t i o n n o i r e  s u p p o r t e  e n t i è r e m e n t  i a  c h a r g e  a i n s i  d u e  le  
n o m b r e  p a r f o i s  é le v é  d e s  m a i f a s o n s  q u i  n e  s o n t  j a m a i s  s ig n a l é e s .

Des in frac tions p lus sérieuses môme on t été portées à la  connais
sance-des Inspecteu rs ; dég radations de m achines, destructions volofi- 
ran-es d  objets fabriqués, e tc . . .  D ans ces cas, H eureusem ent assez 
ra res , m ais trè s  graves, la  répression  doit être  im m édiate e t exem 
p laire , sans préjud ice des poursuites" en vertu  de l ’a r tic le  445 du 
C ode pénal qu i p a ra î t  pa rfa item en t applicable k  de si reg re ttab les

C H IN E E S  SE K A P P 0 i m i «  AU TRAVAIL (IO TRA CTIO N 3 
AU SJLKNCE, R EFU S DiS TRAVAIL, tfAUESÔK, NÉGLIGENCE DANS L E  TRA V AIL).

P our rendre aussi complote que possible Ja docum entation  s u r  le 
trav a il pénal, il  a  é té  e x tra it  de la  s ta tis tiq u e  générale  de l’é ta t  . 
d iscip linaire  p ou r les «nuées 1921, 1922, 1928, les chiffres se  rap p o r
ta n t uniquem ent an  trava il. L ’é tude com parative ré su lta n t de l’exa
m en de ces docum ents p résen te  d ’a u ta n t p lu s d 'in té rê t que beaucoup 
de con fec tionnan ts  se p lalgueut du relâchem ent général de la  disci
pline. E lle  am ène à  conclure que le régim e d iscip linaire  gag n era it 
a  e tre  modifié su r ce rta in s  po in ts aussi bien dans le dom aine des 
punitions que dans celui des récompenses, e t en  p a rticu lie r  des encou
ragem ents an  trav a il.

. Nou* avoHS été  conduits, -en effet,-A co n sta te r que si ie p rem ier e st 
lim ita tivem en t réglem enté e t uuiform e pour tous les • établissem ents, 
il n’en est pas de mfcme du second qui v arie  d 'une m aison à  l ’autre!

p r o p o r t i o n , d a n s  i .a  i w u l a t c o n  t o t a l e , d e s  m a l i n g r e s ,

INAPTES, ÎN I'IR M E S  • OU VÊKILLARDS

Beaucoup d« confectiounaircs se  p laignent que, d’une m anière gé
nérale, l’effeetit des trav a illeu rs  qui leu r e st a ttr ib u é  e st composé 
de non-valeurs. iVmr ind iquer une, s ’il p eu t y  avo ir une p a r t  de vé
rité , généralem ent assez fn lbl«, dans ce tte  assertion , il y eu  a  une; 
beaucoup plus considérable, d 'exagération , il a  é té  relevé, d ’ap rès 
ies a tte s ta tio n s  médicales, à  la da te  de l ’inspection, îe 'c h if f re  des 
indiv idus d im inués pliys'queuient e t incapables de. fo u rn ir la  somme 
de tra v a il facilem ent exigible d’un indiv idu norm al. Les renseigne
m ents consignés dans chacun des rap p o rts  p a rticu lie rs  perm etten t 
d in téressan tes constatations.

1 0 2 5 . —  S  NOVEMBRE 6 1

NOM BRE E T  FRÉQUENCE DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

DURANT LES TR O IS  D ERN IÈRES ANNÉES

Les questions diverses soulevées p a r  le problèm e de la  responsa
b ilité  des accidents survenus, p a r  le  fa it  ou à  l ’occasion du trav a il 
pénal,, sont dem eurées en  l 'é ta t  où les av a it la issées ia  Commission ins
titu ée  en 1903 dans Je b u t d’élabover un  tex te  devan t se rv ir à  la  
discussion d’un  p ro je t .de loi spécial, m ais doût ies tra v a u x  ne  fu re n t 
pas  poursuivis. A ussi bien, nous n ’en treprendrons p a s  de renouveler 
ic i l'exposé des d iverses théories ém ises, nous rappellerons seu
lem ent qu 'à  l ’occasion de l ’inspection des m aisons de H aguenau  e t 
E nsisheim , une é tude du  régim e spécial a lsac ien -lo rra in  a  é té  effec
tuée.

Le p o in t qui m é rite ra it de re ten ir  l 'a tte n tio n  é ta i t  su r to u t le  nom
bre  e t la  fréquence des accidents. Or, les chiffres p ro d u its  p ou r les 

. tro is dern ières années m ontren t que, dans l ’ensemble, ces accidents 
ne son t pas très, élevés e t que, d ’a u tre  p a r t ,  iis se p rodu isen t avec, 
une fréquence m arquée aux  m êm es industries. H est donc b ien évi
den t que la  fixation  des sa la ire s  de certa ines industries p eu t e t doit 
ê tre  affectée p a r  le  danger p lus ou moins g rand  qu’elles p ré 
se n te n t '

D EU X IÈM E P A R T IE

C onsidérations spéciales à  chaque industrie.

IN TRODUCTION D E , L 'IN D U S T R IE  ET DESCRIPTION  SOMMAIRE

D ans tou tes les m aisons cen trales d ev ra it se. trouver, pour cha
que industrie , un  dossier trè s  complet p e rm ettan t d ’ob ten ir tous les 
renseignem ents utiles.’ Or; l’inspection à  laquelle  il  a é té  procédé 
au  cours du  p rem ier sem estre 1924 a  perm is de se ren d re  com pte que, 
dans beaucoup d ’établissem ents, la  tenue m atérie lle  de ces dossiers 
la issa it g randem ent à  désirer. Ici, le dossier d’une in d u strie  rem on tan t 
à p lus de q u a ra n te  années se com posait de pièces dont les p lu s ré 
centes n ’é ta ien t pas  an té rieu res  à  d ix  ans ; a illeu rs, les docum ents a f 
fé ren ts  aux  prem ières années du  fonctionnem ent é ta ien t p a rfa item en t 
bien classés, m ais la  su ite  m anquait, etc...

L’a tten tio n  des d irec teu rs a  é té  appelée su r ce point, d’une m anière  
p articu lière , p a r  la  c ircu laire  du  14 octobre 1924, p a rag rap h e  8. No
nobstan t ces m anquem ents, i l  a  pu  ê tre  recueilli s u r  chaque industrie  
des renseignem ents e t descrip tions assez complets. D es précisions 
s ’im posaient cnr, bien souvent, des artic les que l ’on  c roya it ap p a rten ir 
à un groupe identique en  d ifféraient, en réa lité , d ’une  m anière  assez 
m arquée. C’est a insi que l'on  ne s a u ra it  com parer les filets fabriques 
à T houars  avec ceux confectionnés à  C la irvaux , à  B eaulieu  ou a
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N îm es (les p rem iers sont en effet des filets de pêche, les a u tre s  des 
filets à  provisions), etc....

I l  h  é té  égalem ent indiqué la  n a tu re  de la  convention ex is tan t 
en tre  1 A dm in istra tion  e t le c o n fe c tio n n a is  (au to risa tio n  provisoire, 
co n tra t d’une  durée déterm inée, s itu a tio n  d é -fa it  p rovenan t du  m ain 
tien illim ité d ’une industrie  à  la  su ite  du  non-renouvellem ent d 'nn 
m arché  in itia l, e tc .. .) .  D ans un b u t d ’unification e t pour év ite r les 
différences fâcheuses ex is ta n t p a rfo is  en tre  les é tab lissem ents de 
mSme n a tu re  pour les industries  identiques, la  D irection  de l'A d
m in is tra tio n  p én iten tia ire  a  adressé, le  17. jan v ie r 1925, à  tous les  d i
rec teu rs  in téressés, le m odèle-type d 'un  co n tra t devan t se rv ir  de 
base pour l ’étab lissem ent des conventions générales à passer en  vue 
de la concession de la  m ain-d’œ uvre pénale.

i , E F F E C T IF  M IN IM U M , M AXIM UM , ACTUEL

Lit question des effectifs revêt (le f a i t  a  é té  signalé nu début de 
la  p rem ière  p a rtie )  une im portance p articu lière . C’est en p a r ta n t 
dé ces considérations que les rap p o rts  p a rticu lie rs  o n t m entionné 
les tro is-ch iffres ci-dessus des effectifs minimum, m axim um  e t actuel. ' 
L ’exam en de ces chiffres p ou r diverses ind u s trie s  m ontre, le  p lus 
souvent, que les confectionnâm es se p la ig n an t sera ien t, précisém ent, 
ceux qui se ra ien t le m oins fondés à le fa ire .

TAHIJt' IN ITIA L. —  DATE. —  AUGMENTATIONS SUCCESSIVES.
—  TA R IE  ACTUEL

Ces renseignem ents essen tie ls perm etten t de souligner, pour des 
ind u s trie s  sem blables exploitées p a r  le même co n fe c tio n n a is  dans 
plusieurs é tablissem ents, des différences inadm issibles a lla n t quel
quefois ju squ ’à 100 p.100. I ls  m on tren t égalem ent combien fa ib les ou 
in ex istan tes  on t 'é té les augm entations de ta r i f  de 1918 à  1921, a lo rs 
que, pendan t ce tte  période, 3a courbe des p r ix  s ’é ta i t  élevée dans 
d’incom parables proportions.

DÉTENUS PAYÉS A LA JO U R N ÉE

Cette rubrique m otive de sérieux conmientau*es. D ans la  p lu p a rt 
des industries ex is ten t un  ce rta in  nom bre d ’opérations qui, ne pouvant 
ê tre  effectuées au x  pièces, le sont p a r  des détenus payés à  la  journée, 

a M ais ce qui e st no rm al à  t i tr e  exceptionnel devient ne ttem en t abusif, 
lorsque le nom bre des détenus payés de ce tte  m an ière  a tte in t une 
p roportion  trop  forte , ou que cette p ra tiq u e  constitue 3a règle, comme 
le fa it  a  é té  constaté  pour î'a te lie r  de m enuiserie de la  m aison cen
tra le  d’Ensisheim .

I l  a  é té  relevé, pour tou tes les industries , des' ch iffres com plets
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et, pour quelques a te lie rs, des exem ples e t des d é ta ils  com paratifs 
in té ressan ts  (Cf. rap p o rt su r M elun e t C lairvaux). I l  av a it été, à  la  
su ite  de co n sta ta tio n s précisés, exprim é le désir que ce tte  question 
du maximium possible des détenus payés à la  journée fû t  réglée pour 
tou tes les industries, d ’une façon large, sans doute, m ais uniform e 
e t précise. L’a rtic le  7 du modèle de con trat-type vise cette  question 
des détenus payés à  la  journée. I l  est expressém ent spécifié que leu r 
nombre ne doit pas dépasser îe q u a rt de l’effectif to ta l de l ’a te lier.

CONDITIONS D’APPRENTISSAGE

Quelques confectionnaires se sont p la in ts  que l’appren tissage des 
détenus, com plètem ent à  leu r charge, co n stitu a it un  sacrifice im por
tan t. P our chaque in d u strie  les conditions auxquelles é ta ie n t sou
m is lès appren tis  ont é té  indiqués e t il a  été aisé de  se rendre 
com pte que ce sacrifice ne dépasse pas, dans la  p lu p a r t des cas, de 
raisonnables lim ites. Ce que l’on constate, p a r  contre, à  côté d ’in 
dustries dans lesqueltes l’appren tissage e st payé dans des conditions 
décentes e t lim ité comme tem ps, c’e st le nom bre beaucoup plus consi
dérable de celles où il e s t ré tribué  d ’une façon m isérable e t est il li
m ité comme durée. Ces p ra tiques reg re ttab les ne sau ra ien t ê tre  m ain
tenues.- 11 a été prévu, ■ dans l ’a rtic le  6 du modèle des conventions 
précitées, que la  durée de l'app ren tissage  ne p o u rra it, en règle gé
nérale, excéder quinze jo u rs  e t que ce tte  période se ra it  obligato ire
m ent rétribuée, la  ré tribu tion  consentie ne devan t pas ê tre  inférieure, 
en to u t é ta t  de cause, a u  tie rs  de la  moyenne du sa la ire  jo u r 
nalier.

SALAIRES M1NIMA, M OYENS, MAXIM A „

L ’indication  pour chaque in d u s trie  de ces d ivers renseignem ents 
constitue une im portan te  p a rtie  du  tra v a il effectué. Les chiffres p ré 
sen tés. ont é té  p ris  exclusivem ent su r les feuilles de paie  ou les 
livres de tâches pendan t un  m inim um  de tro is  mois au  cours du  p re 
m ier sem estre 1924. U s sont précédés des m oyennes annuelles des 
tro is dern ières années 1921, 1922, 1923. L ’ind ication  du sa la ire  mi
nim um  qui para ît, à  p rio ri, l!e s t peu en réalité . E lle  est loin de 
p résen ter, en effet, le carac tè re  absolu de celle du sa la ire  m axim um , 
â  la  condition que ce dern ier ne so it pas, bien entendu, une  excep
tion, m ais puisse s'app liquer a u  co n tra ire  à  un  ce rta in  nom bre d’opé
ra tio n s  du même ateîiei4. E n u n  mot, les renseignem ents les p lus 
in té re ssan ts  pa ra issen t consister dans l ’ind ication  des chiffres moyens 
qui correspondent généralem ent au x  sa la ire s  des détenus d ’hab ile té  
norm ale. ' .

PROD U CTIV ITÉ DE L ’IN D U STR IE. —  CHÔMAGE E T  RALENTISSEM ENT

Les renseignem ents s u r  la  p roductiv ité  de l ’industrie , s a  régu
la rité , ou, au con traire , îe nombre e t la  du rée  des périodes de ra len 
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tissem ent ou de chôm age constituen t des fa c teu rs  s u r  l’im portance 
desquels il c ’e s t pas besoin de s’é tendre  e t q u i ont- é té  indiqués 
spécialem ent pour chaque établissem ent. I l  convient d ’a jo u te r  que 
si. depuis quelques années, ou relève de tem ps à  an tre , et, d 'a illeu rs, 
pour des ra isons adm issibles, de courtes périodes de  ra len tissem en t 
dans ce rta in s  a te lie rs, le chômage proprem ent d it e s t assez r a r e  dans 
l ’ensemble.

IM PORTANCE DE L ’OUTILLAGE

L ’im portance de l’outillage, le nom bre, la  valeur, le  c a rac tè re  p lus ' 
ou moins m oderne des m achines révèlent u n  in té rê t su r  lequel il 
n ’est pas u tile  d 'in sister.

Les confeetioiuiaires, an  su je t des quqestions de ta r ifs , invoquent • 
le  p r i s  élevé des m achines, la  nécessité de p rév o ir .le u r rap id e  am or
tissem ent, e tc   M ais il f a u t  rem arq u er que, p lus les machines"
so n t nom breuses e t perfectionnées, plus facile e st l'appren tissage , plus 
in tense Iq rendem ent. D ans le rap p o rt p ré lim iu a ire  de l ’a rrê té  du 
15 a v ril 1SS2, trouve - une p h ra se  qu’il ' convient de ne  p a s  ou
blier. Le réd ac teu r cie ce docum ent, se préoccupant des différences 
ex is ta n t en tre  le tra v a il pénal e t  le  trav a il libre, é c riv a it en effet 
ceci : « Les m anu factu res possèdent un  im p o rtan t m atérie l de mo
te u rs  e t d ’in strum en ts m écaniques qu i accro issen t le rendem ent du  
trav a il m anuel dans une fo r te  proportion . I l  en ex is te  à  peine dans 
les m a iso n s1 cen tra les ».

Les conditions d 'exécution  du trav a il péna l on t bien changé de
puis cette époque e t nom breuses sont les ind u s trie s  de m aisons cen
tra le s  qui sont en tièrem en t com parables p a r  le  m odernism e de l ’ou
tillage  au x  in d u stries  libres.

PLACE M ATÉRIELLE OCCUPÉE PA R  LES IN D U STR IES DANS L ’ÉTABLISSEM ENT

La superficie en m ètres carrés, occupée p a r  chaque industrie , a  é té  
relevée dans tous les établissem ents. La com paraison des chiffres 
fou rn is  appelle d e  très In té ressan tes consta ta tions e t m on tre  avec 
quelle largesse la  place m até rie lle  a  é té  accordée à  ce rta in s  confec
tionnantes.

COM POSITION PH Y SIQ U G  DE L 'E F F E C T IF  DKS DÉTENUS

D ans la  p rem ière  p a rtie  de chacun des rap p o rts  p a rticu lie rs  la  
proportion , dans la  population totale, des m alingres, inaptes, infirm es 
ou v ieillards, a été num ériquem ent indiquée. D ans la  seconde, on t 
été précisées les qualités physiques requ ises chez ies détenus' em
ployés dans les diverses industries. C erta ins a te lie rs  où sont trava illés  
le  bois ou le fer. ne peuvent u tilise r en  effet que des détenus phy
siquem ent sélectionnés. D 'au tres, p a r  contre, peuvent se con ten ter de 
détenus plus! faibles, de m aling res ou de v ie illa rds. T outes consir 
dérations dont l'im portance  n ’a  pas besoin d ’ê tre  soulignée.
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GRATIFICATIONS

La c ircu la ire  du  27 m ors 1023 a  inv ité  les d irec teu rs à  ob ten ir 
des confectioonaires la  suppression des g ra tifications m ensuelles or* 
d ina irem en t accordées, e t leu r rem placem ent p a r  des prim es propor
tionnelles au  rendem ent, incorporées aux  sa la ires, dont l’E ta t  a u ra i t  
sa  p a rt. Ces _ in s truc tions _.oot é té  ra rem en t sinon com prises, du  moins 
convenablem ent appliquées. Les confectionnâm es to u t d ’abord a t 
tach en t une im portance p a rticu liè re  aux  g ra tifications qu’ils donnent 
librem ent au x  détenus dont ils  ont apprécié îe trav a il e t q u ’ils  tien 
nent ii conserver. C ertains on t é té  ju sq u ’à  déclarer q u ’ils estim aien t 
ces prim es nuisibles, l’ouvrier a t t ir é  p a r  l’appâ t du  gain  risq u an t 
d e  trop  se p resser e t de com m ettre des m alfaçons. Le ré su lta t de 
ces opinions diverses a été le  su iv an t : dans un ce rta iu  nom bre de 

'm aisons cen trales r ien  n ’a  é té  changé au x  errem en ts ex is tan ts  e t les 
g ra tifica tions ont é té  m aintenues, comme p a r  le passé. D ans quel
ques au tre s , les gratifications on t é té  nom inalem ent supprim ées e t 
m aintenues, q u an t au  quan tum  d istribué, sous le nom de prîm es au  
rendem ent. C ette p ratique, ind ifférente pour l ’industrie l, abou tit 
à  ce ré su lta t au m oins é trange que la  somme une fois rép a rtie , si 
î’K ta t bénéficie d ’une légère fraction , le détenu voit la  sienne consi
dérablem ent am oindrie. Enfin, dans certa ines m aisons (C lairvaux , 

.F o n te v ra u lt) , des prim es au  rendem ent incorporées aux  sa la ire s  ont 
é té  instituées a lo rs  que les g ra tifications é ta ien t m aintenues.

Quoi qu’i l  en soit, M n ’a jam a is  é té  dans l’e sp rit de l’A dm in istra
tion  de créer, pour l’aven ir, p a r  l’in s titu tio n , des pfirnes au  rende
m ent, nue s itu a tio n  p lus défavorable pour le détenu à  celle ex is tan t 
an térieu rem ent. 11 e st reg re ttab le  que certa in s d irec teu rs n ’a ien t pas 
com pris la  portée d© la  réform e proposée e t a ien t accepté des solu
tions qui la  fau ssa ien t ' complètement.

RENSEIGNEMENTS DIVERS CONCERNANT L’EXPLOITATION COMMERCIALE 

DES IN D U STRIES

Au cours des enquêtes e t inspections spéciales, il a  é té  relevé dans 
chaque établissem ent une  série  de renseignem ents concernan t le  ren 
dem ent com m ercial des industries exploitées (q u an tité  num érique 
de p rodu its  fabriqués pendan t un  tem ps déterm iné, p rix  de  revient, 
p rix  de vente en gros e t au  détail, e t c . . . . . . ) .  Le nom bre e t l’in té rê t
de ces renseignem ents va rien t su ivan t chaque établissem ent. D ans 
quelques-uns, les d irec teu rs e t contrôleurs n ’en p u ren t guère p ré 
senter, c a r ils  ne s’é ta ien t pas suffisam m ent in téressés au  rendem ent 
com m ercial des ateliers, ou ava ien t jugé que cc tte  question dépas
s a i t  leufs a ttr ib u tio n s  e t leu r compétence. D ans certa in s  au tre s , p a r 
contre, des indications non seulem ent précises, m ais précieuses, ont 
pu ê tre  fournies. I l  n’a  du reste  é té  reproduit que des renseignem ents 
p résen tan t une  va leu r au then tique  indiscutable.
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n e s t  pas besoin de souligner, à  t i t r e  d ’exemple, l’in té rê t que 
p iesente, pour la  discussion des ta r if s  à  modifier, l ’exam en de la  com
p ara ison  d e s  catalogues des p rix  de vente, en g ros e t au  d é ta il se 
ra p p o r ta n t au x  années 1913 e t. 1923. D es docum ents de ce tte  n a tu re  
on t pu  ê tre  p résen tés pOur certa ines industries, e t ont é té  lotnta m *  
rappo rts  indiv iduels. JOmts anx

v ^ . pl" p a r t  deS dil‘ec'tpm‘s  on des con trô leurs qui n’on t pu  fo u rn ir 
a  indications u tiles a rg u en t généralem ent de ia  difficulté d’obtenir 
des renseignem ents des confectionnâm es ou de leu rs  rep résen tan ts. 
11 se ra it su rp ren an t, en effet, que ces dern iers acceptassent de don
n e r benevolement des arm es, à l ’A dm inistration . S i im te l sentim ent 
ue les an im ait pas, ils  au ra ien t profité- de ce tte  excellente occasion 
de prouver, a insi qu’ils  le p ré tenden t tous, l ’extrêm e modestie 
de leu rs bénéfices ! I l  n ’en dem eure pas m oins que tous les fonction
n a ire s  q u i  on t voulu se  donner la  peine d’obten ir des renseigne
m ents ont pu  tou jou rs  s ’en procurer, e t souvent des p lus in téressan ts. 
M ais, dans les investigations de cette na tu re , comme d’a illeu rs dans 
tou tes les redherebes quelles qu’elles soient, il ne f a u t  pas com
m encer p a r  se persuader sol-même e t chercher ensu ite  h convaincre 
a u tru i que la  cliose est à  p rio ri impossible.

SU PPRESSIO N  D’INDU STRIES

I l  ex is te  dans quelques m aisons cen trales un  certa in  nom bre d ’in- 
du strie s  qui ap p a ra issen t comme, devan t ê tre  supprim ées, so it parce 
que trop  peu rém unéra trices e t incapables de suppo rte r les relèvem ents 
nécessaires, so it parce q u ’en surnom bre.

An cours de la  guerre, en effet, p a r  su ite  de l 'a r rê t  de certa ines 
industries, d 'au tre s  ont é té  p a rfo is  in sta llées e t m aintenues, bien que 
les prem ières a ie n t rep ris  leu r fonctionnem ent.

AUGMENTATION DES T A R IFS

C ette im p o rtan te  question  a  com porté d ans le rap p o r t de 1924 
(pages 139 à  143) des développem ents d’une am pleur suffisante e t 
il s e ra it  inu tile  d ’y reven ir longuem ent. I l  im porte de rem arquer 
d a illeu rs, que le principe de l ’augm entation  n ’e s t pas en cause, seul 
le  quan tum  fa i t  l’objet de discussions. D ivers fonctionnaires on t cru 
pouvoir se p e rm ettre  de p résen ter une proposition qu’on ne  peu t 
considérer comme sérieuse, m ais a y a n t le  m érite  d ’ê tre  pour eux,

. seuls, des p lus avantageuses.

A yan t p ris  pour base le chiffre de 1  fr . 18, constituan t, tou jours 
d ’ap rès eux, le chiffre de la  moyenne générale d 'avant-guerre , e t 

•‘l ’a y a n t m ultip lié  p a r  3, ils, on t obtenu le chiffre de 3 fr . 54 .' Ce 
dern ier leu r e s t apparu  comme devan t sa tis fa ire  les exigences de l’Ad
m in istra tion . T ou te  industrie  dont îa  m oyenne a tte in t  ou dépasse 
3 fr. 54 d ev ra it à  l ’aven ir ê tre  à  l ’ab ri des menaces de nouvelle aug 
m entation .
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Nous ne nous a tta rd e ro n s  pas à  d iscu ter une telle proposition. 
La réponse la  m eilleure e t la  plus précise qui pu isse y ê tre  fa ite  
consiste dans les re levés su ivan ts qui con tiennent les moyennes 
d ’industries, classées p a r  catégories et p rises  <\ diverses époques (1).

Un exam en de ces tab leaux  m ontre q u ’actuellem ent, g râce aux 
relèvem ents obtenus depuis 1922, le  nom bre des industries dont îa 
m oyenne est supérieu re  à  3 fr. 54 constitue p resque la  m ajo rité  e t 
que, d’a u tre  p a rt, nonobstant ces au g m en ta tio n s. de ta rifs , un  trop 
g ran d  nom bre de m oyennes sont eocove, eu égard  aux  relèvem ents 
des sa la ire s  de l’industrie  libre, b ien inférieures à  ce qu’elles p ou r
ra ien t e t dev ra ien t ê tre.

Ainsi, à  la  su ite  d’une étude approfondie de la  s itu a tio n  de chaque 
confectionnante, l’A dm ïnfstration  pén iten tia ire  a-t-elle jugé  indispen
sable de dem ander à  ces dern iers de sensibles relèvem ents de ta rifs . 
D ès in s truc tions spéciales ont été, en jan v ie r dern ier, adressées üi 
chaque d irec te iir d’établissem ent.

T els sont les po in ts su r lesquels l'Inspection  générale  a  cru  devoilr 
appeler l ’a tten tion , à la  su ite  de îa  touroée spéciale effectuée en 1924 
dans to u tes  les m aisons centrales. E lle  s ’e st efforcée de ne rien  
om ettre  qu i in téressâ t, de p rès ou de loin, le trav a il pénal dans les 
é tablissem ents de longue peine,

.L ’an  prochain , daos le rap p o rt résum an t les  observations de la 
tournée de 1925, effectuée s u r  le même objet, m ais dans les prisons 
départem entales, elle pourra, t i r e r  des conclusions d’ensemble. Tou
tefois, dès à présent, l ’enquête de 1924 qui a perm is d ’ob ten ir des 
indications e t des ré su lta ts  précis, p eu t p résen ter un in té rê t durable 
s i  l ’A dm in istra tion  cen tra le  ponrsu it, selon un program m e défini, 
les principales idées qui ont été dégagées. La créa tion  d’un organism e 
ad m in is tra tif  récem m ent réa lisé  à  l ’A dm in istra tion  centrale, spé
cialem ent e t 'u n iq u e m e n t chargé du contrôle du trav a il, do it per
m ettre  de continuer m éthodiquem ent la  révision  e t l ’augm entation  
des ta rifs , e t obtenir, en u n  mot, des réa lisa tions d’ensem ble e t non 
seulem ent quelques ré su lta ts ' partiels.

E n  définitive, ia  tournée de 1924 a m ontré l’exagération  voulue 
de la  p lu p a rt des revendications form ulées p a r  des confectionnâm es. 
SS su r certa in s points particu liers , indiqués au cours de ce rappo rt, 
s a tis fac tio n  doit leu r ê tre  donnée, non seulem ent parce que leurs 
dem andes son t justifiées, m ais encore parce que leur In té rê t person
nel s ’identifie avec celui de l’E ta t, il n ’est pas possible de  les su ivre 
p lus loin. On dem eure même choqué de ce que certa in s  qu i ne pèsent 
pas leu rs term es, se -p la ignen t p a r  éc rit du « ch an ta g e  de cette Ad
m in is tra tion  qui, m e ttan t sa m ain-d’œ uvre aux  enchères, les con
d u it à  la  ru ine  » !

Que les confectionnâm es, doot les ta r ifs  sont augm entés, gagnent 
m oins, c’e st évidem m ent exact. M ais avouent-ils le régim e éminem-

(1 )  V oir  tableaux, pages 98 à 101.
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(1 )  V oir  tableaux, pages 98 à 101.
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m ent favorab le  clont ils  ont bénéficié de Î02S à  1921 ? N ieront-ils 
les bénéfices exceptionnels qu’ils ont réa lisé s pendan t cette période 
à  un  m om ent où  la  m ajo ra tio n  envisagée, quand  e lle -av a it lieu, é ta it  
insignifiante p a r  ra p p o r t aux  ta r if s  d 'avan t-guerre  e t  b ien en  deçà de 
la  hausse . des p rix  com m erciaux ? .. ,

D ’auti-e p a r t, e t p ou r répondre à la  c ritique  adressée à. l'A dm inis
tra tio n  d 'avo ir usé de m auvais procédés envers les confectionnâm es,
1 In spection  a  cherché, m ais en vain , les victim es. Au cours de la  
tournée, il a  été relevé, au  con traire , une série  de m arques de m an
suétude  e t bienveillance dont certa ines confinaient à  la  f a ib le s s e . . . .

C ertes, l ’Inspection générale n ’a  garde, en term inan t, d ’oublier que 
le  tra v a il dans les p risons constitue une  spécialité  qu i n ’e s t pas  acces
sible^ à tous, ©t d ’au tre  p a rt, s u r  de nom breux points, assim ilab le  
aux  in d u stries  libres. M ais ces p a rtic u la r ité s  n ’on t jam ais  échappé à  
personne. E lles o n t o rien té  to u te  ia  rég lem entation  du tra v a il pénal 
au  cours du  xix* siècle, depuis l’arrê té , du  8 pluviôse, an  V III , ju sq u ’à 
celui du 15 av ril 1882 qui rég it actuellem ent la. m atière , m ais qui est 
p ra tiquem ent tombé en désuétude. I l  conviendrait donc, a insi qu ’il  a  
dé jà  été demandé, de l ’abroger et de le  rem placer p a r  un  tex te  tenan t 
compte de la  s itu a tio n  actuelle.

E n  u n  m ot, s i ce rta in s  priv ilèges légitim es doivent ê tre  accordés 
aux  confectionnaires des-m aisons cen trales, i l  ne s ’ensu it nullem ent 
que ceux-ci doivent ê tre  uniquem ent des privilégiés. I ls  n ’on t qu’à 
su b ir le so rt com m un e t accepter de boune g râce  les augm entations 
raisonnables qui leu r sont demandées..

. A u su rp lus, l ’A dm in istra tion  ne re t ie n t m alg ré  lu i aucun  confec- 
tionnaire . Or, depuis que les augm entations de ta r ifs  sont commen
cées, combien ont m anifesté  le désir de céder la  p lace à  d’au tre s  ? 
Q u’avons-nous vu au c o n tra ire  ? Lorsque la  d isparition  d ’une m aison 
cen tra le  a é té  envisagée, un  des confectionnaires les p lu s in tra n s i
gean ts  s ’e st em pressé de sollic iter des d irec teu rs d ’a u tre s  é tab lis
sem ents une place à tou t p r ix  ! ' '

Seul, en  résumé, l’in té rê t du T résor, dans la  m esure équitable, doit 
gu ider l’A dm in istra tion  supérieure. Ce n ’est pas au  m om ent où l’on 
envisage la  suppression  de la  tran spo rta tion , qu i a u ra  pour effet 
d augm enter les effectifs des détenus de longues peines, qu’.on doit • 
se d é p a rtir  d’un  po in t de vue dont la. récen te  tournée de l ’Inspection  
générale  p a ra î t  avo ir dém ontré la  justesse.

P A T R O N A G E S  P É N IT E N T IA IR E S

ET, SPÉCIALEMENT, PATRONAGES DES MINEURS O

1 9 2 5 . —  3  NOVEMBRE 1 0 3

I . ,  —  P a t r o n a g e  e n  g é n é r a l

L ’Inspection  générale  a  effectué en  1909 une prem ière enquête
d’ensem ble s u r  les pa tronages des libérés. E lle  a  rep ris  la  question
en  1924 e t y a  ad jo in t celle des œ uvres e t in s titu tio n s auxquelles 
les tr ib u n au x  confient, p a r  applicat'-on de la  loi de 1012, des en fan ts 
tra d u its  en ju s tice  ; m ais, a insi qu’il se ra  exposé ci-après, cette  se 
conde p a rtie  de son enquête p a ra î t devoir ê tre  continuée en  1925.

L e rap p o rt général de 1910 (re la tif  ft. la  tournée de 1909) a  donné 
a u x  points de vue h is to rique  e t ju rid ique  des indications s u r  les
quelles il  n ’y. a  p a s 'l ie u  de revenir, puis, a  d istingué, en fa it, tro is 
g randes catégories de sociétés de patronage :

1° Celles qui ont un  asile  ou u n  a te lie r  e t qui p résen ten t a insi un
m axim um  de lia ison  avec leurs patronés ;

2° Celles qui p ra tiq u en t principalem ent les secours en a rg en t ou 
en  n a tu re  m ais qui, toutefois, sans gére r elles-mêmes un  asile  ou un 
a telier, ont des re la tions ou fac ilités spèciales avec des œ uvres d ’hos
p ita lisa tion , des refuges, des a te lie rs  d’assistance  p a r  le tra v a il efi 
organism es analogues ;

3° Celles dont l’action est lim itée  au x  secours en a rg en t e t eD
n atu re . '

Quelle que so it la  catégorie de sociétés, Aucune d ’elles n  e st théo ri
quem ent inap te  à  p ra tiq u er le  placem ent des libérés, à  leu r p recu re r 
u n  emploi dans la  vie libre, m ais la  s itu a tio n  relevée en 1924 ne mo
difie en rien  ies consta ta tions du rap p o rt de 1010 ; le p lacem ent e st 
une exception.

Q uan t à  l’action générale  des œ uvres de patronage, le  rap p o rt sus- 
vlsé In s is ta it s u r  les services que p o u rra ien t ren d re  les sociétés dis
po san t d’un refuge ou d’un a te lier, p rincipalem ent en  ce qu i concerne- 
les libérés conditionnels. L’Inspection  n ’a lla it  pas jusqu’à dem ander 
que ces dernières œuvres, les m ieux ou m êm e les seules b ien outillées, 
eussen t le monopole de la  tu te lle  des libérés conditionnels, m ais elle 
la issa it cependant ap p a ra ître  que les a u tre s  sociétés n ’ofEraient, m al
g ré  le dévouem ent de nom bre de d irigean ts, que de b ien fa ib les ga
ran ties.

(1 )  M- Xmbert, Inspecteur général, rapporteur.
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P A T R O N A G E S  P É N IT E N T IA IR E S

ET, SPÉCIALEMENT, PATRONAGES DES MINEURS O
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I . ,  —  P a t r o n a g e  e n  g é n é r a l

L ’Inspection  générale  a  effectué en  1909 une prem ière enquête
d’ensem ble s u r  les pa tronages des libérés. E lle  a  rep ris  la  question
en  1924 e t y a  ad jo in t celle des œ uvres e t in s titu tio n s auxquelles 
les tr ib u n au x  confient, p a r  applicat'-on de la  loi de 1012, des en fan ts 
tra d u its  en ju s tice  ; m ais, a insi qu’il se ra  exposé ci-après, cette  se 
conde p a rtie  de son enquête p a ra î t devoir ê tre  continuée en  1925.

L e rap p o rt général de 1910 (re la tif  ft. la  tournée de 1909) a  donné 
a u x  points de vue h is to rique  e t ju rid ique  des indications s u r  les
quelles il  n ’y. a  p a s 'l ie u  de revenir, puis, a  d istingué, en fa it, tro is 
g randes catégories de sociétés de patronage :

1° Celles qui ont un  asile  ou u n  a te lie r  e t qui p résen ten t a insi un
m axim um  de lia ison  avec leurs patronés ;

2° Celles qui p ra tiq u en t principalem ent les secours en a rg en t ou 
en  n a tu re  m ais qui, toutefois, sans gére r elles-mêmes un  asile  ou un 
a telier, ont des re la tions ou fac ilités spèciales avec des œ uvres d ’hos
p ita lisa tion , des refuges, des a te lie rs  d’assistance  p a r  le tra v a il efi 
organism es analogues ;

3° Celles dont l’action est lim itée  au x  secours en a rg en t e t eD
n atu re . '

Quelle que so it la  catégorie de sociétés, Aucune d ’elles n  e st théo ri
quem ent inap te  à  p ra tiq u er le  placem ent des libérés, à  leu r p recu re r 
u n  emploi dans la  vie libre, m ais la  s itu a tio n  relevée en 1924 ne mo
difie en rien  ies consta ta tions du rap p o rt de 1010 ; le p lacem ent e st 
une exception.

Q uan t à  l’action générale  des œ uvres de patronage, le  rap p o rt sus- 
vlsé In s is ta it s u r  les services que p o u rra ien t ren d re  les sociétés dis
po san t d’un refuge ou d’un a te lier, p rincipalem ent en  ce qu i concerne- 
les libérés conditionnels. L’Inspection  n ’a lla it  pas jusqu’à dem ander 
que ces dernières œuvres, les m ieux ou m êm e les seules b ien outillées, 
eussen t le monopole de la  tu te lle  des libérés conditionnels, m ais elle 
la issa it cependant ap p a ra ître  que les a u tre s  sociétés n ’ofEraient, m al
g ré  le dévouem ent de nom bre de d irigean ts, que de b ien fa ib les ga
ran ties.

(1 )  M- Xmbert, Inspecteur général, rapporteur.
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Ic i encore l'enquête  de 1024 corrobore am plem ent les appréciations 
an terteu res.

Quelques e x tra its  de rap p o rts  p a rticu lie rs  vont donner, comme 
su it, une physionom ie exacte  des sociétés sans refuges ou ateliers.

« L e  ca rac tè re  com m un des. deux  sociétés du départem en t de 
e st leu r é ta t  quasi-léthargique. "  : *

« L a  guerre  a  en tra în é  la  désagrégation. L e  recouvrem ent des coti
sa tio n s a cessé, le recru tem en t de- nouveaux m em bres s 'e s t ta r i 
les décisions on t é té  p rises  sans approbation  du conseil ou bureau  
des œ uvres ; l ’existence mêm e des deux sociétés a  é té  très.com prom ise 
Iiien  ne subsiste  en somme de l'ancienne o rgan isation , que la  bonne 
volonté des présidentes.

« Aussi, m alg ré  le  dévouem ent dont celles-ci peuvent fa ire  preuve, 
des œ uvres de ce genre son t san s moyen de poursu ivre  le  bu t q u ’elles 
s e t a ien t assigné. Les p résiden tes fe ro n t b ien quelques v is ites aux  
détenues qui ont dem andé l ’assistance  du patronage. E lles les récon
fo rte ro n t tou jou rs  de leu r appui m oral, parfo is  elles les a ideront, 

•alloueront de leu rs  deniers un  secours aux  libérées ; ce se ra , dans la 
p lu p a rt des cas, p ou r leu r p e rm e ttre  de re to u rn e r dans le u r  fam ille  ■ 
plus rarem ent, elles p rendron t à leu r serv ice ou fe ro n t p rend re  p a r  
une am ie com patissante, une libérée, p ré se n ta n t les apparences du 
relèvem ent. M ais ceci e s t  trè s  r e s tr e in t  L eur action  la  p lu s fréquente  
consiste en -ten ta tiv es de réconciliation avec leu rs  fam illes ; les p rés i
den tes écriven t dans la localité  d’orig ine des patronées ou k  leur 
dern ière  résidence, a u x  pa ren ts , au -m a ire , au  curé. Quelques résu l
ta ts  favorab les ont pu ê tre  obtenus. »

A n tre  rap p o rt :

«A ctuellem ent le fonctionnem ent de l’œ uvre d e  tient dans la
seule personne du P rocureur de la  République. Le greffier du  T rib u 
n a l e st secre ta ire-tréso rier.M ais en ré a lité  il  y  a de  longues années 
—  les dern iers procès-verbaux d ’assem blées rem onten t à  1908-1909 — 
que. ia  société ne fonctionne p lu s sôus sa  form e prim itive  e t régu
lière.

« A u jo u rd 'h u i, quand  le P rocu reu r de la  R épublique trouve parm i 
les p risonn iers un  su je t qui lui p a ra î t  m érite r un  secours, il l ’adressa 
a u  greffe avec une_ note co n stitu an t une note de paiem ent. L a  déci
sion  n ’est soum ise à aucune ra tifica tion  de la  p a r t  d u  bureau , qu* ne 
s ’e st pas reconstitué.

« Le séeours accordé est, le p lus souvent, un secours de rou te  
destiné à p e rm e ttre  au  bénéficiaire de re jo indre  son lieu de trav a il 
I l  ne dépasse pas 8 ou 10 francs en général.

« Le cap ita l de la  société a  été fo rm é des' co tisations de 5 francs 
dem andées, au  début, à chaque .notabilité, m ais le recouvrem ent de 
ces cotisations a  cessé d 'ê tre  poursuivi depuis 1907. Les dépenses 
é ta n t in férieu res aux  in té rê ts  du  cap ita l a in s i constitué, il s ’en e st
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su iv i une  au g m en tâ t'on  lente m ais continue tlu fonds social. Les fonds 
déposés à  la  caisse d’épargne a tte igna ien t en 1923 : 6.250 f r a i ic ^

« Comme dépenses on  trouve, en 1921 : 248 fr . 2o ; en 1* 22 . 
150 fr . 90 ' ; en 1928 : 147 fr . 50, dont 50 francs pour indem nité  au 
commis' d ù 'g re ffe , 50 francs au  concierge pour le  nettoyage des bu
reaux . I l  re s te  donc m oins de 50 francs pour les libérés.»

D ans le m êm e ord re  d 'idées que ci-dessus :

« L a  société d e  possède un  cap ita l de 1G.S07 francs somme à
peu- p rès égale, s a u f  ad jo n e fo n  des in té rê ts , au  chiffre d’avant- 
guerre  ; le fonds de roulem ent e s t constitué p a r  de m enues cotisations 
e t p a r  une  subvention m unicipale de 200 francs.

« E n  ce qui concerne les dépenses on a, eu 1922, acheté  150 f i  ancs 
de liv res  et, en 1923, 393 francs de vêtem ents, trico ts, e tc . . .

c E u  q u a tre  ans il n ’y a  eu que deux réunions du bureau  ou, du 
moins, deux réunions ay a n t fa it  l’objet de procès-verbaux. »

L es cita tions précédentes, que l’on p o u rra it g randem ent m u lti
p lie r en recou ran t aux  rappo rts  p a rticu lie rs  des Inspecteu rs généraux, 
résum ent to u t le pa tronage (réserve fa ite  des refuges e t a te liers) , 
é ta t  léthargique, p lu s de recru tem en t de m em bres des sociétés, plus 
de réunion  des bureaux, dépenses de fonctionnem ent a tte ig n an t 
celles de d is tribu tions 'de  secours (non pas que les prem ières soient 
in trinsèquem ent abusives, m ais parce que les secondes sont minimes), 
thésau risa tio n  inutile, action isolée de quelques indiv idualités.

C etie  s itua tion  n’a  r ien  de bien nouveau, mais, néanm oins, elle s ’e st 
am plifiée depuis la  guerre. .
■ Q uelque décourageante qu’elle so: t, peut-on ten te r d ’y apporter, 

u n  rem ède ?
Un décret dn 12 ju ille t 1907 av a it envisagé la  p lus sim ple des orga

nisations, celle qui a u ra i t consisté à  u tilise r les commissions de su r
veillance. _ . .

« L es  comm issions de surveillance pourront, s u r , l a  sim ple in i
tia tiv e  de leurs mem bres, se  constituer en sociétés de patronage. 11 
leur se ra  loisible, à -c e t  effet, de s 'ad jo indre  de nouveaux m em bres 
avec l’approbation  du p ré fe t e t ap rès ag rém en t du M inistre. Ces 
m em bres supplém entaires n ’au ron t qne les' a ttrib u tio n s du patronage. 
E n  ce cas, ou tre  l'a llocation  prévue à l’a rtic le  8 de la  loi du  14 
ao û t 18S5, elles p o u rron t recevoir, dans la  lim ite  des c réd its  votés, 
des subventions de l’E ta t , des départem ents e t des communes. E lles 
au ron t de plus, la  facu lté  de recourir à  des souscriptions destm ees 
au x  fins du patronage. D ans les diverses communes de le u r  dép ar
tem ent ou de leu r arrondissem ent, elles désigneront elles-mêmes 
leurs correspondants qui devront ê tre  chois’s p arm i les m aires, m agis
tra ts , In s titu teu rs  ou personnes charitab les d’une honorab ilité  no
to ire. - • ..

« D ans îe cas où leu r constitu tion  en société de pa tronage p a ra î tr a it
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Im possible ou san s u tilité  suffisante, les comm issions rie su rveillance 
pourron t e n tre ten ir  avec les sociétés de ce genre tou tes re la tions qui 
leu r p a ra îtra ie n t de n a tu re  >\ assu rer, d 'une m anière p lu s efficace, le 
relèvem ent m oral e t le  reclassem ent social des détenus.»

M ais les dispositions qui précèdent figuraient déjà, à  peu de chose 
pi ès, dans une ordonnance de 1810 e t l ’on ne compte guère que sept 
ou h u it commissions de surveillance qui, depuis 1907, o ien t usé du 
décret susvisé.

Peut-on, dans ces conditions, escom pter une renaissance d u  p a 
tronage ? .

La réform e p én iten tia ire  dont il e s t depuis longtem ps question, 
consistan t à  supprim er les pe tites prisons, p e rm e ttra it, si elle e s t ré a 
lisée, une nouvelle ten tative.

D ans les localités où se ra ien t concentrés les détenus, c’est-à-dire, 
d une façon générale, a u x  chef-lieux des départem en ts, on tro u v era it 
peut-être, mieux, qu’actuellem ent, les élém ents ac tifs  nécessaires au  
patronage. D ’a u tre  p a rt, l 'A dm in istra tion  p ën iten t:a ire , en d ispersan t 
•noms ses efforts, a u ra i t  p lus de chance d 'ê tre  suivie,

L’Inspection  estim e donc q u ’au  m om ent de la  d im inution  du. nom
bre des prisons, il im p o rte ra it de rep rend re  la  question de l’adjonction 
du p a tronage  au  rôle des commissions de surveillance, e t s i ce tte  
form ule, la  p lu s simple, ne donne, dans le nouvel é ta t  de choses, pas 
plus de ré su lta ts  que p a r îe passé, il s e ra it  illuso ire  de s ’o rien te r dans 
to u t a u tre  sons. '

Afin d’év ite r un  m alentendu, nous .revenons su r ce que les rem ar
ques qui p récèdent ne s ’appliquent qu’au x  sociétés sans refuges ni 
a te lie rs  et, en  outre, nous précisons que nous n’avons a in s i envisagé 
que les sociétés de province, il  y a en effet, ù P a ris , des organism es 
ay a n t f a i t  leu rs  p reuves e t dont le fonctionnem ent e s t sa tisfa isan t.

Q uan t aux  sociétés d isposan t d’un  refuge, on ne p eu t que reg re tte r  
leur, p e tit nom bre (une v ing ta ine  en dehors de P aris), m ais elles 
m ériten t tons les encouragem ents indiqués dans le  rappo rt de 1020.

L 'Inspection  renvoie à  ce docum ent pour l ’ensem ble de ces s itu a 
tions.

I I -  —  P a t r o n a g e  d e s  m i n e u r s  d e  l à  l o i  d u  2 2  j u i l l e t  1 9 1 2

L 'application  de la  loi du 22 ju ilte t 1912 donne lieu si diverses 'ob
servations qui préoccupent: l ’A dm in istra tion  pén iten tia ire .

C es. observations visent, d’une p a rt, les difficultés que, sans tex te  
réglem entaire, rencon tre  l ’A dm inistration  p ou r le  rem boursem ent 
des fra is  d ’en tre tien  m is h sa charge, ainsi que les e rreu rs  qu’elle 
.relève dans les m ém oires qui lu f. sont présentés, e rre u rs  pour la  p lu 
p a r t  préjud iciab les au T réso r ; et, d’a u tre  p a rt, de nouvelles dispo
sitions de n a tu re  à  a lléger ies charges de i’E ta t  e t à  sauvegarder les 
in té rê ts  des m ineurs re levan t de la  loi de 1912.

F rais d'entretien-, — -L*A dm inistration pén iten tia ire  a  rem boursé, 
en principe, 2 fr . 50 p a r  jo u r  e t p a r  enfan t.
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La loi du 22 ju ille t 1912 stipu le  dan9 son a rtic le  6 : « la  C ham bre 
du Conseil déterm inera  le m on tan t des fra is  jud ic ia ires, des fra is  
d ’en tre tien  e t (le placem ent à  m ettre, s’il y  a  lieu, à  la  charge  de la  
fam ille. Ces f ra is  son t recouvrés comme fra is  de ju s tice  crim inelle ».

L a c ircu la ire  du G arde des Sceaux au x  présiden ts e t au x  procu
reu rs  généraux p rès les Cours d ’appel du 30 jan v ie r 1914, p récise  le 
mode de recouvrem ent cle ccs frais.

Ôr, les é ta ts  qui. tran sm is p a r  les in s titu tions de patronage, p a r
v iennent pour règlem ent fi l'A dm inistra tion  pén iten tia ire , ne  sont 
accom pagnés d ’aucune pièce, de so rte  que ce tte  A dm inistration , char
gée -de payer, n ’a aucun  moyen de s’assu rer si to u t ou p a rtie  des fra is  
.d’en tre tien  a é té  m is à  la  charge des paren ts.

L’adm in is tra tion  de l’A ssistance publique, seule, jo in t l’e x tra it  du 
jugem ent au  p rem ier é ta t  de. règlem ent su r lequel figuren t les m i
neurs qui lu i so n t confiés en appl!cation  de la  loi. C ette p ra tique  
doit s ’appliquer au x  particu lie rs  e t in s titu tions charitab les.

L’envoi de l’e x tra it  de jugem ent e st à  exiger non seulem ent pour 
a ssu re r le contrô le ci-dessus, m ais pour perm ettre  de vérifier que les 
en fan ts pour lesquels le rem boursem ent des fra is  e s t dem andé, re lè
ven t bien de la  loi de 1912.

L’A dm in istra tion  p én iten tia ire  a  dû en effet, à  diverses reprises, 
re je te r  le paiem ent des f ra is  dem andés pour des m ineurs v ictim es de 
délits dont la  charge ne  lu i incombe pas (lois des 19 av ril 1898 e t 
2S ju in  1004, artic le  5) ou re levant de la  loi du 11 a v r i l -1908, don t les 
fra is  d’en tre tien  sont à  la  charge du M inistère du  T rav a il e t de 
l’Hygiène.

Ces m ineurs figuraient su r des é ta ts  de fra is  de la  loi de 1012 qui 
a v a ie n t é té  p o u rtan t visés p a r les P arque ts  pour ex ac titu d e  e t confor- 
m ’té  avec les décisions jud iciaires.

Des e rreu rs  de ce genre ne  peuvent m anquer de se p rodu ire  si l’on 
considère que la  p lu p a r t des œuvres (principalem ent les com m unautés 
relig ieuses de fem m es e t les particu lie rs) ignoren t la  lég islation  de 
ï’enfauce. T1 suffit parfo is  qu’un- en fan t leu r soit confié p a r  les t r i 
bunaux, pour q«e cet en fan t so it compris, pour règlem ent des fra is , 
parm i ceux de la  loi de 1912,

Il im porte donc à  ce poin t de vue que les e x tra its  de jugem ent 
concernan t les en fan ts  se  tro u v an t actuellem ent dans les patronages 
ou chez des particu lie rs  so ient comm uniqués à  l'A dm in istra tion  péni
te n tia ire  e t que, pour l’avenir, l’e x tra it de jugem ent so it jo in t au  
p rem ier m ém oire su r lequel figure l’enfant.

F rais d 'en tretien  des etifarvfs placés à g&ges. —  Les artic les 6 et 
21 de la  loi du  22 ju ille t 1912 précisen t que, lorsque la  prévention 
est établie, le  m ineur se ra  placé soit chez une personne digne de con
fiance, çoit dans u n  asile ou in te rn a t approprié, so it dans un  é tab lis
sem ent d ’anorm aux, soit dans une ins titu tion  charitab le , reconnue 
d’u tilité  publique ou désignée p a r  a rrê té  p ré fec to ra l, ou h  l ’A ssistance
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Im possible ou san s u tilité  suffisante, les comm issions rie su rveillance 
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publique dans le  cas où il s 'ag it d ’un m ineur de moins de tre ize  ans.
Or, nombre d’in s titu tio n s charitab les ne conservent p a s  tous les 

m ineurs qu i leu r sont confiés ; elles les p lacent chez des p articu lie rs  
e t un  c o n tra t passé en tre  le p a tronage  e t l'em ployeur r tg le  les con
ditions de ces placem ents. -

Ce placem ent de l’en fan t p a r  les in s titu tions n ’est pas prévu dans 
la  loi du 22 Ju ille t 1012. Il tend  p o u rtan t à  deven 'r la  règle générale, 
su rto u t eu ce qui concerne les sociétés de patronage du départem ent 
de la  Seine. Or, ces pupilles son t n ou rris  e t loges p a r  l’em ployeur 
qui verse au  patronage ie m on tan t du sa la ire  de l ’enfan t. Ce sa la ire  
varie  su iv an t l’âge  du m ineur, s a  profession, la  région où il e s t em
ployé, mais, en définitive, l ’en fan t n ’est p lu s k  là 'c h a rg e  de l’in s titu 
tion.

Ces œ uvres on t néanm oins reçu de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire , 
• la  s itu a tio n  T i e n t  de se modifier, a insi que nous l e  verrons plus 
loin —  une indem nité jou rnalière-fixée  généralem ent à 2 fr . 50, aussi 
hien pour les en fan ts  placés que p ou r ceux dont l ’en tre tien  incombe 
réellem ent à l'institu tion . L ’A dm inistration  pén iten tia ire , qui a la  
charge  de payer, ignore si les m ineurs son t placés à  gages ou s ’ils 
son t tou jou rs  au  patronage.

Si l ’on considère que le règlem ent des f ra is  d’en tre tien  des m ineurs 
de la  loi de 1912, se chiffre dans le  départem en t de la  Seine seul, où 
les en fan ts  son t p resque tous placés h gages, à  4S7.000 francs environ 
pour un  trim estre , il y  a une im portan te  économie à  réa lise r en ne  
p ay an t à chaque œ uvre que ce qui lu i e s t ‘réellem ent dû, c’est-à-dire 
les seuls f r a is  qu’elle e st appelée à  engager pour le s  m ineurs qui 
lu i son t confiés, pendan t qu ’elle les a  effectivem ent à  sa  ’ propre 
charge.

L’A ssistance publique, à qu i son t rem is égalem ent des m ineurs 
de la  loi de 1912. ne réclam e r ie n  à  l ’A dm in istra tion  pén iten tia ire  
pour les en fan ts  placés ù gages. L ’A dm in istra tion  p én iten tia ire  ne 
dem ande pas davantage à l ’A ssistance publique, pour les en fan ts 
difficiles ou vicieux qu i lu i son t confiés e t qui son t placés. D ans le 
m êm e sens, les colonies privées n ’ad ressen t pas d ’é ta ts  de rem bour
sem ent à l ’A dm inistrai ion p én iten tia ire  poiir les en fan ts  de l ’a rtic le  66 
qui lu i sont confiés, lorsque ceux-ci son t placés.

I l  e s t donc ju s te  que les œ uvres charitab les ne reçoivent rien  
.pour les en fan ts  dont la  charge ne leu r incom be plus en fa it.

F ra is de transfèrem ent. — .L 'A dm inistra tion  pén iten tia ire  doit 
payer les f ra is  de tran fè rem en t des m ineurs re lev an t de la  loi de 
1912.

O r, en ex am inan t les é ta ts  du départem en t de la  Seine, ou peut 
se  rendre -compte que les en fan ts  confiés aux  sociétés de patronage 
de ce départem ent, p rov îenuent de tou tes lés régions de la F rance. 
E xem ple : u n  en fan t a  été p lacé au  P a tro n ag e  de l’E nfance  e t de 
l’Adolescence à P a r is  p a r  le T ribunal d ’A ix (Bouches-du-Rhône), juge* 
m ent du  20 m ai 1920, coût du tran sfè rem en t : 152 fr. 55.
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Il sem ble que ce sont L\ des fra is  de tran fêrem en t inutiles, e t 
qiz’!l im p o rte ra it de s 'en  te n ir  au  p lacem ent régional lo rsqu’il  est 
possible, comme -c’é ta it  le cas pour l ’e n fan t ci-dessus. D es in s tru c
tions dans ce sens devraien t ê tre  envoyées aux  P a rq u e ts  e t il en . 
ré su lte ra it uue économie.

F ra is d 'hospitalisation. — Les. conditions de placem ent, à  l ’hôpi
ta l, d ’un  m ineur confié à  une institu tion  ;ou à  un  p a rticu lie r, ne sont 
prévues p a r  aucun règlement.

Ce placem ent occasionne parfo is  à  l ’E ta t  des fra is  de sé jou r très 
élevés. I l  conv iendra it de préciser à  quelle au to rité  il ap p a rtien t 
de i’au to rise r ou, to u t au  moins, de l ’homologuer, afin que les de
n ie rs  de l’E ta t  ne se trouvent pas engagés p a r  des personnalités sans 
m andat.

Les observations qui su iven t o n t t r a i t  aux  dispositions q u i pour
ra ien t ê tre  p rises ta n t dans l ’in té rê t des finances de l ’E ta t  que dans 
l ’in té rê t des en fan ts re levan t de la loi de 1912.

• Libéra tion  anticipée e t engagem ent. ■—• Si l ’on com pare la  s i tu a 
tion  fa ite  aux  m ineurs .confiés à l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , en 
exécution des a rt. 66 e t 67 du Code pénal, avec celles des en fan ts  re 
lev an t de la  loi de 1912, on est obligé de consta te r que, pour les p re
m iers. la  rigneur du  jugem ent les p laçan t dans une colonie péniten
tia ire  ju squ ’à lerir m ajo rité  e st atténuée, dans une la rg e  m esure, 
p a r les dispositions rég lem entaires qui les rég issen t

E n effet,, s ’ils o n t une honne conduite e t  s’appliquen t à  leu r t r a 
vail. s ’ils-fon t preuve, en u n  mot, d’am endem ent suffisant, ils  peuvent, 
ap rès une année de présence en colonie, bénéficier de la  libéra tion  
provisoire e t ê tre  vendus à leu r fam ille. D ’au tre  p a rt, s 'ils  on t l'âge - 
requis, ils peuvent ê tre  au to risés à  con trac te r un  engagem ent vo
lontaire.

Ces dispositions sont de n a tu re  à  encourager ces m ineurs qu i sa 
vent que leu r libération  prochaine se ra  la  récom pense de leu r bonne 
conduite. \

Aucune m esure de bienveillance de même n a tu re  n ’est prévue pour 
les en fan ts  confiés à  des p articu lie rs  ou à  des in s titu tio n s en vertu  
de la loi de Iftl2, e t le m ineur rem is 5 u n  patronage , pour un  délit, 
souvent de peu de grav ité , ne re n tre  que bien ra rem en t dans la  v ie  
lib re  av an t sa  m ajo rité  ou son incorporation, c’est-à-dire, souvent, 
av an t p lusieu rs années.

C ette différence de tra item en t envers des m ineurs p résum és moins 
coupables que les prem iers ne se justifie  pas ; m a’8 cette, s itu a tio n  
anorm ale ne p eu t cesser q u ’avec un  tex te  réglem entaire.

E u égard  à  ce que ies pa tronages gardent; en  général, les m ineurs 
aussi longtem ps qu’il  v ien t d ’ê tre  indiqué, les m odifications de leurs 
effectifs proviennent, presque uniquem ent, de la libéra tion  p a r  su ite
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publique dans le  cas où il s 'ag it d ’un m ineur de moins de tre ize  ans.
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de m a jo rité  .ou d 'évasions, e t  c’e st p ou r cela que le nom bre des m i
neurs confiés à  des- p a rticu lie rs  ou in s titu tio n s dépasse à  l'h eu re  
actue lle  4.000.

L a libéra tion  anticipée, m esure d 'encouragem ent au  bien, en  même 
tem ps que de prévoyante bonté, au ra it, en outre, pour ré s u lta t d 'a 
m oindrir les charges du  T résor, c a r il e s t inu tile  de payer des f r a ;s  
d 'en tre tien  pendan t de longues années pour des en fan ts ay a n t f a i t  
preuve de rep en tir  e t qu’une trop  longue détention  ne p eu t que décou- 

-rager, .

l'écvle . — Une des questions 3es p lus im portan tes à rég ler e st celle 
du  pécule. Que l ’e n fan t so it p lacé & gages chez nn  p a rticu lie r  ou 
qu’il trav a ille  pour ré tab lissem en t qui on tire  profit, il  e s t de tou te  
équité qu'il reçoive uo pécule h sa  libération . Or, rien  n ’est ac tue l
lem ent p resc rit dans ce t o rd re  d’idées. Les in s titu tio n s où particu lie rs  
peuvent ne pas constituer de pécule.

Aussi, u n  exam en de la  s itu a tio n  p o rta n t s u r  196 eu fan ts  envoyés 
en  correction p ou r incident à  la  liberté  surveillée, e t.q u i ava len t été 
placés à gages p a r  les patrouages, a  fa it  consta te r que 7 seulem ent
av a ie n t un  pécule qui s ’é leva it respectivem ent h : 249 fr . 85 __
18 fr . 20 — 68 fr . 25 — 49 f r .  -60 —  145 fr . 15 — 329 f r . 50 et 71._fr.50.

P a r  contre, p ou r les eu fan ts  p lacés h gages p a r  certa ines in s titu 
tions, la  to ta lité  du pécule leu r e st rem ise à  leu r libération .

C’est là  uüe m esure p a r  trop  généreuse. E n  ad m ettan t, eo effet, 
que l 'e n ta n t ne coûte rien  ù l'œ uvre, il s e r a 't  légitim e de prélever 

• une certa ine  somme su r ses gages p ou r compenser, dans une cer
ta ine  m esure, les f r a is  généraux  du  patronage.

I l  n ’y a pas lieu  cle t r a ite r  les m ineurs en pa tronage p lu s fav o ra 
blem ent que les en fan ts d 'a r t is a n s  ou d ’ouvriers dans leu r propre 
fam ille, ca r il e s t d ’usage, q u 'av an t de p lacer éventuellem ent le sa
la ire  d ’un en fan t à  la  caisse d 'épargne, sa  fam ille  en prélève to u t au 
moins une p a rtie  p ou r ses fra is  d’en tretien .

Contrôle des œ uvres e>t observations générales su r  la  loi de 1912. __
Ce contrô le e st am plem ent justifié. Ainsi, u n  ag ricu lteu r du  dépar
tem en t d e   a  reçu des tr ib u u au x  25 en fan ts. D ifférents p a tro 
nages ont des centaines d ’en fan ts ; les pa tronages de la  Seine en 
on t des m illiers placés dans tou te  la  F rance. Il im porte de s ’assu rer 
qu’ils ne sont pas soum is ù. des tra v a u x  au-dessus de leu rs  forces, 
qu’ils sont pouchés e t nourris  convenablement, qu’ils fréquenten t ré 
gulièrem ent l'école:

Au p o in t de vue de la  religion, pour sauvegarder la  lib e rté  de 
conscience, les tr ib u n au x  dev ra ien t s ’a tta ch e r à  ne confier à, des in s
titu tio n s  d’un  carac tè re  confessionnel que des m ineurs ay an t la  re 
ligion p ra tiquée  dans ces in stitu tions. D ans ce sens, il e s t douteux 
que les pupilles coufiés à « l’A rm ée du S a lu t » so ien t des salu tistes .

Quel que so it l ’endro it où l ’en fan t e st placé, se ra it- il isolé chez
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un cu ltiva teu r, il fau d ra it une surveillance comme celle dont bénéfi
c ien t les pupilles de l ’A ssistance publique.

U n rap p o rt de  l ’Inspection  générale a  pu  re lever que, dans une 
« école p rofessionnelle»  où son t placés des en fan ts  de la  loi de 1912, 
les gard iens de n u it sont logés dans des réd u its  ne ttem en t d istincts 
des dorto irs, e t une, fau te  de surveillance effectiyo, des actes d 'im m o
ra lité  ava ien t nécessité que l’on appe lâ t le médecin de l’établissem ent.

D ans la  m êm e m aison, su r 67 en fan ts  p résen ts il y av a it 20 ille t
tré s  aucun  pécule n ’y  é ta i t  a ttr ib u é  ; enfin, dans un a u tre  o rd re  
d ’idées, au point de vue de l'hygiène, les en fan ts  buvaient de l’eau  de 
c iterne  e t à  m êm e la  cruche, car il n’y av a it n i ven-es n i gobelets.’

D ans le sens de ce que l'on p o u rra it appeler les m esures a  prio ri, 
il y a u ra i t  un  certa in  in té rê t à  ce qu’en dehors des avocats chargés 
de ' l a  défense, des m ineurs détenus, les rep résen tan ts  des œ uvres ne 
fu ssen t au to risés à  les voir que s ’ils  ne sont pas eux-m êmes inscrits 
au  barreau .

M iens v a u d ra it on effet, ne pas consta te r que, chaque dim anche, • 
des avocats, m em bres ou secré ta ires généraux  d ’œ uvres, viennent, 
p a r  exemple, à  la  Petite-R oquette, v is ite r les jeunes détenus et, en 
quelque sorte, fa ire  un  choix, ta n t pour leu r clientèle personnelle 
que pour l'œ uvre dont ils sont les rep résen tan ts, et cela au dé tri
m ent d’au tre s  œ uvres et. de leurs p rop res confrères. L ’A dm inistra
tion  p én iten tia ire  a reçu  'des p ro testa tions form ulées à  ce su je t p a r  
les fam illes e t p a r  les m em bres du barreau .

L 'application , pendan t p lu s de dix ans, de la  loi du  22 ju ille t 1912, 
(renforcée p a r  celle du  24 m ars 1921, re la tive  a u  vagabondage des 
m ineurs de d ix-huit ans) perm et de consta te r qu’elle a créé la  pros
p é rité  de différentes œ uvres qui s ’occupent de l’onfaoce coupable. 
Un p a tronage  peu t triom phalem ent proclam er dans son. dern ie r ra p 
p o r t : « q u i  se do u ta it qu’en  d ix  ans, le budget de n o tre  société 
s ’é lève ra it de 3.000 à 800.000 francs, e t le nom bre de nos pupilles de 
14 à  p lu s de 800 ».

C 'est a insi qii’une œ uvre dont le budget a tte in t  env iron  112.000 fr.
■ a  pu  réa lise r en une année u n  excédent de rece ttes  de 40.800 francs 

(1921).
Ce ré su lta t a  été obtenu p a r  le ,tïombre tou jours c ro issan t e t la  

longue détention  des m ineurs. Or, cette détention est, dans la  plu- 
pai't des cas, sans proportion avec le dé lit commis, dé lit qui e st .sou
ven t la  p rem ière fau te  de l ’enfant.

E n ferm er une  jeune fille dans un  couvent pendan t d ix  ans ou un 
garçon dans un  patronage pendan t la  même durée, pour un  délit qui 
a u ra i t  va lu  à  son au teu r, s ’il av a it é té  m ajeu r, 16 fran cs  d ’am ende 

. ou h u it  jo u rs  de prison, le  so u s to iire  à  sa  fam ille  p en d an t uoe aussi 
longue, durée, c’est d 'une sévérité excessive-, pour des- ré su lta ts  in 
certa in s  e t , . dans tous les cas, onéreux  pour le  T résnr.

On / ne  p e u t q u 'ê tre  frappé  de la  différence qui ex is te  e n tre  la
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répression  dem andée p a r  le père  de fam ille  don t r e n ia n t  au ra  
commis âes fau tes  g raves nécessitan t des m esures sévères e t la  ré 
p ression ordonnée lorsque re n ia n t  e st coupable d ’une légère fa u te  au 
reg a rd  de la  société.

D ans le p rem ier cas, si l’en fan t e st âgé de moins de seize ans, le 
-père p eu t le  fa ire  dé ten ir pendan t un  tem ps dont le m axim um  est 
fixé à  un  mois. Le lég isla teu r a  considéré qu’à  ce t âge les é ca rts  de 
l’e n fan t pouvaien t ê tre  réprim és p a r  une courte  détention.

E t  au  nom de la  société, p ou r un  délit peu grave, on inflige dix 
ans de p riv a tio n  de v ie à  un  en fan t de d ix  ans J N ’est-il p as  néces
sa ire  d’organ iser des m esures de bienveillance qui perm etten t d 'a 
bréger la  s itua tion  des en fan ts  dont la  conduite est sa tis fa isan te  ?

Le m ilieu  n a tu re l dans iequel l’en fan t do it évoluer e st sa  fam ille, 
e t c'est à  se dem ander si,, quand un  en fan t a  commis un  délit, on ne 
ju g e  pas trop  souvent que les p a ren ts  ne son t pas capables de l’élever ?

Une détention de brève durée se ra it  généralem ent suffisante e t l 'en 
fa n t se ra it  rem is à sa fam iile. A  m oins d ’ind ign ité  p lus ra re  que ne 
le fe ra ien t cro ire  le s  p ra tiques actuelles, e t qui, d ’a illeu rs , n ’est pas 
le monopole des classes déshéritées où se re c ru te  cependant p res
que to u te  la  clientèle des patronages, la  fam ille  se ra it  aussi qualifiée 
que n ’im porte quelle œ uvre pour -garder l’e n fa n t e t lu i fa ire  apprendre  
un  m étier conform e à  s a  situation , e t qui lui perm ette  de gagner 
sa  vie dans un  b re f délai.

Enfin, voici encore une consta ta tion  d’une certa ine  im portance.
D ans d ivers départem ents aucun m ineur n ’e s t confié n i au x  p a r t i

culiers, n i aux in s titu teu rs  charitab les, en exécution de la  loi du 
22 jiiilie t 1912. T els sont, p a r  exemple, les départem ents des Basses- 
Alpes, de l’Arlège, de l’Aude, de la  Corse, des L andes, de ia Lozère, 
de  la  H aute-Savoie ; dans d’au tres, le  nom bre de m ineurs v arie  de 
1 à  5 ; tand is que, dans les départem ents où se trouven t des p a tro 
nages, ce nombre augm ente de  façon considérable.

Comm ent expliquer p a r  exem ple que le  départem ent des Basses- 
Alpes n ’a i t  aucun m ineur re lev an t de la  loi de 1912, e t que le V ar, 
départem ent lim itrophe, en  a it  p lus de 50 confiés à  3a même société 
e t que, non loin de lù, l’Isè re  en a i t  p rès  de 200 confiés à  la  même 
société ?

I l  convient d’a illeu rs  de bien év iter un m alentendu. I l  ne fa u t pas 
entendre q u ’une société ay an t son établissem ent dans le V ar ou l'I sè re  
a  reçu 50 ou 200 en fan ts  venan t de d ivers po in ts du  te r r ito ire  ; les 
chiffres ci-dessus sont ceux des en fan ts  du V ar ou de l’Isè re  placés 
dans ies patronages dont il s ’agit.

F a u t- il conclure que la  crim ina lité  juvénile  e st nulle dans tel 
ou te l départem ent e t considérable dans te ls  au tre s  ? Ce se ra it in
vraisem blable. On consta te  donc que là  où il  n ’y a  pas de patronage, 
les en fan ts  pour un  délit peu grave  son t adm onestés, fo n t l‘objet 
d*une ordonnance de non-lien e t sont rem is à  leu rs  paren ts. H este 
à  savo ir s i ce tte  so iu tion  ne se ra it  pas la  m eilleure dans nombre 
de cas où, pou rtan t, des m ineurs sou t rem is à  des patronages.
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R éform e en cours. — P o u r en  reven ir ou p o in t de vue financier, 
celui de la  subvention  de 2 fr. 50 p a r jo u r e t p a r en fan t, a lo rs  même 
que les en fan ts  placés p a r  les patronages, en dehors de leu rs  é tab lis
sem ents, ne  leur son t a insi p lus à  charge, la  question a  reçu une 
solu tion  a v a n t m êm e que l’Inspection  générale  n 'a i t  déposé son  ra p 
p o rt d’ensemble.

E n  effet,,-par c ircu la ire  du 5 novem bre 1924, H . le G arde des Sceaux 
a  indiqué au x  p ré fe ts ...........

« A différentes reprises , les Inspecteurs généraux, au cours de leurs 
tournées, ont a tt iré  mon atten tion  su r cette situa tion  e t ém is Favis 
que le rem boursem ent pour les en fan ts placés ne d ev ra it pas plus 
ê tre  alloué au x  œ uvres charitab les qn ’il  ne l’est, pour ces mêmes 
en fan ts, à  l'A ssistance publique e t  aux  colonies p rivées (M ettray , 
Sainte-Foy-la-G rande), qui ne reçoivent aucune rétribution  pour les 
en fan ts  qu’elles placent.

« J ’a i donc décidé que l'A dm inistra tion  pén iten tia ire  ne p a ie ra it 
p lus à  l’aven ir les fra is  d’en tre tien  des m ineurs confiés à  des per
sonnes ou à des institu tions ch a ritab le s  en vertu  de ia  loi de 1912, 
lorsque ces m ineurs se ra ien t placés au  p a ir  ou à  gages. L orsqu’iîs 
se ra ien t logés p a r  l ’œuvre ou lorsque celle-ci ju s tif ie ra it q u ’elle 
continue à  exercer s\ir l’en fan t une surveillance e t à  lui p o rte r  in térê t, 
une allocation  de 0 fr . 70 p a r  jo u r e t p a r e n fan t se ra it  accordée 
p ou r fra is  de logem ent ou de surveillance.»

D 'a u tre  p a rt, dès le 1er décembre 1924, une a u tre  c ircu la ire  de 
M. le G arde des Sceaux aux- procureurs généraux  s’exprim e comme 
su it :

« A différentes reprises, les Inspecteurs généraux ont signalé  que 
des œ uvres, qui avaien t accepté la  garde  e t le  soin des enfan ts, les 
ava ien t rem is à  d’a u tre s  œ uvres non au torisées à  les recevoir dans 
les conditions fixées p a r  la  loi de 1912, e t cela à  des p r ix  in férieu rs 
à  ceux qui leu r ava ien t é té  a ttrib u és  p a r les décisions jud ic ia ires, 
g a rd a n t a insi pour elles la  différence.

« De sem blables errem en ts ne sau ra ien t ê tre  continués.
« D e  même, c e s 'h a u ts  fonctionnaires ‘ont relevé que, dans certa ines 

cenvres, -ii n ’é ta it  jam ais  fa it  de placem ent, de rem ise au x  paren ts, 
ni d 'engagem ent m ilita ire . I l  s ’ensu it que ces m ineurs, qui son t les 
m oins coupables de tous les délinquants e t que les tr ibunaux  ont, 
p a r  suite, jugés avec la  plus g rande bienveillance, sont moins b ien 
tra ité s  que les en fan ts  envoyés en colonie p én iten tia ire  qu i bénéfi
c ien t du  placem ent, de la  liberté  provisoire e t  de l’engagem ent m ili
ta ire  ap rès  un  cou rt tem ps de présence ; m oins b ien au ss i que les 
adu ltes qui bénéficient de l’encellulem ent, de la  libéra tion  conditîon- 
neile e t de la  grâce.

« Les Inspecteurs généraux on t signalé égalem ent que les évasions 
dans ce rta in s  pa tronages é ta ien t fo r t  nom breuses. C ette s itu a tio n
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répression  dem andée p a r  le père  de fam ille  don t r e n ia n t  au ra  
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provient, en général, de ce f a i t  que ces œ uvres, au  lieu’ de te n ir  en 
observation  les m ineurs qui leu r son t confiés e t  de chercher à  les 
re lever m oralem ent e t à  co rriger leu rs  m auvais in stincts, com m e il 
est fa i t  dans les colon1 es .pén iten tia ires, les  m etten t im m édiatem ent 
en placem ent.

«XI y au ra  donc lieu p ou r les tr ib u n au x  d 'appo rte r le p lu s g ran d  
discernem ent dans les décisions ju d ic ia ires  qu’ils sont appelés à  ren 
dre, e t  de s ’assu rer, av a n t de confier u n  e n fan t à  u n  patronage, 
q u ’il possède les m oyens de red resse r son éducation  m orale e t de le 
conserver, en to u t cas, un certa in  tem ps dans l’étab lissem en t.»

Les dispositions qui p récèdent répondent am plem ent au x  obser
vations qui on t é té  form ulées, m ais il convient d ’a jo u te r q u ’elles 
su sc iten t des, réc lam ations des œ uvres intéressées.'

I l  im portera  donc qne l ’Inspection  généra le  poursuive, le  cas 
échéant, l ’exam en de la  question. E lle  Va In terrom pu quand elle a  su 
que les c ircu la ires p récitées é ta ie n t en prépara tion , au  m om ent même 
où elle a lla it  aborder la  v isite  des sièges cen trau x  des patronages 
de P a ris . I l  y  a  là, de to u te  façon, un  po in t à  reprendre.

De même p ou r ce qu i e s t du  pécule, l’enquête de l ’Inspection  gé
néra le  e s t à  com pléter. U ne loi e st actuellem ent en gestation , re la 
tive au  contrô le des œ uvres de b ienfaisance privées, e t elle do it ré 
g le r cette question du pécule. D ans l ’expectative, ni les Inspecteu rs 
généraux, n i l ’A dm in istra tion  n ’on t p ra tiquem en t d’ac tion  suffisante.

/*
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4 novem bre 1925. —  C ir c u la i r e  a u x  directeurs des établissem ents  
e t circonscriptions pénitentiaires, rela tive  à l'éclairage  "personnel 
des surveiïlfm ts-chefs e t des surveillants.

A. diverses i-eprises, il in’o 'é té  signalé qne des suvveilants-chefs 
ou des su rve illan ts ava ien t f a i t  b rancher su r l'in s ta lla tio n  p rinci
pale  du  gaz  ou  de l ’é lec tric ité  des canalisa tions p ou r leu r usage 
personnel. C ette p ra tiq u e  perm et ù ces, agents de fa ire  suppo rte r la 
dépense de leu r consom m ation so it p a r  l ’E ta t , si l ’établissem ent 
e s t exploité en régie, so it p a r  l ’en trep reneur. 1

J e  désire qu’il so it m is fin, im m édiatem ent, ü cet abus.
Vous voudrez bien rap p é le r au  personnel placé sous vos ordres, 

qu’il n ’a  p a s  d ro it à  l’usage g ra tu it  du  gaz e t de l ’électricité. Les 
fonctionnaires ou agen ts qui désirent s ’en se rv ir, doivent fa i r e  pro
céder à  leurs fra ië , à  l'in sta lla tio n  d’uu com pteur d iv isionnaire  et 
pay er leu r consom mation comme les abonnés ordinaires.

Vous voudrez bien veiller à  ce qu’aucune in frac tio n  à. cette  règle 
ne so it tolérée.

Le Conseiller d’E ta t ,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e r o u x ,

6 ' novem bre 1925. —  C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs des é tablissem ents  
et circonscriptions péniten tia ires en  régie, au  su je t de dem andes 
d ’ém ission de m andats d’avances pendant la deuxièm e pa rtie  de 
Vexcrcice .

J e  vous inform e que, su ivan t avis donné p a r  M. le M inistre  des 
Finances, MM. les p ré fe ts  on t reçu  des in s truc tions p o u r que, eo 
principe, ne  'soient p lu s ém is de m andats pour les serv ices régis 
p a r  économie, pendant la deuxièm e p a rtie  de l ’exercice, c’est-à-dire, 
ap rès le 31 décembre.

T outefois, lorsque les dépenses fa ite s  a v a n t îe 31 décembre, n ’a u 
ro n t p a s  é té  l'ob je t d ’avances payées an té rieu rem en t k  l’exécution 
du service, elles pourron t ê tre  soldées, à  t i t r e  exceptionnel, dans le 
cou ran t de l’année suivante, au moyen d ’une avance au x  comptables. 
M ais, dans ce 'cas, le  certificat pour le  paiem ent e t le m andat devront 
indiquer, l ’un  e t l ’au tre , d ’abord, îa  n a tu re  des fou rn itu res, tra v a n x  
ou services auxquels l’avance e st applicable, ensuite, l ’époque h 
laquelle ces dern iers au ro n t é té  exécutés.

Les avances de celte n a tu re  ne devron t s ’appliquer qu’à des paie
m ents de dépenses afférentes à  des fourn itu res, services ou tra v a u x  
effectués peudan t le mois de décembre, e t les dem andes d ’ém ission
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M ais, dans ce 'cas, le  certificat pour le  paiem ent e t le m andat devront 
indiquer, l ’un  e t l ’au tre , d ’abord, îa  n a tu re  des fou rn itu res, tra v a n x  
ou services auxquels l’avance e st applicable, ensuite, l ’époque h 
laquelle ces dern iers au ro n t é té  exécutés.

Les avances de celte n a tu re  ne devron t s ’appliquer qu’à des paie
m ents de dépenses afférentes à  des fourn itu res, services ou tra v a u x  
effectués peudan t le mois de décembre, e t les dem andes d ’ém ission
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des m andats correspondants devront ê tre  déposées au p ins ta rd  en 
jan v ie r « t en fév rie r de l'exercice en cours.

Vous voudrez bien, en conséquence, donner des i n s t ru c t io n s  aux  
com ptables pour que tou tes les dépenses de l'exercice en cours so ient 
régiees pour la  fin de l ’année.

D ’ailleurs, i] m ’a p p a ra ît Que les dem andes d ’ém ission de m andats 
dont 11 s 'ag it, devron t v raisem blablem ent ê tre  trè s  réduites, é tan t 
donné 1 application  du décret , du l <,r m ars  dernier, qui a  f a i t  l ’objet 
de m a c ircu la ire  du  20 (1) de ce même mois, e t aux  term es duquel 
le paiem ent aux  ad ju d ica ta ire s  de fo u rn itu res  ou de tra v a u x  do it ê tre  
effectué p a r  voie de v irem ent de compte.

V euillez m ’accuser réception.

L e Conseiller d ’E ta t,

D irecteur de V A dm inistration  'pénitentiaire,

E . L e r o u x .

1 7  novem bre 1 9 2 5 .  ~  C i r c u l a i r e  a u x  directeurs des m aisons cenr 
traies, de circonsei-iptions pénitentia ires, des prisons de la Seine  
e t du  dépôt de força ts de Saint-M artiii-de-Rè, rela tive  auai salaires 
du trava il pénal dans les ateliers en  entreprise.

' A  l’occasion de l ’in te rp ré ta tio n  de mes in structions re la tiv es  à. 
l'ob tention  des sa la ire s  moyens du trav a il pénal, j ’a i été am ené à  
décla rer ta n t  aux  d irec teu rs d ’établissem ents p én iten tia ires  qu’à ceux 
des concessionnaires d ’a te lie rs  qui av a ien t dem andé certa ines pré- 
cisions, que l’A dm inistra tion  en tenda it ag ir  à  le u r  égard  avec la  plus 
g rande loyau té  a insi q u ’elie a  tou jou rs  eu  coutum e de le fa ire . Je  
leu r a î indiqué, p a r  exemple, que lo rsque la  p reuve a u ra  é té  fa ite , 
p a r  l ’exam en des fen iles de p a ie  de deux ou tro is  itiois, que l ’ex
p lo itan t donnait norm alem ent la  moyenne exigée, je  considérerais 
les ta r ifs  en v igueur comme suffisants. D ès lo rs, si, p a r  la  suite, 
ce tte  m oyenne v en a it à  n ’ê tre  pas a tte in te  pour un  mois, il dev ra it 
ce tte  moyenne venait S n ’ê tre  pas a tte in te  pour un mois, il dev ra it 
tance  fo rtu ite  et, en ce cas, aucune m ajo ra tio n  nei d eva it ê tre  
exigée.

J e  reg re tte  d ’avo ir é té  am ené à  consta te r q u e  certa in s concession
naires n ’o n t pas usé de la  même correction. C’est a insi que, pour 
deux d en tre  eux, la  p reuve a  é té  . é tab lie  qu’ils échafauda ien t des 

-moyennes Actives, en p o rtan t au compte de chaque ouvrier uue fab ri
cation  supérieu re  à  ia  fab rica tio n  réelle. Le calcul de ces indns-
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tr ie ls  a p p a ra ît  c la irem ent : pendant deux ou tro is  mois, ils au ra ien t 
versé a in s i ù leu r m ain-d’œuvre un sa la ire  dépassan t le  sa la ire  réeî 
e t à  .p a r t ir  du  tro isièm e ou du quatrièm e mois, a lo rs que la  preuve 
de îa suffisance de leu rs  ta r if s  a u ra i t  paru  acquise, ils a u ra ie n t p ré
tendu que la  baisse de la  moyenne jo u rn a liè re  ap p a ra issan t a lo rs ne 
pouva it leur- ê tre  im putée.

J e  crois inu tile  d’a jo u te r que, aussitô t découverts, ces agissem ents 
on t f a i t  l’ob.iet de sanctions sévères à  l’égard  des concessionnaires 
intéressés.

J e  tiens >\ appeler tou te  vo tre  a tten tio n  su r ces .pratiques, c a r  une 
adm in is tra tion  locale dont le  contrôle se re lâch e ra it e s t exposée à  p a s 
ser à  côté de pare illes opérations s a n s j e s  découvrir.

Sans fa ire  à. vos in dustrie ls  l 'in ju re  de penser qu 'ils peuvent em
ployer des procédés si incorrects, je  tiens cependant à  ce que vous 
leu r laissiez en tendre que la  découverte d ’irrég u la rité s  g raves abou
t i r a i t  à  la  fe rm etu re  ' im m édiate de l'a te lie r nonobstant tous d ro its 
éventuels de l ’A dm inistra tion  à  une action  en justice.

De. vo tre  côté vous aurez à  vous a ssu re r que chaque jo u r  la  véri
fication e st fa ite  de la  tâche réellem ent effectuée e t qu’il e s t bien 
étabjli qu’elle correspond à  celle indiquée à  îa  feu ille  de. trav a il. 
T out incident à ce su je t devra m ’ê tre  im m édiatem ent signalé. .

Le Conseiller d 'E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E. L e r o u x . .

26 novem bre 1925. — C ir c u l a i r e  aux  pré fe ts au su je t de la retenue  _ 
de 6 p. 100 pour pensions sur les traüeynents ou allocations des

fonctionnaires.

U n décre t en date  du 31 ju ille t 1925, inséré  au  J o u r m l officiel du 
12 août, auquel je  vous p rie  de vouloir bien vous reporter, s tipu la  
qu’à p a r t i r  du  1er jan v ie r 1926 les tra item en ts  ou allocations des 
fonctionnaires passibles de la  retenue de 6 p. 100 pour pensions, 
seron t ordonnancés pour le net, lad ite  re tenue é ta n t ordonnancée en 
fin d ’exercice en bloc, p a r  chapitre, a u  profit du  T réso r pour ê tre  im
putée au com pte « R etenues de 6 p. 100 .pour le service des pensions 
civ iles ».

Afin de vous perm ettre  d’assu re r l ’exécution des prescrip tions 
de ce décret, je  p rend ra i, à  p a r t ir  du 1er ja n v ie r  prochain , les dispo
sitions su ivan tes ;

Les ordonnances de délégations de tra item en ts  qu i vous seron t
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des m andats correspondants devront ê tre  déposées au p ins ta rd  en 
jan v ie r « t en fév rie r de l'exercice en cours.

Vous voudrez bien, en conséquence, donner des i n s t ru c t io n s  aux  
com ptables pour que tou tes les dépenses de l'exercice en cours so ient 
régiees pour la  fin de l ’année.

D ’ailleurs, i] m ’a p p a ra ît Que les dem andes d ’ém ission de m andats 
dont 11 s 'ag it, devron t v raisem blablem ent ê tre  trè s  réduites, é tan t 
donné 1 application  du décret , du l <,r m ars  dernier, qui a  f a i t  l ’objet 
de m a c ircu la ire  du  20 (1) de ce même mois, e t aux  term es duquel 
le paiem ent aux  ad ju d ica ta ire s  de fo u rn itu res  ou de tra v a u x  do it ê tre  
effectué p a r  voie de v irem ent de compte.

V euillez m ’accuser réception.

L e Conseiller d ’E ta t,

D irecteur de V A dm inistration  'pénitentiaire,

E . L e r o u x .

1 7  novem bre 1 9 2 5 .  ~  C i r c u l a i r e  a u x  directeurs des m aisons cenr 
traies, de circonsei-iptions pénitentia ires, des prisons de la Seine  
e t du  dépôt de força ts de Saint-M artiii-de-Rè, rela tive  auai salaires 
du trava il pénal dans les ateliers en  entreprise.

' A  l’occasion de l ’in te rp ré ta tio n  de mes in structions re la tiv es  à. 
l'ob tention  des sa la ire s  moyens du trav a il pénal, j ’a i été am ené à  
décla rer ta n t  aux  d irec teu rs d ’établissem ents p én iten tia ires  qu’à ceux 
des concessionnaires d ’a te lie rs  qui av a ien t dem andé certa ines pré- 
cisions, que l’A dm inistra tion  en tenda it ag ir  à  le u r  égard  avec la  plus 
g rande loyau té  a insi q u ’elie a  tou jou rs  eu  coutum e de le fa ire . Je  
leu r a î indiqué, p a r  exemple, que lo rsque la  p reuve a u ra  é té  fa ite , 
p a r  l ’exam en des fen iles de p a ie  de deux ou tro is  itiois, que l ’ex
p lo itan t donnait norm alem ent la  moyenne exigée, je  considérerais 
les ta r ifs  en v igueur comme suffisants. D ès lo rs, si, p a r  la  suite, 
ce tte  m oyenne v en a it à  n ’ê tre  pas a tte in te  pour un  mois, il dev ra it 
ce tte  moyenne venait S n ’ê tre  pas a tte in te  pour un mois, il dev ra it 
tance  fo rtu ite  et, en ce cas, aucune m ajo ra tio n  nei d eva it ê tre  
exigée.

J e  reg re tte  d ’avo ir é té  am ené à  consta te r q u e  certa in s concession
naires n ’o n t pas usé de la  même correction. C’est a insi que, pour 
deux d en tre  eux, la  p reuve a  é té  . é tab lie  qu’ils échafauda ien t des 

-moyennes Actives, en p o rtan t au compte de chaque ouvrier uue fab ri
cation  supérieu re  à  ia  fab rica tio n  réelle. Le calcul de ces indns-
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tr ie ls  a p p a ra ît  c la irem ent : pendant deux ou tro is  mois, ils au ra ien t 
versé a in s i ù leu r m ain-d’œuvre un sa la ire  dépassan t le  sa la ire  réeî 
e t à  .p a r t ir  du  tro isièm e ou du quatrièm e mois, a lo rs que la  preuve 
de îa suffisance de leu rs  ta r if s  a u ra i t  paru  acquise, ils a u ra ie n t p ré
tendu que la  baisse de la  moyenne jo u rn a liè re  ap p a ra issan t a lo rs ne 
pouva it leur- ê tre  im putée.

J e  crois inu tile  d’a jo u te r que, aussitô t découverts, ces agissem ents 
on t f a i t  l’ob.iet de sanctions sévères à  l’égard  des concessionnaires 
intéressés.

J e  tiens >\ appeler tou te  vo tre  a tten tio n  su r ces .pratiques, c a r  une 
adm in is tra tion  locale dont le  contrôle se re lâch e ra it e s t exposée à  p a s 
ser à  côté de pare illes opérations s a n s j e s  découvrir.

Sans fa ire  à. vos in dustrie ls  l 'in ju re  de penser qu 'ils peuvent em
ployer des procédés si incorrects, je  tiens cependant à  ce que vous 
leu r laissiez en tendre que la  découverte d ’irrég u la rité s  g raves abou
t i r a i t  à  la  fe rm etu re  ' im m édiate de l'a te lie r nonobstant tous d ro its 
éventuels de l ’A dm inistra tion  à  une action  en justice.

De. vo tre  côté vous aurez à  vous a ssu re r que chaque jo u r  la  véri
fication e st fa ite  de la  tâche réellem ent effectuée e t qu’il e s t bien 
étabjli qu’elle correspond à  celle indiquée à  îa  feu ille  de. trav a il. 
T out incident à ce su je t devra m ’ê tre  im m édiatem ent signalé. .

Le Conseiller d 'E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E. L e r o u x . .

26 novem bre 1925. — C ir c u l a i r e  aux  pré fe ts au su je t de la retenue  _ 
de 6 p. 100 pour pensions sur les traüeynents ou allocations des

fonctionnaires.

U n décre t en date  du 31 ju ille t 1925, inséré  au  J o u r m l officiel du 
12 août, auquel je  vous p rie  de vouloir bien vous reporter, s tipu la  
qu’à p a r t i r  du  1er jan v ie r 1926 les tra item en ts  ou allocations des 
fonctionnaires passibles de la  retenue de 6 p. 100 pour pensions, 
seron t ordonnancés pour le net, lad ite  re tenue é ta n t ordonnancée en 
fin d ’exercice en bloc, p a r  chapitre, a u  profit du  T réso r pour ê tre  im
putée au com pte « R etenues de 6 p. 100 .pour le service des pensions 
civ iles ».

Afin de vous perm ettre  d’assu re r l ’exécution des prescrip tions 
de ce décret, je  p rend ra i, à  p a r t ir  du 1er ja n v ie r  prochain , les dispo
sitions su ivan tes ;

Les ordonnances de délégations de tra item en ts  qu i vous seron t
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adressées mensuellem ent, com prendront, comme actuellem ent, le 
m on tan t b ru t desd its tra item en ts. Comme vous ne m andaterez que 
le m on tan t net, la  différence Qui ex is te ra  en tre  les c réd its  qui vous 
a u io n t é té  délégués au  cours de l ’année e t les dépenses cfue vous aurez 
m andatées p endan t la  • mêm e période, constituera  une disponibilité 
que vous em ploierez, en fin d ’exercice, au  m andatem ent de 5a re tenue 
de C p ou r cent a u  profit du Trésor.

- Si, p ou r une ra iso n  quelconque, cette  disponibilité é ta it  insuffisante, 
vous au riez  k  m’adresser, dans les p rem iers jo u rs  du mois de m ars, 
une  dem ande d ’ordonnance de déiégation  com plém entaire à  laquelle 
je  donnerai sa tisfac tion  av an t qne l’exercice so it clos.

I l  e s t bien en tendu  que ce tte  façon d ’opérer ne concerne que les 
fonctionnaires ou agents dont le  tra item en t e s t passib le de ia  re
tenue  de 6 p. 100 pour pensions.

Les su rve illan ts s tag ia ire s  de m on ad m in is tra tion  qui d u ra n t la  
période de leu r s tag e  doivent percevoir le  b ru t de le u r  tra item en t 
et qui ne so n t a s tre in ts  à  la  re tenue  en question  qu’à  com pter de 
îen r ti tu la risa tio n  avec effet ré tro a c tif  pour ia  durée de leu r stage, 
devront, comme, p a r  le passé, percevoir ie m o n tan t in tég ra l du  tra i- 
tem ent qui leu r e st alloué.

J e  vous p rie  d e -d o n n e r tou tes in structions u tile s  aux  d irecteu rs 
des 'é tab lissem en ts  e t circonscrip tions p én iten tia ires  de vo tre  d é p a r 
tem en t pour ré tab lissem en t des é ta ts  de tra item en ts  qu’ils vous 
adressen t, m ensuellem ent, aux  fins de m andatem ent en vue do fa c i
li te r  les opéra tions de vo tre  service de com ptabilité, m ais je  vous 
recom m ande d’in form er les in téressés que ies é ta ts  e t bu lle tins de dé
penses q u ’ils tran sm e tten t tous les mois & m on adm in istra tion , de
v ro n t ê tre  é tab lis  comme ils le  sont actuellem ent, c’est-à-dire, q u ’ils 
devron t com prendre le m on tan t b ru t des dépenses.

Je  vous p rie  de m ’accuser réception  de ia  p résen te  c ircu la ire  que 
• j ’adresse, d ’ailleurs, au x  directeurs.

L e  C onseiller d’E ta t ,

D irecteur de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

E. Leroux.

10 décem bre 1A25. —  C uîcui-aiee aux  directeurs d’établissem ents et 
de ciiconscriptions pénitetitiaires, rcl-aiive aux"congés des surveil
lan ts stagiaires ,

J  a i été am ené à  consta te r que les décisions p rises p a r  les au to rités  
locales ein ce qu i concerne i’octroi de congés annuels au x  su rve illan ts
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e t su rve illan tes stag ia ire s  ren trés  dans l’A dm in istra tion  a u  cours, de 
l'année, v a ria ien t su iv an t ies établissem ents ou les circonscriptions.-

J ’estim e qu’il y  a  lieu  d ’é tab lir une  règ le  uniform e e t  j ’a i décidé, 
en  conséquence, que les congés dont p o u rra ien t bénéficier les su r
ve illan ts s tag ia ire s  se ra ien t fixés comme sn it :

22 jo u rs  pour ies agen ts in s ta llés  au  cours du p rem ier tr im estre  ;
15 jo u rs  pour les agents in sta llés a u  cours du  deuxièm e tr im estre  ;

7 jo u rs  pour les agen ts installés a u  cours d u  tro isièm e trim estre .
Ceux in s ta llé s  au  cours du  quatrièm e tr im estre  e t  qui, au  S I dé

cembre, n ’ont pas encore accompli leuc période de stage, ne bénéficie
ro n t d ’aucun  congé.

J e  vous p rie  de b ien  vouloir m’accuser réception, sous le  tim bre de 
la  p résen te  dépêche, de ces instructions e t ve ille r a  leu r s tr ic te  ap 
plication.

Par délégation :

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur üe l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E. L e r o u x .

14 d é c e m b r e  1925. — C i r c u l a i r e  aux  directeurs des prisons d e  la  
San té , F rm nes, la P etite-R oquette, Soint-Lazare, des circonscrip
tions pénitentia ires e t des m aisons centrales, au  su je t d-u règlem ent 
des fra is  des com m unications téléphoniques.

I l  m’a é té  signalé  que ju squ ’ici les gé ran ts  de l’en trep rise  e t les 
concessionnaires d’a te lie rs  des p risons u sa ien t g ra tu item en t de 1 appa
re il téléphonique de l ’établissem ent.

C elte p ra tiq u e  n ’offrait aucun inconvénient sous le régim e de l’abon
nem ent fo rfa ita ire . I l  n’en e st p lu s de infime a ii jo u id h u i, avec le 
systèm e de tax a tio n  à  l’unité.

Vous aurez ‘donc ù veiller, désorm ais, ù ce que- ies gé ran ts  ou 
concessionnaires d’a te lie rs  supporten t chaque tr im estre  le m on tan t 
des com m unications téléphoniques demandées. A ce t effet, vous en
verrez, k  la  fin de chaque trim estre , a u  p réfe t, avec u n  t i t r e  de 
perception, un  relevé, établi au  nom de chacun des confectionnaires 
ou concessionnaires usagers, des com m unications téléphoniques pour 
p e rm e ttre  l’établissem ent d’un  ord re  de versem ent au  t i t r e  de rever
sem ent de fonds su r les dépenses des m inistères. C et o rd re  me seca 
tran sm is p a r le p ré fe t avec le récépissé en co n sta tan t l ’exécution en 
vue du ré tab lissem ent de la  somme su r le  ch ap itre  qui a supporté  ia 
dépense.
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adressées mensuellem ent, com prendront, comme actuellem ent, le 
m on tan t b ru t desd its tra item en ts. Comme vous ne m andaterez que 
le m on tan t net, la  différence Qui ex is te ra  en tre  les c réd its  qui vous 
a u io n t é té  délégués au  cours de l ’année e t les dépenses cfue vous aurez 
m andatées p endan t la  • mêm e période, constituera  une disponibilité 
que vous em ploierez, en fin d ’exercice, au  m andatem ent de 5a re tenue 
de C p ou r cent a u  profit du Trésor.

- Si, p ou r une ra iso n  quelconque, cette  disponibilité é ta it  insuffisante, 
vous au riez  k  m’adresser, dans les p rem iers jo u rs  du mois de m ars, 
une  dem ande d ’ordonnance de déiégation  com plém entaire à  laquelle 
je  donnerai sa tisfac tion  av an t qne l’exercice so it clos.

I l  e s t bien en tendu  que ce tte  façon d ’opérer ne concerne que les 
fonctionnaires ou agents dont le  tra item en t e s t passib le de ia  re
tenue  de 6 p. 100 pour pensions.

Les su rve illan ts s tag ia ire s  de m on ad m in is tra tion  qui d u ra n t la  
période de leu r s tag e  doivent percevoir le  b ru t de le u r  tra item en t 
et qui ne so n t a s tre in ts  à  la  re tenue  en question  qu’à  com pter de 
îen r ti tu la risa tio n  avec effet ré tro a c tif  pour ia  durée de leu r stage, 
devront, comme, p a r  le passé, percevoir ie m o n tan t in tég ra l du  tra i- 
tem ent qui leu r e st alloué.

J e  vous p rie  d e -d o n n e r tou tes in structions u tile s  aux  d irecteu rs 
des 'é tab lissem en ts  e t circonscrip tions p én iten tia ires  de vo tre  d é p a r 
tem en t pour ré tab lissem en t des é ta ts  de tra item en ts  qu’ils vous 
adressen t, m ensuellem ent, aux  fins de m andatem ent en vue do fa c i
li te r  les opéra tions de vo tre  service de com ptabilité, m ais je  vous 
recom m ande d’in form er les in téressés que ies é ta ts  e t bu lle tins de dé
penses q u ’ils tran sm e tten t tous les mois & m on adm in istra tion , de
v ro n t ê tre  é tab lis  comme ils le  sont actuellem ent, c’est-à-dire, q u ’ils 
devron t com prendre le m on tan t b ru t des dépenses.

Je  vous p rie  de m ’accuser réception  de ia  p résen te  c ircu la ire  que 
• j ’adresse, d ’ailleurs, au x  directeurs.

L e  C onseiller d’E ta t ,

D irecteur de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

E. Leroux.

10 décem bre 1A25. —  C uîcui-aiee aux  directeurs d’établissem ents et 
de ciiconscriptions pénitetitiaires, rcl-aiive aux"congés des surveil
lan ts stagiaires ,

J  a i été am ené à  consta te r que les décisions p rises p a r  les au to rités  
locales ein ce qu i concerne i’octroi de congés annuels au x  su rve illan ts
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e t su rve illan tes stag ia ire s  ren trés  dans l’A dm in istra tion  a u  cours, de 
l'année, v a ria ien t su iv an t ies établissem ents ou les circonscriptions.-

J ’estim e qu’il y  a  lieu  d ’é tab lir une  règ le  uniform e e t  j ’a i décidé, 
en  conséquence, que les congés dont p o u rra ien t bénéficier les su r
ve illan ts s tag ia ire s  se ra ien t fixés comme sn it :

22 jo u rs  pour ies agen ts in s ta llés  au  cours du p rem ier tr im estre  ;
15 jo u rs  pour les agents in sta llés a u  cours du  deuxièm e tr im estre  ;

7 jo u rs  pour les agen ts installés a u  cours d u  tro isièm e trim estre .
Ceux in s ta llé s  au  cours du  quatrièm e tr im estre  e t  qui, au  S I dé

cembre, n ’ont pas encore accompli leuc période de stage, ne bénéficie
ro n t d ’aucun  congé.

J e  vous p rie  de b ien  vouloir m’accuser réception, sous le  tim bre de 
la  p résen te  dépêche, de ces instructions e t ve ille r a  leu r s tr ic te  ap 
plication.

Par délégation :

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur üe l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E. L e r o u x .

14 d é c e m b r e  1925. — C i r c u l a i r e  aux  directeurs des prisons d e  la  
San té , F rm nes, la P etite-R oquette, Soint-Lazare, des circonscrip
tions pénitentia ires e t des m aisons centrales, au  su je t d-u règlem ent 
des fra is  des com m unications téléphoniques.

I l  m’a é té  signalé  que ju squ ’ici les gé ran ts  de l’en trep rise  e t les 
concessionnaires d’a te lie rs  des p risons u sa ien t g ra tu item en t de 1 appa
re il téléphonique de l ’établissem ent.

C elte p ra tiq u e  n ’offrait aucun inconvénient sous le régim e de l’abon
nem ent fo rfa ita ire . I l  n’en e st p lu s de infime a ii jo u id h u i, avec le 
systèm e de tax a tio n  à  l’unité.

Vous aurez ‘donc ù veiller, désorm ais, ù ce que- ies gé ran ts  ou 
concessionnaires d’a te lie rs  supporten t chaque tr im estre  le m on tan t 
des com m unications téléphoniques demandées. A ce t effet, vous en
verrez, k  la  fin de chaque trim estre , a u  p réfe t, avec u n  t i t r e  de 
perception, un  relevé, établi au  nom de chacun des confectionnaires 
ou concessionnaires usagers, des com m unications téléphoniques pour 
p e rm e ttre  l’établissem ent d’un  ord re  de versem ent au  t i t r e  de rever
sem ent de fonds su r les dépenses des m inistères. C et o rd re  me seca 
tran sm is p a r le p ré fe t avec le récépissé en co n sta tan t l ’exécution en 
vue du ré tab lissem ent de la  somme su r le  ch ap itre  qui a supporté  ia 
dépense.
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II  dem eure en tendu  qu’il ne s a u ra it  ê tre  f a i t  dans l ’av en ir un  em- 
P oi ab u sif de l’appare il, e t que les appels devron t ê tre  ju s tifiés  p a r  
un  cas de nécessité absolue don t l ’A dm in istra tion  locale s e ra  juge.

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E .  L e r o u x .

18 dew m bre 1024. — C iiic itla ihe  aux  directeurs des établissem ents  
e t circonscriptions péniten tia ires, re la tive  à l'étab lissem ent des 
éta ts m ensuels de dépenses de tra item en ts  e t indem nités.

D es divergences d 'in te rp ré ta tion  s’é ta n t p rodu ites au  su je t des d - '  
penses à  po rte r dans la  colonne 2 des é ta ts  m ensuels de prévisions 
de dépenses de tra ite m e n ts -e t Indem nités p révus p a r  mes circu la ires 
des 2 e t 23 m ars 1925, je  vous in form e que p a r  m on tan t des dépenses 
effectuées d u  a u  -il f a u t  en tendre ton tes les dépenses rée l
lem ent effectuées, q u ’elles a ien t é té  payées ou non payées.
 ̂ I æs o rdonnances de délégations qui son t adressées aux  p réfe ts 

é ta n t é tab lies su iv an t la  différence en tre  le to ta l des dépenses (co
lonne 4 de l’é ta t) e t le m on tan t des créd its délégués, il s ’en su it que si 
vous ne com prenez pas exactem ent su r vos é ta ts  tou tés les dépenses 
effectuées, des insuffisances de créd it ap p ara issen t dans les éc ritu res  
de la  p réfec tu re  e t il n ’est pas possible de m an d a te r aux  fins de  mois 
la  to ta lité  des sommes nécessaires au  paiem ent de vo tre  personnel.

L 'é ta t  que vous au rez  à m ’ad resse r pour le 2 jan v ie r n£  devra  com
prendre  b ien en tendu  que les dépenses prévues pour le mois de ja n 
vier, les dépenses de l'exercice 1926 ne devan t pas  ê tre  confondues 
avec celles afféren tes à  l’exercice 1925.

Ces dernières continueront à  ê tre  po rtées comme p a r  le p assé  su r 
les bu lle tins m ensuels de dépenses de l ’exercice 3925 que v o u s 'm ’a- 
dresserez le 10 de chaque mois ju sq u ’à la  c lô tu re  de l ’exercice. 

Veuillez m ’accuser réception.

Le C onseiller d ’E ta t,

. D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E .  L e r o u x .

1925. —  31 DÉCEMBRE 121

31 décem bre 1925. —  C ib cu la iiœ  aux  directeurs des é tablissem ents  
e t circonscriptions péniten tia ires, au su je t de l'usage du téléphone 
par le persotmel.

P o u r com pléter mes instructions du 14 décem bre couran t, je  vous 
rappelle  qu’au  régimle dé l'abonnem ent téléphonique fo r fa ita ire  a  
succédé, pour les A dm iuistra tions e t Services publics, celu i de la  
conversation  taxée.

C’est vous d ire  que les ressources lim itées de mon budget exigent 
que vous ne fassiez  usage du téléphone que dans des cas d e  nécessité 
ce rta in e  e t lorsqu’il se ra  indispensable de provoquer des instructions 
urgentes  ou de m e signaler des fa i ts  graves.

D ’a u tre  p a rt, je  vous indique que le  personnel ta n t  ad m in is tra tif  
que de surveillance de vo tre  établissem ent ou de vo tre  c irconscrip
tion, ne devra u ser du  téléphone, pour son usage propre, qu ’avec 
vo tre  approbation  e t lorsque certa ines nécessités de fam ille  le  ju s ti
fieront. E n  ce cas, les In téressés acqu itte ron t le  p r ix  de la  comm u
nication  te l qu’il a  é té  fixé depuis q u ’on t é té  taxées les conversations 
téléphoniques. Le rem boursem ent de ces som m es-à  l’E ta t  se fe ra  su i
v an t les in s truc tions précédem m ent données.

Le Conseiller d ’E ta t ,

Directeur, de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E ,  L e r o u x .
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4  j a n v i e r  3 0 2 6 . — ' C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d’établissem ents e t de 
circonscriptions pénitentia ires, re la tive  au dénom brem ent de la  
population  détenue.

J e  vous inform e que le  décret du 4 décem bre 1025, fixant au  7 m ars 
p rochain  le  dénom brem ent de la  population, classe p arm i les popu
la tions com ptées h p a r t  celles des m aisons cen trales de force e t de 
correction, des m aisons d ’éducation correctionnelle, des colonies pu
bliques de jeunes détenus, des m aisons d ’a r r ê t  de ju s tice  e t de cor
rection e t du  dépôt de forçats.

A ux term es de rin s tru c tio n  m in istérie lle  du  6 décembre, la  feuille 
de m énage do it ê tre  rem placée, pour ce tte  population, p a r  une feuille  
récap itu la tiv e  rem plie  p a r  les chefs d’établissem ents ou les surveil- 
lan ts-chefs e t dans laquelle doivent ê tre  contenus tous les bu lle tins 
individuels dressés p a r  leu rs  soins.

J e  vous prie, en  conséquence, de vous conform er à cette instruction , 
e t de donner aux  surveillan ts-chefs des m aisons d ’a rrê t, de ju stice  
e t de correction, les indications nécessaires, de façon à  ce que l’opé
ra tio n  du  dénom brem ent de la  population  pénale s ’exécute dans les 
conditions p rescrites.

Le Conseiller d ’E ta t ,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire ,  t 

E. L e r o u x .

10 jan v ie r 15)26. — C i h c u l a i h e  aux  p ré fe ts, rela tive  à  l’application  
îles règlem ents de com ptabilité  publique touchant les dépenses de 
m atériel.

J ’a i l’honneur de vous tran sm e ttre  ci-joint le tex te  d ’une c ircu 
la ire  de M. le  M in istre  des Finances, D irection de la  C om ptabilité 
publique (T. P. G.) n° 29.378, en date  du 21 décem bre dern ier, re la 
tive h l ’application des règlem ents de com ptabilité  publique, aux 
term es desquels ies paiem ents de dépenses de  m atérie l doivent être, 
en principe, assignés su r la  caisse du com ptable du départem ent oû 
les services on t é té  exécutés.
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J e  crois devoir a t t i r e r  spécialem ent vo tre  a tten tio n  sur-1' la  procé
dure  spéciale qui doit ê tre  employée dans les cas exceptionnels où 
p a r  su ite  dos inconvénients que p ré sen te ra it l’app lication  s tr ic te  de 
ce tte  régie, les pa iem en ts de dépenses dont il  s ’ag it dev ra ien t ê tre  
assignés suc la  caisse du com ptable d ’u u  départem en t au tre  que celui 
on Ie sü its 'se rv ice s  on t é té  effectués.

Vous rem arquerez, en. effet, que, dans ce cas, le certifica t de non- 
opposition dont la  p roduction  e st o rd ina irem en t-dem andée  p a r  les 
com ptables;payeu rs à leu rs  collègues, do it ê tre  désorm ais é tab li p a r 
vos soins, d ’ap rès  le m odèle annexé, e t adressé, le jo u r  m êm e • de 
l'ém ission du m andat, au  pay eu r du  départem ent, s u r  la  caisse duquel 
le paiem ent a u ra i t  dû  ê tre  régu lièrem en t assigné.

J e  vous se ra is  obligé, en conséquence, de vouloir bien a ssu re r l ’exé
cution  des in s truc tions dont il  s ’a g it e t de m 'accuser récep tion  de la  
p résen te  circulaire.

P ar délégation :

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur de l’A d m in is tra tion  pén iten tia ire ,

E, L eboux.

C ir c u l a ir e  du M in istre  des F inances, re la tive  aux  paiem ents sur la  
Caisse des com ptables des départem ents oit, les services onit été  
exécutés.

21 décem bre 1925.

A ux. te rm es de certa in s règlem ents de com ptabilité  e t  notam m ent 
de celui du  M in istère  de la  G uerre (art. 165). « à  m oins de circons
tances particu lières , dont le M inistre se réserve l’appréciation , les 
paiem ents au tre s  que ceux à  fa ire  aux  corps de troupe doivent tou
jo u rs  ê tre  assignés, lo rsqu 'il s ’ag it de dépenses du m atérie l, su r une 
caisse du départem ent où le service a  é té  exécuté. D ans le cas d 'une 
en trep rise , ils  peuvent ê tre  effectués su r le point où  e s t établi le siège 
p rincipal do cette en treprise . »

C ette disposition est sou veu t perdue de vue. I l  a  é té  constaté, en 
effet, que de nom breuses, ordonnances, destinées au  paiem ent de t r a 
vaux  ou de fo u rn itu res  effectués pour lo compte de d ivers m inis
tères, dans les départem ents, sont fréquem m ent assignées su r  ia  C ais
se centrale, bien que ifts titu la ire s  des m archés so ien t dom iciliés hors 
üu départem en t de ia Seine. Üors

Ce mode de procéder, qui tend  à  se  généraliser, n ’est p a s  r e p l i e r

auiPpenT m t M r T ?  incl,nTSnients ™  <fe vue des oppositions 
penvent ê tre  fa rtes  p a r  des tie rs  s u r  ce rta ines  créances.

1920. —  10 -TàNVTEB

E n  effet, l ’a r t .  13 de la  loi du 9 Ju illet 1S3G stipule quo tou tes 
sa isies-arrê ts  e t oppositions su r des sommes dues p a r  l’E ta t  doivent 
ê tre  fû;te:s en tre  les m a in s 'd u  payeur su r la .c a is s e  duquel les ^or
donnances ou m an d ats  sont délivrés. Or, ce pay eu r est,' en principe, 
celui dù  départem ent où les tra v a u x  ont é té  exécutés.

Les m esures p rises p u r  mou A dm in istra tion  pour sauvegarder les 
d ro its  des tiers, e t en p a rticu lie r la  p roduction  d’un  certificat de non- 
opposition. délivré p a r  le com ptable du départem ent où les tra v a u x  
son t effectués à  sou collègue chargé du paiem ent. n 'o ffren t pas les 
m êm es g a ran tie s  que l'ordonnancem ent su r la  caisse  du pay eu r dans 
le départem en t duquel les tra v a u x  on t é té  effectués. L a  p ra tiq u e ,a  dé
m ontré, en effet, que le  délai de fî jours, p endan t lequel le paiem ent 
n ’est pas encore exigible, é ta it  souvent insuffisant pour que le  payeur 
pu isse  recevoir eu tem ps u tile  le certificat de non-opposition.

I l  n’a p p a ra ît pas d 'a u tre  p a r t, que les exceptious an  principe posé 
p a r  f a r t .  165 du  règlem ent p récité  pu issen t se ju stifie r à  l'h eu re  
actuelle p a r  la  préoccupation de sa tis fa ire  a u x  convenances des p a r 
tie s  prenantes.

E n  effet. îe  paiem ent des dépenses publiques p a r  v irem ent de 
com pte iu s titu é  p a r  le décret du 20 ju in  lOlfi e t rendu  ob ligato ire p a r  
l’a rt. 9 de la  loi du 31 décembre 1924 en ce qui concerne Tes sommes 
dues su r m arché des trav au x  ou de  fou rn itu res, pe rm e t h to u t cré
ancie r d’ê tre  rois eu possession des som m es lu i rev en an t sans avo ir 
à se  déplacer, n i fr donner personnellem ent quittance.

Il, im porte donc peu à  la p a rt ie  p ren an te  que son t i t r e  de p a ie 
m ent porte  l ’Indication de telle caisse déterm inée, puisqu’elle sa it que 
le compte co u ran t qu’elle a  indiqué se ra  au tom atiquem ent créd ité  du  
m on tan t de sa  créance.

D ’a u tre  p a r t. dans, les cas où le  paiem ent a  lieu  en num éraire , les 
p lus grandes facilités sont données au x  créanciers de l ’E ta t  p a r  une 
circu la ire  de mon D épartem ent en d a te  du 18 ju in  1918, pour rece
voir, à  P a r is  ou dans u n  départem ent, le  m on tan t de lëu rs c ré 
ances payables dans un  a u tre  départem ent.

J e  vous prie, en  conséquence , de rappe le r à  vos services e t a n s  
o rdonnateu rs secondaires sous vos ordres, que to u t paiem ent de dé
penses de m atérie l doit ê tre, en principe, assigné su r la  caisse  du 
com ptable dn départem ent m*i les services o n t é té  exécutés.

C ependant, si vous estime?; que l ’app lica tion  s tric te  de ce tte  règle 
puisse encore, dans certa ins cas exceptionnels, p résen te r de rée ls in 
convénients. il  conviendrait de p rendre  des m esures p ou r a ssu re r 
dons les m eilleures conditions de sécu rité  e t de rap id ité , le  paiem ent 
dos m andats assignés payables dans u n  départem en t a u tre  que 
cela! oft les trav au x  on t é té  exécutés.

A cet effet, j« vous proposerai le  systèm e su iv an t qu i a  déjà, é té  
PSKflyt? p a r  certa in s départem ents m in istérie ls  e t a  donné toute
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PSKflyt? p a r  certa in s départem ents m in istérie ls  e t a  donné toute
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satisfac tion . Le certificat de non-opposition, que l e s . comptabîes- 
payeurs doivent dem ander ft leurs collègues, se ra it désorm ais é tab li 
p a r  l 'o rdonna teu r d ’après le roodèle ci-joint e t  adressé, le jo u r  de 
rém ission  des m andats, au  tré so rie r général du départem en t s u r  la  
caisse duquel le  paiem ent a u ra i t  dû ê tre  régu lièrem en t assigné. 
L ed it certificat, renvoyé 3e tro isièm e jo u r  de l’ém ission du  m andat, 
pa rv ien d ra it a insi en terni® voulu au  com ptable-payeur. I l  y  a u ra i t  
lieu d ’ind iquer s u r  le certificat les noms e t ad resse  du créancier, 
les exercice, chap itre , a rtic le  e t num éro du m andat, .et de fa ire  m en
tion  â  l ’encre rouge, s u r  le  bordereau tran sm is  au  com ptable-payeur, 
de l’envoi du certifica t à  son collègue Intéressé.

J e  vous se ra is obligé de m e fa ire  conna ître  si la  procédure ci-dessus 
indiquée reço it vo tre  agrém ent.

P r le  M inistre et par autorisation t 

L e  D irecteur de la  C om ptabilité publique,

T a n n e k y .

1 9 2 6 , 1 0  janviek 129

r  s e r v ic e  1 __ présent bulletin  sera rei>
[.ordonnateur.j  ^  ^  ^  ^  Caissier-Payeur

central ou à M . le T résoner-  

E X E R C IC E  PaVeur 9én êm l âG

C réancier 

A dresse '
M andat n° chap, a r t . 

E m is le

L ’ordonnateu r soussigné p rie  
M. le  T réso rier-P ayeur général 
du  départem ent d

de vouloir bien fa ire  con
n a ître  à M onsieur le  Caissier- 
P ay eu r cen tra l du T réso r p u 
blic, ou à  M. le  T réso rier-P ayeur 
de

les oppositions signifiées 
dans s e s  bu reaux  contre  lefour- 
n isseur ci-desSus désigné.

P aris, le

(2)

(D

m i plus tard

R ELEV É D E S O PPO SITIO N S

e x is ta n t à  la  T réso rerie  géné
ra le  de su r
le  dénommé ci-contre.

C ertifié véritab le  p a r  le T ré 
sorier-P ayeur général soussi
gné.'

(1 )  Le servise ordonnateur indiquera comme date le  38 Jour qoi su it la  date 
d ’ém issioa  du mandat, même s i  ce jeur sst un. dimanche ou un jour f in e .

(2 )  Signature de l'ordennàteur,
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13 jan v ie r 102G. — D écret p ortan t règlem ent d 'adm in istra tion  pu-
l l qiie ? 0Ur l 'aPtjlica ii°n  d ’fyositiong de l'artic le  52 de la  loi du  
l  avril 1923 su r  le recru tem ent de l’armée.

L e P rés id en t de Iü R épublique française,

S ur ie rap p o rt du  P rés id èn t du Conseil, M in istre  des A ffaires é tra n 
gères •; du  G arde des Sceaux, M in istre  de la  Ju s tice  ; des M in istres 
de l ’In té rieu r, des F inances, de la  G uerre, de la  M arine, de l 'In s 
truc tion  publique, des T rav au x  publics, du  Comm erce e t de l ’in - 
d u s tn e , de l ’A griculture , des Colonies, des Pensions, du T rav a il, de 
1 H ygiène, de l’A ssistance e t de la  Prévoyance sociales ;

■Vu la  loi du 1 "  a v ril 1923 su r le recru tem en t de l ’arm ée, e t no tam 
m ent l’a rtic le  2 e t l ’a rtic le  52 de lad ite  loi, a insi conçue :

Le Conseil d 'E ta t entendu,

D écrète :

A rtiele prem ier. —  Les m ilita ires  e t m arins g radés e t non g radés 
(les réserves peuvent recevoir des affectations spéciales dans les condi- 
lions fixees p a r  l ’a rtic le  52 de la  loi du  l«r av ril 1923.

Les affectations spéciales son t essentiellem ent tem poraires • elles 
son t prononcées p a r  le M in istre  de la  G uerre  pour les réserv is tes de 
2 arm ée de terre , e t p a r  le M inistre  de la  M arine pour les réserv is tes

. 1 armé(J m er ; elles son t rapportées p a r  les mômes au to rité s  
su iv an t les besoins de l ’arm ée e t les nécessités de la  discipline.

A rt. 2. — Les tab leau x  jo in ts  a u  p résen t décret énum èren t d is
tinctem ent : _

Les corps spéciaux, tab leau  n° 1 ;
Les adm in is tra tions e t g rands services publics, tableau n° 2 •
Les professions industrieîles, tab leau  n° 3 ;
L es professions agricoles, tab leau  n° 4 ;
Les professions comm erciales, tab ieau  n° 5 ;
L e s . catégories de F ra n ç a is  ré s id an t à l ’é tranger, hors d ’Europe, 

tab leau  u° 6 ; pouvant com porter des affectations spéciales.
Les affectations spéciales fa ite s  en vertu  d u  p résen t décret ne 

devront ê tre  m aintenues qu’a u ta n t que les postes désignés au x  béné
ficiaires de ces affectations ne p o u rra ien t ê tre  a ttr ib u és  à  des per
sonnes requises pour les rem p lir p a r  application de l’a rtic le  2 de la  
loi du 1" avril 1923.

A rt. 3. — Les affectés spéciaux son t désignés : ‘

1 N orm alem ent parm i les hom m es du service au x ilia ire  (1M e t 2e 
réserves), p a rm i les hommes du service arm é (2e réserve) ;

1926, —  13 JANVIER 131

E n  o u tre  e t  dans la  lim ite  où cëîa se ra  jugé indispensable pour le 
fonctionnem ent d’organes ou ..d’établissem ents coacom*ant d irectem ent 
à' la  sa tisfac tio n  des besoins de l’arm ée, p arm i ies liommes dû  se r
vice arm é <lro réserve), m ais seulem ent des onze p lus anciennes clas* 
ses de la  1 "  réserve, l'em ploi d ’iiommes des classes p lus jeunes de la 
1 '“ réserve ne pouvant ê tre  envisagé dans les mêmes, circonstances, qu’à 
t i t r e  to u t ù f a i t  exceptionnel, e t seulem ent s ’il  s ’ag it d ’individus 
reconnus personnellem ent e t s tric tem en t indispensables dans leu rs  em
plois du  tem ps de paix .

A rt. 4. —  Les iudem nités susceptibles de ven ir s ’a jo u te r au  sa 
la ire  d e  base  tfyas affectés spéciaux, te l qu ’il e s t défini p a r  la  loi, 
son t déterm inées p a r ,u n  règlem ent d 'ad m in is tra tion  publique spé
cial.

A rt. 5. —  La surveillance e t le  contrô le d ’emploi des affectés spé
ciaux  su r le  te r r ito ire  n a tio n a l en tre  dans les a ttrib u tio n s du com
m andem ent te r r ito r ia l :

1° Ce service e st assu ré  dans chaque région p a r  une commission 
régiouale ag issan t sous l 'a u to rité  du  com m andan t. de la  région e t 
composée de :

U n rep résen tan t de l ’au to rité  m ilita ire , officier général, désigné 
p a r le M inistre  de la  G uerre, p résiden t ;

U n m em bre de l’ad m in is tra tion  préfectorale, désigné p a r  le  M inistre  
de l’In té r ie u r  ;

U n fonctionnaire de l'Inspection  du T rav a il désigné p a r  le  M inis
tre  du  T rav a il ;

Un officier du service du recrutem ent, secré ta ire  avec voix consul
ta tive, désigué p a r le M in istre  de la  G uerre.

E n  outre, pour chaque cas exam iné, u n  rep résen tan t de J’adm i- 
n is tra tio n  com pétente est désigné p a r le m iu is tre  ou sous-secrétaire 
d 'E ta t  in téressé  conform ém ent h  la  classification adoptée dans les 
tab leaux  ci-annexés.

Des agents dénommés « inspecteras de l'affectation  spéciale », dési
gnés su r la  proposition des m em bres de la  commission rég ionale  p a r 
le général com m andant la  région, sont iuis à  la  disposition de lad ite  
commission.

2n Une commission in term in istérie lle  e st in s tituée  sous l’au to rité  
du M in istre  de la  G uerre, pour la  surveillance e t le  contrô le d ’em
ploi des affectés spéciaux ap p a rten an t au x  adm in is tra tions cen
tra les.

E lle  e st ainsi composée :

U n rep résen tan t du  M in istre  de la  G uerre, officier général, p ré 
siden t ;

5»
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U n rep résen tan t de chaque départem ent m in istérie l e t de chaque 
sous-secré taria t (l’E ta t  in téressé  ou son délégué ;

U n officier du  service de recru tem en t, secré ta ire , avec voix consul
ta tiv e , désigné p a r  le  M in istre  de la  G uerre.

Des agen ts dénommés « inspecteurs de l'a ffec ta tion  spéciale », 
n ’ap p arten an t pas au x  adm in is tra tions cen trales, e t désignés p a r  ie 
M in istre  de la  G uerre su r la  proposition des m in is tres  e t sous-secré
ta ire s  d’E ta t  in téressés, sont mis à la  disposition de la  commission.

Les m em bres de la  comm ission e t les agen ts  visés a u  p résen t 
a rtic le  sont désignés dès 3e tem ps de paix . U s son t de préférence 
choisis p arm i les olfieiers du cad re  de réserve*, re tra ité s  ou hono
ra ires , e t les personnes dégagées de tou te  obligation m ilita ire .

Us ne peuvent en aucun cas ê tre  p ris  dans la  p rem ière  réserve 
du  service arm é.

Axt. 6. — Les comm issions régionales visées à  l’a rtic le  précédent 
exercen t sous l’au to r ité  du M inistre  de la  G uerre, et, le  cas échéant, 
du  M in istre  de la  M arine, les fonctions (lui le u r  sont dévolues p a r 
la  loi. E lles son t chargées de proposer :

1° A u général com m andant la  région, gui s ta tu e , tou tes m esures 
individuelles jugées nécessaires en  vue de îa  s tr ic te  application  du 
p résen t décret et, le cas échéant, du  m ain tien  d 'une exacte disci
pline ;

2° P a r  l 'in te rm éd ia ire  du général com m andant la  régioo, au Mi
n is tre  de 3a G uerre et, ie cas échéant, a u  M in istre  de M arine, qui 
s ta tu en t, tou tes m esures d 'u n  ca rac tè re  général ou collectif concer
n an t .l’u tilisa tio n  des affectés spéciaux.

La commission des affectés spéciaux  des adm in is tra tio n s cen tra les 
visées à  l’a rtic le  5 ci-dessus exerce ses fonctions sous l 'a u to r ité  du 
M inistre  de la  G uerre.

E lle  propose d irectem ent au  M in istre  de la  G uerre  et, le  cas échéant, 
au  M in istre  de la  M arine, qui s ta tu en t, tou tes m esures d ’o rd re  ind i
viduel, général ou collectif, p révues aux  parag rap h es 1 e t 2 du  p ré 
sen t article.

D ISPO SITION S PA R T IC U L IÈ R E S CONCERNANT I,’ALGÉRIE, LES COLONIES,

PAYS DE PROTECTORAT ET TE R U 1T 01R ES A MANDAT

D ISPO SITION S P A L m C U U È K E S  
CONCERNANT LES FttANÇAIS KÉS1DANT A L 'ÉTRANGER

A rt. 10. — Le p résen t décret n ’est pas  applicable au x  in sc rits  m a
ritim es qui re s teu t soum is à  la  législa tion  spéciale les co n ce rn an t

1926. —  13 JANVIER 133

A rt. 11. — Sont abrogées tou tes dispositions con tra ires  à  celles 
du  p résen t décret.

A rt. 12. —  Le P rés id en t du  Conseil, M in istre  des A ffaires é tra n 
gères, le  M in istre  de la  G uerre, le  M in istre  de la  M arine, le M inis
tre  des F inances, le  M in istre  des Colonies, ie G arde des Sceaux, Mi
n is tre  de  la  Justice, les M inistres de l’In té rieu r, de l ’In s trac tio n  
publique e t des B eaux-A rts, du Commerce e t de l ’In d ustrie , des T ra 
vaux publics, de 3’A grieulture , du T rav a il, de l ’Hygiène, de l ’A ssis
tance e t de 3a Prévoyance sociales e t des Pensions son t chargés, cha
cun en ce qui le  concerne, de l ’exécution dn  p résen t décret qu i se ra  
publié  au  Journa l officiel de la  R épublique fran ça ise  e t inséré au  
B u lle tin  des loti.

G a s t o n  DOUMERGUE.
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Tableau des professions ou emplois 
pouvant comporter des affectations spéciales, joints au décret 

du 13 janvier 1926.

t a b l e a u  N °  1

Corps spéciaux.

T A B L E A U  2

A dm in islra tlon  e t grands services publics.

Il NATURE DES PROFESSIONS 'OU EMPLOIS
CLASSES MES RESERVES 

Il * îi S L E  S  v u K L t K S 
i e s  affectation.1? s p é c ia le s  

sont prononcées.

I  M I N I S T E R E  D É  L A  J U S T I C E

S ervies auxiliatrre 2° et 
1'* réserve. 

Service arm é 2*’ réserve.

I l  A d m in i s t r a t io n  p é n i te n t ia ir e .

Il D i r e c t e u r s ,  c o n t r ô l e u r s ,  i u s t i l u t « n r s - c h c f s ,

Il ^hr mea> i^ slB ers-com p tatiles , com m is des 
| l  é tab lissem en ts p én iten tia ires. com m is dos 
Il «û n sfèrem en ts  ce llu la ires, instituteurs suri  
1 veillan t p n n n p a l  des translerenn-uts ’cellu-
I iïf?,*' survo illants-chefs des établissem ents!II péniten tia ires et d e s  iransfcrem em s cellu- 
II .  f̂s\ su ‘v e illa n ts  com rnis-grelîîurs, sur- II veillan ts ries étab lissem en ts pén itein ia ires  
1 e t  su rveillan ts des transfèrem ents cellu la ires

If M I N I S T È R E  D E  L ' I N T Ê i i l E U R  

| |  A d m in i s tr a t io n  c e n tr a le .

I l D d 0CburoauSOÜS"Ctir',Clei,rS' chofd et ^oua-chefs1 S erv ice  au x ilia ire  l ro et 
2e résrrve . 

S erv ice  armé 2" réserve. 
S erv ice  auxilia ire  2" et 

1”  réserve.

Service au x ilia ire  2e et 
l 1'" réserve .

I  R é d a c t e u r s  e t  agents e p é e ia u x

I  2“ In sp ec tio n , d e s  serv ice s  a d m in i s t r a t i f s .

I! g 6 n éra u i c t inspecteurs généraux j

1 9 2 0 .  —  1 3  JAN V IER

T A B L E A U  N °  3

pro fessions iiulustrieUcs.

1 3 5

T A B L E A U  N °  4

Professions agricoles.

T A B L E A U  N °  5 .

- Professions comm&'ciales.

TABLEAU N° 6

Français résidant à l’é tranger hors d’Europe.
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ï 5 s s  ■ s a r r
t o u r  ™ “ r ef t î T s  n e T  ta S ,t r a “ t l 0 n s  “ “  ^ « n i a n t s - c h e f s

S S S 5 I 3 S 3 3 S
M a is o n  d ’a r r ê t  d k .

NOM DU CONDAMNÉ 

maintenu 

à la maison d 'a rrê t.

NATURE ET llünÉ E

» E  I.A  PK I,-JE

à sQÈIr.

INDUSTRIE 

à laquelle 

le détenu est emptojé

MOTIF OU KJIïraiH

tra tio n  g ‘’“  ^  “  e” V05’éeS réS“ Ili*® M nt à  m on A dm inis-

Le C onseiller d ’E ta t ,
D i r e c t e u r  d e  V A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e ,

E .  L e b d u s .

192G. —  21 ja n v ie r 137

21 j a n v i e r  1 0 2 0 . —  N o t e  d e  s e r v i c e  aux directeurs d'établissem ents 
d'éducation correctionnelle, an  sujet, des livrets de caisse d'épargne 
des pupilles.

J e  v o u s  i n f o r m e  q u e  d e p u i s  a n  c e r t a i n  t e m p s  r ie s  p u p i l l e s  l i b é r é s  
s e  p r é s e n t e n t  h  m e s  b u r e a u x  p o u r  e n t r e r  e n  p o s s e s s io n  d e  l e u r  l i v r e t

d 'é p a r g n e .  ,
C e r t a i n s  i n 'o n t  d é c l a r é  s e  t r o u v e r  d a n s  u n e  s i t u a t i o n  t r è s  p r é c a n e ,  

• b ie n  q u ’a y a n t  u n  l i v r e t  d o n t ,  l e  m o n t a n t  n e  l e u r  a v a i t  p a s  e n c o r e

é t é  e n v o y é  p a r  v o t r e  é t a b l i s s e m e n t .
.Te v o u s  p r i e ,  d a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  de» v e i l l e r  personnellem ent à  

c e  q u e  l e s  p u p i l l e s  l i b é r é s  d é f in i t i v e m e n t ,  o u  p r o v i s o i r e m e n t ,  r e 
ç o iv e n t  h  l e u r  d é p a r t  l e u r  l i v r e t  d 'é p a r g n e .  V o u s  d e v r e z  v o u s  e n t e n 
d r e  -à  « e  s u j e t  a v e c  r  A d m i n i s t r a t i o n  d e s  p o s t e s  a ü n  q u e  m e s  i n s t r u c 

t i o n s  s o i e n t  t r è s  stric tem en t a p p l iq u é e s .
V o iis  v o u d r e z  b ie n  m ’a c c u s e r -  r é c e p t io n  d e  l a  p r é s e n t e  c o m m u 

n i c a t i o n .

L e  C o n s e i l l e r  d ’E t a t ,

• .; D i r e c t e u r  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n ,  p é n i t e n t i a i r e ,

E .  L e r o u x .■Si*.

05 j a n v i e r  1 9 2 6 . —  C œ c u tA iB E  a w e  d i r e c t e u r s  d e s  m a i s o n s  c e n t r a le s ,  
‘  d e s  c i r c o n s c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  e t -  d u  

d é p ô t  d e  S a in t - M a r U n ~ d e - R é ,  a u  s u j e t  d e s  s p é c ia l i t é s  p h a r m a c e u 

t i q u e s  c o n s o m m é e s  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s ,

■ M o n  a t t e n t i o n  a  é t é  a p p e l é e  s u r  l ’i m p o r t a n c e  d e s  d é p e n s e s ,  d a n s  
d i v e r s  é t a b l i s s e m e n t s ,  e n  c e  q u i  t o u c h e  le s  p r o d u i t s  p h a r m a c e u t i q u e s .  

D e  l ’e n q u ê t e  a  l a q u e l l e  j e  m e  s u i s  l i v r é  i l  r é s u l t e ,  d ’u n e  p a r t ,  q u e  
c e r t a i n s  d i r e c t e u r s  n e  s e  p r é o c c u p e n t  p a s  t o u j o u r s  d ’o b t e n i r  l a  f o u r 
n i t u r e  d e  c e s  p r o d u i t s  a u x  p r i x  s o c i a u x  q u i  s o n t  c o n s e n t i s  a u x  s e r 
v ic e s  p u b l i c s ,  a u s s i  b i e n  p a r  l e s  p h a r m a c i e n s  d e  d é t a i i  q u e  p a r  le s  
d r o g u i s t e s  e n  g r o s .  D ’a u t r e  p a r t ,  j ’a i  c o n s t a t é  q u ’i l  é t a i t  f a i t  u n e  c o n 
s o m m a t i o n  i m p o r t a n t e  d e  s p é c i a l i t é s  g é n é r a l e m e n t  t r è s  c o û te u s e s .

S o u c ie u x  d e  m e t t r e  fi r i à  c e  d e r n i e r  a b u s ,  j ’a v a i s  c r u  d e v o i r  I n s é r e r  
d a n s  l e  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  d e  l ’e n t r e p r i s e  g é n é r a l e  . ( a r t .  2 4  e t  2 7 )  u n e  
c l a u s e  p r e s c r i v a n t  e x p r e s s é m e n t  d e  l i m i t e r  l ’e m p lo i  d e  c e s  p r o d u i t s  
a u x  c a s  e x c e p t i o n n e l s  e t  d ’a b s o lu e  n é c e s s i t é  e t  s e u l e m e n t  l o r s q u e  le  
m é d e c in  e s t i m e r a i t  e t  p r é c i s e r a i t ,  s u r  l e  l i v r e  d e s  c o n s u l t a t i o n s ,  q u 'a u 
c u n e  p r é p a r a t i o n  p h a r m a c e u t i q u e  é t a b l i e  d ’a p r è s  s o n  o r d o n n a n c e ,  n e  

p o u r r a i t  r e m p l i r  l e s  m ê m e s  e f f e t s  t h é r a p e u t i q u e s .
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t i o n s  s o i e n t  t r è s  stric tem en t a p p l iq u é e s .
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n i c a t i o n .

L e  C o n s e i l l e r  d ’E t a t ,

• .; D i r e c t e u r  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n ,  p é n i t e n t i a i r e ,

E .  L e r o u x .■Si*.

05 j a n v i e r  1 9 2 6 . —  C œ c u tA iB E  a w e  d i r e c t e u r s  d e s  m a i s o n s  c e n t r a le s ,  
‘  d e s  c i r c o n s c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  e t -  d u  

d é p ô t  d e  S a in t - M a r U n ~ d e - R é ,  a u  s u j e t  d e s  s p é c ia l i t é s  p h a r m a c e u 
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CODE PéNITENTIAIRE

Ces dispositions u o n t  pu  vous échapper e t , ‘é ta n t donné le b u t d’ê-
COnr ; e qm les aYîliGl,t lospii-ées, eîies a u ra ie n t dû ê tre  appliquées 
ausbi b ien dans les établissem ents en régie Que dans cenx à l’entre-
priS£.

v, f P]ê am : 11 rc' f Ite (les ^ a ts  fm jrn is qu’elles ont é té  perdues de 
,n vm G “ om,n‘ewx eas ' £les spécialités o n t é té  p rescrites sans 
jp i .u c im e  m ention a i t  f a i t  connaître  leu r c a rac tè re  indispensable 
r> ailleurs, il eu t é té  souvent difficile de le fa ire . J ’ai relevé,.on  effet,

h h y T  ! t0L die?' p u rg n ü fs* des s1r°l,s- des pastilles, dont la  répu- 
Htion a  e te  é tab lie  bien p lus p a r  la  public ité  p ay an te  dont elles sont 

i objet que p a r  le u r  va leu r thérapeutique.
•Te n ’en tends pas m éconnaître les qua lités de certa in s  p rodu its

^  fflj0 te r  Cei'S“Ci ^  W0C' J e  SaîS Pal‘ ^ els « ™ « n t Bes médecins affirm ent 1 u tili té  de certa in s d ’en tre  eux  dont la  p ré 
p a ra tio n  p eu t o ffrir des g a ran tie s  supérieu res à celles d ’un p rodu it 
composé d ap rès l'ordonnance, m ais la  nécessité  d’une spécialité  de 
ce genre  s ’impose trè s  ra rem en t dans les prisons. D ’ailleurs, la  plu
p a r t  des p ro d u its  m entionnés su r les é ta ts  qui m 'on t é té  présen tés 
son t de la  catégorie la  p in s banale  e t j ’a i la  conviction qu’une  fo r
m ule composée d 'ap rès unè ordonnance eû t donné des ré su lta ts  p lus 
sa tisfa isan ts . E lle  a u ra it eu, en ou tre , l ’avan tage  d e tr e  infiniment 
m oins coûteuse.

•Te vous p rie  de rap p e le r à  MM. les m édecins des établissem ents 
m es préoccupations d'économie en  m êm e tem ps que m on désir de 
m e ttre  fin au x  abus. Vous les inv iterez égalem ent à  b ien vouloir 
se conform er, dans J’avenir, au x  p rescrip tions des a rtic le s  24 e t  27 
du cah ie r des charges de l’en trep rise , que je  désire  vo ir app li
quer dans les d ivers établissem ents pén iten tia ires. J ’a i l’assu rance  
qu’ils  apprécieron t les m obiles qui m’in sp iren t e t q u ’ils s ’applique
ron t désorm ais h rédu ire  an s tr ic t  m inim um  les dépenses p h a rm a
ceutiques. •

.Te désire que, de leu r côté, les d irecteu rs d’établissem ents en ré 
gie s ’efforcent d’obtenir, pour les ach a ts  des m édicam ents don t ils 
p o u rra ien t avo ir besoin, les conditions de p r i s  les p lus réduites. A 
cet effet, ils devron t s ’adresser, d irectem ent e t san s in term éd ia ire , 
pour leurs approvisionnem ents, so it à  la  pharm acie  cen tra le  des 
hôpitaux , so it au x  droguistes en gros dont les ta r ifs  leu r p a ra îtro n t 
uvautageux, ot, pour la  p rép a ra tio n  des ordonnances, au  p h arm a
cien locai qu i leu r o ffrira  à  lu fois des p rix  réd u its  e t des garan ties 
de bonne exécution.

ile m e propose de vous dem ander périodiquem ent la  production 
d  é ta ts  qui me p e rm ettron t de vérifier s ’il a  été tenu compte des ob
servations qui précèdent.

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E .  L e r o u x ,

1 9 2 8 . —  2 8  .TANTEER 1 3 9

2S jan v ie r 192P». — D é c r e t  re la tif, aux tra item en ts  du personnel de 
siirveillm ice des établissem ents pénitentia ires de France.

Le P résiden t de la  R épublique française,

Vu le  décret dn 29 ju in  1907 p o rtan t organisation  du service dos 
E tab lissem ents pén iten tia ires de F rance, modifié p a r  les décrets des 
20 m ai e t 3 ju in  1010, des 2-1 aoû t 1914, 29 m ai 1915, 10 septem bre 
3917, 26 octobre 1918, 19 ju ille t, 1er aoû t e t 23 octobre 1919, 9 ja n 
vier, 6 février, 5 août e t 27 septem bre 1920, 29 novembre 1921, 30 
novem bre Î922, 10 m al e t S ju ille t 1923, 3 ju in  1924, 25 ju ille t 1925 ;

Vu les a rrê té s  des 15 ju in  1872, 1er fév rie r 1907, 10 jan v ie r 1908,
10 av ril e t 29 ju ille t 1912, 5 ao û t 3913, 29 ju ille t e t 1er août 1919, 

7 fév rie r 1920, 20 fév rie r e t 15 m ars 1922, 20 ju ille t 1923, 27 aoû t 
1925 ;

Vu l ’a rtic le  55 de la  loi de finances du 25 fév rie r 1901 ;
Vu l’a rtic le  5 de la  loi dn 39 octobre 1939 ;
Vu les a rtic le s  1S5 e t 190 de la  loi du 13 ju ille t 1925 p o rtan t ouver

tu re  des créd its  e ir  vue d’am éliorer les tra item en ts  des fonction
n a ire s  ;

Vu -la loi du 31 décem bre 1925, p o rtan t ouvertu re  su r l’exercice 192Ô, 
d’un  créd it supplém entaire  au t i t r e  du relèvem ent des tra item en ts 
e t soldes ;

S u r la  proposition du G arde des Sceaux, M inistre  de la  Ju stice , e t 
du  M in istre  des Finances,

D écrète :

•Articlé prem ier. —  L es tra item en ts  du  personnel préposé à  la  s u r 
veillance des établissem ents pén iten tia ires de F ran ce  sont fixés a insi
qu’il  su it  :

1° Surveillant principal du service des tranfèrem ents cellulaires.

f r a n c s .

I r« classe  
2« —
3« *  —

9 .5 0 0
9 .2 0 0
8 .8 5 0

2 Surveillants-cliefs des transfèrem ents cellulaires, surveillants-chefs 
des maisons centrales, dépôt de forçats, prisons départementales e t 
colonies pénitentiaires, surveillants-chefs des maisons centrales, 
prisons de la  Seiue e t écoles de préservation pour les jeunes fillesl

f r a n o s .

classe 
2» — 
8« —

9 .2 0 0
8 .8 5 0
8 .5 0 0
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I r« classe  
2« —
3« *  —

9 .5 0 0
9 .2 0 0
8 .8 5 0

2 Surveillants-cliefs des transfèrem ents cellulaires, surveillants-chefs 
des maisons centrales, dépôt de forçats, prisons départementales e t 
colonies pénitentiaires, surveillants-chefs des maisons centrales, 
prisons de la  Seiue e t écoles de préservation pour les jeunes fillesl

f r a n o s .

classe 
2» — 
8« —

9 .2 0 0
8 .8 5 0
8 .5 0 0



14 0 code p é n it e n t ia ir e

ù" Prem iers surveillants e t surveillantes, surveillants commis-greffiers, 
surveillants des transterem ents cellulaires, surveillants contremaîtres 
e t dame employée des transfèrem ents cellulaires.

francs.

1'* classe ...............................................................................  ' s,5oo
2 e  —      S . 1 0 0
3a —      7 .7 0 0

4" Surveillants, surveillantes à  l ’exclusion des surveillantes des mai
sons d’arrê t dites « de petit effectif. »

francs.

l re c la s se  ......................................................................................................... 7.700
2* —   , . ------- 7 .2 5 0
3* —      6 .8 0 0
4 “ —    6 .4 0 0
'3* —  .......................................................................; ................................  0.000
6b —     . 5 ,6 0 0

6° Surveillantes de maisons d’a rrê t dites « de petit effctif ».

f r a n c s .

1 ”  c la s se  ........................................................................................................  3 .5 0 0
2° —           3 .1 5 0
3* —     2 ,8 0 0

Les su rv e illan ts  e t su rve illan tes s tag ia ire s  reçoivent pendan t la  
du rée  du  stag<? une allocation  annuelle, non soum ise h la  re tenue  pour 
le service- des pensions civiles, égale a u  tra item en t p révu  pour la  
dern ière  classe de leu r emploi. Le tem ps de s tage  en tre  en compte 
d ans les deux  années exigées p ou r le  passage de la  dern ière  classe 
dans la  H asse im m édiatem ent supérieure.

Les nouveaux tra item en ts  fixés p a r  le p résen t décre t sont exclu
sifs de to u te  g ratification . Aucune indem nité ou avan tage  accessoire 
de quelque n a tu re  que ce soit ne peu t ê tre  a ttr ib u é  au x  agents de 
l'A dm in istra tion  pén iten tia ire  que dans les lim ites e t conditions fixées 
p a r  un décret contresigné p a r  le  M in istre  des F inances au  Journal 
offleiel:

D ispositions transitoires.

A rt. 2. — I l  n ’est apporté  aucune m odification à la  rép a rtitio n  ac
tuelle  das agen ts encre les diverses classes.

Les nouveaux tra item en ts  se ron t a ttrib u és  aux  in téressés su ivan t 
Jeur classe respective. L’a ttr ib u tio n  de ces tra item en ts  ne se ra  pas 
considérée comme un  avancem ent, e t chaque agen t conservera dans 
sa  classe l'ancienneté  qu 'il y a  acquise.

1 9 2 0 . —  2 8  j a n v ie r 1 41

Sous réserve des m esures spéciales qu’en tra în e  l ’application  des 
lois du l wr avril 1923 (a rt. 7), 17 av ril 1924 e t 31 m ars  1924,. la  ré
p a rtitio n  des agents en tre  les différantes classes devra ê tre  telle que 
la  dépense to ta le  pour l’ensem ble du personnel ne dépasse pas celle 
qui ré su lte ra it de J'application du tra item en t moyen dans chaque em
ploi.

A rt. 3. — Les am éliorations de tra item en ts  ré su ltan t de l’appli
ca tion  du  p résen t décret au ron t leu r effet h p a r t ir  du  1er Janvier 192f*.

A rt. 4. — Sont abrogées toutes dispositions an té rieu res  con tra ires 
au  p résen t décret.

A rt. 5. — Le G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice1» e t le Mi
n is tre  des F inances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’ap 
plication  du p résen t décret, qui sera  inséré au  Journal officiel e t  pu 
blié a u  B ulle tin  des lois.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P ar 3o Président do la  R6pi>bîi<iuo :

L e  G a r d e  d e s  S c e a u x ,  M in is t k e  d e  i a  J u s t ic e ,

René R e n o u l t .

L e  M i n i s t r e  b e s  F in a n c e s , 

Paul D o u m e r ,

28 jan v ie r 1926. — C ir c u l a ir e  a n s  d irecteurs des m aisons centrai}.es, 
des circonscriptions pénitentia ires et des prisons de la  Seine, au 
su je t de la  délivrance des papiers e t certificat* d ’em ployeurs à ré 
clam er par les détenus.

I l  m’a  é té  signalé que certa in s détenus libérés ne pouvaient, à  la 
so rtie  de prison, trouver im m édiatem ent du  tra v a il en  ra ison  de ce 
qu’iis n ’on t pu, à ce moment, re n tre r  en possession de leu rs  papiers 
e t certificats d ’em ployeurs re tenus p a r les greffes des parquets.

P o u r rém édier à  cette situation , je  vous p rie  de fa ire  connaître  à 
la population  détenue placée so u s-v o tre  au to rité , p a r voie d ’afficlie 
ou d ’avertissem ent p lacardé  so it dans les réfecto ires e t salles de 
trava il, so it dans les cellules; qu’il  ap p a rtie n t au x  condam nés de 
dem ander aux greffiers des tr ibunaux  in téressés, 15 jo u rs  a v a n t 'l a  
da te  de leu r libération, l’envoi dans l’établissem ent, de leurs pap iers 
personnels, certificats de travail, livrets, correspondances, etc.
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surveillants des transterem ents cellulaires, surveillants contremaîtres 
e t dame employée des transfèrem ents cellulaires.

francs.

1'* classe ...............................................................................  ' s,5oo
2 e  —      S . 1 0 0
3a —      7 .7 0 0

4" Surveillants, surveillantes à  l ’exclusion des surveillantes des mai
sons d’arrê t dites « de petit effectif. »

francs.

l re c la s se  ......................................................................................................... 7.700
2* —   , . ------- 7 .2 5 0
3* —      6 .8 0 0
4 “ —    6 .4 0 0
'3* —  .......................................................................; ................................  0.000
6b —     . 5 ,6 0 0

6° Surveillantes de maisons d’a rrê t dites « de petit effctif ».

f r a n c s .

1 ”  c la s se  ........................................................................................................  3 .5 0 0
2° —           3 .1 5 0
3* —     2 ,8 0 0

Les su rv e illan ts  e t su rve illan tes s tag ia ire s  reçoivent pendan t la  
du rée  du  stag<? une allocation  annuelle, non soum ise h  la  re tenue  pour 
le service- des pensions civiles, égale a u  tra item en t p révu  pour la  
dern ière  classe de leu r emploi. Le tem ps de s tage  en tre  en compte 
d ans les deux  années exigées p ou r le  passage de la  dern ière  classe 
dans la  H asse im m édiatem ent supérieure.

Les nouveaux tra item en ts  fixés p a r  le p résen t décre t sont exclu
sifs de to u te  g ratification . Aucune indem nité ou avan tage  accessoire 
de quelque n a tu re  que ce soit ne peu t ê tre  a ttr ib u é  au x  agents de 
l'A dm in istra tion  pén iten tia ire  que dans les lim ites e t conditions fixées 
p a r  un décret contresigné p a r  le  M in istre  des F inances au  Journal 
offleiel:

D ispositions transitoires.

A rt. 2. — I l  n ’est apporté  aucune m odification à la  rép a rtitio n  ac
tuelle  das agen ts encre les diverses classes.

Les nouveaux tra item en ts  se ron t a ttrib u és  aux  in téressés su ivan t 
Jeur classe respective. L’a ttr ib u tio n  de ces tra item en ts  ne se ra  pas 
considérée comme un  avancem ent, e t chaque agen t conservera dans 
sa  classe l'ancienneté  qu 'il y a  acquise.
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Sous réserve des m esures spéciales qu’en tra în e  l ’application  des 
lois du l wr avril 1923 (a rt. 7), 17 av ril 1924 e t 31 m ars  1924,. la  ré
p a rtitio n  des agents en tre  les différantes classes devra ê tre  telle que 
la  dépense to ta le  pour l’ensem ble du personnel ne dépasse pas celle 
qui ré su lte ra it de J'application du tra item en t moyen dans chaque em
ploi.

A rt. 3. — Les am éliorations de tra item en ts  ré su ltan t de l’appli
ca tion  du  p résen t décret au ron t leu r effet h p a r t ir  du  1er Janvier 192f*.

A rt. 4. — Sont abrogées toutes dispositions an té rieu res  con tra ires 
au  p résen t décret.

A rt. 5. — Le G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice1» e t le Mi
n is tre  des F inances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’ap 
plication  du p résen t décret, qui sera  inséré au  Journal officiel e t  pu 
blié a u  B ulle tin  des lois.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P ar 3o Président do la  R6pi>bîi<iuo :

L e  G a r d e  d e s  S c e a u x ,  M in is t k e  d e  i a  J u s t ic e ,

René R e n o u l t .

L e  M i n i s t r e  b e s  F in a n c e s , 

Paul D o u m e r ,

28 jan v ie r 1926. — C ir c u l a ir e  a n s  d irecteurs des m aisons centrai}.es, 
des circonscriptions pénitentia ires et des prisons de la  Seine, au 
su je t de la  délivrance des papiers e t certificat* d ’em ployeurs à ré 
clam er par les détenus.

I l  m’a  é té  signalé que certa in s détenus libérés ne pouvaient, à  la 
so rtie  de prison, trouver im m édiatem ent du  tra v a il en  ra ison  de ce 
qu’iis n ’on t pu, à ce moment, re n tre r  en possession de leu rs  papiers 
e t certificats d ’em ployeurs re tenus p a r les greffes des parquets.

P o u r rém édier à  cette situation , je  vous p rie  de fa ire  connaître  à 
la population  détenue placée so u s-v o tre  au to rité , p a r voie d ’afficlie 
ou d ’avertissem ent p lacardé  so it dans les réfecto ires e t salles de 
trava il, so it dans les cellules; qu’il  ap p a rtie n t au x  condam nés de 
dem ander aux greffiers des tr ibunaux  in téressés, 15 jo u rs  a v a n t 'l a  
da te  de leu r libération, l’envoi dans l’établissem ent, de leurs pap iers 
personnels, certificats de travail, livrets, correspondances, etc.
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Los dem andes rte ce genre devront com porter ind ication  des dates 
de la  condam nai Ion on des condam nations, a in s i que de la  n a tu re  
e t de la  du rée  de la  peine prononcée.

Le Conseiller d’E ta t ,

D irecteur de V A dm in istra tion  pénitentia ire,

E .  L e r o u x .

30 jan v ie r 1926. —  C e r c u ia t r e  a u x  p ré fe ts , re la tive  à  la re tenue de 
6 p. 100 poiir pensions civiles su r  les tra item en ts  des fonctionr 
maires.

Comme su ite  h m a circu la ire  du  26 novem bre dern ie r (1), re la tive  
au  m andatem ent de la  re tenue de G p. 100 p ou r pensions civiles s u r  
les tra item en ts  des fonctionnaires, p révu  p a r  le décret du  3 1 -ju ille t 
1925, j ’a i l 'honneur de vous ad resse r le  tex te  de deux le ttres , des 
35 e t 23 janv ie r, que je  viens do recevoir de M. le  M in istre  des F i
nances.

Le Conseiller d ’E ta t ,

D irecteur 4e V A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . Leboux.

C ir c u l a i r e  du M in istre  des F inances re la tive  au  nouveau m ode  <Tor- 
donnancem ent des tra item en ts e t aux  retenues pour le sei-vice des 
'pensions civiles ,

15 ja n v ie r  1926.

U n décret du  31 ju ille t 1925, publié au  Journa l officiel du  12 août, 
a  modifié, le m ode de perception des re ten u es exercées.sp ou r le ser
vice des pensions civiles su r les tra item en ts  defe fonctionnaires de 
l’E ta t.

Les dispositions t r è s  sim ples de ce décret n ’exigent p a s  u n  long 
com m entaire. •

J e  me bornerai à  appeler votre a tten tio n  s u r  les po in ts su iv an ts  :

1° Les re tenues a u tre s  que les re tenues ord inaires de 6 p, 100 su r le

< l)  V oir  page 117,

i
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tra item en t m ensuel son t ordonnancées avec  le  tra item en t, qu i dans 
ce tte  hypothèse, figure su r ie m an d a t p ou r le neft, c 'est-à-dire pour 
le Irnit déduction fa ite  de la  seule retenue de G p. 100.

D ans ce tte  catégorie re n tre n t notam m ent ; 1° les re tenues pour 
cause de congé, d ’absence ou p a r  m esure d iscip linaire  ; 2Ü les re 
tenues ré troactives de stage, les re tenues pour valida tion  de services 
an té rieu rs . E lles sont im putées en  dépenses pour leu r m on tan t inté- 
g ra l e t encaissées au  compte R ecettes accidentelles à  différents titres - 
pour les prem ières, au  compte Retenues de 0 p. lOOjpour le  service  
des pensions civiles pour les re tenues de s tage  e t de va lida tion  de 
services ;

2° Seuies les re tenues o rd inaires de 0 p. 100 su r le tra item en t men
suel ne sont pas ordonnancées avec le  tra item en t.

Le m ontan t eu  e s t ordonnancé en fin d ’exerdee , en bloc, p a r  cha
p itre  e t p a r  comptable, au profit du  T ré so r ,. puur ê tre  im pu té  au 
c réd it du  com pte R etenues de 6 p. 100 pour l e  s&'vicc des pensions 
civiles.

Pratiquem ent, l ’ordonnateur ob tiendra la  somme à  m an d ate r en 
flu d'exercico en p ren an t ies six  quatre-vingt-quatorzièm es (6/94) du 
m o n tan t to ta l des ordonnancem ents effectués au  t i tr e  du chapitre  
où artic le  des tra item en ts  ou indem nités su je ts  à  retenues.

Quelques précautions sont nécessaires afin d 'év iter toute e r re u r  en 
ce tte  m atière .

Les o rdonnateu rs tiend ron t compte des tra item en ts  e t indem nités 
non assu je ttis , pour quelque cause que ce soit, à la retenue de G p. 
Î00 pour le service des pensions civiles e t figu ran t néanm oins dans 
les mêmes chap itres ou artic les que les tra item en ts  ou in d em n ité s , 
su je ts  à  ce tte  re tenue ; le m on tan t des prem iers devra  ê tre  évidem
m ent. pour déterm iner la  somme à verser a u  T réso r en fin d ’exercice, 
ê tre  déduit au  chiffre global des ém issions su r les chap itre  ou a r tic le  
com prenant lesd its  tra item en ts  ou indem nités. Des in structions vous 
se ron t adressées sous le tim bre de ia  D irection  du B udget du Contrô
le firm nder en ce qui concerne l’am énagem ent des chap itres de p e r
sonnel pour l’exercice 1927.

E n  outre, lorsqu’u n  reversem ent au  T résor d ’une somme perçue 
ii t i tre  de tra item en t ou d’indem nité su je t à  re tenue  a u ra  é té  effec
tué, qu’il o it donné lieu ou non à  rétab lissem ent de créd it a u  profit 
du  ch ap itre  ay a n t p rim itivem ent supporté la  dépense, 51 conviendra 
que l’o rdonnateu r déduise lad ite  somme du  m ontan t des paiem ents 
av an t de p rendre  les 6/94 du to ta l du ch ap itre  e t avise le com ptable 
in téressé  de cette  déduction.

Les m andatem ents su r le chap itre  des exercices clos con tinueron t 
à ê tre  opérés conform ém ent aux  règles actuellem ent en v igueur 
pour le b ru t du  tra item en t ou de l’indem nité su je t à  retenue.

J e  voua p lie  de bien vouloir donner d’ex trêm e urgence tou tes ins
truc tions nécessaires au x  ordonnateurs de vo tre  D épartem ent pour 
que le  nouveau mode d’ordonnancem ent, don t le  point de départ
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D irecteur de V A dm in istra tion  pénitentia ire,

E .  L e r o u x .

30 jan v ie r 1926. —  C e r c u ia t r e  a u x  p ré fe ts , re la tive  à  la re tenue de 
6 p. 100 poiir pensions civiles su r  les tra item en ts  des fonctionr 
maires.

Comme su ite  h m a circu la ire  du  26 novem bre dern ie r (1), re la tive  
au  m andatem ent de la  re tenue de G p. 100 p ou r pensions civiles s u r  
les tra item en ts  des fonctionnaires, p révu  p a r  le décret du  3 1 -ju ille t 
1925, j ’a i l 'honneur de vous ad resse r le  tex te  de deux le ttres , des 
35 e t 23 janv ie r, que je  viens do recevoir de M. le  M in istre  des F i
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Le Conseiller d ’E ta t ,

D irecteur 4e V A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . Leboux.

C ir c u l a i r e  du M in istre  des F inances re la tive  au  nouveau m ode  <Tor- 
donnancem ent des tra item en ts e t aux  retenues pour le sei-vice des 
'pensions civiles ,

15 ja n v ie r  1926.

U n décret du  31 ju ille t 1925, publié au  Journa l officiel du  12 août, 
a  modifié, le m ode de perception des re ten u es exercées.sp ou r le ser
vice des pensions civiles su r les tra item en ts  defe fonctionnaires de 
l’E ta t.

Les dispositions t r è s  sim ples de ce décret n ’exigent p a s  u n  long 
com m entaire. •

J e  me bornerai à  appeler votre a tten tio n  s u r  les po in ts su iv an ts  :

1° Les re tenues a u tre s  que les re tenues ord inaires de 6 p, 100 su r le
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tra item en t m ensuel son t ordonnancées avec  le  tra item en t, qu i dans 
ce tte  hypothèse, figure su r ie m an d a t p ou r le neft, c 'est-à-dire pour 
le Irnit déduction fa ite  de la  seule retenue de G p. 100.

D ans ce tte  catégorie re n tre n t notam m ent ; 1° les re tenues pour 
cause de congé, d ’absence ou p a r  m esure d iscip linaire  ; 2Ü les re 
tenues ré troactives de stage, les re tenues pour valida tion  de services 
an té rieu rs . E lles sont im putées en  dépenses pour leu r m on tan t inté- 
g ra l e t encaissées au  compte R ecettes accidentelles à  différents titres - 
pour les prem ières, au  compte Retenues de 0 p. lOOjpour le  service  
des pensions civiles pour les re tenues de s tage  e t de va lida tion  de 
services ;

2° Seuies les re tenues o rd inaires de 0 p. 100 su r le tra item en t men
suel ne sont pas ordonnancées avec le  tra item en t.

Le m ontan t eu  e s t ordonnancé en fin d ’exerdee , en bloc, p a r  cha
p itre  e t p a r  comptable, au profit du  T ré so r ,. puur ê tre  im pu té  au 
c réd it du  com pte R etenues de 6 p. 100 pour l e  s&'vicc des pensions 
civiles.

Pratiquem ent, l ’ordonnateur ob tiendra la  somme à  m an d ate r en 
flu d'exercico en p ren an t ies six  quatre-vingt-quatorzièm es (6/94) du 
m o n tan t to ta l des ordonnancem ents effectués au  t i tr e  du chapitre  
où artic le  des tra item en ts  ou indem nités su je ts  à  retenues.

Quelques précautions sont nécessaires afin d 'év iter toute e r re u r  en 
ce tte  m atière .

Les o rdonnateu rs tiend ron t compte des tra item en ts  e t indem nités 
non assu je ttis , pour quelque cause que ce soit, à la retenue de G p. 
Î00 pour le service des pensions civiles e t figu ran t néanm oins dans 
les mêmes chap itres ou artic les que les tra item en ts  ou in d em n ité s , 
su je ts  à  ce tte  re tenue ; le m on tan t des prem iers devra  ê tre  évidem
m ent. pour déterm iner la  somme à verser a u  T réso r en fin d ’exercice, 
ê tre  déduit au  chiffre global des ém issions su r les chap itre  ou a r tic le  
com prenant lesd its  tra item en ts  ou indem nités. Des in structions vous 
se ron t adressées sous le tim bre de ia  D irection  du B udget du Contrô
le firm nder en ce qui concerne l’am énagem ent des chap itres de p e r
sonnel pour l’exercice 1927.

E n  outre, lorsqu’u n  reversem ent au  T résor d ’une somme perçue 
ii t i tre  de tra item en t ou d’indem nité su je t à  re tenue  a u ra  é té  effec
tué, qu’il o it donné lieu ou non à  rétab lissem ent de créd it a u  profit 
du  ch ap itre  ay a n t p rim itivem ent supporté la  dépense, 51 conviendra 
que l’o rdonnateu r déduise lad ite  somme du  m ontan t des paiem ents 
av an t de p rendre  les 6/94 du to ta l du ch ap itre  e t avise le com ptable 
in téressé  de cette  déduction.

Les m andatem ents su r le chap itre  des exercices clos con tinueron t 
à ê tre  opérés conform ém ent aux  règles actuellem ent en v igueur 
pour le b ru t du  tra item en t ou de l’indem nité su je t à  retenue.

J e  voua p lie  de bien vouloir donner d’ex trêm e urgence tou tes ins
truc tions nécessaires au x  ordonnateurs de vo tre  D épartem ent pour 
que le  nouveau mode d’ordonnancem ent, don t le  point de départ
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a  é té  fixé p a r  le  décre t susvisé a u  1er jan v ie r 1926, pu isse  ê tre  ap 
pliqué aux  tra item en ts  du  m ois de jan v ie r couran t.

I l  ne m ’ap p artien t pas de déte rm iner la  con tex tu re  des é ta ts  de 
tra item en ts , don t le  modèle e s t a r rê té  p a r  chaque adm in is tra tion  
en ce qui la concerne. Toutefois, je  crois devoir ind iquer qu’en  de
hors de la  suppression de la  colonne R etenues de 6 p. 100 su r  le brut 
lesd its é ta ts  p o u rra ien t ê tre  modifiés de façon à ne com porter que 
le chiffre annuel du  tra item en t b ru t, ie tra item en t m ensuel é tan t 
indiqué pour le  uet.

J e  crois devoir enfin vous fa ire  rem arq u er que la  nouvelle procé
d u re  ne s ’applique pas au  tra item en t des agen ts en serv ice dé
taché.

I "  le  M inistre et par autorisation  :

L e  D irecteur de la C om ptabilité publique, 

F o u b i u e b .

C i r c u l a ir e  du M in istre  des F inances re la tive  au  nouveau mocle d’or- 
don n m eem en t des tra item en ts, aux  retenues pour le service des 
pensions civiles.

23 jan v ie r 1026.

P a r  le ttre  n" 3042 du 15 ja n v ie r  couran t, re la tiv e  à  l'app lication  
du décre t du  31 juillet: 1925, je  vous a i inform é que des précau tions 
devaien t ê tre  p rises afin de déterm iner exactem ent en fin d’exercice 
la  somme correspondan t à  la  re tenue de 6 p. 100 qui, p ou r chaque 
chap itre , do it fa ire  l’objet d ’un m andatem en t dont le  m on tan t e st 
im putable au  compte R etenues pour le sei-vice des pen sio n s . et- 
viles.

J ’a i 1/iionneur de vous fa ire  conna ître  que, dans le b u t de per
m ettre  un contrô le su r les opérations de l ’espèce, de fac ilite r aux  
o rdonnateu rs la  tenue de leu r com ptabilité  des dépenses engagées 
e t d ’a ssu re r l ’un ifo rm ité  dans les m éthodes d’exécution, les disposi
tions su ivan tes on t é té  adoptées :

A ussi b ien su r leu r jo u rn a l des m andats  ém is que su r les borde
reau x  d’ém ission p a r  eux  établis, les o rdonnateu rs grouperont ces 
m andats de façon à  fa ire  ap p a ra ître  d is tinc tem en t pour chaque cha
p itre  budgétaire  afférent aux tra item en ts  :

1° Le m ontan t des m andatem en ts opérés su r la  base du tra item en t 
n e t e t p ou r lesquels un  m andatem en t com plém entaire devra  in te r
ven ir en fin d ’exercice dans la  p roportion  de 6/94 ;
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2° La m on tan t des o rdonnancem ents re la tifs  à  des tra item en ts  ou 
indem nités non assu je ttis , pour quelque cause que ce soit, à  la  re 
tenue de 6 p. 100.

Sem blable d is tinc tion  se ra  opérée aussi bien p a r  les o rdonnateu rs 
que p a r les payeu rs s u r  le  ca rne t fa isa n t re sso rtir , p a r  chapitre , 
le m on tan t des ém issions ; les colonnes de ce c a rn e t seron t am énagées 
de m an ière  à  fa ire  re s so rtir  les indications dont il  e s t question  au x  
parag raphes 1 e t 2 ci-dessus. .

E n fin d ’exercice, p a r  to ta lisa tio n  des renseignem ents in scrits  dans 
les colonnes ouvertes à  ce t effet, les o rdonnateu rs p o u rro n t dé te r
m iner aisém ent e t rap idem ent le m on tan t du  m andatem en t à  opérer 
pour le m o n tan t des re tenues de 6 p. 100 e t les rapprochem ents qui, 
en cas de désaccord, se ra ien t reconnus nécessaires avec les éc ritu res  
du payeur ne p résen teron t aucune difficulté.

Les d ispositions p révnas en tra în en t, ii v a  sans d ire , la  nécessité 
d ’é ta b lir  des é ta ts  d ’ém argem ents d is tinc ts  pour ceux des fonction
naires ou agents don t le  tra item en t n ’est pas, con tra irem en t à  la  
règle générale, a ssu je tti à  la  re tenue  pour pensions civiles, et, à  ce 
point de vue, les o rdonnateu rs së  trouven t placés dans ia  m êm e si
tu a tio n  que s’il a v a it é té  créé des .a rtic les spéciaux  répondant aux  
deux subdivisions ci-dessus indiquées.

J ’a jou te  q u ’afin de ne pas re ta rd e r  le  paiem ent des tra item en ts  du 
mois de janv ie r, les payeu rs ont é té  inv ités à  ad m ettre  les m anda
tem en ts effectués, m êm e si la  form e indiquée dans la  p résente le ttre  
n’a. pas é té  su iv ie  p a r  l’o rdonnateur, m ais ce dern ie r devra, en ce 
cas, fo u rn ir au payeur tous élém ents u tile s  pour la  m ise au  point 
de ses c a rn e ts  dans les conditions p rescrites.

P r le  M iuistre e t par autorisation :

L e  D irecteur de la. C om ptabilité  publique, 

F o ü b n i e r .

S fév rie r 1926. — A u u ê té  fixa n t la  répartition  des d ifférentes classes 
des agents en fonctions.

Le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice ,

Vu le décre t du 2S jan v ie r 1026 lis a n t les tra item en ts  du personnel 
préposé h  la  surveillance des é tab lissem ents p én iten tia ires  de 
F ran ce  ;

S ur la  proposition du C onseiller d ’E ta t, D irec teu r de l’A dm in istra
tion  pén iten tia ire ,
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a  é té  fixé p a r  le  décre t susvisé a u  1er jan v ie r 1926, pu isse  ê tre  ap 
pliqué aux  tra item en ts  du  m ois de jan v ie r couran t.

I l  ne m ’ap p artien t pas de déte rm iner la  con tex tu re  des é ta ts  de 
tra item en ts , don t le  modèle e s t a r rê té  p a r  chaque adm in is tra tion  
en ce qui la concerne. Toutefois, je  crois devoir ind iquer qu’en  de
hors de la  suppression de la  colonne R etenues de 6 p. 100 su r  le brut 
lesd its é ta ts  p o u rra ien t ê tre  modifiés de façon à ne com porter que 
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de ses c a rn e ts  dans les conditions p rescrites.

P r le  M iuistre e t par autorisation :

L e  D irecteur de la. C om ptabilité  publique, 

F o ü b n i e r .

S fév rie r 1926. — A u u ê té  fixa n t la  répartition  des d ifférentes classes 
des agents en fonctions.

Le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice ,

Vu le décre t du 2S jan v ie r 1026 lis a n t les tra item en ts  du personnel 
préposé h  la  surveillance des é tab lissem ents p én iten tia ires  de 
F ran ce  ;

S ur la  proposition du C onseiller d ’E ta t, D irec teu r de l’A dm in istra
tion  pén iten tia ire ,



1 4 6 CODE P É N IT E N T IA IR E

A rrê te  :

A rticle prem ier. — D ans chaque catégorie d'em plois la. ré p a r ti
tion  en tre  les différentes classes des ageu ts en fonctions e st fixée com
me su it :

I

Surveillant principal des tranfèrem ents cellulaires.

francs.

L a  l re classe ancienne 7 .500  francs devient l r* classe nouvelle 9 .600  
La 2° •—  7.000  —  2« —  9.200
La 38 —  6.600 —  3« —  8.850

I I

Surveillants-chefs.

A. —  Biü'vcillants-chefê des transfèrem en ts cellulaires.

franes.

La ï rt classo ancienne 7 .000 francs devient classe nouvello 9 .200  
La 2° ' —  6.600 —  2* —  8.850
Lu. 3e —  6.200 —  8® —  8.500

13, — Surveillan ts-chefs e t survcillanlcs-chef s dos m aisons centrales, 
colonies pénitentia ires, écoles de préservation, dépôt de fo rça ts de 
Saivt-M arUn-de-Ré, prisons de la  Seine et prisons départem entales 
dites de « de grand e ffec tif ».

francs.

La l rc classe ancienne 7 .000 francs devient l r® classo nouvelle 9 .200  •
La 2? —  6.600 ■—  2" —  0.850
La 3e 1 —  6.200 —  3" —  8.500

O. — Surveillan ts-chcfs des m aisons d ’arrêt, de ju s tic e  e t de cor
rection  (autres Que les prisons de la? Se ine  et les prisons dites de 
« de grand effec tif »).

francs.

La l ro c lasse  aucionne 6 .600  francs devient l rt classe nouvelle Ô.200 
La 28 —  6.200 —  2* —  8.850
La 3° —  5.800  —  3« —  8.500

1926. — 8 FÉVRIER 147

I I I

P rem iers su rveillan ts. —  Prem ières surveillan tes. — Surveillan ts 
commis-greffiers. .>— S urve illan tes  commis-greffiers. — Surveillan ts 
e t dam e employée (lu service des tran sfè rem en ts  cellulaires. — S u r
veillan ts contrem aîtres'. — S urveillan tes contrem aîtresses.

À. —  P rem iers surveillants. —■ Prem ières surveillantes.

francs.

La l ro classe ancienne 6 .200 francs devient l re classe nouvelle 8 .500  
Lft 2* —  5 .8 0 0  2« —  8.100
La S* —  5.500  —  3® —  7.700

B. —  Surveillants-com m is-greffiers. —  Surveillan tes commis- 
greffiers.

francs.

L a l re classe ancienne 6 .200 francs devient l 1-® classe nouvelle 8 .500  
L a 2* — ■ 5.800  —  2e —  8.100
L a 3» —  5.500  —  —  7.700.

O. —  S v r v e t lta n ts  des tm n fè r e m e n ts  ce llu la ires.
—  D am e e m p lo yée  Ou se rv ice  d es tra n fè r e m e n ts  ce llu la ires .

francs.

L a l rc c lasse  .ancienne 6 .200 francs devient 1™ c3asse nouvelle 8 .500  
La 2* —  5.600  —  2e —  8 .100
L a 3e —  5.500 —  3e —  7.700 '

D. — Surveillan ts contrem aîtres. ■— Surveillan tes contrem aîtresses.

francs.

L a l ra classo ancienne 6 .200 francs devient 1™ classe nouvelle 8 .500  
La 2° —  5.800  —  2e —  8.100
L a 3® —  5.500  —  3e —  7.700

IV

S urveillants. — Surveillantes.

A. — Sxirveillants.

francs.

La 1IB classe  ancienne 5 .500 francs déviant l rt classe nou velle 7.700
La 2° —  5.100  —  2« —  7.250
La 3° — ■ 4.700  —  3* —  6.800
La 48 —  Æ.400 —  4« —  6.400
La 5e —  4.100  —  5e —  6.000
La 6* —  3,600 —  6® —  5.600

V
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148 CODE PÊNITENTrAtRE

B. Surveillan ts cles é tablissem ents pénitentia ires à Vexclusion  
dcA h’urveitlau tcs .des prisons départem entales d ites « de petit 
e ffe c tif ».

francs.

La l r* classe ancienne 5 .500  ffan cs devient l ,e classe nonveiïe 7 700
La 2 ' —  S.100 _  o» __  7 250
La 3" —  4.700 —  —  c!fi00
La 4  —  4.,400 —  4® —  o.400
La 5» —  4.100  —  s« _  r ,000
La 6 —  3.A00 ~  6“ —  S.fiOO

C. —  Surveillan tes des m aisons d ’arrêt, de ju s tice  e t de correction
dites  « de p e tit e ffe c tif ».

fr&ncs.

La 1 «  classe ancienne 2 .000  francs devient lf® classe  nouvelle 3 500  
L« 2" —  1.750 —  2^ —  3.150
La 3® —  1.500 —  3° —  2.800

A r t  2. — Le Conseiller d 'E ta t, D irec teu r de  l'A dm inistra tion  péni
ten tia ire , est chargé  de 3’exécution du p résen t arrêté .

L e  Garde des Sceaux, M in istre  de la  Justice ,

René ïtraoncT .

9 fév rie r 1926. — jS’ o te  d e  s e r v ic e  un a- d irecteurs des circonscriptions 
péniten tia ires et des prisons de la Sa n té  et de Sa in t-Lazare , con
cernant la  m ise en liberté  des détenus politiques.

•Te consta te  que certa in s  d irec teu rs om etten t de me signaler, confor
m ém ent à  mes Instructions, les m ises en liberté des détenus politiques. 
.Te vous prie, à  l’avenir, de m’en rend re  compte le  jo u r  même, ou au 
p lus ta rd , le lendem ain  de la  libération .

Vous au rez  au ss i ft me te n ir  régulièrem ent inform é de tou tes modi
fications qui v ien d ra ien t à  se p rodu ire  dans la  s itu a tio n  pénale  de 
ces détenus.

Veuillez, en  m’accu san t réception  de la  p résen té  dépêche, m ’adresser 
u n  é ta t nom inatif des détenus politiques actuellem ent écroués dans 
les établissem ents placés sous vo tre  au to rité .

Le Conseiller d 'E ta t,

D irecteur de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

E. L e r o u x .

1 9 2 6 . —  1 2  FÉVRIER 149

12 fév rie r 1926. — N o te  de  s e r v ic e  aux  directeurs des établissem ents  
et des circonscriptions pénitentiaires, au  su je t de l’indem n ité  pour 
charges de fam ille  accordée um fonctionnaires en retra ite .

-Te vous p rie  de rectifier comme su it ies term es de m a circu la ire  
du 10 m ars  1925 (1) :

T itre  ITT, § 4, lire  :

« L 'indem nité  pour charges de fam ille  n ’est' accordée au  fonction
n a ire  en re tra ite  que pour les en fan ts de m oins de seize ans. » C ette 
règle ne com porte aucune exception.

L e Conseiller d’E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

E . L e r o u x .

12 fév rie r 192tf . — C ir c u l a i r e  a u x  directeurs de m aisons centra
les, des circonscriptions pèniten-tiairei, des prisons de la  Seine at, du- 
dépôt de fo rça is de Baint-M artin-de-Ré, re la tive  anæ travaux  de- 
com ptabilité  confiés à des détenus.

Mon a tten tio n  a é té  appelée su r îa  tendance qu’on t ce rta in s  direc
te u rs  à confier & des détenus — com ptables ou employés aux  écri
tu res  — la  p lu s g rande p a rtie  du  tra v a il m atérie l incom bant aux 
fonctionnaires a d m in is tra tifs  de leu rs  é tab lissem ents ' ou circons
criptions.

J e  ne p ré tends pas que ces agen ts pu issen t assum er ît eux  seuls 
la  lourde' charge  de la  correspondance générale e t des m ises au  point 
des é ta ts  d ivers qui doivent ê tre  fourn is périodiquem ent.

Mais, je  vous signale  que certa ines  besognes p lus délicates e t p lu s 
confidentielles, parce q u ’elles touchen t so it à  la  discipline générale, 
so it à  la  com ptabilité  pécuniaire, doivent ê tre  so u s tra ite s  aux  détenus 
e t assu rées exclusivem ent p a r  le  personnel responsable du ca rac tè re  
secre t des docum ents e t de la  ré a lité  des m entions apposées.

J e  ne veux pas e n tre r dans le  dé ta il de ceux de ces tra v a u x  qui, 
pour des raisons de m oralité  qui n ’a u ra ie n t pas  dû ou ne doivent 
pas  vous échapper, ne sau ra ien t re n tre r  dans le  cad re  des fonctions 
dévolues à des détenus. J e  me contente de vous c ite r, p a r  exemple, 
la  correspondance des fam illes, l ’étab lissem ent des dossiers de libé
ra tio n  conditionnelle, ies relevés de liv re ts  de pécu le . . . . . .  etc, en un
mot, tou t .ce qui p e rm e ttra it ù. un co llaborateur occasionnel, dont
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dévolues à des détenus. J e  me contente de vous c ite r, p a r  exemple, 
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H convient fie se défier a  priori, so it une ten ta tio n  cie chan tage  u lté 
rieure , so it une fab rica tion  d 'éc ritu res  au x  fins de s ’approprier in
dûm ent certa ines sommes.

Je  désire  .que vous vous conform iez s tric tem en t n co po in t de vue, 
e t je  me v e rra i co n tra in t de recou rir à  des sanctions s 'i l m 'é ta it 
signalé que ies p ra tiq u es irrégu lières du genre de celles qu i ont mo
tivé la  p résente circu laire , é ta ien t continuées.

Le Conseiller d’E ta t ,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E .  L e r o u x .

20 fév rie r 1920. —  D é c r e t  fixa n t 2es tra item en ts du  personnel pré
posé à l'adm in istra tion  des établissem ents pén iten tia ires de 
France.

Le P rés iden t de la  R épublique française ,

Vu le décret du 29 ju in  1007, p o rtan t o rgan isa tion  des services des 
établissem ents p én iten tia ires  de F rance, modifié p a r . les décrets des 
20 m al e t 2 ju in  19Ï0, 24 av ril 1914, 29 m ai 1015, 10 septem bre 1917, 
26 octobre 1918, 10 ju ille t, 1 "  aoû t e t 23 octobre 1919, 9 janv ie r 
6 fév rier, 5 ao û t e t 27 septem bre 1920, 29 novem bre 1921, 30 no
vem bre 1D22, -16 m ai, 3 ju ille t e t 23 novem bre 1923, 3 ju in  1024, 
25 ju ille t 1925 ;

Vu les a rrê té s  des 15 ju in  1872, 1er fév rie r 1907, 10 jan v ie r 1908, 10 
av ril e t 29 ju ille t 1912, 5 aoû t 1013, 19 ju ille t e t 1e r .aoû t 1910, 7 
fév rie r  1920, 20 fév rie r e t 15 m ars  1922,20 ju ille t 1923,27 aoû t 1925 ♦

Vu l ’a rtic le  55 de la  loi de finances du  25 fév rie r 1901 ;

Vu l’a rtic le  9 de la  loi du 18 octobre 1919 ;

Vu leis a rtic le s  1S5 e t 190 do la  loi du  13 jn ille t 1925, p o rta n t ouver
tu re  de c réd its  en vue d ’am éliorer les tra item en ts  des fonction
na ire s  • ;

x Vu la  loi du  31 décem bre 1925, p o rtan t ouvertu re  s u r  l'exercice 1925 
d’un créd it supp lém entaire  au  t i t r e  du relèvem ent des tra item en ts  
e t  soldes ;

S ur la  proposition du G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice , e t 
du  M inistre  des F inances,

1 9 2 6 . —  2 0  jtéviueb 1 5 1

D écrète  :

A rtic le  prem ier. —  Les tra item en ts  du  personnel proposé à l’adm i
n is tra tio n  des é tab lissem ents jjén iten tia ires de F ran ce  sont fixés 
a insi qu’il  su it :

1" Directeurs1.

f r a n c s .

I r0 c l a s s e ......................................................................................   1 7 .0 0 0
2« —  ..................................................................... ....................................  1 5 .5 0 0
3« —  .................................................................................... ......................  1 4 .0 0 0
40   .......................................................................................................... 1 2 .5 0 0

N e p o u rro n t ê tre  p rom us à  la  p rem ière classe de le u r  g rad e  que 
les d irec teu rs d ’é tab lissem ents de p rem ière  catégorie com ptan t 20 ans 
de services ad m in is tra tifs  e t au  m oins cinq ans de présence à  la  tê te  
d’un établissem ent de p rem ière  catégorie.

2° Contrôleurs, Institu teurs e t Institutrices-chefs.

f r a n c s .

1 2 .5 0 0  
12.000
1 1 .5 0 0

3° Economes e t Greffiers-comptables.

f r a n c s .

12.000
1 1 .5 0 0  
11.000
1 0 .5 0 0

4° Institu teurs e t institutrices.

f r a n c s .

10 .0 0 0
9 .5 0 0
9 .0 0 0
8 .5 0 0
8.000
7 .5 0 0  
7 .0 0 0
6 .5 0 0

1 r« c la s se2* „_
o® _
4* —
5° —
60 —

S ta g ia ir e s

l r® c la sso  
2o —

:î“4u --

l p« c la s se  
20 - _
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5" Commis,

francs.

c_l!BSe ...............................................................................   10 .M0
; 9    9 .5 0 0
%  .... ........................................................................................................... 9 .0 0 0
~   '.................................................................    8 .5 0 0
&  „  • ........................................................................................................  a .000
S , _ _      7 .5 0 0
L  - ..........................................................................................................   7 .0 0 0
0    6 .5 0 0

EM PLO IS SPÈCIAUX 

Régisseurs des cultures.

francs.

e la 8 S C    12.000
i K ~~  .........................................................................................................   11 .5 0 0

—     11.000
4 —  ............................................................................ ............. .................  1U .500

Conducteurs des travaux.

francs.

cla8B«     10.000
L  ~  .................................................................................   9125
i  “  .................................................................................   8-25°
t  _     7-375
ô .................................................................... .......................... ........... G.5 0 0

Médecin fonctionnaire.

francs.

Classo unique ...............................................       . 8 000

Les nouveaux tra item en ts, fixés p a r  le p résen t décret, sont exclu
sifs  de tou te  gratification . A ucune indem nité ou avan tage  accessoire, 
de quelque n a tu re  que ce soit, ne peu t ê tre  a ttr ib u é  au x  fonction
naires de l'A dm in istra tion  p én iten tia ire  que dans les lim ites e t con
ditions fixées pu r un  décret contresigné p a r  le  M inistre  des F inances 
e t publié au  Journa l officiel.

Dispositions transitoires.

A rt. 2. — I l  n 'est apporté  aucune modification à  la  répartition  
actue ile  des agen ts en tre  les diverses classes. Les nouveaux tra ite 
m ents seron t a ttr ib u és  aux  in téressés su iv an t leu r classe respective.

1 9 2 6 . —  2 0 » f é v r i e r 15 3

L ’a ttr ib u tio n  de ces tra item en ts  ne se ra  pas considérée comme un  
avancem ent e t chaque agen t conservera dans sa  classe l'ancienneté  
qu’il y a  acquise.

Sous réserve des m esures spéciales qu’en tra în e  l'app lica tion  des 
lois des 1er av ril 1023 (a r t. 7), 1T av ril 1924 e t 31 m ars  1924, la  ré 
p a rtitio n  des agents en tre  les différentes classes do it ê tre  te lle  que la  
dépense to tale , pour l ’ensenirble du personnel, ne dépasse pas celle 
qui ré su lte ra it de l ’application  du tra item en t m oyen dans chaque em 
ploi.

A rt. 3. — I 'a r  dérogation aux  dispositions du p a rag rap h e  prerü ier 
de l’a rtic le  précédent, les in stitu teu rs, in s titu trices  e t commis actuel
lem ent en fonctions, seron t ré p a r tis  p a r  a rrê té  m in is térie l en tre  
Ios nouvelles classes, de telle  so rte  que les agen ts a p p a rte n a n t aux  
l ro e t D° classes fixées p a r  les décrets des 9 jan v ie r e t 27 septem bre 
1020 , so ien t versés respectivem ent dans les l re e t 6* classes é tablies 
p a r  le  p résen t décret.

Les nouveaux tra item en ts  seron t a ttr ib u és  à  cliacun de ces fonction
n aires su iv an t la  classe dans laquelle ii se ra  versé. L ’a ttr ib u tio n  de 
ces tra item en ts ne se ra  pas considérée comme un avancem ent e t cha
que agen t conservera son ran g  actnel de classem ent.

A rt. 4 —  Les am éliorations de tra item en t ré su lta n t de l ’application  
dn  p résen t décret au ro n t effet à  p a r t i r  du 1" jan v ie r 1925.

A rt. 5. — S ont abrogées tou tes dispositions an té rieu res  en ta n t 
qu’elles sont con tra ires au  p résen t décret.

A rt. C. —  Le G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice , e t le  Mi
n is tre  des F inances, son t chargés, chacun en ce qui le  concerne, de 
l ’exécution du p résen t décre t qui se ra  publié au  Journa l officiel e t 
inséré  au  B ulle tin  des lois.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P ar le Président de la  République :

Le Garde des Sceaux, M in istre  de la Justice , t

R e n é  R e ft o u l t .

I  L e  M in istre  des Finances,

P a u l D o u m e k .

20 fév rie r 1026. — Circulaire a u x  préfets, re la tive  aux  reversem ents  
s-ur les retenues de stage pour Vannée 1925.

Comme su ite  à  m a c ircu laire  du  30 jan v ie r d e rn ie r (1), je  vous 
ad resse  ci-jointe une nouvelle instruction  de IL  le  M inistre  des Fi-

(1 ) . V oir  p&ge 142.

1
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nanees re la tiv e  au x  re tenues pour s tage  en ce qui concerne l ’année 
1925.

J e  vous p r ie  de vous conform er aux  instructions de M. le M in istre  
des F inances pour les  reversem ents dont il s ’agit.

J ’adresse aux  d irec teu rs des établissem ents e t c irconscrip tions péni
ten tia ire  mi exem plaire  do cette c ircu la ire  pour exécution en ce qui 
les concerne. .

P ar délégation :

'  Le C onseiller d ’E ta t ,

D irecteur de l’A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

E. L e r o u x .

\  CnictTïAiRE du M in istre  des Finances,
rela tive  aux  retenues de stage a fféren tes à l'année 1925.

8 fév rie r 1926.

D ans certa in s cadres des adm in is tra tio n s de l ’E ta t , les agen ts  ad 
m is comme stag ia ires  p endan t une période déterm inée, perçoivent, 
pendan t îa  du rée  de leu r stage, une indem nité leu r te n a n t lieu de t r a i 
tem ent e t non soum ise à  retenue. M ais, dès le u r  ti tu la risa tio n , ces 
agents sont tenus de v erser ré troactivem ent, p ou r le serv ice des pen
sions civiles, une re tenue spéciale, calculée su r le  tra item en t prévu 
pour 3e grade  ou la  classe de titu la risa tio n . C ette  re tenue  donne lieu 
généralem ent à  douze versem ents m ensuels égaux.

Les tra item en ts  de base se rv a n t au calcul de ce tte  re tenue  ay an t 
é té  relevés, ou devan t l ’ê tre  au  fu r  e t à  m esure de la  publication  
des nouvelles échelles de  tra item en t, la question  se pose de savoir 
comm ent se ra  précom ptée la  re tenue com plém entaire de stage k  la 
quelle vont se trouver a ssu je ttis  le s  agents titu la risé s  dans leu r em
ploi au cours de Vannée 1925 e t qui n 'on t subi ju squ ’au  31 décem bre 
d ern ie r que des re tenues calculées s u r  less anciens tra item en ts  de 
base.

L a s itua tion  se trouve d’aÜJeurs ir^ss complexe, du f a i t  que ces' 
agents peuvent avoir é té  titu la risés  à  une date  quelconque e t que la  
durée du stage n ’est pas fixée de façon uniform e pour toutes les a d 
m in istra tions. D ans ces conditions, il a  p a ru  im possible de fa ire  en
t r e r  dans le cadre d ’une liqu idation  générale  un  décom pte de  cette 
n a tu re , qui e n tra în e ra it nécessairem ent des calculs particu lièrem en t 
compliqués. I l  n ’a doDc é té  o uvert su r le  m odèle d’é ta t  jo in t i\ la  
le ttre  collective n° 2.342 du 30 jan v ie r 1926, qu ’une seule colonne a f

1 9 2 6 . —  2 0  FÉVBIEB 1 5 5

fé ren te  au x  re tenues de stage  constatées en rece tte  a u  t i t r e  de l’an 
cien tra item en t de titu la risa tio n  e t  dans laquelle  ne doivent figurer 
que les re tenues précom ptées à  ce t i tr e  en 1925 en tre  la  da te  de titu 
la r isa tio n  de l’agen t e t le 31 décem bre 1925.

C ette re tenue  se trouve^ de ce fa it, in fé rieu re  à  celle qu i do it ê tre  
réellem ent effectuée ; il e s t donc nécessaire de procéder â  une  liqu i
dation  spéciale pour déterm iner la  som m e que l’in téressé  doit verser, 
à  t i tr e  de  com plém ent, pour la  m êm e période.

Soit un  agen t ti tu la r isé  au  V  ja n v ie r  1925, s u r  la  base de 6.000 
fran cs  ap rès  un  an  de stage e t dont le  tra item en t nouveau de ti tu la 
risa tio n  e s t p o rté  â  9.000 fran cs  ;

L ’in téressé  a versé en  1925, su r u n  tra ite m e n t m ensuel de :

6.000
  =  500 francs
12

500 X  6
-------------  =  30 francs

100

p ar m ois ou 300 francs dans l'année.
O r, il do it ê tre  précom pté en  définitive, s u r  un  tra item en t

9.000
m ensuel’ d e   =  750 fran cs

12

750 X  6
-------------  =  45 francs

100

p a r  mois ou 540 fran cs  pour l’année.
Cet agent reste  donc redevable d ’une somme de 540 '—  360 — ISO fr. 

dont il do it ê tre  f a i t  é ta t  pour la  fixation  du  rappel d e  tra item en t 
lu i rev en an t au  ti tre  d e  l’année 1925.

Si cet agen t n ’av a it é té  titu la risé  que le 1er ju in  1925, les données 
re s ta n t les mêmes, les re tenues précom ptées en 1925 s’élèveraien t 
à  : ’

30 fr . X  1 =  210 francs.

Celles auxquelles il e s t m ain tenan t a ssu je tti en ra ison  des relè
vem ents de tra item en ts  se ra ien t de :

45 fr . X  7 =  315 francs.

L ’agent re s te ra it  donc redevable, pour la  période 1er ju rm -3l décem
bre, d’une somme de :

315 fr. — "210 fr . =  105 francs.

dont il dev ra it ê tre  f a i t  é ta t  pour la  fixation du rappel lui revenant 
au  1" jan v ie r 1920 m ais sous réserve, b ien entendu, qu’il  subisse 
en outre, au  cours des cinq p rem ie rs  rtfois de l’année 1926, une  re 
tenue de ; ^

45 f r .  X  5 =  225 francs.
6
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nanees re la tiv e  au x  re tenues pour s tage  en ce qui concerne l ’année 
1925.

J e  vous p r ie  de vous conform er aux  instructions de M. le M in istre  
des F inances pour les  reversem ents dont il s ’agit.

J ’adresse aux  d irec teu rs des établissem ents e t c irconscrip tions péni
ten tia ire  mi exem plaire  do cette c ircu la ire  pour exécution en ce qui 
les concerne. .

P ar délégation :

'  Le C onseiller d ’E ta t ,

D irecteur de l’A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,

E. L e r o u x .

\  CnictTïAiRE du M in istre  des Finances,
rela tive  aux  retenues de stage a fféren tes à l'année 1925.

8 fév rie r 1926.

D ans certa in s cadres des adm in is tra tio n s de l ’E ta t , les agen ts  ad 
m is comme stag ia ires  p endan t une période déterm inée, perçoivent, 
pendan t îa  du rée  de leu r stage, une indem nité leu r te n a n t lieu de t r a i 
tem ent e t non soum ise à  retenue. M ais, dès le u r  ti tu la risa tio n , ces 
agents sont tenus de v erser ré troactivem ent, p ou r le serv ice des pen
sions civiles, une re tenue spéciale, calculée su r le  tra item en t prévu 
pour 3e grade  ou la  classe de titu la risa tio n . C ette  re tenue  donne lieu 
généralem ent à  douze versem ents m ensuels égaux.

Les tra item en ts  de base se rv a n t au calcul de ce tte  re tenue  ay an t 
é té  relevés, ou devan t l ’ê tre  au  fu r  e t à  m esure de la  publication  
des nouvelles échelles de  tra item en t, la question  se pose de savoir 
comm ent se ra  précom ptée la  re tenue com plém entaire de stage k  la 
quelle vont se trouver a ssu je ttis  le s  agents titu la risé s  dans leu r em
ploi au cours de Vannée 1925 e t qui n 'on t subi ju squ ’au  31 décem bre 
d ern ie r que des re tenues calculées s u r  less anciens tra item en ts  de 
base.

L a s itua tion  se trouve d’aÜJeurs ir^ss complexe, du f a i t  que ces' 
agents peuvent avoir é té  titu la risés  à  une date  quelconque e t que la  
durée du stage n ’est pas fixée de façon uniform e pour toutes les a d 
m in istra tions. D ans ces conditions, il a  p a ru  im possible de fa ire  en
t r e r  dans le cadre d ’une liqu idation  générale  un  décom pte de  cette 
n a tu re , qui e n tra în e ra it nécessairem ent des calculs particu lièrem en t 
compliqués. I l  n ’a doDc é té  o uvert su r le  m odèle d’é ta t  jo in t i\ la  
le ttre  collective n° 2.342 du 30 jan v ie r 1926, qu ’une seule colonne a f

1 9 2 6 . —  2 0  FÉVBIEB 1 5 5

fé ren te  au x  re tenues de stage  constatées en rece tte  a u  t i t r e  de l’an 
cien tra item en t de titu la risa tio n  e t  dans laquelle  ne doivent figurer 
que les re tenues précom ptées à  ce t i tr e  en 1925 en tre  la  da te  de titu 
la r isa tio n  de l’agen t e t le 31 décem bre 1925.

C ette re tenue  se trouve^ de ce fa it, in fé rieu re  à  celle qu i do it ê tre  
réellem ent effectuée ; il e s t donc nécessaire de procéder â  une  liqu i
dation  spéciale pour déterm iner la  som m e que l’in téressé  doit verser, 
à  t i tr e  de  com plém ent, pour la  m êm e période.

Soit un  agen t ti tu la r isé  au  V  ja n v ie r  1925, s u r  la  base de 6.000 
fran cs  ap rès  un  an  de stage e t dont le  tra item en t nouveau de ti tu la 
risa tio n  e s t p o rté  â  9.000 fran cs  ;

L ’in téressé  a versé en  1925, su r u n  tra ite m e n t m ensuel de :

6.000
  =  500 francs
12

500 X  6
-------------  =  30 francs

100

p ar m ois ou 300 francs dans l'année.
O r, il do it ê tre  précom pté en  définitive, s u r  un  tra item en t

9.000
m ensuel’ d e   =  750 fran cs

12

750 X  6
-------------  =  45 francs

100

p a r  mois ou 540 fran cs  pour l’année.
Cet agent reste  donc redevable d ’une somme de 540 '—  360 — ISO fr. 

dont il do it ê tre  f a i t  é ta t  pour la  fixation  du  rappel d e  tra item en t 
lu i rev en an t au  ti tre  d e  l’année 1925.

Si cet agen t n ’av a it é té  titu la risé  que le 1er ju in  1925, les données 
re s ta n t les mêmes, les re tenues précom ptées en 1925 s’élèveraien t 
à  : ’

30 fr . X  1 =  210 francs.

Celles auxquelles il e s t m ain tenan t a ssu je tti en ra ison  des relè
vem ents de tra item en ts  se ra ien t de :

45 fr . X  7 =  315 francs.

L ’agent re s te ra it  donc redevable, pour la  période 1er ju rm -3l décem
bre, d’une somme de :

315 fr. — "210 fr . =  105 francs.

dont il dev ra it ê tre  f a i t  é ta t  pour la  fixation du rappel lui revenant 
au  1" jan v ie r 1920 m ais sous réserve, b ien entendu, qu’il  subisse 
en outre, au  cours des cinq p rem ie rs  rtfois de l’année 1926, une  re 
tenue de ; ^

45 f r .  X  5 =  225 francs.
6
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C’est, en effet, le to ta l de ces tro is  sommes (210 +  105 4- 225} qui 
rep résen te  îa  re ten u e  de  6 p. 100 s u r  le  tra item en t annuel de 9.000 
francs p ris  pour base.

•Ces exem ples on t été, à  v ra i dire, choisis p arm i les p lus sim ples 
pour 1 a  c la r té  de l ’exposé ; ils son t néanm oins suffisants p ou r per
m ettre  de dégager les règles qui doivent p résider à  l’établissem ent 
de ce tte  liqu idation  partie lle  e t dont le  ré su lta t do it ê tre  de  d é te r
m iner la  som m e qui constitue la  re tenue  à exercer su r la  différence 
en tre  l ’ancien e t le nouveau tra item en t de titu la risa tio n , corqpte 
tenu  de la  période pendan t laquelle la  retenue de stage  a  d é jà  été 
précom ptée su r l'ancien  tra item en t de base.

L orsque ce tte  somme se ra  fixée, il  y  a u ra  lieu  d’en fa ire  emploi 
dans le décom pte de la  liqu idation  générale  des, rappels de 1925. 
A  cet effet, le re s te  à percevoir au  1er jan v ie r 1926 sera  dim inué de 
lad ite  somme, tan d is  que le  m ontan t des recettes à consta ter au  comp
te  R etenues pour pensions civiles au ti tre  de l’année 1925 sera  au  
con tra ire  augm enté d ’nne quo tité  rigoureuse égale.

A insi, eu p ren an t les exem ples précités, e t en supposant que le 
tra item en t d ’un  agen t pour l ’année 1925, p rim itivem ent fixé à  6.000 
francs, a i t  é té  po rté  à  9.000 francs ; eu supposant d ’a u tre  p a r t  que 
la  re tenue à  calculer pour le s taga  porte  s u r  ces m êm es élém ents, 
le décom pte défin itif û p s  d ro its de l’in téressé  s ’é ta b lira it de la  m anière 
su v an te  : (V oir tableau page 151.)

D ans les cas envisagés, il y a  iden tité  en tre  les re tenues su r t r a i 
tem ent e t les re tenues su r stage, du fa it  que les calculs p o rten t su r 
des sommes de  mêm e m ontan t. Ce cas se  p résen te ra  assez ra rem en t 
p a r  su ite  des avancem ents de g rade  e t û& classe des agen ts ; néan
moins, si le tra item en t alloué à  l’agent en 1925 ainsi que le tr a ite 
m en t nouveau- auquel il a  d ro it ap rès publication  des échelles, d if
fé ra ien t des anciens e t nouveaux tra item en ts  de titu la risa tio n , la  
procédure à  em ployer n ’en se ra it  p a s  affectée, les décomptes re s tan t 
d is tinc ts pour îe  calcul des retenues.

Seront n a tu re llem en t assim ilées aux  re tenues ré troac tives  de s ta 
ge e t donneront lieu  à  des décomptes com plém entaires de même ordre, 
les som m es à  verser p a r  les agents titu la risé s  ou adm is à t i tr e  dé
fin itif  dans les cadres des services publics depuis le  1er jan v ie r 1925 
e t qui on t demandé, conform ém ent aux  dispositions de l ’a rtic le  14 
de la  loi du  14 av ril 1924, à  fa ire  va lider le  tem ps de service accom
p li en qualité  d ’aux ilia ires, d ’agents tem poraires ou d ’aides. Les re 
tenues de ce tte  n a tu re  sont, eu  effet, calculées égalem ent su r le  t r a i 
tem en t in itia l effectivem ent touché p a r  le  fonctionnaire iiu m om ent 
de sa  titu la risa tio n  ou de  son adm ission dans les cadres à ti tre  défi
n itif . P a r  su ite , celles de ces re tenues qui o n t dé jà  é té  calculées et 
perçues en  192S, on t é té  précom ptées su r les anciens tra item en ts 
de base, a lo rs que, en réalité , elles doivent l ’ê tre  su r les nouveaux 
tra item en ts  de base, ceux-ci ay an t effet à  com pter du  1er ja n v ie r  1925.

Les sommes à reverser au  T résor, à  ce titre , se ron t décomptées

• T. ' r •

' ;
; ;•*

dans les mêm es conditions que celles afféren tes a u x  années de stage. 
I l  conviendra néanm oins, le cas échéant, de veiller à  ce que ce dé
compte ne soit p a s  affecté, p a r  double emploi, d’une réduction égale

' \ au  m on tan t des re tenues d é jà  subies e t versées à  la  C aisse des
:[ re tra ite s  pour la  v ieillesse en vue de la  constitu tion  d’une  ren te  via-
. | g é ra

Titularisation du T r janv ier 1925.

1 9 2 6 . —  2 0  f é v r i e r  1 5 7

l’OOH MÉMOIRE

RESTE i  dbdujm fciPPSL ---- — -  -

A FAYËH

l 1"  ja n v ie r 

1926 

(rap p e l.)

f /10 ■ 
Uu rappel 
poar les 

traitements 
iu p é rieo rs  
a 7 .7 0 0 fr.

PAYABLE

im m édia

tem ent 

29 — 30.

TOTAL
des retenues 

pour pensions 
oiTÜes 

précemptles 

10 +  16 et 17

à  constater en 
recettes au 

compte ; 
Retenues pour” 
pensions eiv’b s  

Indication à 
reporter sur le 

maBdalderappe! 
7 —  32.

OBSERVATIONS

29 30 31 35 33 3 i

1.200 (1) 
— 180 (2)

102 916 tra item en t 360 

stage 360

tra ite m en t 18<t 
s iag s  1H0 (3)

(51 Chiffre supposé  
da rappel avant 
déduction de 1% 
retenue rom plè- 
m e n ta ired e  stage 

(’2) Hi'ti*nne com plé
m entaire  de stage 
du ) ur ja n v ie r au

1.220

31 <Wcembrelflj)5. 
(3) R este  à  p ré 

com pter su r  stage 
en I9 ifi:

5 GO—(360+ 380) 0 .

T i t u l a r i s a t i o n  a u  1 * ' j a n v i e r  1 9 2 5 .

1 200 (1) 

-  103(2)

S

109.5 985.50

tra ite m en t 210 

stag e  210

traitem cD l 105 

stag e  105 (3)

( t )  Chiffre supposé  
du rappt-,1 oécliic- 
lio n d e  la retenue 
co in  p lèm eiuaire  
ri* plage.

(2) R etenue com plé
m entaire  de stage . 
|3 ) {leste à p ré- 

corai‘le r ? n r  stage 
on 1926:

5 i0 —(210+105) -2 2 5  
so it 5  m ois à 
U5 francs.

J e  vous p rie  de vouloir bien po rte r ces dispositions à  la  connais
sance des jordonnateurs secondaires en les in v itan t à  eu a ssu re r 
l’exacte  application.

P r le  M inistre e t par autorisation :

L e  D irecteur de la C om ptabilité  publique,
F O U B N ÏE E .

/
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C’est, en effet, le to ta l de ces tro is  sommes (210 +  105 4- 225} qui 
rep résen te  îa  re ten u e  de  6 p. 100 s u r  le  tra item en t annuel de 9.000 
francs p ris  pour base.

•Ces exem ples on t été, à  v ra i dire, choisis p arm i les p lus sim ples 
pour 1 a  c la r té  de l ’exposé ; ils son t néanm oins suffisants p ou r per
m ettre  de dégager les règles qui doivent p résider à  l’établissem ent 
de ce tte  liqu idation  partie lle  e t dont le  ré su lta t do it ê tre  de  d é te r
m iner la  som m e qui constitue la  re tenue  à exercer su r la  différence 
en tre  l ’ancien e t le nouveau tra item en t de titu la risa tio n , corqpte 
tenu  de la  période pendan t laquelle la  retenue de stage  a  d é jà  été 
précom ptée su r l'ancien  tra item en t de base.

L orsque ce tte  somme se ra  fixée, il  y  a u ra  lieu  d’en fa ire  emploi 
dans le décom pte de la  liqu idation  générale  des, rappels de 1925. 
A  cet effet, le re s te  à percevoir au  1er jan v ie r 1926 sera  dim inué de 
lad ite  somme, tan d is  que le  m ontan t des recettes à consta ter au  comp
te  R etenues pour pensions civiles au ti tre  de l’année 1925 sera  au  
con tra ire  augm enté d ’nne quo tité  rigoureuse égale.

A insi, eu p ren an t les exem ples précités, e t en supposant que le 
tra item en t d ’un  agen t pour l ’année 1925, p rim itivem ent fixé à  6.000 
francs, a i t  é té  po rté  à  9.000 francs ; eu supposant d ’a u tre  p a r t  que 
la  re tenue à  calculer pour le s taga  porte  s u r  ces m êm es élém ents, 
le décom pte défin itif û p s  d ro its de l’in téressé  s ’é ta b lira it de la  m anière 
su v an te  : (V oir tableau page 151.)

D ans les cas envisagés, il y a  iden tité  en tre  les re tenues su r t r a i 
tem ent e t les re tenues su r stage, du fa it  que les calculs p o rten t su r 
des sommes de  mêm e m ontan t. Ce cas se  p résen te ra  assez ra rem en t 
p a r  su ite  des avancem ents de g rade  e t û& classe des agen ts ; néan
moins, si le tra item en t alloué à  l’agent en 1925 ainsi que le tr a ite 
m en t nouveau- auquel il a  d ro it ap rès publication  des échelles, d if
fé ra ien t des anciens e t nouveaux tra item en ts  de titu la risa tio n , la  
procédure à  em ployer n ’en se ra it  p a s  affectée, les décomptes re s tan t 
d is tinc ts pour îe  calcul des retenues.

Seront n a tu re llem en t assim ilées aux  re tenues ré troac tives  de s ta 
ge e t donneront lieu  à  des décomptes com plém entaires de même ordre, 
les som m es à  verser p a r  les agents titu la risé s  ou adm is à t i tr e  dé
fin itif  dans les cadres des services publics depuis le  1er jan v ie r 1925 
e t qui on t demandé, conform ém ent aux  dispositions de l ’a rtic le  14 
de la  loi du  14 av ril 1924, à  fa ire  va lider le  tem ps de service accom
p li en qualité  d ’aux ilia ires, d ’agents tem poraires ou d ’aides. Les re 
tenues de ce tte  n a tu re  sont, eu  effet, calculées égalem ent su r le  t r a i 
tem en t in itia l effectivem ent touché p a r  le  fonctionnaire iiu m om ent 
de sa  titu la risa tio n  ou de  son adm ission dans les cadres à ti tre  défi
n itif . P a r  su ite , celles de ces re tenues qui o n t dé jà  é té  calculées et 
perçues en  192S, on t é té  précom ptées su r les anciens tra item en ts 
de base, a lo rs que, en réalité , elles doivent l ’ê tre  su r les nouveaux 
tra item en ts  de base, ceux-ci ay an t effet à  com pter du  1er ja n v ie r  1925.

Les sommes à reverser au  T résor, à  ce titre , se ron t décomptées

• T. ' r •

' ;
; ;•*

dans les mêm es conditions que celles afféren tes a u x  années de stage. 
I l  conviendra néanm oins, le cas échéant, de veiller à  ce que ce dé
compte ne soit p a s  affecté, p a r  double emploi, d’une réduction égale

' \ au  m on tan t des re tenues d é jà  subies e t versées à  la  C aisse des
:[ re tra ite s  pour la  v ieillesse en vue de la  constitu tion  d’une  ren te  via-
. | g é ra

Titularisation du T r janv ier 1925.
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l’OOH MÉMOIRE

RESTE i  dbdujm fciPPSL ---- — -  -

A FAYËH

l 1"  ja n v ie r 

1926 

(rap p e l.)

f /10 ■ 
Uu rappel 
poar les 

traitements 
iu p é rieo rs  
a 7 .7 0 0 fr.

PAYABLE

im m édia

tem ent 

29 — 30.

TOTAL
des retenues 

pour pensions 
oiTÜes 

précemptles 

10 +  16 et 17

à  constater en 
recettes au 

compte ; 
Retenues pour” 
pensions eiv’b s  

Indication à 
reporter sur le 

maBdalderappe! 
7 —  32.

OBSERVATIONS

29 30 31 35 33 3 i

1.200 (1) 
— 180 (2)

102 916 tra item en t 360 

stage 360

tra ite m en t 18<t 
s iag s  1H0 (3)

(51 Chiffre supposé  
da rappel avant 
déduction de 1% 
retenue rom plè- 
m e n ta ired e  stage 

(’2) Hi'ti*nne com plé
m entaire  de stage 
du ) ur ja n v ie r au

1.220

31 <Wcembrelflj)5. 
(3) R este  à  p ré 

com pter su r  stage 
en I9 ifi:

5 GO—(360+ 380) 0 .

T i t u l a r i s a t i o n  a u  1 * ' j a n v i e r  1 9 2 5 .

1 200 (1) 

-  103(2)

S

109.5 985.50

tra ite m en t 210 

stag e  210

traitem cD l 105 

stag e  105 (3)

( t )  Chiffre supposé  
du rappt-,1 oécliic- 
lio n d e  la retenue 
co in  p lèm eiuaire  
ri* plage.

(2) R etenue com plé
m entaire  de stage . 
|3 ) {leste à p ré- 

corai‘le r ? n r  stage 
on 1926:

5 i0 —(210+105) -2 2 5  
so it 5  m ois à 
U5 francs.

J e  vous p rie  de vouloir bien po rte r ces dispositions à  la  connais
sance des jordonnateurs secondaires en les in v itan t à  eu a ssu re r 
l’exacte  application.

P r le  M inistre e t par autorisation :

L e  D irecteur de la C om ptabilité  publique,
F O U B N ÏE E .

/
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2 2  f é v r i e r  1 9 2 6 , —  C i r c u l a i r e  aw® directeurs de m aisons centrales  
e t circonscriptions pén iten tia ires en- régie, n u  su je t de la  confection  
des tissu s de la ine à- fo urn ir . par la  m aison centrale de F on te - 
vrault.

J e  vous inform e q u 'ay an t reconnu, après é tude des conditions dans 
lesquelles les com m andes de tissu s é ta ien t effectuées dans les m al; 
sous cen tra les  de F o n tev rau lt e t de C lairvaux ,. que les p r ix  de re 
v ien t é ta ien t moins élevés dans_ce dern ie r é tab lissem ent en ra ison  de 
la  supério rité  de son ontiîlage, j 'a i  décide 'que  seule la  confection des 
tissus de la ine  (droguets, couvertu res e t razzis) C on tinuera it d ’ê tre  
assurée p a r  la  m aison cen trale  de F on tey rau lt. ;

A  la  m aison cen tra le  de C lairvaux , se ra  a ttribuée , désorm ais, la 
to ta lité  des fab rica tions de toiles dem andées p a i l le s  d ivers é tab lis
sem ents.

1 Le Conseiller d ’E ta t ,
D irecteur de V A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e r o u x , .

23 fév rie r  1926.— C ir c u l a i r e  aux  directeurs des circonscriptions 
péniten tia ires, des prison* de la- S a n té  e t do Fresnes, au' su je t des 
condam nés a u x < tra va u x  forcés, à centraliser dans certa ins établis- 
sem ûnts cellulaires.

Le décret du  18 septem bre 1925 (1) a  déterm iné les  conditions dans 
lesquelles, désorm ais, les condam nés aux  tra v a u x  forcés se ra ien t m ain
tenus dans les é tablissem ents pén iten tia ires de î a  m étropole en a t
ten d an t le d ép a rt du convoi qui assu re ra  leu r tran sp o rt à  la  Guyané;

Il a, d 'a u tre  part, précisé le mode de constitu tion  de leu r dossier 
'd e  classem ent. J e c r o is  devoir appeler to u t particu lièrem en t vo tre  a t
te n tio n  su r certa ines des dispositions en question, *

A ux term es dé l'a r tic le  prem ier, to u t ind iv idu  contre  lequel 14 
peine des tra v a u x  forcés e s t p rononcée  doit, au ss itô t que sa  condain'i 

; na>tion e st devenue définitive, ê tre  mis. .en cellule de jo u r e t de n u it 
e t a s tre in t a u  trava il.

E n  vue de l’app lication  de cè tte  m esura, j ’a i décidé que les condam 
nés se ra ien t cen tralisés dans certa in s  établissem ents cellu laires. Un 
p rem ier dépôt e st créé au x  prisons de Ifresnes où les in téressés de
v ro n t ê tre  tran sfé ré s  en tem ps u tile  p a r ' les voitures cellu laires. E n 
a ttendan t, le  détenu devra ê tre  isolé de jb u r  e t de nu it, dans la  m ai
son d ’a r r ê t  e t de correction  située p rès de. la  C our d ’assises qui a  
prononcé la  condam nation.

L 'a rtic le  du décret dispose qu’il se ra  constitué, pour chaque condam 
né, un  dossier de tran sp o rta tio n  divisé en  tro is p a rtie s  : jud ic ia ire , 
p én iten tia ire  e t san ita ire .

(1 )  V oir  page 76.
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L a  p a rtie  ju d ic ia ire  com prendra, en outre, des renseignem ents su r 
l ’é ta t  civil de l’intéressé, sa  profession e t scs ap titu d es au  trava il, 
l’e x tra it d ’a rrê t, une  notice concernant la  s itu a tio n  pénale, les an técé
dents e t l’analyse des fa its  ay an t en tra în é  la  condam nation  ; enfin, 
les avis du p résiden t des assises e t du m ïu is tère  public to u ch an t les 
chances d ’am endem ent du condam né e t de son classem ent à la  Quyane.

L a p a rtie  pén iten tia ire  com prendra les renseignem ents c irconstan
ciés s u r  la  profession ou le  m étier exercé p a r  le  condam né dans r é ta 
blissem ent,. le  genre de tra v a u x  auxquels il convient de l ’affecter 
su ivan t ses ap titudes, ses an técédents e t scs forces physiques, sa 
conduite dans les établissem ents pén iten tia ires.

L a  p a rtie  sa n ita ire  e st rédigée ap rès  av is d 'une commission san i
ta ire  composée de tro is  m édecins p o rta n t su r la  san té , les forces 
du  condam né, les infirm ités, les  m aladies contagieuses dont il peut 
ê tre  a tte in t. L ’av is renseigne égalem ent su r ses ap titudes, la  possi
b ilité  d ’exercer sa  profession hab itue lle  et, en cas d ’im possibilité, 

"  su r îe  genre de vie, les occupations ou les m étiers com patibles avec 
son é ta t physique. L a comm ission fa i t  conna ître  enfin l’ap titu d e  du 
condam né au  dép art pour les lieux de tran spo rta tion .

E n  ce qu i touche la  constitu tion  des dossiers, les dispositions su i
van tes ont été a rrê tées  :

D ans les d ix  jo u rs  qu i su iv ron t le  prononcé de l’a rrê t, le sUrveil- 
lant-cheÆ de la  p rison  où  se ra  détenu le condamné, devra  recevoir 
du p a rq u e t le dossier jud ic ia ire . Afin d ’év iter to u t re ta rd  dans la  
tran sm ission , il . réc lam era  au  besoin ce, dossier, en  tem ps u tile , su r
to u t dans le  cas où  le  passage des vo itu res ce llu laires lu i se ra it  a n 
noncé, afin  que ne so it pas a jo u rn é  l’envoi du  condam né dans l’é ta 
blissem ent cellu laire  de concentration.

A près s ’ê tre  assu ré  que le dossier jud ic ia ire  e st complet, il  le  fera  
parven ir à  ce t étab lissem ent dès le  dép a rt du détenu, en l ’accom pa
gn an t d ’une no te  ind iquan t som m airem ent quelle a  é té  la  conduite de 
ce dern ier depuis son incarcéra tion  et, s’il y a  lieu, quel tra v a il il 
a  effectué esn prison  e t quelles p a ra issen t ê tre  ses ap titudes.

C’e s t au  d irec teu r de la  m alson de concentration  qu’incom bera le 
so in  de com pléter le  dossier du  condam né en y  jo ig n an t la  p a rtie  pé- 

.'nitejQtiaire dont il  devra g rouper les élém ents a insi que la  p a rtie  
san ita ire .

3 q vous adresse, ci-joint, h  t i tr e  de renseignem ents, u n  exem plaire  
du dossier com plet te l qu’il dev ra  désorm ais ê tre  constitué.

L e C onseiller d 'E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E. Leboux,
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4° I n d u s t r ie s  a u x 
q u e l le s  a  é té  affecté 
le  c o n d a m n é  d a n s  
es d if fé re n ts  é ta b lis 

s e m e n t s  p é n i t e n 
t ia ir e s  ...........................

1° à
2° à
3°  à

5° U til is a t io n  p o s 
s ib le  du  c o n d a m n é .

(G enres de  trav au x  
su iv a n t le s  ap titu d es , 
les a n té c é d e n ts  e t  les 
fo rces phy siq u es.)

V u: .......................................... le ................ .........

L e  D i h e c t e u r ,  L e  G r e f f i e r  C o m p t a b l e ,

Vu :

P r  l e  M i n i s t r e  e t  p a r  d é l é g a t i o n  :

P '1 le D irec teu r  de  l 'A d m in is tr a t io n  p é n ite n tia ir e ,  

L e  C h e f  d u  2 r  B u k e a u ,

1926. —  23 FÉTBIEB 1 6 3

M I N I S T E R E  

D E  L A  J U S T I C E

D IR E C T IO N  

D E  L ’A D M IN IS T R A T IO N

PÉ N  IT E V T l A IRE

M A ISO N  Dfe C O K R E C T IO N  

de

N O T I C E  I N D I V I D U E L L E » )

(PARTIE SANITAIRE) 

A p p lic a tio n  d u  d é c re td u  i 8 sep lem bve 1925-

N om  d u  condam né : 

P rén o m s : 

né  le : 

à  :

L a  C om m ission  m éd ica le  co n s titu ée  à la  

p r is o n  d  p a r  a p p lic a tio n  des

d isp o s it io n s  d u  d éc re t d u  1 8 sep tem b re  1925, 

a e x a m in é  le n o m m é

( 1 )  L ’ a v j g  d e  l a  C o m m i s s i o n  p o r t e  s u r  l a  s a n t é ,  
l e s  f o r c e s  d u  o c m i îa m n é ,  l e s  i n f i r m i t é s ,  l e s  m a la d i e s  
c o n t a g ie u s e s  d o n t  i l  p e u t  ê t r o  a t t e i n t .  11 r e n e e ig o e  
s u r  l e s  a p t i t u d e s ,  s a  p o s s i b i l i t é  d ' e x e r c e r  s a  p r o f e s 
s i o n  h a b i t u e l l e  e t ,  e n  c a s  d ’ i m p o s s i b i l i t é ,  s u r  1© g e n r e  
d e  v i e ,  l e s  o c c u p a t i o n s  o u  l e s  m é t i e r s  c o m p a t i b l e s  
a v e c  s o n  é t a t  p h y s i q u e .

L a  C o m m i s s i o n  f o u r n i t  é g a l e m e n t  B o n  a v i s  m o t i v é  
s u r  l ’ a p t i t u d e  d u  c o n d a m n é  n u  d é p a r t  p o u r  l e s  l i e u x  
d e  t r a n s p o r t a t i o n .

T. S. V. P.
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L a  Com m ission déclare égalem ent que le  condam né  

para it ap te  à exercer su r  les lieux  de traa isporta tim  sa. profession  

hubit-uelle de

(E n  cas d 'im possib ilité  d 'exercer cette profession, ind iquer ci-après 

le genre de vie, Inoccupation ou le  m étier  com patible avec l'é ta t phy

sique du condamné.)

1 6 4  CODE PÉNITENTIAIRE

L a  Co-nirî)ii$sion >nédicul& eut an ou tre  d’avis, pour les m o tifs  énoncés 

ci-dessus, que le condam né & gçre

transporté à. la  Guyane.

F a i t  à  le

NOTICE INDIVIDUELLE
( P A R T I E  J U D I C I A I R E )

A p p lic a tio n  d u  décre t d u  iS  sep tem b re  Î9 2 5 .

*26. —  2 3  f é v r i e r  1 6 5

G É N É R A U X  s u r  le  c o n d a m n é  (Nom e t 
p ré n o m s ;.....................................................n é  à ...........................( ................... . . )

M  ■•>.î ........................... d o m ic il ié  à  .........................( ....................... )

ÉTAT CIVIL
Le condamné est-H enfant légitim a,

naturel ou trouvé î ............................
E st-il célib&tafre, veuf ou marié ?. .
Nom du conjoint  ......................... ..
Nombre d'enf&nts (lég itim es ou na

tu re ls) [indiquer leur âge]

PRO FESSIO N
Q uelle est sa p rofessien  ? ..................
T ravaillait-il pour son compte ou

pour autrui 1 ......................................
E xerçait-il réellem ent sa profession 1 
V ivait-il dans l ’o isiveté ï  . . . . . . . .
E ta it-il apte an travail ? .......... ..
A ppartenait-il à  ia  population ur

baine ou rurale ? p lus ou m oins 
de 2 .000 hab itants.)

MOYENS D ’EXISTENCE  
Quels sont ses m oyens d 'existence  
Contribuait-il à  l ’entretien de sa  fa

m ille  ? ............................ ........................
Sa fam ille peut-elle se  passer de son  

aide ? ................................. ............ ............

DEGRÉ D ’INSTRUCTIO N ET  
RELIGION  

Quel e s t  son degré d’instruction  J 
Quelle est sa  relig ion  î  ......................... •

CONDUITE ET MORALITÉ 
Comment est-ii n o té  dans sa  com

mune ? .....................................................
E tait-il adonné à l ’ivrognerie ? . . .

Se livrait-il au libertinage et à  la 
débauche * ............. ..................................

AUTRES PARTICULARITÉS pouvant perm ettre d'apprécier  
la  m oralité dn condamné et le  degré d'indulgence dont il  peut être l ’olijet.

M ESURES GRACIEUSES dont 3e condamné R précédemm ent bénéficié (sursis, 
libération conditionnelle, conmiutations ou réductions de p e in e ).

(1 )  Art. 2. —  11 est constitué pour tout condamné à  la  peine des travaux  
forcés nn dossier d iv isé  en trois parties : judiciaive, pénitentiaire, sanitaire.

Art. 3. —  La partie judiciaire comprend ;
1° Les renseignem ents rela tifs  à l ’état civ il et fam ilia l du condamné, à  sa 

profession et à ses aptitudes .au travail :
’2U L ’extrait d'arrêt prononçant la  condam nation aux travaux forcés ;

3° U ne notice ind ividuelle du parquet, comprenant, la  situation  pénale, les 
antécédents du condamné et 3'analyse des fa its  ayant servi de base à la condam
nation ;

4° L es av is  m otivôs et exp lic ites du président des assises  et du représentant 
du m in istère public qui a personnellem ent recu is la  eendam nation ; sur la  si- 
tuatiou morale <lu condamné, les  espoirs d ’am endem ent dont il  est susceptible  
ot l ’indication de la  classe à  laquelle il  paraît opportun «le l'affecter pour l ’exé
cution  rde sa peine.

M I N I S T È R E

DE LA JU ST IC E  

C o u r d ’ass ises

d

R E N S E IG N E M E N T S
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E x tra it des minutes du greffe de la  cour d’assises d ■

1 6 6  CODE r'ÉNITENTÏAIBE

P a r  aï-rôt de  îa  co u r d ’a ssises re n d u  le

le  n o m m é  

n é  le

d é p a r te m e n t d 

d.

d é p a r tem en t d  

d a r tic le

âgé de «ni,

à

file  d

e t d  d e m eu ra n t

a rro n d isse m e n t d

a  é té  co n d a m n é, p a r  a p p lica tio n  

d u  C ode p éna l, p o u r  

co m m is  le

{ L e  POURVOI EN  CASSATION a  é té  r e je té  le  

) I l  n 'y  a  p a s  eu  de  POURVOI EN CASSATION.

ÉCROUÉ le

m a n d a t

L e  P r o c u r e u r  d e  l a  R é p u b l i q u e ,

V-u e t  v é r ifié  :

en  v e r tu  d ’u n

Le g r e f f i e r ,

P o u r  e x tr a i t  c o n fo rm e  :

( I )  B iffer l'u ne ou l'au tre suivant le  cas.

1Ô2G. 2 3  FÉVRIEB 16 7

E x p o sé  s o m m a ire  d e s  fa its  q u i  o n t  m o tiv é  la  c o n d a m n a tio n  

a u x  tra v a u x  fo rc és ,

R e le v é  des c o n d a m n a tio n s  a n té r ie u re s  d u  co n d a m n é , 

d ’a p rè s  le  c a s ie r  ju d ic ia ir e  d u  t r ib u n a l  d ...................................

COUR OU TBIflÜNAL

O U I A PB O N O N 'C S

f 'a r r f t  oo le  jngem en t.

DATE

t»B  L 'A R R Ê T  

oo jugem cn t

PEINE NATURE

DO DÉLIT

OBSERVATIONS

Vu :

L e  P r o c u r e u r ,

Certifié exact 

L e  G r e f f i e r ,
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1(58 CODE PÉNITENTIÀÏBE

A V I S  M O T I V É S ' 1'

d u  P ré s id e n t  d e s  a s s is e s . do Représentant du Ministère publie.

, (1 )  Le dossier du condamné contiendra les avis m otivés et exp lic ites du
P résident des assises et du R eprésentant du m in istère public qui a personnel
lem ent requis la  condam nation, sur la situation  m orale du condamné, le s  es
poirs d amendem ent dont il  est susceptible et l ’indication de la  classe (1 T®, 2e; 
ou 3e) à laquelle il  paraît opportun de l ’affecter pour l ’exécution de sa peine  
(décret du 18 septem bre 1 9 2 5 ),

N. B . —  La classe la  plus favorisée est la  l re et non la  3'.

1 9 2 6 . —  2 3  FÉVRIER 1 6 9

ti'u t'tii'e  •

MINISTÈRE. ÜE LA JUSTICE ET MIHISTÈRE DES COLONIES

A V I S
D E  L A  C O M M IS S IO N  D E  C L A S S E M E N T

DES CONDAMNÉS AUX TRAVAUX FORCÉS

S É A N C E  DU 192

L a  C o m m iss io n ,

Vu les p ièces du dossier ;
Vu le décret da 27 mars 1852 ;
Vu la  loi du 30  m ai 1854  ;
V u  le  décret du 2 septem bre 1863 ;
V u  Je décret du 4 septem bre 1891 ;
V u  lo décret du 18 septem bre 1925 ;

C o n sid é ra n t que  le N°

condam né à

a y a n t  e n c o u ru  c o n d a m n a tio n s  a n té r ie u re s  ;

E s t  d ’a v i s  :

Q u'il so it p lacé  à la  c lasse  e t d ir ig é  s u r  la 
Au v u  des a p ti tu d e s  du  co n d am n é  e t des p ro fessions q u ’il a  exercées 

d ans ia  v ie  lib re  e t dans les é tab lissem en ts  p é n ite n tia ire s , la  Com
m ission  e s tim e , en  o u tre , q u ’il p o u r ra it ,  â  la G uyane, ê tr e  occupé

L e P ré s id e n t de la  C om m ission ,

D É C I S I O N S

L e  M in is tre  des C olonies,

Y u l ’avis de la  Commission de 
classem ent, en date du 

Décide :
Que le  N °

sera dirigé sur 

Paris, le i92

Le M in is tre  de la  J u stic e ,

Vu J’avis de la  Commiation de 
classem ent, en date da  

D écide :
Que le  N 0

sera placé à la 

Paris, le'

I
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17 0 CODE PÉNITENTIAIRE

24 fév rie r 1920. — C ibcotaiiuc aux  pré fe ts  re la tive  à l'établissem ent 
de feu illes d 'ém argem ent pour les fonctionnaires dont le tra item en t 
n'ant prisi su je t a retenue.

Comme su ite  & m a c ircu la ire  du 30 jan v ie r dern ier (1), j ’a i l’honneur 
de vous ad resse r ci-joint le tex te  d’une nouvelle le t tre  de M. le  M inis
tre  des F inances re la tiv e  à l 'é tab lissem en t des feuilles d’ém argem ent 
en ce qui concerne les fonctionnaires ou agen ts dont le  tra item en t 
n  e st pas a ssu je tti à  la  re tenue pour pensions civiles.

J ’adresse un  exem plaire .de  ce tte  c ircu la ire  au x  d irec teu rs d ’étab lis
sem ents e t de circonscriptions pén iten tia ires.

Par délégation :

Le C onseiller d 'E ta t,

D irecteur de l'Adm inistration- pén iten tia ire ,

E .  L e b o u x .

C ir c u l a i r e  du M in istre  des F inances, re la tive  au  nouveau  m ode d ’or- 
domifvnvenhent des tra item en ts  e t aux  retenues pour le service des 
pensions civiles.

13 fév rie r 1920.

L a question  a  é té  posée de savo ir s ’il  convient de donner un  sens 
absolu à  la  disposition contenue dans m a le ttre  n° 1.600 du 23 ja n 
vier dernier, d’ap rès  laquelle Jes règles nouvelles adoptées pour l ’or
donnancem ent des tra item en ts  en tra în en t la  nécessité d 'é tab lir des 
é ta ts  d ’ém argem ents d is tinc ts pour ceux: des fonctionnaires ou agents 
dont le tra item en t n ’est pas, con tra irem en t à  ia  règle générale, assu 
je t t i  à  la  re tenue pour pensions civiles.

J ’a i l’honneur de vous fa ire  connaître  que cette question  com porte 
une réponse négative.

M a le ttre  du  23 jan v ie r m entionne-expressém ent qu’au  seul po in t de 
vue de l ’opération m até rie lle  du  m andatem ent, les o rdonnateu rs se 
trouven t placés dans la  même s itu a tio n  que s’il a v a it été  créé des 
artic les spéciaux répondan t au x  subdivisions indiquées dans lad ite  
le ttre  sous la  rub rique  1 e t 2 ; ils sont p a r  conséquent dans l'obliga
tion  de to ta lise r séparém ent les m andatem ents p o rta n t su r un  m ontan t 
n e t e t ceux effectués su r la  base d ’un  tra item en t b ru t ou de l ’Indem nité 
accordée (l’uu ou l ’a u tre  non passible de retenue) ; m ais de cette 
obligation ne découle pas la  nécessité d 'é tab lir pour le mêm e fonction

( l ) V o ir  page 142.

1 9 2 6 . —  25  f è v r i e e 1 7 1

naire , ou p ou r un  même groupe de fonctionnaires, deux é ta ts  dé
comptes. deux ordonnances, etc...

Si dans ce rta in s  cas,, ce double ordonnancem ent p a ra î t p référab le  
au point de vue de la  c la r té  des comptes (il en  e st a in s i p a r  exemple, 
en ce qui touche ies règlem ents opérés s u r  ordres de paiem ent re la tifs  
aux  avances su r relèvem ents de tra item en ts  payés à  t i t r e  de dépenses 
à rég u la rise r sau f réordorm ancem ent budgétaire  ap rès fixation  des 
nouvelles échelles de tra item en t), il convient cependant, p a r  e n  am é
nagem ent approprié  des im prim és u tilisés, de s ’a tta c h e r  su r to u t k  
ob ten ir la  d iscrim ination  p rescrite , laquelle e st com patible avec le 
principe de l ’u n ité  de m andatem ent.

P r la  M inistre e t par autorisation  :

L e  D irecteur de la C om ptabilité publique, 

F o u b n i e b .

2 5  fév rie r 3 9 2 6 . —  C ib c u l a i k e  aux  directeurs de m aisons centrales, 
circonscriptions pénitentia ires, prisons de fa Sem e e t dépôt de fo r
ça ts de Saint-M artin-de-Ré,- au  su je t de la. v is ite  des représentants  
des divers cultes dans les é tablissem ents pénitentiaires.

t
(L’A dm in istra tion  p én iten tia ire  é ta n t tenue à  la  p lus s tr ic te  n eu tra 

lité  en m a tiè re  religieuse, je  désire  qu 'aucun  tra item en t priv ilég ié  ne 
so it accordé au x  rep résen tan ts  des divers cu ltes lo rs  de  leu rs  v isites 
à  l'é tablissem ent.

■C’est a insi que  le  tra v a il dans les a te lie rs  ne sa u ra it ê tre  in te r
rom pu pendan t les jo u rs  ouvrables pour p e rm ettre  à  u n  détenu  de 
s 'en tre ten ir  avec le m in istre  de sa  religion.

A plus fo r te  ra ison , il ne s a u ra it  ê tre  question  de détou rner des 
condam nés de leu r occupation rég lem entaire  pour les  au to rise r à  
ass is te r collectivem ent à  une solennité ou réunion cultuelle.

Seule, la  visite de m alades placés à  r in fin n e rie  ou en cellule, est 
perm ise, s u r  la  dem ande de ces dern iers e t avec votre agrém ent, aux  
rep résen tan ts  des diverses religions..

Vous apprécierez toutefois s ’il convient,- dans certa ines circons
tances particu liè res e t exceptionnelles e t p a r dérogation  a u x  règle* 
m ents, de p erm ettre  h un  condam né qui en  a u ra  exprim é le désir, 
de recevoir, en dehors du dim anche et en l ’absence de to u te  m aladie, 
une v isite  confessionnelle.

Le Conseiller d 'E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e b o u x .
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de feu illes d 'ém argem ent pour les fonctionnaires dont le tra item en t 
n'ant prisi su je t a retenue.

Comme su ite  & m a c ircu la ire  du 30 jan v ie r dern ier (1), j ’a i l’honneur 
de vous ad resse r ci-joint le tex te  d’une nouvelle le t tre  de M. le  M inis
tre  des F inances re la tiv e  à l 'é tab lissem en t des feuilles d’ém argem ent 
en ce qui concerne les fonctionnaires ou agen ts dont le  tra item en t 
n  e st pas a ssu je tti à  la  re tenue pour pensions civiles.

J ’adresse un  exem plaire .de  ce tte  c ircu la ire  au x  d irec teu rs d ’étab lis
sem ents e t de circonscriptions pén iten tia ires.

Par délégation :

Le C onseiller d 'E ta t,

D irecteur de l'Adm inistration- pén iten tia ire ,

E .  L e b o u x .

C ir c u l a i r e  du M in istre  des F inances, re la tive  au  nouveau  m ode d ’or- 
domifvnvenhent des tra item en ts  e t aux  retenues pour le service des 
pensions civiles.

13 fév rie r 1920.

L a question  a  é té  posée de savo ir s ’il  convient de donner un  sens 
absolu à  la  disposition contenue dans m a le ttre  n° 1.600 du 23 ja n 
vier dernier, d’ap rès  laquelle Jes règles nouvelles adoptées pour l ’or
donnancem ent des tra item en ts  en tra în en t la  nécessité d 'é tab lir des 
é ta ts  d ’ém argem ents d is tinc ts pour ceux: des fonctionnaires ou agents 
dont le tra item en t n ’est pas, con tra irem en t à  ia  règle générale, assu 
je t t i  à  la  re tenue pour pensions civiles.

J ’a i l’honneur de vous fa ire  connaître  que cette question  com porte 
une réponse négative.

M a le ttre  du  23 jan v ie r m entionne-expressém ent qu’au  seul po in t de 
vue de l ’opération m até rie lle  du  m andatem ent, les o rdonnateu rs se 
trouven t placés dans la  même s itu a tio n  que s’il a v a it été  créé des 
artic les spéciaux répondan t au x  subdivisions indiquées dans lad ite  
le ttre  sous la  rub rique  1 e t 2 ; ils sont p a r  conséquent dans l'obliga
tion  de to ta lise r séparém ent les m andatem ents p o rta n t su r un  m ontan t 
n e t e t ceux effectués su r la  base d ’un  tra item en t b ru t ou de l ’Indem nité 
accordée (l’uu ou l ’a u tre  non passible de retenue) ; m ais de cette 
obligation ne découle pas la  nécessité d 'é tab lir pour le mêm e fonction

( l ) V o ir  page 142.
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naire , ou p ou r un  même groupe de fonctionnaires, deux é ta ts  dé
comptes. deux ordonnances, etc...

Si dans ce rta in s  cas,, ce double ordonnancem ent p a ra î t p référab le  
au point de vue de la  c la r té  des comptes (il en  e st a in s i p a r  exemple, 
en ce qui touche ies règlem ents opérés s u r  ordres de paiem ent re la tifs  
aux  avances su r relèvem ents de tra item en ts  payés à  t i t r e  de dépenses 
à rég u la rise r sau f réordorm ancem ent budgétaire  ap rès fixation  des 
nouvelles échelles de tra item en t), il convient cependant, p a r  e n  am é
nagem ent approprié  des im prim és u tilisés, de s ’a tta c h e r  su r to u t k  
ob ten ir la  d iscrim ination  p rescrite , laquelle e st com patible avec le 
principe de l ’u n ité  de m andatem ent.

P r la  M inistre e t par autorisation  :

L e  D irecteur de la C om ptabilité publique, 

F o u b n i e b .

2 5  fév rie r 3 9 2 6 . —  C ib c u l a i k e  aux  directeurs de m aisons centrales, 
circonscriptions pénitentia ires, prisons de fa Sem e e t dépôt de fo r
ça ts de Saint-M artin-de-Ré,- au  su je t de la. v is ite  des représentants  
des divers cultes dans les é tablissem ents pénitentiaires.

t
(L’A dm in istra tion  p én iten tia ire  é ta n t tenue à  la  p lus s tr ic te  n eu tra 

lité  en m a tiè re  religieuse, je  désire  qu 'aucun  tra item en t priv ilég ié  ne 
so it accordé au x  rep résen tan ts  des divers cu ltes lo rs  de  leu rs  v isites 
à  l'é tablissem ent.

■C’est a insi que  le  tra v a il dans les a te lie rs  ne sa u ra it ê tre  in te r
rom pu pendan t les jo u rs  ouvrables pour p e rm ettre  à  u n  détenu  de 
s 'en tre ten ir  avec le m in istre  de sa  religion.

A plus fo r te  ra ison , il ne s a u ra it  ê tre  question  de détou rner des 
condam nés de leu r occupation rég lem entaire  pour les  au to rise r à  
ass is te r collectivem ent à  une solennité ou réunion cultuelle.

Seule, la  visite de m alades placés à  r in fin n e rie  ou en cellule, est 
perm ise, s u r  la  dem ande de ces dern iers e t avec votre agrém ent, aux  
rep résen tan ts  des diverses religions..

Vous apprécierez toutefois s ’il convient,- dans certa ines circons
tances particu liè res e t exceptionnelles e t p a r dérogation  a u x  règle* 
m ents, de p erm ettre  h un  condam né qui en  a u ra  exprim é le désir, 
de recevoir, en dehors du dim anche et en l ’absence de to u te  m aladie, 
une v isite  confessionnelle.

Le Conseiller d 'E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e b o u x .
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26 fév rie r 1926. — À s a f t t t  fixa n t la. nouvelle répartition  des classes' 
des fonctionnaires de l'A dm in istra tion  pénitentia ire-, en service.

Le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Ju stice ,

Vn le décret du 20 fév rie r 1926 fixan t les nouveaux tra item en ts  du 
personnel préposé h l ’A dm in istra tion  des établissem ents péniten
tia ire s  ;

S u M a  proposition dn Conseiller d 'E ta t, D irec teu r de l ’A dm in istra tion  
pén iten tia ire ,

A rrê te  :

A rtic le  prem ier.— D ans chaque catégorie d’emplois, la  ré p a r ti
tion  en tre  les  d ifférentes classes des fonctionnaires en service efet 
fisée comme su it :

I

Directeurs.

L » I »  c l a s s e j in c l e n n o  }»-000 -francs d e v ie n t  l "  c la s se  n o u v e lle  17.000 f r a n c s  

L tt ** ~  i l -000 —  3* H T  1 4  0 0 0  —
La4° -  io-ooo -  ^  _  i 3;SSS —

XI

Contrôleur». — Instituteurs-Chefs. 
e t Institutrices-Chefs.

L a  1»  c la s s e  a n c ie n n e  1 0 .0 0 0  f r a n c s  d e v ie n t  1”  c la s se  n o u v e lle  1 2 .5 0 0  f r a n c s  
^  * —  9 .5 0 0  —  2*   iQ fiA n  '
i* » .  -  9.000 -  .% r  l l f o ï ,  r

I I I

Economes. — Greffiers-Comptables.

L a  1 je  c la s se  a n c ie n n e  9 .5 0 0  f r a n c s  d e v ie n t l «  c la s se  n o u v e l le  1 2 .0 0 0  f ra n c s ,  
a z — ■ y.ooo —  2= i i  Kfin

3* ~  S-5oa •— 3“ — 11 000 —
La4i “  8-000 —  4* —  ÎO^OO Z

10 2 6 . — 2 6  FEVRIER. 17 3

IV

Institu teurs e t Institutrice»!

L a  l r» c la s se  a n c ie n n e  7 .5 0 0  -francs  dev ien t, l r t c la s se  n o u v e lle  1 0 .0 0 0  f r a n c s .
L a  2° —  7 .0 0 0  —  2« —  9 .5 0 0  —
L a  3e —  6 .5 0 0  ~  3« —  9 .0 0 0  —
L a  4» —  6 ,0 0 0  —  4 1* -—  8 .5 0 0  ~
L a  6e —  5 .5 0 0  —  5« _  8 .0 0 0  —
L u  5» —  5 .5 0 0  —  ' 6» —  7 -5 0 0  _
L a  5* —  5 .5 0 0  —  7» —  7 .0 0 0  —
I n s t i t u t e u r s  e t  i n s t i tu t r i c e s  s ta g i a i r e s  ......................................................... G.5 0 0  —

V

Commis.

L a  l Ie c la s s e  a n c ie n n e  9 .5 0 0  f r a n c s  d e v ie n t  l 10 c la s se  n o u v e lle  1 2 .0 0 0  fran cs .-
L a  2* —  7 .0 0 0  —  2“ —  9 .5 0 0  ------
L a  3e —-  6.50Ü  —  3° — . 9 .0 0 0  —
L a  4® —  0 .0 0 0  —  4e —  8 .5 0 0  —
L a  5° —  5 .5 0 0  —  5° —  8 -0 0 0  —
L a  5° —  5 .5 0 0  —  G* —  7 .5 0 0  —
L a  5 “ —  5 .5 0 0  —  7e —  7 .0 0 0  —
L a  5» —  5 .5 0 0  —  8» —  6 .5 0 0  —

VI

Régisseurs des cultures.

L a 3 rc c la s se  a n c ie n n e  7 .5 0 0  f r a n c s  d e v ie n t  l rc c la s se  nouvelle* 1 0 .0 0 0  f ra n c s , 
L a  2° —  9 .0 0 0  —  2° —  1 1 .5 0 0  —
L a  3» —  8 .5 0 0  —  » e —  1 1 .0 0 0  —
L a  4*> —  S .0 0 0  —  V- —  1 0 .5 0 0  —

V II

Conducteur des travaux.

L a  l ro c la s se  a n c ie n n e  7 .5 0 0  f r a n c s  d e v ie n t  i T« c la s se  n o u v e lle  10.000 f r a n c s .  
L a  2® —  7 .0 0 0  ■—  2» —  9 .1 2 5  —
L a  3® —  6 .5 0 0  —  3® —  8 -2 5 0  —
L a  4® —  /  6 .0 0 0  —  4e —  7 .3 7 5  —
L a  6® —  5 .5 0 0  —  5« —  6 .5 0 0  —

V III

Médecin, fonctionnaire.

L a  c la s se  u n iq u e  d e  7.000 f r a n c s  d e v ie n t  c la s se  u n iq u e  d e  8,000 f r a n c s .

A rt. 2. — Le C onseiller d’E ta t , D irecteur de l ’A dm in istra tion  péni
tentiaire- est chargé de l ’exécution du p résen t arrê té .

L e Qarde des Sceaux, M in istre  de la. Justice,

René R e n o t jl t .



1 72 CODE PÉNITENTIAIRE

26 fév rie r 1926. — À s a f t t t  fixa n t la. nouvelle répartition  des classes' 
des fonctionnaires de l'A dm in istra tion  pénitentia ire-, en service.

Le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Ju stice ,

Vn le décret du 20 fév rie r 1926 fixan t les nouveaux tra item en ts  du 
personnel préposé h l ’A dm in istra tion  des établissem ents péniten
tia ire s  ;

S u M a  proposition dn Conseiller d 'E ta t, D irec teu r de l ’A dm in istra tion  
pén iten tia ire ,

A rrê te  :

A rtic le  prem ier.— D ans chaque catégorie d’emplois, la  ré p a r ti
tion  en tre  les  d ifférentes classes des fonctionnaires en service efet 
fisée comme su it :

I

Directeurs.

L » I »  c l a s s e j in c l e n n o  }»-000 -francs d e v ie n t  l "  c la s se  n o u v e lle  17.000 f r a n c s  

L tt ** ~  i l -000 —  3* H T  1 4  0 0 0  —
La4° -  io-ooo -  ^  _  i 3;SSS —

XI

Contrôleur». — Instituteurs-Chefs. 
e t Institutrices-Chefs.

L a  1»  c la s s e  a n c ie n n e  1 0 .0 0 0  f r a n c s  d e v ie n t  1”  c la s se  n o u v e lle  1 2 .5 0 0  f r a n c s  
^  * —  9 .5 0 0  —  2*   iQ fiA n  '
i* » .  -  9.000 -  .% r  l l f o ï ,  r

I I I

Economes. — Greffiers-Comptables.

L a  1 je  c la s se  a n c ie n n e  9 .5 0 0  f r a n c s  d e v ie n t l «  c la s se  n o u v e l le  1 2 .0 0 0  f ra n c s ,  
a z — ■ y.ooo —  2= i i  Kfin

3* ~  S-5oa •— 3“ — 11 000 —
La4i “  8-000 —  4* —  ÎO^OO Z

10 2 6 . — 2 6  FEVRIER. 17 3

IV

Institu teurs e t Institutrice»!

L a  l r» c la s se  a n c ie n n e  7 .5 0 0  -francs  dev ien t, l r t c la s se  n o u v e lle  1 0 .0 0 0  f r a n c s .
L a  2° —  7 .0 0 0  —  2« —  9 .5 0 0  —
L a  3e —  6 .5 0 0  ~  3« —  9 .0 0 0  —
L a  4» —  6 ,0 0 0  —  4 1* -—  8 .5 0 0  ~
L a  6e —  5 .5 0 0  —  5« _  8 .0 0 0  —
L u  5» —  5 .5 0 0  —  ' 6» —  7 -5 0 0  _
L a  5* —  5 .5 0 0  —  7» —  7 .0 0 0  —
I n s t i t u t e u r s  e t  i n s t i tu t r i c e s  s ta g i a i r e s  ......................................................... G.5 0 0  —

V

Commis.

L a  l Ie c la s s e  a n c ie n n e  9 .5 0 0  f r a n c s  d e v ie n t  l 10 c la s se  n o u v e lle  1 2 .0 0 0  fran cs .-
L a  2* —  7 .0 0 0  —  2“ —  9 .5 0 0  ------
L a  3e —-  6.50Ü  —  3° — . 9 .0 0 0  —
L a  4® —  0 .0 0 0  —  4e —  8 .5 0 0  —
L a  5° —  5 .5 0 0  —  5° —  8 -0 0 0  —
L a  5° —  5 .5 0 0  —  G* —  7 .5 0 0  —
L a  5 “ —  5 .5 0 0  —  7e —  7 .0 0 0  —
L a  5» —  5 .5 0 0  —  8» —  6 .5 0 0  —

VI

Régisseurs des cultures.

L a 3 rc c la s se  a n c ie n n e  7 .5 0 0  f r a n c s  d e v ie n t  l rc c la s se  nouvelle* 1 0 .0 0 0  f ra n c s , 
L a  2° —  9 .0 0 0  —  2° —  1 1 .5 0 0  —
L a  3» —  8 .5 0 0  —  » e —  1 1 .0 0 0  —
L a  4*> —  S .0 0 0  —  V- —  1 0 .5 0 0  —

V II

Conducteur des travaux.

L a  l ro c la s se  a n c ie n n e  7 .5 0 0  f r a n c s  d e v ie n t  i T« c la s se  n o u v e lle  10.000 f r a n c s .  
L a  2® —  7 .0 0 0  ■—  2» —  9 .1 2 5  —
L a  3® —  6 .5 0 0  —  3® —  8 -2 5 0  —
L a  4® —  /  6 .0 0 0  —  4e —  7 .3 7 5  —
L a  6® —  5 .5 0 0  —  5« —  6 .5 0 0  —

V III

Médecin, fonctionnaire.

L a  c la s se  u n iq u e  d e  7.000 f r a n c s  d e v ie n t  c la s se  u n iq u e  d e  8,000 f r a n c s .

A rt. 2. — Le C onseiller d’E ta t , D irecteur de l ’A dm in istra tion  péni
tentiaire- est chargé de l ’exécution du p résen t arrê té .

L e Qarde des Sceaux, M in istre  de la. Justice,

René R e n o t jl t .



17 4 CODE PÉNITENTIAIRE

1 r m ars J92G. —  C i r c u l a i r e  aux  pré fe ts, re la tive  aux  retenues de  
stage pour Vannée 1Q25.

Comme su ite  à  m a  c ircu la ire  du  20 fév rie r dern ier (1), je  vous 
ad resse  ci-jo in te une nouvelle in s truc tion  de  M, le  M in istre  des F i
nances, re la tive  a u x  retenues pour s tage  en  ce qui concerne l’année
1925.

.Te vous p rie  de vous conform er au x  in s truc tions de M. le M inistre 
des F inances p o u r les reversem ents dont ii s ’agit.

J ’ad resse  au x  d irecteu rs des établissem ents e t circonscrip tions péni
ten tia ire s  un  exem plaire  de ce tte  circu laire , p ou r exécution en ce qui 
les concerne.

P a r  d é lé g a t io n  ;

L e C onseiller d ’E ta t ,

D irecteur de l’A d m in istra tion  pén iten tia ire ,

E .  L e b o u x .

C i r c u l a i r e  du M in istre  des F inances, re la tive  a u x  rappels de trai
tem en ts a fféren ts à Vannês 1925. —  R etenues com plôm entaires de 
stage.

18 fév rie r 1926.

A ux term es de l ’a rtic le  17 du décret du 2 septem bre 1924, p o rtan t 
règlem ent d ’adm in is tra tio n  publique en vue de l ’exécution des d is
positions de la  loi du  14 av ril 1924 s u r  la  réform e des pensions ci
viles e t m ilita ires  ;

« L e s  services de stagiaires accom plis dans les é tab lissem ents ou 
adm in istra tions de l 'E ta t ,  lorsqu’ils au ro n t é té  régu larisés p a r  le  paie
m ent des re tenues rétroactives, p lace ron t l’intéressé, au  poin t de 
vue du d ro it ü la  re tra i te  e t du  paiem ent des retenues, dans la  s i
tu a tio n  où il se s e ra it  trouvé, s ’il a v a it é té  ti tu la r isé  dès l ’o rig ine de 
ses services. »

Le mCme a rtic le  a jou te  que « le s  retenues se ron t calculées à  ra i
son de 5 p. 100 pour la  période an té r ieu re  au  17 av ril 1924 e t de 
6 p. 100 à  p a r t i r  du  17 a v ril 1924 su r le  tra item en t in itia l effecti
vem ent touché p a r  le  fonctionnaire  lo rsqu’il a  é té  ti tu la risé  ».

P our a ssu re r l 'exac te  app lication  des dispositions qui p récèdent e t 
en  vue d ’év iter to u te  fausse  in te rp ré ta tio n  des in structions données

(1 )  V oir  page 153.
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a u  su je t des rappels de tra item en ts  afféren ts à  l’année 1925, je  vous 
p rie  de  vouloir b ien modifier, comme 11 e st Indiqué ci-dessous, le  calcul 
des re ten u es com plém entaires de s tag e  donné en  exem ple à  la  page 
2 de m a le ttré  n° 2.973 en d a te  du  8 fév rie r dern ier, pour u ü  agen t t i 
tu la risé  au  1er jan v ie r 1925, apès un  a n  de stage, e t dont le  t r a i 
tem en t de base  est p assé  de  6.000 à 9.000 francs. C et agent, é ta n t en tré  
dans l ’adm in is tra tion  comme stag ia ire  le 1 "  ja n v ie r  1924, a  subi en 
1925, s u r  le  tra item en t de b ase  de 0.000 francs, un e  re tenue  à  S p. 100, 
du 1er jan v ie r au  16 av ril, soit p en d an t 108 jours, e t une  re tenue  à  6 
p. 100, du  17 av ril a u  81 décembre, so it p endan t 254 jo u rs  (les mois 
é ta n t comptés pour 30 jours).

I l  a  donc versé :
du  1er jan v ie r a u  16 av ril :

6.000 X  6 X  106
 _________   =  88 fr. 33.

100 x  360

D u 17 av ril au  31 décem bre :

6.000 X  6 X  254
 .____________  =  254 francs.

100 x  360

Soit au  to ta l : 88,33 +  254 =  342 f r . 33.
L e tra item en t de base a y a n t ô té re levé  à  9.000 francs, i l  e s t en 

réa lité  redevable :

P o u r la  période du  1er janvier-16 av ril, de ;

9.000 X  5 X  106
_________________    =  132 fr . 50.

100 X  360

P o u r la  période 17 avril-31 décembre, de :

9.000 X  «  X  254 
_________________ -  =  381 francs.

100 X  360

Soit au  to tal : 132,50 +  381 =  513 fr .  50.
I l  do it donc effectuer le  versem ent com plém entaire d ’une somme 

de ^

513,50 —  342,33 =  171 fr . 17.

P a r  suite, le décompte défin itif des d ro its  de l ’in téressé  devient le
su iv an t (voir tableau page 176) :

Le deuxièm e exem ple donné dans la  le ttre  précitée n ’a  pas à  ê tre  
modifié E n  effet, si l’agen t e s t en tré  en fonctions au  1er ju in  1924 e t 
s’il a  é té  ti tu la r isé  le l w ju in  1925, il n ’a eu à su b ir que des re tenues
ii 6 p. 100.

J 'a jo u te ra i d’ailleu rs, que des retenueis com plém entaires devront 
ê tre  égalem ent versées dans les conditions p révues p ar l’a rtic le  17,
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règlem ent d ’adm in is tra tio n  publique en vue de l ’exécution des d is
positions de la  loi du  14 av ril 1924 s u r  la  réform e des pensions ci
viles e t m ilita ires  ;

« L e s  services de stagiaires accom plis dans les é tab lissem ents ou 
adm in istra tions de l 'E ta t ,  lorsqu’ils au ro n t é té  régu larisés p a r  le  paie
m ent des re tenues rétroactives, p lace ron t l’intéressé, au  poin t de 
vue du d ro it ü la  re tra i te  e t du  paiem ent des retenues, dans la  s i
tu a tio n  où il se s e ra it  trouvé, s ’il a v a it é té  ti tu la r isé  dès l ’o rig ine de 
ses services. »

Le mCme a rtic le  a jou te  que « le s  retenues se ron t calculées à  ra i
son de 5 p. 100 pour la  période an té r ieu re  au  17 av ril 1924 e t de 
6 p. 100 à  p a r t i r  du  17 a v ril 1924 su r le  tra item en t in itia l effecti
vem ent touché p a r  le  fonctionnaire  lo rsqu’il a  é té  ti tu la risé  ».

P our a ssu re r l 'exac te  app lication  des dispositions qui p récèdent e t 
en  vue d ’év iter to u te  fausse  in te rp ré ta tio n  des in structions données

(1 )  V oir  page 153.
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a u  su je t des rappels de tra item en ts  afféren ts à  l’année 1925, je  vous 
p rie  de  vouloir b ien modifier, comme 11 e st Indiqué ci-dessous, le  calcul 
des re ten u es com plém entaires de s tag e  donné en  exem ple à  la  page 
2 de m a le ttré  n° 2.973 en d a te  du  8 fév rie r dern ier, pour u ü  agen t t i 
tu la risé  au  1er jan v ie r 1925, apès un  a n  de stage, e t dont le  t r a i 
tem en t de base  est p assé  de  6.000 à 9.000 francs. C et agent, é ta n t en tré  
dans l ’adm in is tra tion  comme stag ia ire  le 1 "  ja n v ie r  1924, a  subi en 
1925, s u r  le  tra item en t de b ase  de 0.000 francs, un e  re tenue  à  S p. 100, 
du 1er jan v ie r au  16 av ril, soit p en d an t 108 jours, e t une  re tenue  à  6 
p. 100, du  17 av ril a u  81 décembre, so it p endan t 254 jo u rs  (les mois 
é ta n t comptés pour 30 jours).

I l  a  donc versé :
du  1er jan v ie r a u  16 av ril :

6.000 X  6 X  106
 _________   =  88 fr. 33.

100 x  360

D u 17 av ril au  31 décem bre :

6.000 X  6 X  254
 .____________  =  254 francs.

100 x  360

Soit au  to ta l : 88,33 +  254 =  342 f r . 33.
L e tra item en t de base a y a n t ô té re levé  à  9.000 francs, i l  e s t en 

réa lité  redevable :

P o u r la  période du  1er janvier-16 av ril, de ;

9.000 X  5 X  106
_________________    =  132 fr . 50.

100 X  360

P o u r la  période 17 avril-31 décembre, de :

9.000 X  «  X  254 
_________________ -  =  381 francs.

100 X  360

Soit au  to tal : 132,50 +  381 =  513 fr .  50.
I l  do it donc effectuer le  versem ent com plém entaire d ’une somme 

de ^

513,50 —  342,33 =  171 fr . 17.

P a r  suite, le décompte défin itif des d ro its  de l ’in téressé  devient le
su iv an t (voir tableau page 176) :

Le deuxièm e exem ple donné dans la  le ttre  précitée n ’a  pas à  ê tre  
modifié E n  effet, si l’agen t e s t en tré  en fonctions au  1er ju in  1924 e t 
s’il a  é té  ti tu la r isé  le l w ju in  1925, il n ’a eu à su b ir que des re tenues
ii 6 p. 100.

J 'a jo u te ra i d’ailleu rs, que des retenueis com plém entaires devront 
ê tre  égalem ent versées dans les conditions p révues p ar l’a rtic le  17,
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du décre t p réc ité  du 2 septem bre 1924 (c’est-à-d ire à  ra iso n  de 5 p 
100, p ou r ia  période an té r ieu re  au  17 av ril 1924 e t de 6 p. 100 à  p a r t i r  
ae  ce tte  dern iè re  date) p a r  les agents titu la risés ou adm is définiti 
vem&nt d a m  les cadres en tre  le 1 -  janv ier  e t le SI décem bre 1925, 
quand ces agents a u ro n t dem andé à fa ire  va lider les services qu’ils 
on t pu  ren d re  av an t ou ap rès  le 17 a v ril 1924 eo q u a lité  de su rn u . 
m éraires, d ’aides, d 'au x ilia ire s  ou de tem poraires.

R E S T E

K P A Y E R

a n  \  

lcrjaovisrî926. 

(rappel.)
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' ( 1 )  Chiffre supposé du rappel avant déduction de la re ien ae  com plém entaire . 
(2) R eienoe com plém entaire  de Mage.

<3) R este  à précom pter s a r  stage en  1926 : néant.

Ces re tenues doivent ê tre , en effet, calculées, comme les retenues 
de stage, su r le  tra item en t de titu la risa tio n  ou d 'adm ission  définitive 
dans les cadres des diverses adm in istra tions. Or, a u  cours de Vannée 
1025, elles n ’ont é té  exercées que su r les anciens tra item en ts  de base 
a lo rs  qu’elles doivent l 'ê tre  en ré a lité  su r ceux qui sont a ttr ib u és  pour 
les mêmes grades ou classes de début p a r  les nouvelles échelles de 
tra item en t.

P r le  M inistre et par autorisation :

Le D irecteur de la  C om ptabilité publique,
F o ü KlVIER.

8  m a r s  1 3 20 . —  .C ik c c îx a ib e  aux  directeurs des établissem ents d'édu- 
tnition correeliu/mellc, a u  su je i de l’am énagem ent des parloirs dans 
ces êtabU xaem wîs.

J ’a i  c o n s t a t é ,  d a n s  l a  p l u p a r t  d e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  q u e  l ' i n s t a l l a t i o n  
d e s  p a r l o i r s  é t a i t  t r è s  n é g l ig é e  e t  ie  m o b i l i e r  r u d i m e n t a i r e .

1 9 2 6 . —  1 2  MARS 17 7

Or, il  ne fa u t pas que les p a ren ts  ou les en fan ts  Se tro u v en t gênés 
dans leu r joie de se revoit*, p a r  la  sim plicité m onacale de cette  pièce. 
B ien que san s luxe, je  veux  une in s ta lla tion  suffisam m ent confortable, 
p ou r p erm ettre  a u x  p a re n ts  de causer san s  fa tig u e  avec leu r en fan t 
e t ne pas ê tre  défavorablem ent im pressionnés p a r  la  discipline austè re  
qui leu r sem ble régner dans l’établissem ent.

Vous voudrez bien, en conséquence, p rendre  d 'urgence tou tes dis
positions u tile s  pour fa ire , si besoin est, repe ind re  e t re tap isse r le 
parlo ir, le m eubler de chaises confortables e t  de petites tab les de 
form e agréab le  pein tes p a r  exem ple au ripolin, pour perm ettre  aux  pu
pilles de goûter avec leurs- paren ts. Des rideaux  se ron t in s ta llés  au x  
fenê tres  ;• quelques bonnes photographies de l'é tab lissem ent pour
ro n t ê tre  encadrées e t suspendues au x  m urs ; la  pièce se ra  chauffée
si le  tem ps l’exige, e tc   E n  résum é, j e  tiens à  ce que le p arlo ir
so it a rran g é  avec goût e t que l'ensem ble donne une note de gaîté.

Le tab leau  d ’honneur devra ê tre  in s ta l lé 'd a n s  un  endro it b ien  v i
sible du  p a rlo ir. L ’in itia le  du nom, les prénom s e t le m atricu le  du 
pup ille  devront y figurer.

Enfin, p ou r se rend re  plus facilem ent com pte de l’in té rê t que lq. 
fam ille tém oigne à l'en fan t, vous devrez, su r le  reg is tre  spécialem ent 
affecté à cet effet, n o te r les dates des le ttre s  échangées e t indiquer 
s i la  correspondance e st affectueuse ou nou. J e  vous recommande, 
en outre, de veiîler û ce que les en fan ts  écriven t régulièrem ent à leu rs  
pareu ts.

Vous devrez nie rende compte, av an t le 20 m ars  prochain, des dis
positions que vous au rez  p rises pour assu rer l'exécution des présen tes 
instructions, e t me fa ire  connaître  pour approbation  le m on tan t de 
la  dépense qu i se ra  im putée su r les créd its  m is à  v o tre  disposition 
pour l'en tre tien  de vo tre  établissem ent.

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur de r  A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e b o u x .

12 m ars 1920. —  C iu c u l a ir k  uux  directeurs d ’établissem ents e t de 
circonscrii>tion8 péniten tia ires, rela tive  à  la. production  annuelle  
d'une dem ande de changem ent de résidence,

J*ai décidé qu’à l’aven ir tous les fonctionnaires du cad re  adm in is
tr a t i f  des services p én iten tia ires  fe ra ien t connaître , au début de 
chaque année, leu rs d esidera ta  en  rem p lissan t la  fo rm ule du  modèle 
ci-joint é tab lie  en vue des changem ents de résidence ou des prom o
tions aux  grades supérieurs. 13 ne se ra  tenu  com pte que des dem andes 
a insi présentées.
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du décre t p réc ité  du 2 septem bre 1924 (c’est-à-d ire à  ra iso n  de 5 p 
100, p ou r ia  période an té r ieu re  au  17 av ril 1924 e t de 6 p. 100 à  p a r t i r  
ae  ce tte  dern iè re  date) p a r  les agents titu la risés ou adm is définiti 
vem&nt d a m  les cadres en tre  le 1 -  janv ier  e t le SI décem bre 1925, 
quand ces agents a u ro n t dem andé à fa ire  va lider les services qu’ils 
on t pu  ren d re  av an t ou ap rès  le 17 a v ril 1924 eo q u a lité  de su rn u . 
m éraires, d ’aides, d 'au x ilia ire s  ou de tem poraires.
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' ( 1 )  Chiffre supposé du rappel avant déduction de la re ien ae  com plém entaire . 
(2) R eienoe com plém entaire  de Mage.

<3) R este  à précom pter s a r  stage en  1926 : néant.

Ces re tenues doivent ê tre , en effet, calculées, comme les retenues 
de stage, su r le  tra item en t de titu la risa tio n  ou d 'adm ission  définitive 
dans les cadres des diverses adm in istra tions. Or, a u  cours de Vannée 
1025, elles n ’ont é té  exercées que su r les anciens tra item en ts  de base 
a lo rs  qu’elles doivent l 'ê tre  en ré a lité  su r ceux qui sont a ttr ib u és  pour 
les mêmes grades ou classes de début p a r  les nouvelles échelles de 
tra item en t.

P r le  M inistre et par autorisation :

Le D irecteur de la  C om ptabilité publique,
F o ü KlVIER.

8  m a r s  1 3 20 . —  .C ik c c îx a ib e  aux  directeurs des établissem ents d'édu- 
tnition correeliu/mellc, a u  su je i de l’am énagem ent des parloirs dans 
ces êtabU xaem wîs.

J ’a i  c o n s t a t é ,  d a n s  l a  p l u p a r t  d e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  q u e  l ' i n s t a l l a t i o n  
d e s  p a r l o i r s  é t a i t  t r è s  n é g l ig é e  e t  ie  m o b i l i e r  r u d i m e n t a i r e .
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Or, il  ne fa u t pas que les p a ren ts  ou les en fan ts  Se tro u v en t gênés 
dans leu r joie de se revoit*, p a r  la  sim plicité m onacale de cette  pièce. 
B ien que san s luxe, je  veux  une in s ta lla tion  suffisam m ent confortable, 
p ou r p erm ettre  a u x  p a re n ts  de causer san s  fa tig u e  avec leu r en fan t 
e t ne pas ê tre  défavorablem ent im pressionnés p a r  la  discipline austè re  
qui leu r sem ble régner dans l’établissem ent.

Vous voudrez bien, en conséquence, p rendre  d 'urgence tou tes dis
positions u tile s  pour fa ire , si besoin est, repe ind re  e t re tap isse r le 
parlo ir, le m eubler de chaises confortables e t  de petites tab les de 
form e agréab le  pein tes p a r  exem ple au ripolin, pour perm ettre  aux  pu
pilles de goûter avec leurs- paren ts. Des rideaux  se ron t in s ta llés  au x  
fenê tres  ;• quelques bonnes photographies de l'é tab lissem ent pour
ro n t ê tre  encadrées e t suspendues au x  m urs ; la  pièce se ra  chauffée
si le  tem ps l’exige, e tc   E n  résum é, j e  tiens à  ce que le p arlo ir
so it a rran g é  avec goût e t que l'ensem ble donne une note de gaîté.

Le tab leau  d ’honneur devra ê tre  in s ta l lé 'd a n s  un  endro it b ien  v i
sible du  p a rlo ir. L ’in itia le  du nom, les prénom s e t le m atricu le  du 
pup ille  devront y figurer.

Enfin, p ou r se rend re  plus facilem ent com pte de l’in té rê t que lq. 
fam ille tém oigne à l'en fan t, vous devrez, su r le  reg is tre  spécialem ent 
affecté à cet effet, n o te r les dates des le ttre s  échangées e t indiquer 
s i la  correspondance e st affectueuse ou nou. J e  vous recommande, 
en outre, de veiîler û ce que les en fan ts  écriven t régulièrem ent à leu rs  
pareu ts.

Vous devrez nie rende compte, av an t le 20 m ars  prochain, des dis
positions que vous au rez  p rises pour assu rer l'exécution des présen tes 
instructions, e t me fa ire  connaître  pour approbation  le m on tan t de 
la  dépense qu i se ra  im putée su r les créd its  m is à  v o tre  disposition 
pour l'en tre tien  de vo tre  établissem ent.

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur de r  A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e b o u x .

12 m ars 1920. —  C iu c u l a ir k  uux  directeurs d ’établissem ents e t de 
circonscrii>tion8 péniten tia ires, rela tive  à  la. production  annuelle  
d'une dem ande de changem ent de résidence,

J*ai décidé qu’à l’aven ir tous les fonctionnaires du cad re  adm in is
tr a t i f  des services p én iten tia ires  fe ra ien t connaître , au début de 
chaque année, leu rs d esidera ta  en  rem p lissan t la  fo rm ule du  modèle 
ci-joint é tab lie  en vue des changem ents de résidence ou des prom o
tions aux  grades supérieurs. 13 ne se ra  tenu  com pte que des dem andes 
a insi présentées.
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E xceptionnellem ent, pour l'année  1926, ce tte  fo rm ule devra  ê tre  
rem plie p a r  les intéressés, dès réception  de la  p résen te  circu laire . 
Vous m e la  tran sm ettrez  ensuite, dans le m oindre délai possible, sous 
le  tim bre  de la  D irection  de  l ’A dm in istra tion  p én iten tia ire  —  Ser
vice du  Personnel.

A cette  occasion, j ’appelle vo tre  a tten tio n  s u r  le  fa it  que certa in s 
fonctionnaires subordonnent leu r changem ent de résidence au  rem 
boursem ent des fra is  de déplacem ent que p o u rra  e n tra în e r leu r m u
ta tio n  éventuelle. J e  vous inform e e t vous voudrez bien en  fa ire  
p a r t  au x  fonctionnaires placés sous vos ordres, que la  s itua tion  
budgétaire  ne perm et d ’accorder sous aucun  pré tex te , e t quel que soit 
le g rad e  du fonctionnaire  m uté, le  rem boursem ent de ces f r a is  
e t q u ’il ne pourra , en conséquence, ê tre  donné su ite  à  aucune dem ande 
de ce tte  na tu re .

P riè re  d’accuser réception.

L e C onseiller d ’E ta t ,

D irecteur de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

E . L e r o u x .

1 9 2 6 . —  1 2  MA.RS 1 7 9

P E R S O N N E L  A D M I N I S T R A T I F

DEMANDE DE PROMOTION
O U  D E

CHANGEMENT DE RÉSIDENCES)

N om  :
Prénom s :
Age (2) ;
Situa tion  de fa m ille  0  :
N om bre d'enfants :
E m p lo i ou grade :
Affectation :

(:m ilitaires :
Services } , . ,. .(pénitentiaires :
Ancienneté dans V em plo i ou le grade:

J. — Le fonctionnaire déstre-t-il être 
prom u au grade su jjéncur ?

Se m et-il à l'entière disposition de 
V A dm inistration  ?

B ans la négative, quels postes désire-
t-il ?

/ / .  — Le fonctionnaire désire-t-il son 
changement de résidence ?

Indica tion  de ses préférences.

O b se rv a tio n s  d u  fo n c tio n n a ire .

(S iç n î tu re .)

( 1 )  C e t te  d e m a n d e  d e v ra  ê t r e  r e n o u v e lé e  c h a q u e  a n n é e , î e  I e'  j a n v ie r .  —  
L o s  d e m a n d e s  f a i t e s  a n té r ie u r e m e n t  s e r o n t  c o n s id é ré e s  com m o n u lle s .

( 2 )  A g e . —  D é c o m p te  a u  1er ja n v ie r .
( 3 )  S i tu a t io n  d e  f a m ille . —  C é l ib a ta ir e  o u  m a r ié .

MINISTÈRE
T)E  L A  J U S T I C E

A d m in is t r a t io n  p é n i te n t i a i r e

C a b i n e t  d u  D t R E C T E ü B
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E xceptionnellem ent, pour l'année  1926, ce tte  fo rm ule devra  ê tre  
rem plie p a r  les intéressés, dès réception  de la  p résen te  circu laire . 
Vous m e la  tran sm ettrez  ensuite, dans le m oindre délai possible, sous 
le  tim bre  de la  D irection  de  l ’A dm in istra tion  p én iten tia ire  —  Ser
vice du  Personnel.

A cette  occasion, j ’appelle vo tre  a tten tio n  s u r  le  fa it  que certa in s 
fonctionnaires subordonnent leu r changem ent de résidence au  rem 
boursem ent des fra is  de déplacem ent que p o u rra  e n tra în e r leu r m u
ta tio n  éventuelle. J e  vous inform e e t vous voudrez bien en  fa ire  
p a r t  au x  fonctionnaires placés sous vos ordres, que la  s itua tion  
budgétaire  ne perm et d ’accorder sous aucun  pré tex te , e t quel que soit 
le g rad e  du fonctionnaire  m uté, le  rem boursem ent de ces f r a is  
e t q u ’il ne pourra , en conséquence, ê tre  donné su ite  à  aucune dem ande 
de ce tte  na tu re .

P riè re  d’accuser réception.

L e C onseiller d ’E ta t ,

D irecteur de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

E . L e r o u x .
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P E R S O N N E L  A D M I N I S T R A T I F

DEMANDE DE PROMOTION
O U  D E

CHANGEMENT DE RÉSIDENCES)

N om  :
Prénom s :
Age (2) ;
Situa tion  de fa m ille  0  :
N om bre d'enfants :
E m p lo i ou grade :
Affectation :

(:m ilitaires :
Services } , . ,. .(pénitentiaires :
Ancienneté dans V em plo i ou le grade:

J. — Le fonctionnaire déstre-t-il être 
prom u au grade su jjéncur ?

Se m et-il à l'entière disposition de 
V A dm inistration  ?

B ans la négative, quels postes désire-
t-il ?

/ / .  — Le fonctionnaire désire-t-il son 
changement de résidence ?

Indica tion  de ses préférences.

O b se rv a tio n s  d u  fo n c tio n n a ire .

(S iç n î tu re .)

( 1 )  C e t te  d e m a n d e  d e v ra  ê t r e  r e n o u v e lé e  c h a q u e  a n n é e , î e  I e'  j a n v ie r .  —  
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( 2 )  A g e . —  D é c o m p te  a u  1er ja n v ie r .
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C a b i n e t  d u  D t R E C T E ü B



CODE PÉNITENTIAIRE

E x tra it des notices annuelles des cinq dernières années (1).

Année 19 ...............
'

A nnée 19 .............
/

A nnée 19 .................

Année 19 ...................

Année 19 ...................

Avis e t proposition du directeur.

A  , le 192

L e  D ir e c t e u r ,

(1 )  Copie conforme des observations générales portées par les  directeurs au 
bas dea notices réglem entaires annuelles.

1926. —  81 ma ns 3 81

31 m ars 1926. —  C ircl’x a i b e  aux directeurs d’êtaM issem ents e t cir- 
conscription■s péniten tia ires, au  su je t de l’expéd ition  des m obiliers 
par icagons com plets en  cas de m u ta tion  des agents.

J 'a i  C onsta té  que certa in s  emiüoés ou agents, m utés p a r  nécessité 
de service, n ’hésiten t pas ft. expédier leu r m obilier en lo u an t un  wagon, 
a lo rs que le poids de ce m obilier n ’a tte in t  que quelques cen ta ines de 
kilos. L a  dépense s ’élève a insi à la  même som m e que si le  poids du 
m obilier é ta i t  de 3.000 kilos (poids fo rfa ita ire  su r lequel e s t  évalué 
le  coût d 'un  wagon) e t elle se  trouve ainsi 5 ou 6 fo is p lus élevée que 
si le  m obilier é ta it  expédié p a r  colis.

C ette p ra tique  constitue un  abus que je  ne puis tolérer.
E n  rap p e lan t au personnel p lacé sous vos o rd res que l ’économie 

ia  p lus s tr ic te  e st recom m andée en cas de m u ta tion  dans l’in té rê t du 
service, je  vous p rie  de lui notifier, p a r  la  voie du rappo rt, que les 
dépenses de ce tte  n a tu re  ne seron t rem boursées que dans la  lim ite  où 
elles seron t justifiées ; le supplém ent se ra  la issé  à  la  charge  de l’in 
téressé.

P ar délégation :

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentiaire,

E . L e r o u x .

SI m ars  1026. —  E x T iu rr de la- loi portan t ouverture et annulation  
de crédits sur l’cxereice 1925.

jyrt. 29. — L ’obligation du règlem ent p a r  virem ent, instituée- p a r  
l’a rtic le  9 de la  loi du 31 décem bre 1924, ne  s ’applique pas au x  
dépenses de l ’E ta t , des départem ents, des communes e t des é tab lis
sem ents publics qui, pour un  même m arché ou une m êm e adjud ication , 
n ’excèdent pas  la  somme de 5.000 francs.

Les v irem ents à  opérer p ou r l’acquittem ent des dépenses des com
m unes e t des é tablissem ents publics, sont exclusivem ent réa lisé s p a r  
voie d’inscrip tion  à un  compte cou ran t postal ou à  un  compte cou ran t 
de fonds particu liers , ouvert dans les écritu res de la  caisse cen tra le  
du  T réso r ou  d’une tréso re rie  générale.

Le règlem ent p a r  v irem en t n ’est obligato ire pour aucun  des paie
m ents effectués p a r  les payeurs d’arm ée quel q u ’en soit le m ontant.
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1 2  a v r i l  1920. — C ir c u l a i r e  a u x  d irecteurs des circonscriptions péni
ten tia ires au  su je t du  recru tem ent des détenus aptes à ê tre em ployés 
co)nm,e typographes.

I.e d irec teu r de la m aison cen tra le  de M elun m ’ay a n t f a i t  connaître  
que le rec ru tem en t des typographes devient de p lus en p lu s difficile 
.le vous rappelle  de la  fuçon la  p lus in s tan te , que j ’a tta ch e  la  p lus 
g rande im portance à  ce que les réclusionnaires ay a n t une  instruction  
leu r p e rm ettan t d’ê tre  employés u tilem en t k  l ’Im prim erie ad m in is tra 
tive, so ient dirigés su r ia m aison cen tra le  de Melun.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur de l’A dm in is tra tion  pénitentia ire,

E. L e r o u x ,

10 av ril 192G. C ik c u t a i b e  oua> directeurs des circonscriptions péni
tentia ires et des prisons de la  Seine, re la tive  à  la contra in te  par  
corps. .

L a loi du 31 m ars dern ie r p o rtan t ouvertu re  de c réd its  additionnels 
à  l ’exercice 1925, con tien t l’a rtic le  26 su iv an t re la tif  à  la  consi. 
gnation  a lim en ta ire  pour l ’exécution de la  con tra in te  p a r  corps, 
savo ir :

« Le p a rag rap h e  3 de l ’a rtic le  6 de la  loi du  22 ju ille t 1867, mo
difié p a r  l’a rtic le  49 de la  loi de finances du 30 av ril 1921, e s t a insi 
modifié :

« La consignation est, pour chaque période, de 300 francs à Paris , 
« de .240 francs dans les villes dé  100.000 ûm es e t au-dessus, e t  de 
«210 fra n c s  dans les a u tre s  v illes .»

Vous au rez  k  a ssu re r l’exécution de ce tte  disposition e t k  tra n s 
m e ttre  u n  exem plaire de ce tte  c ircu la ire  au x  surveillan ts-chefs des 
p risons de vo tre  circonscription.

P ar délégation :

Le Conseiller d ’E ta t ,

D irecteur de V A dm inistration  pénitentia ire,

E . L e b o u x .

1 9 2 6 . —  1 7  a v r il 1 8 3

17 av ril 1926.—  C ir c u l a i r e  aux  directeurs des m aisons centrales et 
, des prisons de Fresnes, au  su je t du pa iem ent des feuilles de paie

par les confectionnaires.

• J e  vous a i dem andé certa in s  renseignem ents au  su je t de l’époque 
d’é laboration  de la  feuille  de paie  e t des possib ilités d ’avancer les 
da tes  d ’exig ib ilité  des sommes dues p a r les concessionnaires.

A insi que vo»s J ’avez certa inem ent com pris, le -bu t de cette enquête 
— il'a ilien rs im plicitem ent indiqué p a r les term es mômes de m a note  — 
é ta it  d 'é tud ie r les m oyens d ’év ite r que l’A dm inistration, a insi que cela 
vient de se  p rodu ire  dans deux établissem ents, a rr iv e  à  ê tre  créan
cière du  m on tan t de deux e t souvent de tro is  feu illes de pa ie  dues 
p a r  des in dustrie ls  dont le  m até rie l n ’a  p a s  un e  im portance te lle  qu’il 
suffise à  g a ra n tir  la  de tte  de l'in téressé.

J e  re tiens to u t d ’abord de Fensemble des réponses reçues, que la  
d a te  du  20, généralem ent adoptée pour les versem ents afféren ts au 
mois précédent, p e u t pa rfa item en t ê tre  avancée ; on ne s a u ra it  ob
jec te r les dispositions de l 'a r rê té  du 17 m ars  1873. Ce te x te  po rte  
en effet qne le règlem ent des feuilles de p a ie  devra  ê tre  effectué 
avan t le 20 de chaque mois.

J ’a i décidé, en outre, d’adop te r une suggestion qui m’a é té  présentée 
p a r  un  des d irec teu rs consultés. Vous voudrez donc bien prendre  note 
que les m esures ci-après devront ê tre  im m édiatem ent m ises en  v i
gueur :

1° Le décom pte des sommes dues devra tou jours ê tre  calculé su r 
la  hase du- mois en tie r, du 1er a u  30 ou a u  31 inclus.

2e D ès le 1er du mois, chaque concessionnaire devra verser à  la 
caisse de rétab lissem ent, à  t i tr e  d ’acom pte su r Je m on tan t non encore 
étab li de la  feuille de pa ie  du mois précédent, Une somme équ ivalan t 
au  tie rs  du m ontan t de la  dern ière  feuille de paie acquittée.

3° Dès que possible, e t au- p lus ta rd  le  15, la  créance de l’A dm inis
tra tio n  se ra  définitivem ent a rrê tée , e t l'en trep ren eu r inv ité  à  complé
te r  son p rem ier versem ent.

Au cas où certa in s  exp lo itan ts en  cours de m arché allégueraien t, 
pour re fu se r de se  s o u m e tte  à  la  nouvelle organ isation , que leur 
co n tra t ne m entionne pas cette  obligation, vous aurez à  p rend re  toutes 
dispositions pour in trodu ire  dans la  prochaine convention une clause 
form elle à ce su je t.

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e r o u x .
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20 av ril 1920. —  G tbcüxaïbe aux  directeurs de circonscriptions e t 
d 'établissem ents pénitentia ires, au  su je t des paiem ents p a r v ire
m en t de com pte .

J e  t o u s  adresse ci-incluse, avec ie tex te  de l 'a r tic le  29 de la  loi du 
31 m ars 1925 (1), une le ttre  de M. le M in istre  des F inances, re la tiv e  
au x  paiem ents p a r  v irem en t ùé  compte.

J e  vous prie de vouloir b ien a ssu re r I*exécution de ces p rescrip tions 
e t de m 'en  accuser réception.

Par délégation :

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur de V Adm inistration  pénitentia ire,

E . L e r o u x .

C ir c u l a ir e  du M in istre  des Finances, re la tive  au  pa iem ent par vire- 
m-ent de com pte des dépenses de l'E ta t, des départem ents, des com
m unes et des établissem ents publics.

6 av ril 1926:

J 'a i  l 'honneur de s igna le r à  vo tre  a tten tio n  les d ispositions de 
l ’a rtic le  29 de la  loi du 81 m ars  dern ier, publiée a u  Journa l officiel 
du 1er av ril (page 3.980).

Aux te rm es du p rem ier a linéa de l 'a r tic le  de loi susvisé, l 'E ta t, 
les départem ents, les comm unes e t les établissem ents publies ne  sont 
p lus désorm ais tenus de rég le r p a r  v irem ent de compte celles de leurs 
dépenses qui, pour un  même m arché ou une  même ad jud ica tion , n ’ex 
cèdent pas  la  somme de 5.000 francs.

C ette  m esure a u ra  comme conséquence la  réduction  du nom bre 
des règlem ents p a r  v irem ent de compte, auxquels p o u rron t se subs
ti tu e r  des paiem ents en num éraire. I l  im porte tou tefo is de rem arquer 
que la  disposition précitée, p rise  dans l’in té rê t des p e tits  en trep re
n eu rs ou  fourn isseurs auxquels les délais inhéren ts aù  règlem ent 
p a r  v irem ent é ta ien t parfo is  p réjudiciables, n ’enlève cependant pas 
à ces créanciers ia  facu lté  de réclam er un paiem ent sous cette forme, 
m ais l ’obligation ne doit p lu s leu r en ê tre  imposée.

D ’a u tre  p a rt, e t p a r  app lica tion  de l ’a rtic le  29 susvisé, le choix des 
créanciers des comm unes e t  des établissem ents publics qui p résen
te ro n t une dem ande de paiem ent p a r  v irem ent de compte, à  ti tre  
ob ligato ire  ou facu lta tif , sera, à  l ’avenir, lim ité  en tre  u n  v irem ent 
à  un  com pte couran t posta l e t  un v irem ent à  u n  com pte de dépôt 
de fonds ouvert so it dans les éc ritu res  de la  caisse cen tra le  du  T réso r 
so it dans celle d’une .trésorerie  générale.

L e  règlem ent p a r  virem ent en banque donnait lieu, en  effet, à  des

(1 )  V oir page 181.

1 9 2 6 . —  2 0  a v r il 18 5

opéra tions complexes du f a i t  que les p a r tie s  in téressées (commune 
ou étab lissem ent e t créancier) n ’ava ien t pas tou tes les deux u n  compte 
ouvert dans le m êm e organism e bancaire  ; l’achem inem ent du  ti tre  
de paiem ent à  la  banque m an d a ta ire  e t  son renvoi au  comptable- 
pay eu r nécessita ien t l ’in terven tion  d ’n n  g ran d  nom bre de corres
pondants. Les transm issions successives se trad u isa ien t p a r  des re 
ta rd s  qui su sc ita ien t, de la  p a r t  des créanciers, des réclam ations 
d ’a u ta n t p lu s vives qu’ils  son t avisés p a r  les ordonnateui’S de la  da te  
d 'ém ission des m an d a ts  de paiem ent.

E n présence des ces inconvénients, il a  p a ru  p référab le  d’abandonner 
pour ies dépenses des comm unes e t des établissem ents publics le 
règlem ent p a r  v irem ent à  u n  com pte ouvert en banque. M ats il reste , 
bien  entendu, possible à  un  créancier des collectivités susnom m ées 
de fa ire  c réd ite r son compte en banque à  la  su ite  d 'un  v irem ent à 
son compte dé chèques postaux.

L ’in téressé  n ’a, en effet, qu’à notifier au  chef de bureau  de chèques 
postau x  que lorsque son compte co u ran t a tte in t une somme fixée, 
il  a i t  à  fa ire  v ire r  d ’office le  su rp lu s à son com pte en  banque.

L a disposition législative susvisée est. en principe, im m édiatem ent 
app licab le  ; m ais, afin d ’év iter aux c réanciers des re ta rd s  de paie
m ent, il e s t adm is que les com ptables des comm unes e t  é tab lisse
m ents publics pourron t, ju sq u ’a u  20 av ril courant, exécuter ies de
m andes de paiem ent p a r  v irem ent en banque présentées p a r  les 
créanciers de ces collectivités.

J ’ai 1’bonneur de vous p rie r  de bien vouloir donner, à  ce sujet, 
tou tes in structions u tile s  au x  services in téressés de vo tre  dépar
tem ent.

J 'a jo u te  que ces in structions se ron t données aux p ré fe ts  p a r  les soins 
de no tre  collègue de l’In té rieu r.

P r lo M inistre e t par autorisation :
L e D irecteur de la  com ptabilité  publique, 

F o u e k t e k .

20 av ril 1926. ■— D é c r e t  fixa n t le recrutem ent, l’avancem ent e t le 
régim e disciplinaire du personnel technique des établissem ents péni
tentia ires.

L e P résiden t de la  R épublique française,

S ur le rap p o rt dn  G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice,

Décrète' :

A rtic le  prem ier. —  La form ation  technique des détenus affectés 
a u x  a te lie rs en régie d irecte  des prisons, des pupilies des colonies 
pén iten tia ires e t écoles de p réservation  e t de réfo rm e affectés à des
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20 av ril 1920. —  G tbcüxaïbe aux  directeurs de circonscriptions e t 
d 'établissem ents pénitentia ires, au  su je t des paiem ents p a r v ire
m en t de com pte .

J e  t o u s  adresse ci-incluse, avec ie tex te  de l 'a r tic le  29 de la  loi du 
31 m ars 1925 (1), une le ttre  de M. le M in istre  des F inances, re la tiv e  
au x  paiem ents p a r  v irem en t ùé  compte.

J e  vous prie de vouloir b ien a ssu re r I*exécution de ces p rescrip tions 
e t de m 'en  accuser réception.

Par délégation :

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur de V Adm inistration  pénitentia ire,

E . L e r o u x .

C ir c u l a ir e  du M in istre  des Finances, re la tive  au  pa iem ent par vire- 
m-ent de com pte des dépenses de l'E ta t, des départem ents, des com
m unes et des établissem ents publics.

6 av ril 1926:

J 'a i  l 'honneur de s igna le r à  vo tre  a tten tio n  les d ispositions de 
l ’a rtic le  29 de la  loi du 81 m ars  dern ier, publiée a u  Journa l officiel 
du 1er av ril (page 3.980).

Aux te rm es du p rem ier a linéa de l 'a r tic le  de loi susvisé, l 'E ta t, 
les départem ents, les comm unes e t les établissem ents publies ne  sont 
p lus désorm ais tenus de rég le r p a r  v irem ent de compte celles de leurs 
dépenses qui, pour un  même m arché ou une  même ad jud ica tion , n ’ex 
cèdent pas  la  somme de 5.000 francs.

C ette  m esure a u ra  comme conséquence la  réduction  du nom bre 
des règlem ents p a r  v irem ent de compte, auxquels p o u rron t se subs
ti tu e r  des paiem ents en num éraire. I l  im porte tou tefo is de rem arquer 
que la  disposition précitée, p rise  dans l’in té rê t des p e tits  en trep re
n eu rs ou  fourn isseurs auxquels les délais inhéren ts aù  règlem ent 
p a r  v irem ent é ta ien t parfo is  p réjudiciables, n ’enlève cependant pas 
à ces créanciers ia  facu lté  de réclam er un paiem ent sous cette forme, 
m ais l ’obligation ne doit p lu s leu r en ê tre  imposée.

D ’a u tre  p a rt, e t p a r  app lica tion  de l ’a rtic le  29 susvisé, le choix des 
créanciers des comm unes e t  des établissem ents publics qui p résen
te ro n t une dem ande de paiem ent p a r  v irem ent de compte, à  ti tre  
ob ligato ire  ou facu lta tif , sera, à  l ’avenir, lim ité  en tre  u n  v irem ent 
à  un  com pte couran t posta l e t  un v irem ent à  u n  com pte de dépôt 
de fonds ouvert so it dans les éc ritu res  de la  caisse cen tra le  du  T réso r 
so it dans celle d’une .trésorerie  générale.

L e  règlem ent p a r  virem ent en banque donnait lieu, en  effet, à  des

(1 )  V oir page 181.

1 9 2 6 . —  2 0  a v r il 18 5

opéra tions complexes du f a i t  que les p a r tie s  in téressées (commune 
ou étab lissem ent e t créancier) n ’ava ien t pas tou tes les deux u n  compte 
ouvert dans le m êm e organism e bancaire  ; l’achem inem ent du  ti tre  
de paiem ent à  la  banque m an d a ta ire  e t  son renvoi au  comptable- 
pay eu r nécessita ien t l ’in terven tion  d ’n n  g ran d  nom bre de corres
pondants. Les transm issions successives se trad u isa ien t p a r  des re 
ta rd s  qui su sc ita ien t, de la  p a r t  des créanciers, des réclam ations 
d ’a u ta n t p lu s vives qu’ils  son t avisés p a r  les ordonnateui’S de la  da te  
d 'ém ission des m an d a ts  de paiem ent.

E n présence des ces inconvénients, il a  p a ru  p référab le  d’abandonner 
pour ies dépenses des comm unes e t des établissem ents publics le 
règlem ent p a r  v irem ent à  u n  com pte ouvert en banque. M ats il reste , 
bien  entendu, possible à  un  créancier des collectivités susnom m ées 
de fa ire  c réd ite r son compte en banque à  la  su ite  d 'un  v irem ent à 
son compte dé chèques postaux.

L ’in téressé  n ’a, en effet, qu’à notifier au  chef de bureau  de chèques 
postau x  que lorsque son compte co u ran t a tte in t une somme fixée, 
il  a i t  à  fa ire  v ire r  d ’office le  su rp lu s à son com pte en  banque.

L a disposition législative susvisée est. en principe, im m édiatem ent 
app licab le  ; m ais, afin d ’év iter aux c réanciers des re ta rd s  de paie
m ent, il e s t adm is que les com ptables des comm unes e t  é tab lisse
m ents publics pourron t, ju sq u ’a u  20 av ril courant, exécuter ies de
m andes de paiem ent p a r  v irem ent en banque présentées p a r  les 
créanciers de ces collectivités.

J ’ai 1’bonneur de vous p rie r  de bien vouloir donner, à  ce sujet, 
tou tes in structions u tile s  au x  services in téressés de vo tre  dépar
tem ent.

J 'a jo u te  que ces in structions se ron t données aux p ré fe ts  p a r  les soins 
de no tre  collègue de l’In té rieu r.

P r lo M inistre e t par autorisation :
L e D irecteur de la  com ptabilité  publique, 

F o u e k t e k .

20 av ril 1926. ■— D é c r e t  fixa n t le recrutem ent, l’avancem ent e t le 
régim e disciplinaire du personnel technique des établissem ents péni
tentia ires.

L e P résiden t de la  R épublique française,

S ur le rap p o rt dn  G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice,

Décrète' :

A rtic le  prem ier. —  La form ation  technique des détenus affectés 
a u x  a te lie rs en régie d irecte  des prisons, des pupilies des colonies 
pén iten tia ires e t écoles de p réservation  e t de réfo rm e affectés à des
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tra v a u x  agricoles ou industrie ls , e s t confiée à  des ingén ieurs ch ar
gés de d iriger les tra v a u x  agricoles dans les colonies, à  des chefs 
d a te lier, à  des sous-chefs d 'a te lie r  e t  à  des ouvriers.

L a  p résen te  réglem entation  s’applique au x  agen ts a in s i définis.

A rt. 2. —  Les ouvriers libres son t nom m és p a r  a r r ê té  du  G arde des 
Sceaux, M in istre  de la  Justice , su r la p roposition  du  d irec teu r de l’é ta 
blissem ent intéressé.

Les sous-chefs d’a te lie r son t recru tés, su r la  p roposition  du  d irec teu r 
de rétab lissem en t, parm i ies ouvriers ti tu la ire s  com ptan t u n  m inim um  
de tro is années de services.

Les chefs d ’a te lie r  son t recru tés, su r la  p roposition  du  d irec teu r 
de l'é tab lissem ent in téressé, p arm i les  sous-chefs d’a te lie r com ptan t 
au  moins tro is  années de services en ce tte  qualité.

Les ingén ieu rs son t nom m és p a r  le  M inistre, su r la  p roposition  du 
d irec teu r de l'é tab lissem en t intéressé.

A rt. 3. Les cand ida ts  au x  em plois d 'ingén ieur e t d’ouv rie r doi
ven t rem plir les conditions su ivan tes :

1° E tre  de n a tio n a lité  fran ça ise  ;

2° E tre  âgés de p lu s de vingt-cinq ans e t do m oins de  tren te  ans 
e t avo ir s a tis fa it  aux  obligations de la  loi su r le  rec ru tem en t de l 'a r 
mée. Toutefois, la lim ite  d’âge de tren te  an s  e st reculée d’une durée 
égale à celle des services m ilita ires  effectivem ent accom plis p endan t 
la  guerre  ou à t i tr e  obligatoire en tem ps de p a ix  ;

3° P our les ouvriers, avo ir subi avec succès un  exam en d ’ap titu d e  
professionnelle dont les conditions se ron t fixées p a r  a rrê té  m inis
tériel.

L 'exam en ci-dessus spécifié se ra  rem placé, pour les cand ida ts à  
l'em ploi d 'ingénieur, p a r  la  p roduction  du diplôme d ’ingénieur agro
nome, délivré p a r  l ’In s titu t na tional agronom ique, ou p a r  celui d’in
génieur agricole, délivré p a r  les écoles nationales d 'ag ricu ltu re .

A it. 4. Les p o stu lan ts  débuten t dans l ’emploi d ’ingénieur s ta 
g ia ire  ou d ouvrier stag ia ire . A près un  an  de stage, le d irec teu r de 
ré tab lissem en t fo u rn it su r sa  conduite, l’ap titu d e  e t la  m anière de 
se rv ir de l’agent, des renseignem ents au  vu desquels le  M in istre  pro
nonce la  titu la risa tio n  ou le licenciem ent.

L  agen t licencié ne peu t p ré ten d re  à aucune indem nité d ’aucune 
sorte, du  fa i t  de son congédiement.

A rt. 5. — Les tra item en ts  se ron t fixés p a r  a rrê té  du  G arde des 
Sceaux, M inistre  de la  Justice.

A rt. 6. — Les em plois de chef d’a te lie r eit de sous-chef d’a te lie r sont 
d ivisés en cinq classes ; ceux d ’ouvrier, en sept classes.

L’avancem ent de classe e st donné exclusivem ent au choix du Mi
n is tre . Nul ne  p eu t ê tre  nommé à  une classe supérieu re  s ’il ne  compte 
au  moins deux ans d 'ancienneté  de classe.
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L ’avancem ent de g rad e  a  lieu  exclusivem ent a u  choix du  M inistre.

A rt. 7. —  L ’em ploi d ’ingénieur e s t d ivisé en  sep t classes. N ul ne 
peu t ê tre  nomm é à  la  classe supérieu re  s ’il n e  com pte a u  m oins tro is 
a c s  d ’ancienneté de classe.

A rt. 8. — Les peines d iscip linaires son t :

A) P eines du  prem ier degré.

1° A vertissem ent, infligé p a r  le d irec teu r de l ’é tab lissem ent ;

2° B lâm e avec inscrip tion  au  dossier, infligé p a r  le M inistre, su r  
la  p roposition  du  d irec teu r de l’établissem ent.

B) P eines du  deuxièm e degré.

1° R é trog rada tion  de classe  ;
2° R étrog radation  de g rad e  ;
3° M ise en d isponibilité  d’office ;
4° R ad ia tion  des cad res ;
5" Révocation.

L es peines du deuxièm e degré so n t infligées p a r  le  M inistre, ap rès 
av is d’un conseil de d iscipline où les in téressés seron t représen tés 
e t dont la com position e t le fonctionnem ent se ron t déterm inés p a r  un 
a rrê té  m inistériel.

A rt. 9. — I l  se ra  procédé p a r  a rrê té  m in istérie l au  classem ent, 
dnns le cad re  p révu  à  l'a r tic le  p rem ier, du  personnel technique ac
tuellem ent en fonctions.

A rt 10. Le G arde des Sceaux, M in istre  de la Ju stice , e s t chargé 
de Inexécution du  p résen t décret, qui se ra  publié a u  Journa l officiel 
e t in séré  au B u lle tin  des lois.

A rt. 11. —  Le décre t du 16 fév rie r 1926 est abrogé.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P ar le  P résident de la  République :

L e  Garde des Sceaux, M m istre  de la  Justice ,

P ie rre  L aval.
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tra v a u x  agricoles ou industrie ls , e s t confiée à  des ingén ieurs ch ar
gés de d iriger les tra v a u x  agricoles dans les colonies, à  des chefs 
d a te lier, à  des sous-chefs d 'a te lie r  e t  à  des ouvriers.

L a  p résen te  réglem entation  s’applique au x  agen ts a in s i définis.

A rt. 2. —  Les ouvriers libres son t nom m és p a r  a r r ê té  du  G arde des 
Sceaux, M in istre  de la  Justice , su r la p roposition  du  d irec teu r de l’é ta 
blissem ent intéressé.

Les sous-chefs d’a te lie r son t recru tés, su r la  p roposition  du  d irec teu r 
de rétab lissem en t, parm i ies ouvriers ti tu la ire s  com ptan t u n  m inim um  
de tro is années de services.

Les chefs d ’a te lie r  son t recru tés, su r la  p roposition  du  d irec teu r 
de l'é tab lissem ent in téressé, p arm i les  sous-chefs d’a te lie r com ptan t 
au  moins tro is  années de services en ce tte  qualité.

Les ingén ieu rs son t nom m és p a r  le  M inistre, su r la  p roposition  du 
d irec teu r de l'é tab lissem en t intéressé.

A rt. 3. Les cand ida ts  au x  em plois d 'ingén ieur e t d’ouv rie r doi
ven t rem plir les conditions su ivan tes :

1° E tre  de n a tio n a lité  fran ça ise  ;

2° E tre  âgés de p lu s de vingt-cinq ans e t do m oins de  tren te  ans 
e t avo ir s a tis fa it  aux  obligations de la  loi su r le  rec ru tem en t de l 'a r 
mée. Toutefois, la lim ite  d’âge de tren te  an s  e st reculée d’une durée 
égale à celle des services m ilita ires  effectivem ent accom plis p endan t 
la  guerre  ou à t i tr e  obligatoire en tem ps de p a ix  ;

3° P our les ouvriers, avo ir subi avec succès un  exam en d ’ap titu d e  
professionnelle dont les conditions se ron t fixées p a r  a rrê té  m inis
tériel.

L 'exam en ci-dessus spécifié se ra  rem placé, pour les cand ida ts à  
l'em ploi d 'ingénieur, p a r  la  p roduction  du diplôme d ’ingénieur agro
nome, délivré p a r  l ’In s titu t na tional agronom ique, ou p a r  celui d’in
génieur agricole, délivré p a r  les écoles nationales d 'ag ricu ltu re .

A it. 4. Les p o stu lan ts  débuten t dans l ’emploi d ’ingénieur s ta 
g ia ire  ou d ouvrier stag ia ire . A près un  an  de stage, le d irec teu r de 
ré tab lissem en t fo u rn it su r sa  conduite, l’ap titu d e  e t la  m anière de 
se rv ir de l’agent, des renseignem ents au  vu desquels le  M in istre  pro
nonce la  titu la risa tio n  ou le licenciem ent.

L  agen t licencié ne peu t p ré ten d re  à aucune indem nité d ’aucune 
sorte, du  fa i t  de son congédiement.

A rt. 5. — Les tra item en ts  se ron t fixés p a r  a rrê té  du  G arde des 
Sceaux, M inistre  de la  Justice.

A rt. 6. — Les em plois de chef d’a te lie r eit de sous-chef d’a te lie r sont 
d ivisés en cinq classes ; ceux d ’ouvrier, en sept classes.

L’avancem ent de classe e st donné exclusivem ent au choix du Mi
n is tre . Nul ne  p eu t ê tre  nommé à  une classe supérieu re  s ’il ne  compte 
au  moins deux ans d 'ancienneté  de classe.
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L ’avancem ent de g rad e  a  lieu  exclusivem ent a u  choix du  M inistre.

A rt. 7. —  L ’em ploi d ’ingénieur e s t d ivisé en  sep t classes. N ul ne 
peu t ê tre  nomm é à  la  classe supérieu re  s ’il n e  com pte a u  m oins tro is 
a c s  d ’ancienneté de classe.

A rt. 8. — Les peines d iscip linaires son t :

A) P eines du  prem ier degré.

1° A vertissem ent, infligé p a r  le d irec teu r de l ’é tab lissem ent ;

2° B lâm e avec inscrip tion  au  dossier, infligé p a r  le M inistre, su r  
la  p roposition  du  d irec teu r de l’établissem ent.

B) P eines du  deuxièm e degré.

1° R é trog rada tion  de classe  ;
2° R étrog radation  de g rad e  ;
3° M ise en d isponibilité  d’office ;
4° R ad ia tion  des cad res ;
5" Révocation.

L es peines du deuxièm e degré so n t infligées p a r  le  M inistre, ap rès 
av is d’un conseil de d iscipline où les in téressés seron t représen tés 
e t dont la com position e t le fonctionnem ent se ron t déterm inés p a r  un 
a rrê té  m inistériel.

A rt. 9. — I l  se ra  procédé p a r  a rrê té  m in istérie l au  classem ent, 
dnns le cad re  p révu  à  l'a r tic le  p rem ier, du  personnel technique ac
tuellem ent en fonctions.

A rt 10. Le G arde des Sceaux, M in istre  de la Ju stice , e s t chargé 
de Inexécution du  p résen t décret, qui se ra  publié a u  Journa l officiel 
e t in séré  au B u lle tin  des lois.

A rt. 11. —  Le décre t du 16 fév rie r 1926 est abrogé.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P ar le  P résident de la  République :

L e  Garde des Sceaux, M m istre  de la  Justice ,

P ie rre  L aval.
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28 a v ril 1926. —  C irc ü la ib e  aux  préfets, a u  su je t des é ta ts de rem 
boursem ent des p rix  de journée établis par les in s titu tio n s chari
tables e t concernm t les en fan ts gui leur sont confiés.

E n  procédan t à  l ’exam en des é ta ts  nom inatifs de rem boursem ent 
de p r is  de jou rnée é tab lis  p a r  les in s titu tio n s charitab les ou p a r  les 
personnes dignes de confiance auxquelles les m ineurs son t confiés 
p a r  lete tribunaux , j ’ai consta té  que des œ uvres om etten t encore de 
fo u rn ir des indications au  su je t des en fan ts  ne sé jo u rn an t p lus au  
siège du patronage.

Ces errem ents, qui ren d en t.les  vérifications m alaisées e t re ta rden t, 
de ce fa it, le m andatem ent des sommes dues p a r  le T résor, doivent 
ê tre  abandonnés.

J e  vous prie, dans ces conditions, de b ien vouloir te n ir  la  m ain  à 
ce que le nom de l ’em ployeur, le lieu  e t les da tes  de placem ent, a insi 
que le ta u x  du  sa la ire  a ttribué , figurent désorm ais trè s  exactem ent 
dans u d ç  colonne spéciale des é ta ts  tr im estrie ls  de rem boursem ent.

J ’a jou te  que lesd its é ta ts , qui sont jo in ts  au  m ém oire é tab li su r 
p a p ie r  tim bré, doivent ê tre  dressés eu deux exem plaires dont l’uu 
est destiné aux  archives du tr ib u n a l pour enfan ts.

Vons voudrez bien  u raccuser réception des présen tes instructions, 
dont vous au rez  à . donner connaissance, dans les m oindres délais, 
aux  personnes dignes de confiance e t au x  in s titu tions charitab les ap 
pelées à recevoir des m ineurs en exécution des a rtic le s  6 e t 21 de la 
loi du 22 ju ille t 1912, a insi qu’aux  chefs de parquets.

P a r  d é lé g a tio n  :

Le Conseiller d 'E ta t,

D irecteur de t’’A d m in istra tion  pénitentiaire,

E. Leeoux .

28 av ril 1020. —  C ik c c l a ir e  aux  directeurs d 'établissem ents e t de 
circonscriptions pénitentia ires, portan t envoi du. décret du  18 ja n 
v ie r  11/26.

Je  vous adresse, ci-inclus, le  tex te  du décret du  13 jan v ie r 1926, (1) 
p o rta n t règlem ent d ’adm in is tra tion  publique pour l’app lica tion  des 
dispositions de l’a rtic le  52 de la  loi du  Ier av ril 1923 su r le rec ru 
tem ent de l’arm ée.

(1 ) V oir page 130,
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. J e  vous p rie , de vouloir b ien  m ’en accuser réception e t de fa ire  
é ta b lir  le  contrôle des affectés spéciaux  su iv an t les indications po r
tées au  tab leau  n° 2 annexé au  décret précité.

P a r  d é lé g a t io n  :

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

E. Leroux.

2ü av ril 1926. — E x t r a it s  de la loi de finances.

A rt. 113. — Le fonctionnaire  adm is à fa ire  va lo ir ses d ro its à  la 
re tra ite  pour ancienneté, dans les conditions p révues p a r l’a rtic le  8 
de la  loi du  14 av ril 1924, continue à exercer ses fonctions ju sq u ’à 
la  délivrance de son liv re t de pension, sa u f  en cas de dem ande con
tra ire  de sa  p a rt, de suppression  de son emploi, d ’incapacité  de conti
nuer ses fonctions constatée dans les conditions prévues p a r  le der
n ier a linéa  de l ’a rtic le  précité, ou de la  décision ju stifiée  p a r  des 
m otifs tiré s  de i’in té rê t du service e t prononcée su r avis conforme 
de la  commission prévue p a r  l ’a rtic le  28 de la  loi du 81 décem bre 1920.

A rt. 116. —  A p a r t ir  rie la  d a te  de la  cessation de son service, le 
fonctionnaire  mis à îa  re tra i te  p a r  application  dés d ispositions de 
l ’a rtic le  S de la  loi du 14 av ril 1924 e t  non pourvu de son liv re t de 
pension recevra, p a r les soins du départem ent m in istérie l dont il 
relève, à t i tr e  d ’avance su r pension, une allocation  proviso ire  tr im es
trie lle , calculée su r les q u a tre  cinquièmes de la  somme à laquelle une 
liqu idation  som m aire, établie dès sa  m ise à  la  re tra ite , p e rm e ttra ' 
d’évaluer sa  pension. I l  sera  tenu  com pte pour le  calcul de lad ite  
avance du m on tan t des m ajo ra tions d’eü fan ts  ou des indem nités pour 
charges de fam ille, visées p a r les 6® e t 7e a linéas de l 'a r tic le  2 de la 
loi du 34 av ril 1924.

Les fonctionnaires tenus de produ ire  un  certificat de non-débet 
ne bénéficient pas des dispositions do l 'a r tic le  précédent, en ce qui 
concerne le m ain tien  en ac tiv ité  ju squ ’à  la  rem ise du t i t r e  de pension, 
m ais ils pourront, dès la  p roduction  d u d it certificat, ob ten ir des av an 
ces calculées selon les règles susénoncées.

A rt. 117. — Les veuves des fonctionnaires, sous réserve  q u ’elles ré
un issen t les conditions prévues au  deuxièm e a linéa  de l ’a rtic le  23
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28 a v ril 1926. —  C irc ü la ib e  aux  préfets, a u  su je t des é ta ts de rem 
boursem ent des p rix  de journée établis par les in s titu tio n s chari
tables e t concernm t les en fan ts gui leur sont confiés.

E n  procédan t à  l ’exam en des é ta ts  nom inatifs de rem boursem ent 
de p r is  de jou rnée é tab lis  p a r  les in s titu tio n s charitab les ou p a r  les 
personnes dignes de confiance auxquelles les m ineurs son t confiés 
p a r  lete tribunaux , j ’ai consta té  que des œ uvres om etten t encore de 
fo u rn ir des indications au  su je t des en fan ts  ne sé jo u rn an t p lus au  
siège du patronage.

Ces errem ents, qui ren d en t.les  vérifications m alaisées e t re ta rden t, 
de ce fa it, le m andatem ent des sommes dues p a r  le T résor, doivent 
ê tre  abandonnés.

J e  vous prie, dans ces conditions, de b ien vouloir te n ir  la  m ain  à 
ce que le nom de l ’em ployeur, le lieu  e t les da tes  de placem ent, a insi 
que le ta u x  du  sa la ire  a ttribué , figurent désorm ais trè s  exactem ent 
dans u d ç  colonne spéciale des é ta ts  tr im estrie ls  de rem boursem ent.

J ’a jou te  que lesd its é ta ts , qui sont jo in ts  au  m ém oire é tab li su r 
p a p ie r  tim bré, doivent ê tre  dressés eu deux exem plaires dont l’uu 
est destiné aux  archives du tr ib u n a l pour enfan ts.

Vons voudrez bien  u raccuser réception des présen tes instructions, 
dont vous au rez  à . donner connaissance, dans les m oindres délais, 
aux  personnes dignes de confiance e t au x  in s titu tions charitab les ap 
pelées à recevoir des m ineurs en exécution des a rtic le s  6 e t 21 de la 
loi du 22 ju ille t 1912, a insi qu’aux  chefs de parquets.

P a r  d é lé g a tio n  :

Le Conseiller d 'E ta t,

D irecteur de t’’A d m in istra tion  pénitentiaire,

E. Leeoux .

28 av ril 1020. —  C ik c c l a ir e  aux  directeurs d 'établissem ents e t de 
circonscriptions pénitentia ires, portan t envoi du. décret du  18 ja n 
v ie r  11/26.

Je  vous adresse, ci-inclus, le  tex te  du décret du  13 jan v ie r 1926, (1) 
p o rta n t règlem ent d ’adm in is tra tion  publique pour l’app lica tion  des 
dispositions de l’a rtic le  52 de la  loi du  Ier av ril 1923 su r le rec ru 
tem ent de l’arm ée.

(1 ) V oir page 130,

1 9 2 6 . —  2 9  a v k il 18 9

. J e  vous p rie , de vouloir b ien  m ’en accuser réception e t de fa ire  
é ta b lir  le  contrôle des affectés spéciaux  su iv an t les indications po r
tées au  tab leau  n° 2 annexé au  décret précité.

P a r  d é lé g a t io n  :

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

E. Leroux.

2ü av ril 1926. — E x t r a it s  de la loi de finances.

A rt. 113. — Le fonctionnaire  adm is à fa ire  va lo ir ses d ro its à  la 
re tra ite  pour ancienneté, dans les conditions p révues p a r l’a rtic le  8 
de la  loi du  14 av ril 1924, continue à exercer ses fonctions ju sq u ’à 
la  délivrance de son liv re t de pension, sa u f  en cas de dem ande con
tra ire  de sa  p a rt, de suppression  de son emploi, d ’incapacité  de conti
nuer ses fonctions constatée dans les conditions prévues p a r  le der
n ier a linéa  de l ’a rtic le  précité, ou de la  décision ju stifiée  p a r  des 
m otifs tiré s  de i’in té rê t du service e t prononcée su r avis conforme 
de la  commission prévue p a r  l ’a rtic le  28 de la  loi du 81 décem bre 1920.

A rt. 116. —  A p a r t ir  rie la  d a te  de la  cessation de son service, le 
fonctionnaire  mis à îa  re tra i te  p a r  application  dés d ispositions de 
l ’a rtic le  S de la  loi du 14 av ril 1924 e t  non pourvu de son liv re t de 
pension recevra, p a r les soins du départem ent m in istérie l dont il 
relève, à t i tr e  d ’avance su r pension, une allocation  proviso ire  tr im es
trie lle , calculée su r les q u a tre  cinquièmes de la  somme à laquelle une 
liqu idation  som m aire, établie dès sa  m ise à  la  re tra ite , p e rm e ttra ' 
d’évaluer sa  pension. I l  sera  tenu  com pte pour le  calcul de lad ite  
avance du m on tan t des m ajo ra tions d’eü fan ts  ou des indem nités pour 
charges de fam ille, visées p a r les 6® e t 7e a linéas de l 'a r tic le  2 de la 
loi du 34 av ril 1924.

Les fonctionnaires tenus de produ ire  un  certificat de non-débet 
ne bénéficient pas des dispositions do l 'a r tic le  précédent, en ce qui 
concerne le m ain tien  en ac tiv ité  ju squ ’à  la  rem ise du t i t r e  de pension, 
m ais ils pourront, dès la  p roduction  d u d it certificat, ob ten ir des av an 
ces calculées selon les règles susénoncées.

A rt. 117. — Les veuves des fonctionnaires, sous réserve  q u ’elles ré
un issen t les conditions prévues au  deuxièm e a linéa  de l ’a rtic le  23
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de la  loi du 14 a v ril 1924, recevron t des avances égales au x  q u a tre  
cinquièm es de la  pension à laquelle  elles on t dro it, en  v e rtu  des 
a rtic les 23, 24 e t 26 de la  loi du 14 av ril 1924 II  se ra  ten u  compte, 
pour le  calcul desdites avances, du m on tan t dee pensions tem po
ra ire s  d’orpbelins ou de m ajo ra tio n s p ou r charges de fam ille  visées 
p a r  les tro isièm e e t sixièm e a linéas de l’a rtic le  23 de la  lo! du  14 av ril 
1924.

Les orphelins de p ère  e t de m ère ou les en fan ts  considérés comme 
tels, no tam m ent p a r  le cinquièm e a linéa  de l ’a rtic le  23 e t  le  p rem ier 
a linéa  de l’a rtic le  26 de ia  loi du 14 av ril 1924, recevron t des avances 
égales au x  q u a tre  cinquièm es de la  pension k  laquelle ils on t droit, 
en vertu  des a rtic le s  23 â  27 dô la  loi du 14 av ril 1924. I l  se ra  tenu 
compte, p ou r le calcul desdites avances, du m o n tan t des pensions 
tem poraires ou des m ajo ra tions p ou r charges de fam ille  visées p a r  
les tro isièm e e t sixièm e a linéas de l’a rtic le  23 de la  loi du 14 av ril 
1924.

A rt. 118. —  Si la  pension n ’e s t pas liquidée définitivem ent dans 
les douze mois de la  cessation des fonctions, le  cinquièm e réservé 
se ra  payé au  débu t du  tre iz ièm e m ois et, à  p a r t i r  de  ce m om ent, la  
to ta lité  de la  pension se ra  serv ie  tous les tro is  mois s u r  les bases 
de liqu idation  provisoire.

A rt. 137. —  L ’a rtic le  603 du Code d 'instruction  crim inelle  e s t m odi
fié a insi qu’il s a i t  :

« Indépendam m ent des p risons établies p ou r peines, il y au ra , dans 
chaque départem ent, a u  moins une m aison d ’a r r ê t  p ou r y re ten ir 
les prévenus ; et, p rès de chaque cour d ’assises, une m aison de ju s 
tice p ou r y re te n ir  ceux contre  lesquels i l  a u ra  é té  rendu  une ordon
nance de p rise  de corps. »

30 av ril 1 9 2 6 . —  C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d?établissements d 'édu. 
cation correct ionnellc, au  su je t  des m esures à  prendre envers les 
pupilles désignés pour rejo indre leur corps d 'affectation.

Les pupilles ap p arten an t au  p rem ier contingent de la  classe 1926, 
devron t p rochainem ent re jo indre  ieu r corps d 'affectation . J ’a i l’hon- 
neur de vous rappe le r les m esures qu 'ii vous ap p a rtien t de prendre 
â  l ’occasion de leu r m ise en route.

Les fra'ia de rou te  seron t, en  principe, soldés su r le  pécule de 
chaque m ineur ; toutefois, lorsque l ’avo ir disponible; se ra  insuffi
sa n t pour couvrir les dépenses de l’espèce, un  prélèvem ent se ra  fa it  
s u r  les fonds de la  caisse de patronage.

Si le m on tan t d u  pécule d ’u n  pup ille  e t  les d isponibilités de la

192G. —  S m a i 192

caisse du p a tronage  ne p erm etten t pas  de payer les fra is  de rou te  
p articu liè rem en t onéreux, vous aurez k  vous m e ttre  en ra p p o r t avec 
le service local de l’In tendance  m ilita ire  afin de dem ander l’é tab lis
sem ent d ’un  o rd re  de route.

Quoi qu’il en soit, des v ivres en n a tu re  se ron t tou jours rem is pour 
ia  durée du voyage, a insi que l ’a rg en t de poche que vous jugerez  néces
saire.

Enfin, vous vous assurerez que les pupilles auxquels j ’a i accordé 
une perm ission  pour se ren d re  dans leu r fam ille av a n t d’ê tre  incor
porés, possèdent les sommes nécessaires k  leu r voyage.

Vous m e rend rez  compte désorm ais p a r  rap p o rt spécial, lo rs  de l ’in
corporation  d u  contingent, des conditions dans lesquelles la  m ise 
en ro u te  des pupilles a  é té  effectuée

P ar délégation :

L e Conseiller d 'E ta t,

D irecteur de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

E. L e b o u x .

S m al 1926. — C i b c u t a i r e  a u x  directeurs des m aisons centrales, des 
prisons de la Se ine  e t des circonscriptions péniten tia ires, re la tive  
aux  retards apportés à la  constitu tion  et à la transm ission des 
dossiers de libération  cond itionne lle ..

P a r  c ircu la ire  en d a te  des 18 octobre 1920 (1) e t 31 jan v ie r 1922 (2), 
votre a tten tio n  a  dé jà  été appelée su r le s  re ta rd s  apportés à  la  
constitu tion  e t à  la  tran sm ission  des dossiers de libéra tion  condi
tionnelle.

Or, il m ’a é té  donné de consta ter que, trop  souvent, les in s tru c
tions qui o n t é té  adressées à  ce t égard  ne  son t pas observées dans un 
g rand  nom bre d’établissem ents.

J e  vous, rappelle, en conséquence, qu’il vous ap p a rtien t, e t  cela 
av a n t m êm e que les condam nés dont la  conduite e st sa tis fa isan te  
a ien t accompli la  m oitié  ou les deux  tie rs  de leu r peinei, de le s  in
v ite r  à  ju s tifie r de m oyens d 'existence on vue de la  constitu tion  
de leu r dossier.

I l  vous incombe égalem ent de  le u r  donner tou tes fac ilités  p ou r se  
p rocurer, le cas échéant, l’appui d’une société de p a tronage  e t, à  cet 
effet, de les  au to rise r à  correspondre même en dehors des jo u rs  e t 
heures réglem entaires.

(1 )  V oir  Code pénitentia ire tom e X IX  page 413.
(2 )  V oir  Code pénitentiaire tom e X X  page 232,
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de la  loi du 14 a v ril 1924, recevron t des avances égales au x  q u a tre  
cinquièm es de la  pension à laquelle  elles on t dro it, en  v e rtu  des 
a rtic les 23, 24 e t 26 de la  loi du 14 av ril 1924 II  se ra  ten u  compte, 
pour le  calcul desdites avances, du m on tan t dee pensions tem po
ra ire s  d’orpbelins ou de m ajo ra tio n s p ou r charges de fam ille  visées 
p a r  les tro isièm e e t sixièm e a linéas de l’a rtic le  23 de la  lo! du  14 av ril 
1924.

Les orphelins de p ère  e t de m ère ou les en fan ts  considérés comme 
tels, no tam m ent p a r  le cinquièm e a linéa  de l ’a rtic le  23 e t  le  p rem ier 
a linéa  de l’a rtic le  26 de ia  loi du 14 av ril 1924, recevron t des avances 
égales au x  q u a tre  cinquièm es de la  pension k  laquelle ils on t droit, 
en vertu  des a rtic le s  23 â  27 dô la  loi du 14 av ril 1924. I l  se ra  tenu 
compte, p ou r le calcul desdites avances, du m o n tan t des pensions 
tem poraires ou des m ajo ra tions p ou r charges de fam ille  visées p a r  
les tro isièm e e t sixièm e a linéas de l’a rtic le  23 de la  loi du 14 av ril 
1924.

A rt. 118. —  Si la  pension n ’e s t pas liquidée définitivem ent dans 
les douze mois de la  cessation des fonctions, le  cinquièm e réservé 
se ra  payé au  débu t du  tre iz ièm e m ois et, à  p a r t i r  de  ce m om ent, la  
to ta lité  de la  pension se ra  serv ie  tous les tro is  mois s u r  les bases 
de liqu idation  provisoire.

A rt. 137. —  L ’a rtic le  603 du Code d 'instruction  crim inelle  e s t m odi
fié a insi qu’il s a i t  :

« Indépendam m ent des p risons établies p ou r peines, il y au ra , dans 
chaque départem ent, a u  moins une m aison d ’a r r ê t  p ou r y re ten ir 
les prévenus ; et, p rès de chaque cour d ’assises, une m aison de ju s 
tice p ou r y re te n ir  ceux contre  lesquels i l  a u ra  é té  rendu  une ordon
nance de p rise  de corps. »

30 av ril 1 9 2 6 . —  C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d?établissements d 'édu. 
cation correct ionnellc, au  su je t  des m esures à  prendre envers les 
pupilles désignés pour rejo indre leur corps d 'affectation.

Les pupilles ap p arten an t au  p rem ier contingent de la  classe 1926, 
devron t p rochainem ent re jo indre  ieu r corps d 'affectation . J ’a i l’hon- 
neur de vous rappe le r les m esures qu 'ii vous ap p a rtien t de prendre 
â  l ’occasion de leu r m ise en route.

Les fra'ia de rou te  seron t, en  principe, soldés su r le  pécule de 
chaque m ineur ; toutefois, lorsque l ’avo ir disponible; se ra  insuffi
sa n t pour couvrir les dépenses de l’espèce, un  prélèvem ent se ra  fa it  
s u r  les fonds de la  caisse de patronage.

Si le m on tan t d u  pécule d ’u n  pup ille  e t  les d isponibilités de la
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caisse du p a tronage  ne p erm etten t pas  de payer les fra is  de rou te  
p articu liè rem en t onéreux, vous aurez k  vous m e ttre  en ra p p o r t avec 
le service local de l’In tendance  m ilita ire  afin de dem ander l’é tab lis
sem ent d ’un  o rd re  de route.

Quoi qu’il en soit, des v ivres en n a tu re  se ron t tou jours rem is pour 
ia  durée du voyage, a insi que l ’a rg en t de poche que vous jugerez  néces
saire.

Enfin, vous vous assurerez que les pupilles auxquels j ’a i accordé 
une perm ission  pour se ren d re  dans leu r fam ille av a n t d’ê tre  incor
porés, possèdent les sommes nécessaires k  leu r voyage.

Vous m e rend rez  compte désorm ais p a r  rap p o rt spécial, lo rs  de l ’in
corporation  d u  contingent, des conditions dans lesquelles la  m ise 
en ro u te  des pupilles a  é té  effectuée

P ar délégation :

L e Conseiller d 'E ta t,

D irecteur de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

E. L e b o u x .

S m al 1926. — C i b c u t a i r e  a u x  directeurs des m aisons centrales, des 
prisons de la Se ine  e t des circonscriptions péniten tia ires, re la tive  
aux  retards apportés à la  constitu tion  et à la transm ission des 
dossiers de libération  cond itionne lle ..

P a r  c ircu la ire  en d a te  des 18 octobre 1920 (1) e t 31 jan v ie r 1922 (2), 
votre a tten tio n  a  dé jà  été appelée su r le s  re ta rd s  apportés à  la  
constitu tion  e t à  la  tran sm ission  des dossiers de libéra tion  condi
tionnelle.

Or, il m ’a é té  donné de consta ter que, trop  souvent, les in s tru c
tions qui o n t é té  adressées à  ce t égard  ne  son t pas observées dans un 
g rand  nom bre d’établissem ents.

J e  vous, rappelle, en conséquence, qu’il vous ap p a rtien t, e t  cela 
av a n t m êm e que les condam nés dont la  conduite e st sa tis fa isan te  
a ien t accompli la  m oitié  ou les deux  tie rs  de leu r peinei, de le s  in
v ite r  à  ju s tifie r de m oyens d 'existence on vue de la  constitu tion  
de leu r dossier.

I l  vous incombe égalem ent de  le u r  donner tou tes fac ilités  p ou r se  
p rocurer, le cas échéant, l’appui d’une société de p a tronage  e t, à  cet 
effet, de les  au to rise r à  correspondre même en dehors des jo u rs  e t 
heures réglem entaires.

(1 )  V oir  Code pénitentia ire tom e X IX  page 413.
(2 )  V oir  Code pénitentiaire tom e X X  page 232,



1 9 2 C'OOE PÉNITENTIAIRE

D ’a u tre  p a rt, dans le cas où ies renseignem ents de police réclam és 
par^ vos soins fe ra ie n t l'o b je t d ’un trop  long re ta rd ; vous auriez, 
ap rès rappel in s tan t, à  passer ou tre  en m ’en ren d an t compte a insi 
q u a u x  au to rité s  appelées A ém ettre  leu r avis. J e  vous rappelle  éga
lement^ qua les nouvelles propositions doivent ê tre  adressées à  m ou 
A dm in istra tion  dans les délais p révus p a r  la  c ircu la ire  du 14 iu in  
1920.

J ’a jou te  que les détenus de n a tio n a lité  é trangère  ne peuven t ê tre  
proposés pour le bénéfice de la  libéra tion  conditionnelle que s’ils ont 
été, au  préalab le , au to risés  à résider en F ran ce  p a r  M. le  M in istre  
de l 'In té r ie u r  (D irection  de la  S û re té  générale).

J e  vous rappelle  enfin qu’il vous ap p a rtien t de me fa ire  connaître  
tous les changem ents su rren u s  dans la  s itua tion  pénale des condarn- 
nés qui o n t é té  l’ob je t d’une proposition ou d’u n  a rrê té  de libération  
conditionnelle. D ans ce dern ier cas, le procès-verbal de libéra tion  
doit ê tre  adressé à. m on A dm in istra tion  le jo u r m êm e de l’élarg isse
m ent de l’intéressé.

Vous m ’accuserez récep tion  de la p résen te  circu laire , dont les p res
criptions doivent ê tre  observées stric tem en t â l ’avenir.

P ar délégation ;

Le C onseiller d 'E ta t,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e r o u x .

S m ai 1926. -— C i r c u l a i r e  aux  préfets, au su je t des retards apportés 
à l'exam en des dossiers de libération oondiUomicllc.

I l  m 'a  é té  donné de consta te r que les docum ents annexés au x  dos
siers de libéra tion  conditionnelle qui vous sont com m uniqués pour 
av is p a r  les d irec teu rs d’établissem ents pén iten tia ire s  ou p a r  mon 
adm in istra tion , sont renvoyés a u  serv ice in téressé avec des regards 
p o rta n t parfo is su r près de deux mois. I l  en ré su lte  que l ’exam en des 
dossiers devient san s objet en ra ison  de la  d a te  rapprochée de la  libé
ra tio n  des condamnés, ou du m oins ne p eu t s ’effectuer dans les condi
tions prévues p a r  les te s te s  qui on t fixé le régim e de la  libéra tion  
conditionnelle.

J e  vous p rie  donc de bien vouloir donner tou tes in structions utiles 
pour que, désorm ais, les notices de libéra tion  conditionnelle ou les 
certificats de trav a il qui vous sont comm uniqués pour avis, soient 
retournés dans 3e m oindre délai possible à m on A dm inistra tion , 

D au tre  p a rt, je  vous p rie  de vouloir bien assu re r, en tem ps u tile .

1 9 2 6 . —  3  m a i 1 9 3

la  réunion  des commissions de surveilance appelées à  ém ettre  leur 
tivis su r les dem andes de libéra tion  conditionnelle.

J e  vous se ra i obligé de m’accuser réception de 3a p résen te  c ir
culaire.

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E . L e r o u x .

5 m ai 1926. —  C ir c u l a ir e  aux  p ré fe ts, donnant la  nom enclature  de* 
divers chapitres du  'budget de l’exercice 1926,

J*ai l 'honneur de vous adresser, ci-après, la  nom enclature défini
tive, pour l ’exercice 1926, des divers chap itres du budget du  M inis
tè re  de la  Justice , 2e section —  Services p én iten tia ires  (loi de fi
nances du 29 avril 1926), su r lesquels seront effectués des ordonnance
m ents de fonds au  cours de l'exercice couran t, savo ir :

Chap. 4, —  F ra is  de correspondance té légraphique ;
— 5 . — Personnel ad m in is tra tif  du service p én iten tia ire  ( t ra ite 

m ents) ;
—  (j. —  Personnel de garde  e t de surveillance d u  service péni

ten tia ire  (tra item en ts) ;
— 7 . —  Indem nités e t allocations diverses a u  personnel adm inis

tr a t i f  du  service p én iten tia ire  ;

—- S. — Indem nités e t allocations diverses au personnel de garde 
e t de surveillance du  service p én iten tia ire  ;

— 9. —  E n tre tien  des détenus ;
— 10. — A pplication de la  loi du 22 ju ille t 1912 su r les tr ib u n au x

pour en fan ts  e t adoîesceuts e t s u r  la  liberté  surveil
lée ;

—  11. —  Régie d irecte  du tra v a il ;
_  12. —  R em boursem ents d ivers occasionnés p a r  le sé jou r de dé

tenus hors des établissem ents pén iten tia ires ;
— 13. — T ran sp o rts  des détenus e t libérés ;
—  14. — T rav au x  aux  bâtim en ts pén iten tia ires. —  M obilier. —

D épôt de fo rça ts, m aisons d 'a rrê t, de ju s tic e  e t de 
correction a u tre s  que celles de îa  Seine ;

— 15 , „  T rav au x  d 'en tre tien  e t d ’app rop ria tion  a u x  bâtim en ts
pén iten tia ires. —  M obilier. —  M aisons centrales. —  
Colonies publiques. — Prisons de îa  Seine ;
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par^ vos soins fe ra ie n t l'o b je t d ’un trop  long re ta rd ; vous auriez, 
ap rès rappel in s tan t, à  passer ou tre  en m ’en ren d an t compte a insi 
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1 9 4 CODE PÉNITENTIAIRE

Chap. i a  _  E xp lo ita tions agricoles ;

—  17. —  Consomm ations en n a tu re  des é tablissem ents péniten-
tia ire s  ;

18 . D épenses accessoires e t diverses du service p én iten tia ire  ;
— 19. —  Subventions aux  in s titu tio n s e t com ités de patronage ;

20. A cquisitions e t constructions pour le  serv ice pén iten 
tia ire  ;

21. ■ P artic ip a tio n  do l 'E ta t  dans les dépenses de construction
e t d ’am énagem ent des p risons cellu laires dans les - 
conditions déterm inées p a r  les lo is des 5 ju in  1S75 
e t 4 fév rie r 1893 ;

— 22. —  Secours personnels à  d ivers ti tre s  ;

—  22. —  A ttrib u tio n  au x  personnels civils de l ’E ta t , d’allocations
pour charges de fam ille  ;

24. —  Indem nités tem poraires aux  personnels au x ilia ires  non 
rém unérés su iv an t un  sa la ire  régional ;

—  25. —  A vances rem boursables au x  fonctionnaires en instance de
pension (application  eie l’a rtic ie  2S de la  lo i du 31 
décem bre 1920) ;

—  20. —  Em ploi .de fonds p rovenan t do legs ou donation  ;

27. — D épenses des exercices périm és non frappés de dé
chéance ;

—  28. — Dépenses des exercices clos ;

—  29. —  R em boursem ent s u r  le  p ro d u it du tra v a il des détenus.

DÉPENSES EXTRAORDINAIRES

E) Indem n ités  spéciales a u x  fonctionnaires en résidence dans les 
localités dévastées.

. J e  vous p rie  de vouloir bien  effectuer dès m ain tenan t, de concert 
avec le tréso rie r-payeu r général de vo tre  départem ent, les change
m ents d’im pu ta tion  devenus nécessaires p a r  su ite  du nouveau num é
ro tage  de certa in s  chapitres.

U n exem plaire  de ce tte  c ircu la ire  e st adressé, p a r  m es soins, aux  
d irecteu rs des établissem ents p én iten tia ires  de vo tre  départem ent.

P a r  d é lé g a t io n  :

L e Conseiller d’E ta t ,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

E .  L e b o u x .

1820. —  4 'MU 2Ü5

4 m ai 3926. —  C i r c u l a i r e  auæ directeurs des circonscriptions &
l’entreprise, re la tive  au m on tan t de la  m ain-d’œ uvre dû par, le
confectionnaire à l'entrepreneur.

L ’artic le  49 du cah ie r des charges m entionne : « L ’en trep reneu r ne 
p o u rra  recevoir des confectionnaires que le  m o n tan t de la  m ain- 
d’œuvre, d ’ap rès les ta r ifs  approuvés p a r  l’A dm in istra tion , e t ie rem 
boursem ent p roportionnel e t équitable de ses f ra is  généraux  re la tifs  
â l’a telier concédé. s>

Or, la  question s ’e s t posée de savo ir com m ent il f a l la i t  in te rp ré te r 
stric tem en t ce tex te , ca r il e s t évident que, la issé  à  l’apprécia tion  du 
concessionnaire, il p e rm e ttra it le  re tou r, p lu s ou m oins accusé, au  
systèm e deS ristou rnes occultes que j ’a i en tendu  form ellem ent p ros
crire.

J ’ai donc jugé  u tile  dé vous fo u rn ir les d irectives ci-après, é ta n t 
en tendu  tju’elles ne sa u ra ie n t im pliquer une p ré ten tion  quelconque 
de l’A dm in istra tion  à  con trô ler le m o n tan t des « f ra is  g énéraux  » de 
l'en trep reneu r :

1° Les charges de l ’en trep rise , re la tivem en t à  V atelier concédé, ne  
sau ra ien t englober que les f r a is  de gérance dud it a te lie r  (lorsqu’il 
n ’y a pas, bien  entendu, de con trem aître  lib re  uffecté à  l’a te lier), e t 
les f ra is  de chauffage e t d ’écla irage spéciaux  à  ce t a te lier.

2° D ans les p risons en  commun, le concessionnaire pourra , s ’il le 
désire, chauffer e t éc la ire r le  local qu’il occupe, p a r  ses p ropres 
moyens, au x  heures affectées au  trav a il. Sinon, il sem ble légitim e 
qu ’il  supporte  sa  p a r t  des dépenses générales de chauffage e t d ’éclai
rage, m ais dans la  m esure réelle et-effective ou il en  profite, c’est-à- 
d ire  proportionnellem ent a u  cube des locaux occupés e t au x  heures 
d ’occupation.

8 ° D ans les p risons cellu laires, où  la  p rem ière  solu tion  e st inappli
cable, ce tte  p a r t  con tribu tive devra  ê tre  fixée p a r  l ’en trepreneur, d’ac 
cord avec le concessionnaire. E n  cas de désaccord p ers is tan t, e t s i le 
concessionnaire en appe la it à  l ’a rb itra g e  de l ’A dm inistration , vous 
au riez  à  m’en sa is ir  en m e fo u rn issan t tous les renseignem ents e t 
av is utiles.

J e  vous rappelle  qu’il y a  lieu  de donner connaissance a u x  conces* 
sionnaires en exercice, a insi qu’aux  en tran ts , av a n t leu r in s ta lla tion , 
des dispositions du cah ie r des charges concernant l ’o rganisation  du 
tra v a il e t la  p rohibition  des ris to u rn es  sous tou tes leu rs  form es.

Le Conseiller d ’E ta t ,

D irecteur de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

E. L e r o u x .

r

\

\
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5  m a i  1 9 2 6 .— D é c r e t  re la tif au  tra item en t des aum ôniers fonction
na ires d’A lsace et- de Lorraine

Le P rés id en t de la  R épublique française ,

Vu l ’a rtic le  55 de la  loi de finances du 25 fév rie r 1901 ;
Vu l'a r tic le  9 de la  loi du  18 octobre 1919 ;
Vu la  loi du 22 ju ille t 1923 ( a r t . .1 er) ;
Vu le  décret du 20 fév rie r 1925 ;
Vu 3es a rtic le s  185 e t 100 de la  loi de finances du 13 ju ille t 1925 ;
V u la  loi du 31 décem bre p o rtan t ouverture, su r l'exercice 1925, d ’un 

créd it supp lém en taire  au  t i t r e  du relèvem ent des tra item en ts  e t 
soldes ;

S ur le rap p o rt e t la  p roposition  du P rés id en t du Conseil, M in istre  des 
A ffaires é trangères, du G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice , 
e t du  M inistre  des Finances,

D écrète :

A rtic le  prem ier. — Le tra item en t des aum ôniers fonctionnaires 
d’A lsace e t de L orra ine  e st fixé à. 14.000 francs.

Les nouveaux tra item en ts  fixés p a r  le p résen t décret son t exclusifs 
d e .to u te  g ratification . A ucune indem nité ou avan tage  accessoire, de 
quelque n a tu re  que œ  soit, ne peut ê tre  a ttrib u é  aux aum ôniers fonc
tionnaires dé  l’A dm inistra tion  pén iten tia ire , que dans les lim ites et 
conditions fixées p a r  tm  décret contresigné p a r  le M inistre  des F i
nances e t publié au  Journa l officiel.

A rt. 2. — Les am élio rations de tra item en t ré su lta n t de l'app lication  
du  p résen t décret au ro n t leu r effet il p a r t ir  du  1 "  jan v ie r 1925.

A rt. 3. — Sont abrogées tou tes dispositions an té rieu res  en ta n t  
qu’elles sont con tra ires  au  p résen t décret.

Al*. 4. —  Le P rés id en t du  Conseil, M inistre des A ffaires é trangères, 
le G arde des Sceaux, M in istre  de ia  Justice , e t le M in istre  des F in a n 
ces sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du p ré
sent décret, qui se ra  publié au  Journa l officiel.

G a s t o n  DOUMERGUE.

P a r  le  P r é s id a n t  d e  l a  R é p u b l iq u e  :

L e P résident du  Conseil,
M in istre  des A ffa ires étrangères,

A ristide B r i a K d .

Le Garde des Sceaux, 
M inistre  de la Justice ,

P ie rre  L aval .
L e M in istre  des Finances,

R a o u l  PÉRET.

1 9 2 6 . —  1 0  m a i 19 7

.10 m ai 1926. — A r r ê t é  m odifiant les dispositions rela tives à  l'a ttr i
bution  de la, m édaille pénitentia ire.

Le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice ,

Vu le  décret du 6  ju ille t 1898 c réan t la  M édaille p én iten tia ire  ;
Vu les décrets des 17 ju ille t 1901 e t 28 décem bre 1923 fixan t les condi

tions d 'obtention  de cette d istinction  ;
S ur la  proposition du C onseiller d 'E ta t, D irec teu r de l'A dm inistra tion

pén iten tia ire ,

A rrê te  :

A rtic le  prem ier. — L a m édaille pén iten tia ire  peu t ê tre  conférée 
p a r  décret, à  t i tr e  honorifique :

1° A ux inspecteurs généraux  e t inspecteurs généraux  ad jo in ts  des 
services adm in is tra tifs , com ptan t v ing t an s de services dont cinq 
ans a u  moins dans l ’Inspection  générale ;

2° A ux chefs e t sous-chefs de bureau  de la  D irection  de l’A dm i
n is tra tio n  pén iten tia ire , com ptan t v ing t an s de services dont cinq ans 
au  m oins dans ce tte  D irection  ;

3° A ux rédacteu rs principaux , commis p rincipaux  d ’o rd re  e t de 
com ptabilité de la  D irection de i’A dm inistra tion  pén iten tia ire  comp
ta n t vingt-cinq ans de services dont cinq ans au m oins dans cette 
D irection  ;

4° A ux d irecteurs, contrô leurs, in stitu teurs-chefs, économes, dames- 
économes, grefflers-comptables, dam es-eom ptables, in s titu tr ic e s  e t com
mis de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , com ptan t vingt-cinq ans de 
services.

C ette d istinction  peu t ê tre  conférée aux  fonctionnaires ci-dessus 
désignés, quelle que soit la  durée de leu rs  services, pour actes de 

.courage e t de dévouement ou pour services exceptionnels rendus dans 
l’exercice de leurs fonctions.

A rt. 2. — La m édaille p én iten tia ire  peu t ê tre  accordée p a r  a rrê té  
m inistériel, ap rès av is du com ité de la  M édaille, aux  agen ts  du person
nel de surveillance des établissem ents p én iten tia ires, com ptant vingt- 
deux ans de services dont quinze an s  au moins dans l’A dm in istra tion  
pén iten tia ire .

P our les agen ts ay a n t obtenu au  cours de leu r c a rr iè re  des tém oi
gnages de sa tisfac tion , la  durée des services exigée e st dim inuée 
d 'une année p a r  tém oignage de satisfaction .

C ette d istinction  p eu t ê tre  conférée, quelle que so it la  durée des se r
vices, pour actes de courage e t de dévouem ent accom plis dans l'ex e r
cice des fonctions.

A rt. 3. — Le C onseiller d’E ta t , D irecteur de l’A dm in istra tion  péni
ten tia ire , e s t chargé de l’exécution du p résen t a rrê té .

P ie rre  L a v a i.
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5  m a i  1 9 2 6 .— D é c r e t  re la tif au  tra item en t des aum ôniers fonction
na ires d’A lsace et- de Lorraine

Le P rés id en t de la  R épublique française ,

Vu l ’a rtic le  55 de la  loi de finances du 25 fév rie r 1901 ;
Vu l'a r tic le  9 de la  loi du  18 octobre 1919 ;
Vu la  loi du 22 ju ille t 1923 ( a r t . .1 er) ;
Vu le  décret du 20 fév rie r 1925 ;
Vu 3es a rtic le s  185 e t 100 de la  loi de finances du 13 ju ille t 1925 ;
V u la  loi du 31 décem bre p o rtan t ouverture, su r l'exercice 1925, d ’un 

créd it supp lém en taire  au  t i t r e  du relèvem ent des tra item en ts  e t 
soldes ;

S ur le rap p o rt e t la  p roposition  du P rés id en t du Conseil, M in istre  des 
A ffaires é trangères, du G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice , 
e t du  M inistre  des Finances,

D écrète :

A rtic le  prem ier. — Le tra item en t des aum ôniers fonctionnaires 
d’A lsace e t de L orra ine  e st fixé à. 14.000 francs.

Les nouveaux tra item en ts  fixés p a r  le p résen t décret son t exclusifs 
d e .to u te  g ratification . A ucune indem nité ou avan tage  accessoire, de 
quelque n a tu re  que œ  soit, ne peut ê tre  a ttrib u é  aux aum ôniers fonc
tionnaires dé  l’A dm inistra tion  pén iten tia ire , que dans les lim ites et 
conditions fixées p a r  tm  décret contresigné p a r  le M inistre  des F i
nances e t publié au  Journa l officiel.

A rt. 2. — Les am élio rations de tra item en t ré su lta n t de l'app lication  
du  p résen t décret au ro n t leu r effet il p a r t ir  du  1 "  jan v ie r 1925.

A rt. 3. — Sont abrogées tou tes dispositions an té rieu res  en ta n t  
qu’elles sont con tra ires  au  p résen t décret.

Al*. 4. —  Le P rés id en t du  Conseil, M inistre des A ffaires é trangères, 
le G arde des Sceaux, M in istre  de ia  Justice , e t le M in istre  des F in a n 
ces sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du p ré
sent décret, qui se ra  publié au  Journa l officiel.

G a s t o n  DOUMERGUE.

P a r  le  P r é s id a n t  d e  l a  R é p u b l iq u e  :

L e P résident du  Conseil,
M in istre  des A ffa ires étrangères,

A ristide B r i a K d .

Le Garde des Sceaux, 
M inistre  de la Justice ,

P ie rre  L aval .
L e M in istre  des Finances,

R a o u l  PÉRET.
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.10 m ai 1926. — A r r ê t é  m odifiant les dispositions rela tives à  l'a ttr i
bution  de la, m édaille pénitentia ire.

Le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice ,

Vu le  décret du 6  ju ille t 1898 c réan t la  M édaille p én iten tia ire  ;
Vu les décrets des 17 ju ille t 1901 e t 28 décem bre 1923 fixan t les condi

tions d 'obtention  de cette d istinction  ;
S ur la  proposition du C onseiller d 'E ta t, D irec teu r de l'A dm inistra tion

pén iten tia ire ,

A rrê te  :

A rtic le  prem ier. — L a m édaille pén iten tia ire  peu t ê tre  conférée 
p a r  décret, à  t i tr e  honorifique :

1° A ux inspecteurs généraux  e t inspecteurs généraux  ad jo in ts  des 
services adm in is tra tifs , com ptan t v ing t an s de services dont cinq 
ans a u  moins dans l ’Inspection  générale ;

2° A ux chefs e t sous-chefs de bureau  de la  D irection  de l’A dm i
n is tra tio n  pén iten tia ire , com ptan t v ing t an s de services dont cinq ans 
au  m oins dans ce tte  D irection  ;

3° A ux rédacteu rs principaux , commis p rincipaux  d ’o rd re  e t de 
com ptabilité de la  D irection de i’A dm inistra tion  pén iten tia ire  comp
ta n t vingt-cinq ans de services dont cinq ans au m oins dans cette 
D irection  ;

4° A ux d irecteurs, contrô leurs, in stitu teurs-chefs, économes, dames- 
économes, grefflers-comptables, dam es-eom ptables, in s titu tr ic e s  e t com
mis de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , com ptan t vingt-cinq ans de 
services.

C ette d istinction  peu t ê tre  conférée aux  fonctionnaires ci-dessus 
désignés, quelle que soit la  durée de leu rs  services, pour actes de 

.courage e t de dévouement ou pour services exceptionnels rendus dans 
l’exercice de leurs fonctions.

A rt. 2. — La m édaille p én iten tia ire  peu t ê tre  accordée p a r  a rrê té  
m inistériel, ap rès av is du com ité de la  M édaille, aux  agen ts  du person
nel de surveillance des établissem ents p én iten tia ires, com ptant vingt- 
deux ans de services dont quinze an s  au moins dans l’A dm in istra tion  
pén iten tia ire .

P our les agen ts ay a n t obtenu au  cours de leu r c a rr iè re  des tém oi
gnages de sa tisfac tion , la  durée des services exigée e st dim inuée 
d 'une année p a r  tém oignage de satisfaction .

C ette d istinction  p eu t ê tre  conférée, quelle que so it la  durée des se r
vices, pour actes de courage e t de dévouem ent accom plis dans l'ex e r
cice des fonctions.

A rt. 3. — Le C onseiller d’E ta t , D irecteur de l’A dm in istra tion  péni
ten tia ire , e s t chargé de l’exécution du p résen t a rrê té .

P ie rre  L a v a i.
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15 m ai 1926. —  C ir c u la i r e  aux directeurs des m aisons ceniraleê 
e t des prisons de la  Seine au  su je t des fo urn itu res  de vê tem en ts  
de- travail.

L ’a rtic le  10  du con trat-type de concession de m ain-d’œ uvre pénale,- 
po rte  :

« L e  concessionnaire fo u rn ira  à  ses fra is  les vêtem ents de trav a il, 
blouses, tab liers, genouillères e t c . - . ,  jugés nécessa ires .»

D ’a u tre  p a rt, l 'a r tic le  38 du  cah ie r des charges du ,17 m ars 1875, 
auquel ce rta in s d irec teu rs on t c ru  devoir se ré fé re r en l’absence 
d ’u n  c o n tra t com portan t la  c lause ci-dessus rappelée, prévoit, à  îa  
charge  des concessionnaires d ’a te lie rs, une indem nité  de 0  f r .02 p a r 
jou rnée  de tra v a il pour l ’en tre tien  du linge d’a telier, à  dé fau t de fou r
n itu re  directe, p â r  l’exp lo itan t, des effets nécessaires.

I l  e s t incontestable que ce ta u x  n ’est p lu s en  concordance avec 
les conditions économiques e t ne couvre pas les dépenses • assurées, 
de ce chef p a r  l’A dm inistration .

Comme, d’a u tre  p a rt, il p a ra î t  difficile de fixer u n  chiffre uniform e 
pour l'indem nité  à  verser â  l ’E ta t  en ra ison  de la  d iversité  des vê
tem en ts à fo u rn ir  e t des conditions variab les dans lesquelles il y  a 
lieu de procéder à  leu r b lanchissage e t â  leu r renouvellem ent, j ’a i 
décidé d 'exiger désorm ais des concessionnaires la  fo u rn itu re  des effets 
de trav a il, leu r en tre tien  e t le b lanchissage s’il y  a  lieu.

Ceci d it, je  précise qu’il convieudra d’év ite r une trop  g ran d e  diver
sité  de  ces effets e t de veiller, d’a u tre  p a rt, à  ce que, p a r  leu r ressem 
blance avec le  costum e de tra v a il des ouvriers lib res, Ils n e -fav o 
risen t pas les évasions. Vous au rez  donc 5. fa ire  soum ettre  à  vo tre  
agrém ent des modèles uniform es d iffé ran t le p lu s possible des vête
m ents de tra v a il civile, e t à  en fa ire  assu rer le 'réco lem en t e t  le  dé
compte à  l’Issue de chaque jou rnée  de trava il.

L e C onseiller d ’E ta t ,

D irecteur de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

E . L e b o u x .  .

15 m ai 1025. —  C ir c u la i r e  aux- d irecteurs de m m sons centrales,, des 
circonscriptions pénitentia ires, des prisons de la Seine e t du dépôt 
de Sm nt.M artin-de-R ê, au  su je t de la- correspondance des condamnés.

J e  vous rappelle  q u 'aux  term es des règlem ents, les condam nés, ou tre  
la  correspondance au to risée  avec leurs paren ts, n’o n t le  d ro it d ’écrire 
lib rem ent qu’au x  au to rité s  adm in istra tives e t jud ic ia ires.

1 9 2 6 . —  1 9  m a i 1 9 0

P our év iter certaines divergences d 'in te rp ré ta tio n  qui se sont 
produites, je , désire qu’à l ’aven ir les dem andes d 'au to risa tion  de co r
respondre avec toutes a u tre s  personnes soient soum ises à  m a décision.

Vous aurez à accom pagner de vo tre  avis 1a transm ission  soit des do
cum ents, so it, de la  requête.

Le C onseiller d’E ta t ,

D irecteur de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

-, E . L e r o u x .

19 m ai 1926, —  C i r c u l a j .e e  aux  d irecteurs d’établissem ents d’éduca
tion correctionnelle, au  su je t de la  fixa tion  du po in t de départ de 
Venvoi en  correction des m ineurs.

D es divergences d ’in te rp ré ta tio n  s’é ta n t p rodu ites au  su je t de la  
fixation  du po in t de d ép a rt de l ’envoi en correction  prononcé pour 
une période de tem ps déterm inée, j 'a i  l’honneur de vous préciser que 
l’envoi en  correction  des m ineurs, p a r  application  de l ’a rtic le  66  du 
Code pénal, ne co n stitu an t pas une peine proprem ent dite, m ais une 
m esure d’éducation, il  s ’en su it que la  déduction du tem ps de la  déten
tion  préventive ne sa u ra it ê tre  opérée.

D ans ces conditions, j ’estim e que îa  du rée  de l’envoi en correction 
do it ê tre  com ptée à  d a te r  du jo u r où le m ineur e st re ten u  en  exé
cution d 'une décision a y a n t acquis le  c a rac tè re  définitif.

J e  vous rappelle, à  ce propos, "que le délai d’appel e s t de d ix  jou rs, 
e t que led it délai cou rt so it du  jo u r même du jugem ent, si le, juge
m ent e s t . contradicto ire, so it du  jo u r de la  signification à  personne 
ou à domicile, s i la  décision jud ic ia ire  a  é té  rendue p a r  d é fau t ; 
j ’a jou te  enfin que le délai de pourvoi en cassation  e s t  de tro is  jo u rs  
depuis le  jugem ent con trad icto ire  ou la  signification du jugem ent 
p a r  défaut.

J e  vous p rie  de b ien vouloir modifier d’urgence, le cas échéant, 
les da tes  de libéra tion  qu i n’au ra ien t pas  é té  fixées conform ém ent à 
ces prescrip tious e t de m’ad resser des fiches rectificatives.

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur de l’A dm inistration- pénitentia ire,

E .  L e b o u x .
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produites, je , désire qu’à l ’aven ir les dem andes d 'au to risa tion  de co r
respondre avec toutes a u tre s  personnes soient soum ises à  m a décision.
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cum ents, so it, de la  requête.
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-, E . L e r o u x .

19 m ai 1926, —  C i r c u l a j .e e  aux  d irecteurs d’établissem ents d’éduca
tion correctionnelle, au  su je t de la  fixa tion  du po in t de départ de 
Venvoi en  correction des m ineurs.

D es divergences d ’in te rp ré ta tio n  s’é ta n t p rodu ites au  su je t de la  
fixation  du po in t de d ép a rt de l ’envoi en correction  prononcé pour 
une période de tem ps déterm inée, j 'a i  l’honneur de vous préciser que 
l’envoi en  correction  des m ineurs, p a r  application  de l ’a rtic le  66  du 
Code pénal, ne co n stitu an t pas une peine proprem ent dite, m ais une 
m esure d’éducation, il  s ’en su it que la  déduction du tem ps de la  déten
tion  préventive ne sa u ra it ê tre  opérée.

D ans ces conditions, j ’estim e que îa  du rée  de l’envoi en correction 
do it ê tre  com ptée à  d a te r  du jo u r où le m ineur e st re ten u  en  exé
cution d 'une décision a y a n t acquis le  c a rac tè re  définitif.

J e  vous rappelle, à  ce propos, "que le délai d’appel e s t de d ix  jou rs, 
e t que led it délai cou rt so it du  jo u r même du jugem ent, si le, juge
m ent e s t . contradicto ire, so it du  jo u r de la  signification à  personne 
ou à domicile, s i la  décision jud ic ia ire  a  é té  rendue p a r  d é fau t ; 
j ’a jou te  enfin que le délai de pourvoi en cassation  e s t  de tro is  jo u rs  
depuis le  jugem ent con trad icto ire  ou la  signification du jugem ent 
p a r  défaut.

J e  vous p rie  de b ien vouloir modifier d’urgence, le cas échéant, 
les da tes  de libéra tion  qu i n’au ra ien t pas  é té  fixées conform ém ent à 
ces prescrip tious e t de m’ad resser des fiches rectificatives.

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur de l’A dm inistration- pénitentia ire,

E .  L e b o u x .
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29 m ai 1926. — C ik cu la i» e  aux  préfols, portan t envoi de Varrêté 
m odifiant les dispositions rela tives à l'a ttr ibu tion  de la  M édaille  
pénitentiaire.

J ’a i {'honneur de vous ad resser ci-jointe une am plia tion  de l’a rrê té  
du  10 m ai 1926 (1) m odifiant les d ispositions re la tives à  l’a ttr ib u tio n  
de ia  M édaille pén iten tia ire .

J e  vous p rie  de bien vouloir notifier cet a rrê té  au  directeur- des 
é tablissem ents p én iten tia ires  de v o tre  départem ent, qui devra m’en 
accuser réception  sous le  tim bre de la  p résen te  dépêche.

Par délégation :

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur de l’A d m in is tra tio n  pénitentia ire,

E , Leboux.

2 0 0  CODE PÉNITENTIAIRE

6  ju in  1926. —  D é c re t  fixa n t les indem nités allouées a u x  fonction
naires e t agents de V A dm in istra tion  centrale des services pén iten
tiaires pour fra is  de déplacement occasionnés par le  service.

Le P rés id en t de la  R épublique française ,

Sur le  rap p o rt du  G arde des Sceaux, M inistre  de la  Ju s tice  e t  du 
M inistre  des F inances ;

Vu l’a rtic le  9 de la  loi du  18 octobre 1919 concernan t les Indem nités 
de sé jou r e t les avan tages accessoires a ttrib u és  au x  fonctionnaires, 
agents e t ouvriers de l’E ta t  ;

Vu le  décret d u  21 av ril 1921 re la ti f  au x  fra is  de déplacem ents du 
personnel de l’A dm in istra tion  cen tra le  des services pén iten tia ire s  ; 

Vu ia  loi dn 6  m ars  1926 p o rtan t o uvertu re  e t  an n u la tio n  de créd its 
p ou r I’ezercice 1925 ;

D écrète :

A rticle prem ier. —  I l  e st a lloué au x  fonctionnaires e t agen ts de 
l’A dm in istra tion  cen tra le  des services pén iten tia ires, appelés à se 
dép lacer à l ’occasion du service, des indem nités pour f r a is  de missions.

Ces indem nités sont allouées, so it p ou r des déplacem ents d’un ca rac 
tè re  accidentel effectués p a r  les fonctionnaires e t agents en  dehors de 
leu rs  attributiuD s norm ales, so it pour des déplacem ents, re n tra n t

(1 )  V oir  paire 197.

1 9 2 6 . —  G j u i n 201

dans les a ttr ib u tio n s  norm ales de ce rta in s  fonctionnaires m ais effec
tuées sans que ceux-ci so ient affectés .d'une façon continue îl u n e -c ir
conscription déterm inée.

A rt. 2. — Les indem nités pour fra is  de m issions à  l’in té rieu r (y 
com pris la  Corse, l ’A lgérie e t la  T unisie) sont fixées a insi qu’il su it : 
{Voir tableau paye 202.)

A rt. 3. —■ Les journées de mission ou de déplacem ent se décom
posent p a r  période de v ing t-quatre  heures, depuis l’h eu re  d u  d ép a r. 
de la g are  ou de la  résidence, ju squ ’à l'h eu re  de re to u r à  la  gare  
on à  la  résidence.

A ucune indem nité n ’est due pour les absences com portan t ou non - 
le découcher, d 'une durée égale ou in férieu re  à  cinq heures ; de même, 
en fin de déplacem ent, l'excédent e st négligé s ’il e s t égal ou in fé rieu r 
à  cinq heures. S’il e s t supérieu r à  cinq -heures, il  donne d ro it à  l ’in
dem nité su iv an t les d istinctions e t les  ta r ifs  p révus p a r  le p résen t 
décret.

L’obligation de p rend re  un  repas au  dehors est établie p a r  le  fa it
que l’absence de îa  résidence excède cinq heures.

L’obligation de prendre  deux repas e s t établie p a r  le f a i t  que l 'ab 
sence excède d ix  heures.

I l  y a  découcher quand le  dép a rt de la  résidence a  lieu a v a n t m i
n u it e t la  ren trée  à  la  résidence ap rès m inuit.

L ’indem nité afférente au découcher proprem ent d it e s t a ttribuée , 
à  l’exclusion de tou te  au tre , quand  la  durée de îa  mission excède 
cinq heures sans dépasser dix heures. Si elle excède d ix  beurès, il 
est alloué, ou tre  l’indem nité de découcher p roprem ent dite, l ’indem nité 
afféren te  à un  repas.

Enfin, lorsque la  durée de Vabsence excède quinze heures, com
p o rtan t ou non le  découcher, la  m ission donne d ro it à  l’indem nité 
afférente à  la  jou rnée entière.

A rt. 4. —Le ta r if  é tab li p a r  l 'a r tic le  2 n ’est pas applicable aux  
m issions à  l’é tranger. L’allocation  que chaque mission com porte est, 
d ans ce cas, fixée p a r  une décision spécia le ,du  M inistre.

Les décisions a u to risan t les m issions à  l’é tran g e r peuvent, si ïa  
durée du tr a je t  l’exige, au to rise r l’u tilisa tio n  de places de luxe e t 
de couchettes.

T IT R E  I I

REM BOURSEM ENT DES FRAIS DE TRANSPORT

A rt. 5. — Le rem boursem ent des fra is  réels de tra n sp o rt p a r  che
m ins de fer, p a r ba teaux  ou p a r-v o itu re s  publiques e s t effectué aux  
p rix  du  ta r if  des com pagnies dans la  classe a fféren te  au  grade  de 
chaque agent, a insi qu’il e s t indiqué au  tab leau  inséré à l ’a rtic le  2 

du p résen t décret.



'• V

29 m ai 1926. — C ik cu la i» e  aux  préfols, portan t envoi de Varrêté 
m odifiant les dispositions rela tives à l'a ttr ibu tion  de la  M édaille  
pénitentiaire.

J ’a i {'honneur de vous ad resser ci-jointe une am plia tion  de l’a rrê té  
du  10 m ai 1926 (1) m odifiant les d ispositions re la tives à  l’a ttr ib u tio n  
de ia  M édaille pén iten tia ire .

J e  vous p rie  de bien vouloir notifier cet a rrê té  au  directeur- des 
é tablissem ents p én iten tia ires  de v o tre  départem ent, qui devra m’en 
accuser réception  sous le  tim bre de la  p résen te  dépêche.

Par délégation :

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur de l’A d m in is tra tio n  pénitentia ire,

E , Leboux.
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6  ju in  1926. —  D é c re t  fixa n t les indem nités allouées a u x  fonction
naires e t agents de V A dm in istra tion  centrale des services pén iten
tiaires pour fra is  de déplacement occasionnés par le  service.

Le P rés id en t de la  R épublique française ,

Sur le  rap p o rt du  G arde des Sceaux, M inistre  de la  Ju s tice  e t  du 
M inistre  des F inances ;

Vu l’a rtic le  9 de la  loi du  18 octobre 1919 concernan t les Indem nités 
de sé jou r e t les avan tages accessoires a ttrib u és  au x  fonctionnaires, 
agents e t ouvriers de l’E ta t  ;

Vu le  décret d u  21 av ril 1921 re la ti f  au x  fra is  de déplacem ents du 
personnel de l’A dm in istra tion  cen tra le  des services pén iten tia ire s  ; 

Vu ia  loi dn 6  m ars  1926 p o rtan t o uvertu re  e t  an n u la tio n  de créd its 
p ou r I’ezercice 1925 ;

D écrète :

A rticle prem ier. —  I l  e st a lloué au x  fonctionnaires e t agen ts de 
l’A dm in istra tion  cen tra le  des services pén iten tia ires, appelés à se 
dép lacer à l ’occasion du service, des indem nités pour f r a is  de missions.

Ces indem nités sont allouées, so it p ou r des déplacem ents d’un ca rac 
tè re  accidentel effectués p a r  les fonctionnaires e t agents en  dehors de 
leu rs  attributiuD s norm ales, so it pour des déplacem ents, re n tra n t

(1 )  V oir  paire 197.

1 9 2 6 . —  G j u i n 201

dans les a ttr ib u tio n s  norm ales de ce rta in s  fonctionnaires m ais effec
tuées sans que ceux-ci so ient affectés .d'une façon continue îl u n e -c ir
conscription déterm inée.

A rt. 2. — Les indem nités pour fra is  de m issions à  l’in té rieu r (y 
com pris la  Corse, l ’A lgérie e t la  T unisie) sont fixées a insi qu’il su it : 
{Voir tableau paye 202.)

A rt. 3. —■ Les journées de mission ou de déplacem ent se décom
posent p a r  période de v ing t-quatre  heures, depuis l’h eu re  d u  d ép a r. 
de la g are  ou de la  résidence, ju squ ’à l'h eu re  de re to u r à  la  gare  
on à  la  résidence.

A ucune indem nité n ’est due pour les absences com portan t ou non - 
le découcher, d 'une durée égale ou in férieu re  à  cinq heures ; de même, 
en fin de déplacem ent, l'excédent e st négligé s ’il e s t égal ou in fé rieu r 
à  cinq heures. S’il e s t supérieu r à  cinq -heures, il  donne d ro it à  l ’in
dem nité su iv an t les d istinctions e t les  ta r ifs  p révus p a r  le p résen t 
décret.

L’obligation de p rend re  un  repas au  dehors est établie p a r  le  fa it
que l’absence de îa  résidence excède cinq heures.

L’obligation de prendre  deux repas e s t établie p a r  le f a i t  que l 'ab 
sence excède d ix  heures.

I l  y a  découcher quand le  dép a rt de la  résidence a  lieu a v a n t m i
n u it e t la  ren trée  à  la  résidence ap rès m inuit.

L ’indem nité afférente au découcher proprem ent d it e s t a ttribuée , 
à  l’exclusion de tou te  au tre , quand  la  durée de îa  mission excède 
cinq heures sans dépasser dix heures. Si elle excède d ix  beurès, il 
est alloué, ou tre  l’indem nité de découcher p roprem ent dite, l ’indem nité 
afféren te  à un  repas.

Enfin, lorsque la  durée de Vabsence excède quinze heures, com
p o rtan t ou non le  découcher, la  m ission donne d ro it à  l’indem nité 
afférente à  la  jou rnée entière.

A rt. 4. —Le ta r if  é tab li p a r  l 'a r tic le  2 n ’est pas applicable aux  
m issions à  l’é tranger. L’allocation  que chaque mission com porte est, 
d ans ce cas, fixée p a r  une décision spécia le ,du  M inistre.

Les décisions a u to risan t les m issions à  l’é tran g e r peuvent, si ïa  
durée du tr a je t  l’exige, au to rise r l’u tilisa tio n  de places de luxe e t 
de couchettes.

T IT R E  I I

REM BOURSEM ENT DES FRAIS DE TRANSPORT

A rt. 5. — Le rem boursem ent des fra is  réels de tra n sp o rt p a r  che
m ins de fer, p a r ba teaux  ou p a r-v o itu re s  publiques e s t effectué aux  
p rix  du  ta r if  des com pagnies dans la  classe a fféren te  au  grade  de 
chaque agent, a insi qu’il e s t indiqué au  tab leau  inséré à l ’a rtic le  2 
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Ri Ja durée du déplacem ent perm et l’u tilisa tio n  d ’un  b ille t d ’aller 
pt retour, le fonctionnaire  ou • agen t n 'a  d ro it qu’au  rem boursem ent 
du  p rix  de ce billet. E n  outre, les fonctionnaires titu la ire s  de cartes 
ou perm is de circu la tion  ou jou issan t, à  ti tre  personnel, de réduc
tions, de ta rifs , n ’o n t pas d ro it au rem boursem ent des fra is  de tra n s
p o rt pour-la  p a rtie  correspondant a l’exonération  dont ils  bénéficient.

Les vo itu res particu liè res  ne doivent Gtve u tilisées q u ’il dé fau t de 
vo itu res publiques ou de fou t a u tre  mode de tran sp o rt p lu s écono
mique, a  m oins qu’un cas d’urgence dûm ent ju s tifié  en im pose re m 
ploi. Le rem boursem ent des fra is  de tran sp o rt e st effectué, dans ce cas, 
s u r  é ta t certifié des dépenses réelles e t nécessaires fa ite s  d irecte, 
m ent en vue de l’accom plissem ent de la  mission.

Les fra is  de voitu res, d’omnibus, de tram w ay s ou de m étropolita in  
pour c ircu la tion  en v ille re s ten t dans tous les cas a  la  charge des inté
ressés.

A rt. G. —  L es paiem ents des indem nités pour f r a is  de  m issions 
son t effectués su r la  p roduction  d 'é ta ts  ju s tifica tifs  in d iq u an t les 
itin é ra ire s  parcon rus avec les d ates de sé jou r dans chaque ville.

A rt. 7. —  Les d ispositions du p résen t décre t a u ro n t effet à  com pter 
du 1er ju ille t 1925.

A r t  S. — Sont abrogées à  com pter de la  m êm e d a te  tou tes les  d is . 
positions an térieu res, en ta n t  qu’elles sont co n tra ire s  à  celles du  
p résen t décret ou qu’elles fo n t double emploi avec elles.

lArfc. fi. — Le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice , e t le  Mi
n is tre  des F inances son t chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l ’exécution du  p résen t décret qui se ra  publié au  Journa l officiel.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

Par le  Président de la  République :

L e  Garde des Sceaux,
M in istre  de la  Ju stice ,

P ie rre  L a v a l ,

L e  M in istre  des Finances, 
R aou l P é re t .

9 ju in  1926.— C ir c u l a ir e  aux  directeurs des m aisons centrales e t des 
prisons de Fresnes, au  su je t de l’e ffec tif des détenus dont la  m ain- 
d'œ uvre est concédée.

J ’a i app ris  que ce rta in s  concessionnaires, se  b asan t su r le  fa it  
qu’ils n’ont pas  de con tra t, ou que leu r co n tra t ne f a i t  aucune m ention 
d ’un  effectif m inim um , ou enfin qu’au  delà du m inim um  prévu  au
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Ri Ja durée du déplacem ent perm et l’u tilisa tio n  d ’un  b ille t d ’aller 
pt retour, le fonctionnaire  ou • agen t n 'a  d ro it qu’au  rem boursem ent 
du  p rix  de ce billet. E n  outre, les fonctionnaires titu la ire s  de cartes 
ou perm is de circu la tion  ou jou issan t, à  ti tre  personnel, de réduc
tions, de ta rifs , n ’o n t pas d ro it au rem boursem ent des fra is  de tra n s
p o rt pour-la  p a rtie  correspondant a l’exonération  dont ils  bénéficient.

Les vo itu res particu liè res  ne doivent Gtve u tilisées q u ’il dé fau t de 
vo itu res publiques ou de fou t a u tre  mode de tran sp o rt p lu s écono
mique, a  m oins qu’un cas d’urgence dûm ent ju s tifié  en im pose re m 
ploi. Le rem boursem ent des fra is  de tran sp o rt e st effectué, dans ce cas, 
s u r  é ta t certifié des dépenses réelles e t nécessaires fa ite s  d irecte, 
m ent en vue de l’accom plissem ent de la  mission.

Les fra is  de voitu res, d’omnibus, de tram w ay s ou de m étropolita in  
pour c ircu la tion  en v ille re s ten t dans tous les cas a  la  charge des inté
ressés.

A rt. G. —  L es paiem ents des indem nités pour f r a is  de  m issions 
son t effectués su r la  p roduction  d 'é ta ts  ju s tifica tifs  in d iq u an t les 
itin é ra ire s  parcon rus avec les d ates de sé jou r dans chaque ville.

A rt. 7. —  Les d ispositions du p résen t décre t a u ro n t effet à  com pter 
du 1er ju ille t 1925.

A r t  S. — Sont abrogées à  com pter de la  m êm e d a te  tou tes les  d is . 
positions an térieu res, en ta n t  qu’elles sont co n tra ire s  à  celles du  
p résen t décret ou qu’elles fo n t double emploi avec elles.

lArfc. fi. — Le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice , e t le  Mi
n is tre  des F inances son t chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l ’exécution du  p résen t décret qui se ra  publié au  Journa l officiel.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

Par le  Président de la  République :

L e  Garde des Sceaux,
M in istre  de la  Ju stice ,

P ie rre  L a v a l ,

L e  M in istre  des Finances, 
R aou l P é re t .

9 ju in  1926.— C ir c u l a ir e  aux  directeurs des m aisons centrales e t des 
prisons de Fresnes, au  su je t de l’e ffec tif des détenus dont la  m ain- 
d'œ uvre est concédée.

J ’a i app ris  que ce rta in s  concessionnaires, se  b asan t su r le  fa it  
qu’ils n’ont pas  de con tra t, ou que leu r co n tra t ne f a i t  aucune m ention 
d ’un  effectif m inim um , ou enfin qu’au  delà du m inim um  prévu  au
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c c p tra t aucun chiffre ne p eu t le u r  ê tre  imposé, exigent e t obtiennent 
la  m odification, presque a u  jo u r  le jou r, de Ja com position de leu rs  
a te lie rs, su iv an t les com m andes à eux  passées p a r  leu rs  acheteurs.

C’e s t a insi qu’on voit le pourcen tage des détenus « a u  chômage 
p a r m anque de tra v a il » v a rie r  d’une sem aine à  l ’au tre , quelquefois 
d ;un  jo u r à  l’a u tre  e t constituer un  effectif de d isponibilité  où les 
industrie ls  peuvent pu iser les élém ents dont ils  peuvent éventuellem ent 
avo ir un  besoin tem poraire, Je  crois in u tile  d 'in s is te r su r les incon
vénients que iirésente ce tte  façon de procéder. Le m oins qu’on en 
puisse d ire , c’e st que s i elle se r t les in té rê ts  du  concessionnaire e t 
lui crée une s itua tion  privilégiée au  regard  de ses concurren ts ex 
p lo itan ts  de l ’in d u strie  libre, elle e st p réjud ic iab le  a u  T réso r e t consa
cre une in s tab ilité  dans le  fonctionnem ent du  tra v a il pénal to u t à  fa it  
con tra ire  au x  in ten tions du législateur.

J ’ai décidé d’y m e ttre  fin. Yous au rez  à  in v ite r p a r le t tre  les conces
sionnaires sans con tra t, à  ind iquer im m édiatem ent le tau x  de l’effec
t i f  qu’ils  en tendron t réellem ent employer. Vous poserez la  mêm e ques
tion au x  ti tu la ire s  d 'un co n tra t de concession, en leu r dem andant 
de préciser :

1° S ’üs entendent se lim ite r au  chiffre minim um  ;

2 ° S 'ils se  proposent d'occuper l’effectif m axim um , ou un chiffre in
term édiaire , e t lequel ?

L ’effeetif indiqué devra ensu ite  ê tre  occupé d ’une façon réelle et 
continue sous peine d ’application  d ’indem nité de chômage. Le conces
sionnaire, qui désire ra  vo ir augm enter ou rédu ire  son effectif, se ra  
tenu  de vous en fa ire  p a r t  quinze jo u rs  au  m oins à  l ’avance, pour vous 
p erm ettre  d’a ssu re r îa  rép a rtitio n  des un ités qui deviendront de ce 
chef disponibles, ou d ’envisager dans quelles conditions vous pourrez 
lu i a llouer les détenus supplém entaires qu’il demande.

J ’a jou te  que, dans le. p rem ier cas, le concessionnaire se ra  av isé  
que 1’adm in istvation  ne p rend  pas l’engagem ent de rem ettre  p a r  la 
su ite  à  sa  disposition les élém ents qu’il a u ra  déclaré ue p lus vouloir 
occuper, ni même des élém ents équivalents.

Les présen tes in structions dont vous m 'accuserez réception, en
tre ro n t en v igueur au  reçu  de m a dépGclie e t vous aurez à réo rgan iser 
su r ces bases le trav a il pénal dé vo tre  établissem ent.

L e  Sous-D irecteur 

de V A dm in istra tion  pénitentia ire,

A. D a n j o y .

1 9 2 6 . —  1 0  j u i n 20 5

10 ju in  1926. — C i r c u l a i r e  aux  d irecteurs des m aisons centrales , 
prisons de Freœ-nes e t dépôt de Saint-M artin-de-Ré, a u  su je t de ren
seignem ents à  jo indre aux  propositions de m archés de fourn itures  
diverses.

J e  vous p rie  de  jo ind re  désorm ais, à  tou te  p roposition  d ’appro
bation  ou de m arché concernant les fo u rn itu res  diverses que vous 
m ’adresserez, un  é ta t  donnant p ou r chaque denrée ou m atière , dont 
l ’approvisionnem ent e s t envisagé, des renseignem ents très précis su r 

'l e s  p r ix  payés dans la  région, pour des ach a ts  au cours du jo u r de 
ces denrées ou m atières.

L e  Sous-D irectcnr  

de V A dm in istra tion  pénitentiaire, 

A. D a n j o y .

10 ju in  1926. — C i r c u l a i r e  aux  directeurs des m aisons centrales, 
circonscriptions péniten tia ires, prisons de la- Seine e t dépôt de Sai?it- 
M artin-de-Rè, re la tive  à îa- correspondance des condamnés.

E n  présence des divergences d’in te rp ré ta tio n  qui se son t produites 
à  la  réception de m a c ircu la ire  du 15 m ai dernier, re la tiv e  à  la  cor
respondance des condamnés,, il me p a ra î t nécessaire de p réciser que 
ces in structions o n t é té  m otivées p a r  le f a i t  qu 'u n  D irec teu r d ’é ta 
blissem ent av a it c ru  devoir au to rise r d 'une façon géuérale les détenus 
de ia prison à écrire  lib rem ent aux  m em bres du Parlem ent, sa u f  toute
fois à eenx ap p a rten an t à  un  certa in  groupe politique.

C’est p ou r év iter la  répétition  de telles p ra tiq u es  de n a tu re  à  ex
poser t ’A dm inistra tion  à  des critiques justifiées, que je  vous a i r a p 
pelé, qu’aux  term es des règlem ents, le  d ro it de  correspondance é ta it 
lim ité  au x  paren ts e t  au x  au to rité s  ad m in is tra tives  e t jud iciaires, 
e t que j ’a i désiré me v o ir soum ettre, p a r  simple, bordereau contenan t 
votre avis, les dem andes de correspondance avec les m em bres du P a r
lem ent. les avocats ou les ligues, synd ica ts e t associations à  carac
tère  politique ou professionnel.

I l  est bien en tendu  que, comme p a r  le passé, vous achem inerez 
librem ent, sous vo tre  responsabilité  e t sous la  g a ran tie  de vo tre  con
trôle, les le ttre s  ne ren tran t pas dans ces catégories, ainsi p a r  exemple, 
les dem andes de délivrance de certifica ts de tra v a il ou d’hébergem ent, 
en vue de la  libéra tion  conditionnelle, de renseignem ents de fam ille, 
etc... J ’a tt ir e  toutefois vo tre  a tten tion  su r l ’in té rê t qui s ’a tta ch e  au
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c c p tra t aucun chiffre ne p eu t le u r  ê tre  imposé, exigent e t obtiennent 
la  m odification, presque a u  jo u r  le jou r, de Ja com position de leu rs  
a te lie rs, su iv an t les com m andes à eux  passées p a r  leu rs  acheteurs.

C’e s t a insi qu’on voit le pourcen tage des détenus « a u  chômage 
p a r m anque de tra v a il » v a rie r  d’une sem aine à  l ’au tre , quelquefois 
d ;un  jo u r à  l’a u tre  e t constituer un  effectif de d isponibilité  où les 
industrie ls  peuvent pu iser les élém ents dont ils  peuvent éventuellem ent 
avo ir un  besoin tem poraire, Je  crois in u tile  d 'in s is te r su r les incon
vénients que iirésente ce tte  façon de procéder. Le m oins qu’on en 
puisse d ire , c’e st que s i elle se r t les in té rê ts  du  concessionnaire e t 
lui crée une s itua tion  privilégiée au  regard  de ses concurren ts ex 
p lo itan ts  de l ’in d u strie  libre, elle e st p réjud ic iab le  a u  T réso r e t consa
cre une in s tab ilité  dans le  fonctionnem ent du  tra v a il pénal to u t à  fa it  
con tra ire  au x  in ten tions du législateur.

J ’ai décidé d’y m e ttre  fin. Yous au rez  à  in v ite r p a r le t tre  les conces
sionnaires sans con tra t, à  ind iquer im m édiatem ent le tau x  de l’effec
t i f  qu’ils  en tendron t réellem ent employer. Vous poserez la  mêm e ques
tion au x  ti tu la ire s  d 'un co n tra t de concession, en leu r dem andant 
de préciser :

1° S ’üs entendent se lim ite r au  chiffre minim um  ;

2 ° S 'ils se  proposent d'occuper l’effectif m axim um , ou un chiffre in
term édiaire , e t lequel ?

L ’effeetif indiqué devra ensu ite  ê tre  occupé d ’une façon réelle et 
continue sous peine d ’application  d ’indem nité de chômage. Le conces
sionnaire, qui désire ra  vo ir augm enter ou rédu ire  son effectif, se ra  
tenu  de vous en fa ire  p a r t  quinze jo u rs  au  m oins à  l ’avance, pour vous 
p erm ettre  d’a ssu re r îa  rép a rtitio n  des un ités qui deviendront de ce 
chef disponibles, ou d ’envisager dans quelles conditions vous pourrez 
lu i a llouer les détenus supplém entaires qu’il demande.

J ’a jou te  que, dans le. p rem ier cas, le concessionnaire se ra  av isé  
que 1’adm in istvation  ne p rend  pas l’engagem ent de rem ettre  p a r  la 
su ite  à  sa  disposition les élém ents qu’il a u ra  déclaré ue p lus vouloir 
occuper, ni même des élém ents équivalents.

Les présen tes in structions dont vous m 'accuserez réception, en
tre ro n t en v igueur au  reçu  de m a dépGclie e t vous aurez à réo rgan iser 
su r ces bases le trav a il pénal dé vo tre  établissem ent.

L e  Sous-D irecteur 

de V A dm in istra tion  pénitentia ire,

A. D a n j o y .

1 9 2 6 . —  1 0  j u i n 20 5

10 ju in  1926. — C i r c u l a i r e  aux  d irecteurs des m aisons centrales , 
prisons de Freœ-nes e t dépôt de Saint-M artin-de-Ré, a u  su je t de ren
seignem ents à  jo indre aux  propositions de m archés de fourn itures  
diverses.

J e  vous p rie  de  jo ind re  désorm ais, à  tou te  p roposition  d ’appro
bation  ou de m arché concernant les fo u rn itu res  diverses que vous 
m ’adresserez, un  é ta t  donnant p ou r chaque denrée ou m atière , dont 
l ’approvisionnem ent e s t envisagé, des renseignem ents très précis su r 

'l e s  p r ix  payés dans la  région, pour des ach a ts  au cours du jo u r de 
ces denrées ou m atières.

L e  Sous-D irectcnr  

de V A dm in istra tion  pénitentiaire, 

A. D a n j o y .

10 ju in  1926. — C i r c u l a i r e  aux  directeurs des m aisons centrales, 
circonscriptions péniten tia ires, prisons de la- Seine e t dépôt de Sai?it- 
M artin-de-Rè, re la tive  à îa- correspondance des condamnés.

E n  présence des divergences d’in te rp ré ta tio n  qui se son t produites 
à  la  réception de m a c ircu la ire  du 15 m ai dernier, re la tiv e  à  la  cor
respondance des condamnés,, il me p a ra î t nécessaire de p réciser que 
ces in structions o n t é té  m otivées p a r  le f a i t  qu 'u n  D irec teu r d ’é ta 
blissem ent av a it c ru  devoir au to rise r d 'une façon géuérale les détenus 
de ia prison à écrire  lib rem ent aux  m em bres du Parlem ent, sa u f  toute
fois à eenx ap p a rten an t à  un  certa in  groupe politique.

C’est p ou r év iter la  répétition  de telles p ra tiq u es  de n a tu re  à  ex
poser t ’A dm inistra tion  à  des critiques justifiées, que je  vous a i r a p 
pelé, qu’aux  term es des règlem ents, le  d ro it de  correspondance é ta it 
lim ité  au x  paren ts e t  au x  au to rité s  ad m in is tra tives  e t jud iciaires, 
e t que j ’a i désiré me v o ir soum ettre, p a r  simple, bordereau contenan t 
votre avis, les dem andes de correspondance avec les m em bres du P a r
lem ent. les avocats ou les ligues, synd ica ts e t associations à  carac
tère  politique ou professionnel.

I l  est bien en tendu  que, comme p a r  le passé, vous achem inerez 
librem ent, sous vo tre  responsabilité  e t sous la  g a ran tie  de vo tre  con
trôle, les le ttre s  ne ren tran t pas dans ces catégories, ainsi p a r  exemple, 
les dem andes de délivrance de certifica ts de tra v a il ou d’hébergem ent, 
en vue de la  libéra tion  conditionnelle, de renseignem ents de fam ille, 
etc... J ’a tt ir e  toutefois vo tre  a tten tion  su r l ’in té rê t qui s ’a tta ch e  au
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point (îe Tije disciplinaire, ft ce que les au to risa tions de correspondance 
ne  so ien t données qu’à  t i tr e  exceptionnel e t  lo rsque ce tte  correspon
dance e st absolum ent justifiée.

L e  Sous-D irecteur  

de V A dm in istra tion  pénitentia ire, 

A. D a n j o y .

11 ju in  1926. —  D é c r e t  m odifian t les appellations d u  personnel 
adm in istra tif.

Le P rés iden t de la  R épublique française ,

Vu le décret du 29 ju in  1907, p o rtan t o rganisation  du personnel des 
services pén iteu tia ire s  ;

ÜU r r  a0Û£ 1919f m o a iû an t les aPPeîla tions du  person.

S u r le  rap p o r t e t la  proposition du G arde des Sceaux, M inistre  
de la  Ju stice ,

D écrète :

A rtic le  prem ier. —  L es appellations de « C ontrôleur » e t « d ’fnsti- 
tu teu r-ebef » so n t supprim ées. E lles son t rem placées p a r  celle de 
<* Sous-D irecteur ».

A r t . 2. Le G arde des.S ceaux , M in istre  de la  Justice , e s t chargé 
de i  exécution du p résen t d é c re t

G a s t o n  DOUMERGUE.
P ar le  P résid en t de la  République ;

L e  Garde des Sceaux,

M in istre  de la Justice,

P ie r re  L a val .

2 8  j u i n  1 9 26 . —  C i r c u l a i r e  aux  d irecteurs de circonscriptions péni
tentiaire, re la tive  aux  objets non réglem entaires In troduits sans 
autorisation  p a r  lep entrepreneurs.

J ’ai é té  am ené â  consta te r que, dans certa ines circonscriptions, 
il ex is te  des ob jets non rég lem entaires in tro d u its  san s au to risa tio n  
p a r  les en trepreneurs.

1 9 2 0 . —  2 9  j u i n 2 0 7

J e  vous p rie  d ’in form er l 'en trep ren eu r en fonctions depuis la  d e r
n ière  ad jud ica tion , que l’A dm in istra tion  en tend  ne pas la isse r ces 
ob jets en  service, a tten d u  qu 'ils  ne  répondent p a s  aux  p rescrip tions 
du cah ie r des charges.

I l  ne se ra  f a i t  exception que pour ceux qui son t de n a tu re  à s a tis 
fa ire  to ta lem en t aux  besoins p én iten tia ires  dont j ’approuvera i expres
sém ent ie m ain tien  s u r  vos propositions.

L e  C hef du  2® bureau,

G. R o c h e r .

29 ju in  1926. — C ir c u la i r e  aux  préfets, no tifian t le décret du 11 ju in  
Î926 m odifiant des appellations du personnel adm in is tra tif.

J ’a i l ’honneur de vous adresser, ci-joint, am pliation  du décre t du 
11 ju in  1926 (1), qui a  supprim é l ’appeliation  de contrô leur e t d ’ins- 
titu teu r-cüef des services pén iten tia ire s  e t l 'a  rem placée p a r  celie 
de Sous-Directeur.

Vous voudrez bien no tifier ce décret au  D irec teu r des p risons de 
vo tre  départem en t en le p r ia n t de m’en  accuser réception  sous le 
tim bre de la  p résen te  dépêche.

P ar délégation :

P o u r le D irec teu r de iA d m in is tra tio n  pén iten tia ire , 

L e  C hef du  Service du  personnel,

G eorges C a z e a u x .

10 ju ille t 1926. — D é c h e t  fixa n t les indem nités de déplacem ent aux  
fonctionnaires et agents de l’A dm in istra tion  pénitentia ire.

Le P rés id en t de la  République française ,

S ur le  rap p o rt du G arde des Sceaux, M in istre  de la  Ju s tice , e t du 
M inistre  des F inances ;

Vu l’artic le  9 de la  loi du  18 octobre 1919, concernan t les indem nités 
de sé jou r e t les avan tages accessoires a ttr ib u és  au x  fonctionnaires, 
agents e t ouvriers des services civils de i’E ta t  ;
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point (îe Tije disciplinaire, ft ce que les au to risa tions de correspondance 
ne  so ien t données qu’à  t i tr e  exceptionnel e t  lo rsque ce tte  correspon
dance e st absolum ent justifiée.

L e  Sous-D irecteur  

de V A dm in istra tion  pénitentia ire, 

A. D a n j o y .

11 ju in  1926. —  D é c r e t  m odifian t les appellations d u  personnel 
adm in istra tif.

Le P rés iden t de la  R épublique française ,

Vu le décret du 29 ju in  1907, p o rtan t o rganisation  du personnel des 
services pén iteu tia ire s  ;

ÜU r r  a0Û£ 1919f m o a iû an t les aPPeîla tions du  person.

S u r le  rap p o r t e t la  proposition du G arde des Sceaux, M inistre  
de la  Ju stice ,

D écrète :

A rtic le  prem ier. —  L es appellations de « C ontrôleur » e t « d ’fnsti- 
tu teu r-ebef » so n t supprim ées. E lles son t rem placées p a r  celle de 
<* Sous-D irecteur ».

A r t . 2. Le G arde des.S ceaux , M in istre  de la  Justice , e s t chargé 
de i  exécution du p résen t d é c re t

G a s t o n  DOUMERGUE.
P ar le  P résid en t de la  République ;

L e  Garde des Sceaux,

M in istre  de la Justice,

P ie r re  L a val .

2 8  j u i n  1 9 26 . —  C i r c u l a i r e  aux  d irecteurs de circonscriptions péni
tentiaire, re la tive  aux  objets non réglem entaires In troduits sans 
autorisation  p a r  lep entrepreneurs.

J ’ai é té  am ené â  consta te r que, dans certa ines circonscriptions, 
il ex is te  des ob jets non rég lem entaires in tro d u its  san s au to risa tio n  
p a r  les en trepreneurs.

1 9 2 0 . —  2 9  j u i n 2 0 7

J e  vous p rie  d ’in form er l 'en trep ren eu r en fonctions depuis la  d e r
n ière  ad jud ica tion , que l’A dm in istra tion  en tend  ne pas la isse r ces 
ob jets en  service, a tten d u  qu 'ils  ne  répondent p a s  aux  p rescrip tions 
du cah ie r des charges.

I l  ne se ra  f a i t  exception que pour ceux qui son t de n a tu re  à s a tis 
fa ire  to ta lem en t aux  besoins p én iten tia ires  dont j ’approuvera i expres
sém ent ie m ain tien  s u r  vos propositions.

L e  C hef du  2® bureau,

G. R o c h e r .

29 ju in  1926. — C ir c u la i r e  aux  préfets, no tifian t le décret du 11 ju in  
Î926 m odifiant des appellations du personnel adm in is tra tif.

J ’a i l ’honneur de vous adresser, ci-joint, am pliation  du décre t du 
11 ju in  1926 (1), qui a  supprim é l ’appeliation  de contrô leur e t d ’ins- 
titu teu r-cüef des services pén iten tia ire s  e t l 'a  rem placée p a r  celie 
de Sous-Directeur.

Vous voudrez bien no tifier ce décret au  D irec teu r des p risons de 
vo tre  départem en t en le p r ia n t de m’en  accuser réception  sous le 
tim bre de la  p résen te  dépêche.

P ar délégation :

P o u r le D irec teu r de iA d m in is tra tio n  pén iten tia ire , 

L e  C hef du  Service du  personnel,

G eorges C a z e a u x .

10 ju ille t 1926. — D é c h e t  fixa n t les indem nités de déplacem ent aux  
fonctionnaires et agents de l’A dm in istra tion  pénitentia ire.

Le P rés id en t de la  République française ,

S ur le  rap p o rt du G arde des Sceaux, M in istre  de la  Ju s tice , e t du 
M inistre  des F inances ;

Vu l’artic le  9 de la  loi du  18 octobre 1919, concernan t les indem nités 
de sé jou r e t les avan tages accessoires a ttr ib u és  au x  fonctionnaires, 
agents e t ouvriers des services civils de i’E ta t  ;
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V u le  décre t du  1'*' av ril 1921 re la t i f  aux  f ra is  de  détachem ent e t  de 
déplacem ent des fonctionnaires e t agen ts des services ex té rieu rs  
de l’A dm in istra tion  p én iten tia ire  ;

Vu la  loi du  6  m ars 1926 p o rtan t ouvertu re  e t  an n u la tio n  de crédite 
p ou r l’exercice 1925,

D écrète :

A rticle prem ier. I l  e s t a lloué aux  fonctionnaires e t agen ts de 
^A dm inistra tion  p én iten tia ire , appelés à  se déplacer à  l ’occasion du 
service, des indem nités p ou r f r a is  de m issions ou des indem nités pour 
fra is  de tournées e t  d’in térim s su iv an t la  n a tu re  du déplacem ent.

T I Ï f iE  P R E M IE R

IN DEM N ITÉS P O U R  F R A IS  DE M ISSIO NS

A rt. 2. —  Les indem nités pour fra is  de m issions sont allouées soit 
pour des déplacem ents d ’un carac tè re  accidentel effectués p a r  les fonc
tionnaires e t agen ts en dehors de leu rs  a ttr ib u tio n s  norm ales, so it 
pour  ̂des^ déplacem ents re n tra n t dans les a ttr ib u tio n s  norm ales de 
ce rta in s  fonctionnaires m ais effectués san s que ceux-ci so ien t affectés 
d’une façon continue à une circonscription déterm inée.

Les indem nités pour f ra is  de m issions â  l’in té rieu r (y com pris la 
Corse, l’A lgérie e t la  T unisie) son t fixées a in s i qu’il su it (vo ir tableau  
page 209) :

A rt. 3. — Les journées de mission ou de déplacem ent se décom ptent 
p a r  période de v ing t-quatre  heures, depuis l ’heure du d ép a rt de 
la  g are  ou  de la  résidence, ju squ ’à  l'h eu re  du re to u r à  la  g are  ou 
à la  résidence.

Aucune indem nité n ’est due pour les absences com portan t ou non 
le découcher, d ’une durée égale ou in fé rieu re  à  cinq heures. D e même, 
en fin de déplacem ent, l’excédent e s t négligé s’il est égal ou Inférieu r 
ii cinq heures. S’il e s t supérieu r ft cinq heures, il donne d ro it k  l’In
dem nité su iv an t les d istinctions e t les ta r ifs  p révus p a r  îe p résen t 
décret.

L ’obligation de prendre  un rep as au  déhors est é tab lie  p a r  le  fa it 
que l’absence de la  résidence excède cinq heures.

L 'obligation de p ren d re  deux repas e st é tab lie  p a r le f a i t  que l ’ab
sence excède d ix  heures.

I l  y a  découcher, quand  le dép a rt de la  résidence a lieu  av a n t m inuit 
e t la  ren trée  â  la  résidence ap rès m inuit.

L ’indem nité afféren te  au  découcher p roprem ent d it  e st attribuée, 
à  l’exclusion de tou te  au tre , quand la  du rée  de la  m ission excède cinq 
h eures san s dépasser dix heures. Si elle, excède dix heures, i] e s t 
alloué, ou tre  l’indem nité de découcher proprem ent dite, l’indem nité 
afférente à un  repas.
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V u le  décre t du  1'*' av ril 1921 re la t i f  aux  f ra is  de  détachem ent e t  de 
déplacem ent des fonctionnaires e t agen ts des services ex té rieu rs  
de l’A dm in istra tion  p én iten tia ire  ;

Vu la  loi du  6  m ars 1926 p o rtan t ouvertu re  e t  an n u la tio n  de crédite 
p ou r l’exercice 1925,

D écrète :

A rticle prem ier. I l  e s t a lloué aux  fonctionnaires e t agen ts de 
^A dm inistra tion  p én iten tia ire , appelés à  se déplacer à  l ’occasion du 
service, des indem nités p ou r f r a is  de m issions ou des indem nités pour 
fra is  de tournées e t  d’in térim s su iv an t la  n a tu re  du déplacem ent.

T I Ï f iE  P R E M IE R

IN DEM N ITÉS P O U R  F R A IS  DE M ISSIO NS

A rt. 2. —  Les indem nités pour fra is  de m issions sont allouées soit 
pour des déplacem ents d ’un carac tè re  accidentel effectués p a r  les fonc
tionnaires e t agen ts en dehors de leu rs  a ttr ib u tio n s  norm ales, so it 
pour  ̂des^ déplacem ents re n tra n t dans les a ttr ib u tio n s  norm ales de 
ce rta in s  fonctionnaires m ais effectués san s que ceux-ci so ien t affectés 
d’une façon continue à une circonscription déterm inée.

Les indem nités pour f ra is  de m issions â  l’in té rieu r (y com pris la 
Corse, l’A lgérie e t la  T unisie) son t fixées a in s i qu’il su it (vo ir tableau  
page 209) :

A rt. 3. — Les journées de mission ou de déplacem ent se décom ptent 
p a r  période de v ing t-quatre  heures, depuis l ’heure du d ép a rt de 
la  g are  ou  de la  résidence, ju squ ’à  l'h eu re  du re to u r à  la  g are  ou 
à la  résidence.

Aucune indem nité n ’est due pour les absences com portan t ou non 
le découcher, d ’une durée égale ou in fé rieu re  à  cinq heures. D e même, 
en fin de déplacem ent, l’excédent e s t négligé s’il est égal ou Inférieu r 
ii cinq heures. S’il e s t supérieu r ft cinq heures, il donne d ro it k  l’In
dem nité su iv an t les d istinctions e t les ta r ifs  p révus p a r  îe p résen t 
décret.

L ’obligation de prendre  un rep as au  déhors est é tab lie  p a r  le  fa it 
que l’absence de la  résidence excède cinq heures.

L 'obligation de p ren d re  deux repas e st é tab lie  p a r le f a i t  que l ’ab
sence excède d ix  heures.

I l  y a  découcher, quand  le dép a rt de la  résidence a lieu  av a n t m inuit 
e t la  ren trée  â  la  résidence ap rès m inuit.

L ’indem nité afféren te  au  découcher p roprem ent d it  e st attribuée, 
à  l’exclusion de tou te  au tre , quand la  du rée  de la  m ission excède cinq 
h eures san s dépasser dix heures. Si elle, excède dix heures, i] e s t 
alloué, ou tre  l’indem nité de découcher proprem ent dite, l’indem nité 
afférente à un  repas.
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Enfin, lorsque la  durée de l'absence excède quinze heures, com
p o rta n t ou non le  découcher, la  m ission donne d ro it à. l’indem nité 
a fféren te  à  la  journée entière.

4 . — Le ta r i f  é tab li p a r  l ’a rtic le  2 n’e s t pas applicable aux 
m issions accomplies à  l ’é tranger. L ’allocation  que chaque mission 
com porte est, dans ce cas, fixée p a r  une  décision spéciale du M inistre.

Les décisions a u to r isa n t les m issions à  l ’é tran g e r peuvent, s i . la  
du rée  du  t r a je t  l'exige, au to rise r l’u tilisa tio n  de piaces de luxe e t de- 
couchettes.

T IT R E  II

F E A IS  DE TOURNÉES ET D'INTÉRIMS

A rt. y. — Les indem nités pour fra is  de tournées e t d’in térim s sont 
allouées pour les déplacem ents effectués dans les lim ites d’un  dépar. 
tem ent ou d ’une  circonscrip tion  p a r  le personnel ex e rçan t hab itue l: 
lem ent e t fréquem m ent, hors de son service d’a ttach e  ou de sa  rés i
dence, ses fonctions norm ales d’exécution ou de contrôle.

A rt. 6 . — Les indem nités pour f r a is  de tournées ou d’in térim s soD t 
frac tionnées a insi qu ’il su it :

M o ins 'de  cinq heures, aucune indem nité ;
P lus de cinq heures ju sq u ’à  dix heures, un  tie rs  ;
P lus de dix heures jusqu’à quinze heures, deux  tie rs  ;
A u-dessus de quinze heures, la  to ta lité  de l'indem nité.

A rt. 7. ~  Les tan x  des indem nités poar fra is  de tournées e t d ’inr 
térim s sont fixés conform ém ent au tab leau  ci-dessous :

CATEGORIE

de

DBPU O BklEN TS 
de plus dô 5 heuros mais 

no depajsantp ts  i0 h s u m

D E P U O E ïE N  IS
de plus de 10 àeurev mais 
ne oepassanl pasliliaurôs

DBPL à GEM8NTS 

da plus do 15 hnuros.

PoDDCtiûû&srss.
CÎÆ FS 

de f&mil'» (1;

A U T II [t S 

AGE.NTS

02E F S  

de famille 1)

A V  T 11 E  S 

jK - E N T S

CHEFS 

de famille (1)

A U T  R H S 

A G EN T S

fr. c. f r .  c . f r .  c. l 'r . . fr. c. f r .  c.

2e groupe . . . 12 * 11 , 2Zi » 22 » 3(5 * 33 »

3° g roupe . . . 9  50 8 50 19 » 17 • 29 50 25 50

ii* g ro u p e .___ 7 » 6 > 1U > 12 » 21 » 1S »

i l ) .  N o t a  — On en lcnd  par « c h e f  d» fam ille»  ceux <|ui so n t m a rié s , veufs avec 
en fan ts , divorcés avec en fan ts  ou séparé? jud ic ia irem en t avec cn fju is , qui o n t des enfants 
n a tu re ls  légalem ent reconnus nu qui vivent bah in te llem eo l avec le u r m ère vpave.
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T IT R E  I I I

REifBOTTRSEMENT DES F R A IS  DE TRANSPORT

A rt. 8 . — Le rem boursem ent des fra is  réels de tra n sp o rt p a r  che* 
m ins de fer, p a r  ba teau x  ou p a r  vo itu res publiques e st effectué au  p rix  
du  ta r if  dés com pagnies dans la  classe afférente au  g rade  de chaque 
agent, a insi qu'il e s t indiqué au  tab leau  inséré ü l’a rtic le  2  du p résen t 
décret.

Si la  durée du déplacem ent perm et l’u tilisa tio n  d ’un b ille t d’a lle r 
e t re tour, le fonctionnaire  ou agen t n ’a  d ro it qu’au  rem boursem ent du 
p rix  de ce b ille t. E n  outre, les fonctionnaires titu la ire s  de ca rtes  ou 
perm is de circu lation  ou jou issan t, à  t i t r e  personnel, de réductions 
de ta rifs , n ’on t pas d ro it au  rem boursem ent des fra is  de tra n sp o rt 
pour la  p a r tie  correspondant fi l ’exonération  don t ils bénéficient.

Les vo itu res particu liè res  ne  doivent ê tre  u tilisées qu’à  dé fau t 
de vo itu res pubb'ques ou de to u t a n tre  mode de tra n sp o rt p lus éco
nomique, à  moins qu’u n  cas d 'u rgence dûm ent ju s tifié  en impose l ’em
ploi. Le rem boursem ent des fra is  de tran sp o rt e s t effectué, dans ce 
cas, su r l ’é ta t  certifié  des dépenses réelles e t nécessaires fa ite s  d irec
tem ent en vue de l’accom plissem ent de la  mission.

Les fra is  de voitu res, d ’omnibus, de tram w ays ou de m étropolita in  
pour circu lation  en ville, re s te n t dans tous les cas à  la  charge  des 
in téressés.

A rt. 9. — Les paiem ents des indem nités pour f ra is  de m issions 
ou des indem nités pour f ra is  de tournées ou d 'in térim s, son t effec
tu és  su r la p roduction  d’é ta ts  ju s tifica tifs  ind iquan t les itin é ra ire s  
parcou rus avec les da tes  de sé jour dans chaque ville.

A rt. 10. — Les fonctionnaires ci-après désignés des services adm i
n is tra tif s  des p risons de la  Seine, reçoivent, p ou r le u rs  f r a is  de dép la
cements, les indem nités fo rfa ita ire s  su ivan tes :

f r a n c # .

(  D é p ô t p r è s  l a  P ï 6f© ct\ire  d e  p o l i c e .................. 4 0 0
I F r e s n c s  — ......................................................... ..................  6 0 0

D i r e c t e u r s ..................  P e t i te - R o a u e t te    4 0 0
j  S u in t - L a ïa r e  .................................................................   .  4 0 0
'  S a n té  .............    4 0 0

E co n o m e: d e s  p r is o n s  do  F r e s n e s ....................................................................  4 0 0

i
 C o n c ie rg e r ie   ............. •..........................  2 2 5
D é p ô t  p r è s  l a  P r é f e c t u r e  d e  p o l i c e    2 2 5

F r e s n e s  1 . • ...................................................................... „ .  2 7 5

P e t i te - R o q u e t te  ...................................................  2 2 5
S a in t -L a z a ro  ...............................     ■ • • 2 2 5
S a n té  ............................................................................. .. • • 2 2 5  .

Art. 11. — Les dispositions du p résen t décret au ro n t effet à  eomp- 
.ter du 1 "  ju ille t 1925.
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Enfin, lorsque la  durée de l'absence excède quinze heures, com
p o rta n t ou non le  découcher, la  m ission donne d ro it à. l’indem nité 
a fféren te  à  la  journée entière.

4 . — Le ta r i f  é tab li p a r  l ’a rtic le  2 n’e s t pas applicable aux 
m issions accomplies à  l ’é tranger. L ’allocation  que chaque mission 
com porte est, dans ce cas, fixée p a r  une  décision spéciale du M inistre.

Les décisions a u to r isa n t les m issions à  l ’é tran g e r peuvent, s i . la  
du rée  du  t r a je t  l'exige, au to rise r l’u tilisa tio n  de piaces de luxe e t de- 
couchettes.

T IT R E  II

F E A IS  DE TOURNÉES ET D'INTÉRIMS

A rt. y. — Les indem nités pour fra is  de tournées e t d’in térim s sont 
allouées pour les déplacem ents effectués dans les lim ites d’un  dépar. 
tem ent ou d ’une  circonscrip tion  p a r  le personnel ex e rçan t hab itue l: 
lem ent e t fréquem m ent, hors de son service d’a ttach e  ou de sa  rés i
dence, ses fonctions norm ales d’exécution ou de contrôle.

A rt. 6 . — Les indem nités pour f r a is  de tournées ou d’in térim s soD t 
frac tionnées a insi qu ’il su it :

M o ins 'de  cinq heures, aucune indem nité ;
P lus de cinq heures ju sq u ’à  dix heures, un  tie rs  ;
P lus de dix heures jusqu’à quinze heures, deux  tie rs  ;
A u-dessus de quinze heures, la  to ta lité  de l'indem nité.

A rt. 7. ~  Les tan x  des indem nités poar fra is  de tournées e t d ’inr 
térim s sont fixés conform ém ent au tab leau  ci-dessous :

CATEGORIE

de

DBPU O BklEN TS 
de plus dô 5 heuros mais 

no depajsantp ts  i0 h s u m

D E P U O E ïE N  IS
de plus de 10 àeurev mais 
ne oepassanl pasliliaurôs

DBPL à GEM8NTS 

da plus do 15 hnuros.

PoDDCtiûû&srss.
CÎÆ FS 

de f&mil'» (1;

A U T II [t S 

AGE.NTS

02E F S  

de famille 1)

A V  T 11 E  S 

jK - E N T S

CHEFS 

de famille (1)

A U T  R H S 

A G EN T S

fr. c. f r .  c . f r .  c. l 'r . . fr. c. f r .  c.

2e groupe . . . 12 * 11 , 2Zi » 22 » 3(5 * 33 »

3° g roupe . . . 9  50 8 50 19 » 17 • 29 50 25 50

ii* g ro u p e .___ 7 » 6 > 1U > 12 » 21 » 1S »

i l ) .  N o t a  — On en lcnd  par « c h e f  d» fam ille»  ceux <|ui so n t m a rié s , veufs avec 
en fan ts , divorcés avec en fan ts  ou séparé? jud ic ia irem en t avec cn fju is , qui o n t des enfants 
n a tu re ls  légalem ent reconnus nu qui vivent bah in te llem eo l avec le u r m ère vpave.
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T IT R E  I I I

REifBOTTRSEMENT DES F R A IS  DE TRANSPORT

A rt. 8 . — Le rem boursem ent des fra is  réels de tra n sp o rt p a r  che* 
m ins de fer, p a r  ba teau x  ou p a r  vo itu res publiques e st effectué au  p rix  
du  ta r if  dés com pagnies dans la  classe afférente au  g rade  de chaque 
agent, a insi qu'il e s t indiqué au  tab leau  inséré ü l’a rtic le  2  du p résen t 
décret.

Si la  durée du déplacem ent perm et l’u tilisa tio n  d ’un b ille t d’a lle r 
e t re tour, le fonctionnaire  ou agen t n ’a  d ro it qu’au  rem boursem ent du 
p rix  de ce b ille t. E n  outre, les fonctionnaires titu la ire s  de ca rtes  ou 
perm is de circu lation  ou jou issan t, à  t i t r e  personnel, de réductions 
de ta rifs , n ’on t pas d ro it au  rem boursem ent des fra is  de tra n sp o rt 
pour la  p a r tie  correspondant fi l ’exonération  don t ils bénéficient.

Les vo itu res particu liè res  ne  doivent ê tre  u tilisées qu’à  dé fau t 
de vo itu res pubb'ques ou de to u t a n tre  mode de tra n sp o rt p lus éco
nomique, à  moins qu’u n  cas d 'u rgence dûm ent ju s tifié  en impose l ’em
ploi. Le rem boursem ent des fra is  de tran sp o rt e s t effectué, dans ce 
cas, su r l ’é ta t  certifié  des dépenses réelles e t nécessaires fa ite s  d irec
tem ent en vue de l’accom plissem ent de la  mission.

Les fra is  de voitu res, d ’omnibus, de tram w ays ou de m étropolita in  
pour circu lation  en ville, re s te n t dans tous les cas à  la  charge  des 
in téressés.

A rt. 9. — Les paiem ents des indem nités pour f ra is  de m issions 
ou des indem nités pour f ra is  de tournées ou d 'in térim s, son t effec
tu és  su r la p roduction  d’é ta ts  ju s tifica tifs  ind iquan t les itin é ra ire s  
parcou rus avec les da tes  de sé jour dans chaque ville.

A rt. 10. — Les fonctionnaires ci-après désignés des services adm i
n is tra tif s  des p risons de la  Seine, reçoivent, p ou r le u rs  f r a is  de dép la
cements, les indem nités fo rfa ita ire s  su ivan tes :

f r a n c # .

(  D é p ô t p r è s  l a  P ï 6f© ct\ire  d e  p o l i c e .................. 4 0 0
I F r e s n c s  — ......................................................... ..................  6 0 0

D i r e c t e u r s ..................  P e t i te - R o a u e t te    4 0 0
j  S u in t - L a ïa r e  .................................................................   .  4 0 0
'  S a n té  .............    4 0 0

E co n o m e: d e s  p r is o n s  do  F r e s n e s ....................................................................  4 0 0

i
 C o n c ie rg e r ie   ............. •..........................  2 2 5
D é p ô t  p r è s  l a  P r é f e c t u r e  d e  p o l i c e    2 2 5

F r e s n e s  1 . • ...................................................................... „ .  2 7 5

P e t i te - R o q u e t te  ...................................................  2 2 5
S a in t -L a z a ro  ...............................     ■ • • 2 2 5
S a n té  ............................................................................. .. • • 2 2 5  .

Art. 11. — Les dispositions du p résen t décret au ro n t effet à  eomp- 
.ter du 1 "  ju ille t 1925.
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A rt. 12 . — Sont abrogées, â  com pter île la  même date , tou tes dis
positions an té rieu res  en  ta n t qu ’elles son t con tra ires à  celles du p ré 
sen t décre t ou qu’eiies fon t double emploi avec elles.

A rt. 13. —  Le G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice , e t- le  Mi
n is tre  des F inances sont charges, chacun e© ce qu i îe  concerne, de 
l ’exécution du p résen t décret qui se ra  publié au  Journa l officiel.

G a sto n  DOUMERGUE.

P ar lo  Président do la  République :

Le Garde des Sceaux,

AU nislre de la Justice,

P ie rre  L a v a l .

L e M in istre  des Finances,

J . C a u x a ü x .

12 ju ille t 1026. — C i k c ü l a i k e  aux  directeurs d ’établissem ents e t de 
circonscriptions pénitentia ires p ortan t envoi du décret fixa n t les 
indem nités de déplacem ent aux  jonction-m ires e t agents de VAd
m in is tra tion  pénitentia ire.

Jo  vous adresse, sous ce pli, am pliation  du décre t p o rta n t relè
vem ent des ta r ifs  de fra is  de déplacem ent e t de sé jou r des employés 
e t agents des établissem ents pén iten tia ires.

Ce décret ay a n t effet ré tro a c tif  ù com pter du  1er ju ille t 1925, vous 
au rez  à établir d'urgence, p a r  é tab lissem ent p én iten tia ire  on p a r  dépar
tem en t pour les circonscriptions, e t p a r  chap itre  7, 8 . 9, 11  e t  13, 
des é ta ts  nom inatifs d is tin c ts  s u r  les exem plaires ci-annexés, des em
ployés e t agents dont les f ra is  de déplacem ent e t de sé jo u r ont fa it  l ’ob
je t  de décisions m in istérie lles pour le rem boursem ent des dépenses 
effectuées du 1er ju ille t au 31 décem bre 1925.

Ces in s truc tions s ’appliquent, quel que so it le  serv ice qui a i t  réglé 
ia  dépense (Personnel —  2* B ureau  ou 3e B ureau) :

1° A tous les fra is  de tournées, de déplacem ents, e t  de détachem ents 
des employés du cadre ad m in is tra tif  ;

2 ° A tous les f ra is  de détachem ent, d ’in térim  e t de déplacem ent 
(Conseil de discipline, etc.) des agen ts de surveillance.

Ces é ta ts  m e seron t tran sm is d irectem ent en double expédition, 
dans le plus bre f délai possible, afin d’év ite r que les sommes dues ne 
tom bent en exercice clos.

1 9 2 6 . —  3  a o û t 2 1 3

P our les f ra is  de voyage de  l’exercice 1026, a ya n t fa it  l’objet- d 'une  
décision rég lan t la dépense, le  rappel de supplém ent d ’indem nité sera  
effectué de la  m êm e m anière que pour ceux de l'exercice 1925.

Ceux n 'ayan t fa i t  l’objet d 'aucune décision  e t qui o n t é té  transm is, 
m algré les in structions de la  c ircu la ire  du 30 m ars  192G, son t annulés. 
Vous aurez à me fo u rn ir  d 'au tre s  é ta ts  en appliquan t le nouveau 
barèm e dos indem nités.

Tous ies é ta ts  afféren ts à  l’exercice 1920 me seron t adressés d 'u r
gence p a r  l 'in te rm éd ia ire  de MM. les Préfets.

E n  vue d ’év ite r tou te  difficulté d 'in te rp ré ta tion , je  tiens à préciser 
que les fra is  ré su lta n t de déplacem ents effectués p a r  les d irec teu rs 
dans l’in té rieu r de leu r circonscrip tion  pour un m otif quelconque 
(inspection périodique, in s ta lla tio n  de surveillant-chef, rem ise de mé
dailles, enquêtes, etc ) doivent ê tre  calculés d’ap rès le barèm e
n° I I  (indem nités pour f r a is  de tournées).

P a r  d é lé g a t io n  :

L e  Sous-D irecteur de V A dm inistration  pénitentia ire, 

A ndré D ajsmot.

3  a o û t  1 0 2 6 . —  E x t r a i t  de la- loi portan t ouverture de erôdits 
supplém entaires su r  l'exercice lÿSft.

P aiem ents p a r  virem ent.

A r t  35. —T out règlem ent île services ou de fo u rn itu res  f a i t  p a r  
les adm in is tra tio n s de l 'E ta t ,-d e s  départem ents e t des communes, 
supérieu r à  3.000 francs, se ra  réa lisé  p a r v irem ent au créd it des 
in téressés su r le com pte qu’ils devront avo ir au  service des chèques 
postaux  ou chez les com ptables du  Trésor.

10 ao û t 1926. — A r r ê t é  portan t création d’insignes pour les surveil
lan ts du serviec des transfèrem en ts cellulaires.

L e G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice,

Vu î’a rrê të  du 27 ju ille t 1922 fixant la  com position des vêtem ents 
d 'uniform e du personnel de surveillance des établissem ents péni
ten tia ires  e t des tran sfè rem en ts  cellu laires ;

/
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A rt. 12 . — Sont abrogées, â  com pter île la  même date , tou tes dis
positions an té rieu res  en  ta n t qu ’elles son t con tra ires à  celles du p ré 
sen t décre t ou qu’eiies fon t double emploi avec elles.

A rt. 13. —  Le G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice , e t- le  Mi
n is tre  des F inances sont charges, chacun e© ce qu i îe  concerne, de 
l ’exécution du p résen t décret qui se ra  publié au  Journa l officiel.

G a sto n  DOUMERGUE.

P ar lo  Président do la  République :

Le Garde des Sceaux,

AU nislre de la Justice,

P ie rre  L a v a l .

L e M in istre  des Finances,

J . C a u x a ü x .

12 ju ille t 1026. — C i k c ü l a i k e  aux  directeurs d ’établissem ents e t de 
circonscriptions pénitentia ires p ortan t envoi du décret fixa n t les 
indem nités de déplacem ent aux  jonction-m ires e t agents de VAd
m in is tra tion  pénitentia ire.

Jo  vous adresse, sous ce pli, am pliation  du décre t p o rta n t relè
vem ent des ta r ifs  de fra is  de déplacem ent e t de sé jou r des employés 
e t agents des établissem ents pén iten tia ires.

Ce décret ay a n t effet ré tro a c tif  ù com pter du  1er ju ille t 1925, vous 
au rez  à établir d'urgence, p a r  é tab lissem ent p én iten tia ire  on p a r  dépar
tem en t pour les circonscriptions, e t p a r  chap itre  7, 8 . 9, 11  e t  13, 
des é ta ts  nom inatifs d is tin c ts  s u r  les exem plaires ci-annexés, des em
ployés e t agents dont les f ra is  de déplacem ent e t de sé jo u r ont fa it  l ’ob
je t  de décisions m in istérie lles pour le rem boursem ent des dépenses 
effectuées du 1er ju ille t au 31 décem bre 1925.

Ces in s truc tions s ’appliquent, quel que so it le  serv ice qui a i t  réglé 
ia  dépense (Personnel —  2* B ureau  ou 3e B ureau) :

1° A tous les fra is  de tournées, de déplacem ents, e t  de détachem ents 
des employés du cadre ad m in is tra tif  ;

2 ° A tous les f ra is  de détachem ent, d ’in térim  e t de déplacem ent 
(Conseil de discipline, etc.) des agen ts de surveillance.

Ces é ta ts  m e seron t tran sm is d irectem ent en double expédition, 
dans le plus bre f délai possible, afin d’év ite r que les sommes dues ne 
tom bent en exercice clos.

1 9 2 6 . —  3  a o û t 2 1 3

P our les f ra is  de voyage de  l’exercice 1026, a ya n t fa it  l’objet- d 'une  
décision rég lan t la dépense, le  rappel de supplém ent d ’indem nité sera  
effectué de la  m êm e m anière que pour ceux de l'exercice 1925.

Ceux n 'ayan t fa i t  l’objet d 'aucune décision  e t qui o n t é té  transm is, 
m algré les in structions de la  c ircu la ire  du 30 m ars  192G, son t annulés. 
Vous aurez à me fo u rn ir  d 'au tre s  é ta ts  en appliquan t le nouveau 
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S ur la  proposition du  D irec teu r de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire , 

A rrê te  :

A rtic le  prem ier. — Les S urveillan ts du  service des tran sfè rem en ts  
cellu laires p o rte ro n t comme insigne de leu r gradej an  dohnan (d ’été 
ou d ’hiver) e t à  îa  capote m an teau  : s u r  le  parem en t de chaque 
m anche, un  galon d ’a rg en t fln façon à lézardes, de 22  m illim ètres 
de large, posé en chevron su iv an t le contour do p a rem en t

A rt. 2. —  Le D irec teu r de l ’A dm inistra tion  pén iten tia ire  e st chargé  
de l'exécution du p résen t a rrê té .

S igné : L . B a r t h o u ,

20 août 1926. —  N o t e  d e  s e r v i c e  aux  directeurs d 'établissem ents 
e t circonscriptions pén iten tia ires au  sujet- de la  m ise en rou te  des 
agents im ités.

J e  vous rappelle que les agents p rom us ou m utés doivent ê tre  mis 
en rou te  dans les délais réglem entaires.

A ucune exception n e  doit ê tre  apportée à  ce tte  règle, sa u f  ie cas 
d ’absolue nécessité . I l  vous ap p a rtie n t alors de sa is ir  d ’urgence, e t 
au  besoin p a r  télégram m e, r  A dm in istra tion  cen trale , en  vue de p ro 
voquer une décision vous a u to r isa n t à  déroger au x  in s truc tions for
m elles e t ré ité rées qui vous on t é té  données à  ce s u je t

L e C hef du  Service du Personnel, 

Georges C a z e a u x .

20 ao û t 1926. —  R a p p o r t  e t  d é c r e t  porta tif suppression du poste âe 
directeur de V A dm inistra tion  pén iten tia ire  et ra ttachem en t des ser
vices à la  direction des affaires crim inelles e t des grâces.

R A PPO R T

AU PRÉSID EN T DE LA ItÉ P U B tIQ U E  FRANÇAISE

M onsieur le P résident,

Nous avons l'honneur de soum ettre  à  vo tre  h au te  approbation  un 
p ro je t de décre t p o rta n t suppression du poste de d irecteur de l ’A d
m in is tra tion  p én iten tia ire  e t ra ttach em en t des services à  la  d irection

1 9 2 6 . —  2 0  a o û t 2 1 5

des affa ires crim inelles e t des grâces. I l  a  p a ru  possible, san s nu ire  
à  la  m arche  des services, de procéder à  cette réform e qui, em portan t 
an n u la tio n  de créd its , doit ê tre  soum ise à. la  ra tifica tion  du P a rle - 
ment.

Veuillez agréer, M onsieur le  P rés iden t, l’homm age de no tre  res
pectueux dévouement.

L e  P résiden t du Conseil, 
M in istre  des F inances, 
(Raymond P o i n c a r é .

L e  Garde des Sceaux,
M in istre  de la  Justice ,

L ouis B a r t h o t j .

Le P rés id en t de la  R épublique française,

S u r le rap p o rt du P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F inances, et 
du G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice,

Vu l ’a rtic le  prem ier de la  loi du 3 aoû t 1926 p o rtan t o uvertu re  de 
créd its  supplém entaires a u  ti tre  d u  budget général de l ’exercice 
1920 e t création  de nouvelles ressources fiscales pour la  couver
tu re  de ces dépenses e t la  do ta tion  d ’une caisse d ’am ortissem ent,

D écrète :

A rticle prem ier. —  Le poste de d irec teu r de l ’A dm inistra tion  
pén iten tia ire  e s t supprim é.

A rt. 2. — Les services de l’A dm in istra tion  p én iten tia ire  son t r a t
tachés â  la  d irection  des a ffa ires crim inelles e t des grâces. La d i
rection des affaires crim inelles e t des g râces prend le t i t r e  de d irec
tion  des affa ires crim inelles, des g râces e t de l’A dm in istra tion  pén i
ten tia ire .

A rt. 3. — Le p résen t décre t se ra  soum is à  la  ra tifica tion  des Cham 
bres dans un  délai de tro is  mois.

A rt, 4. — Le P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F inances, e t le 
G arde des Sceaux sont chargés de l ’exécution du p résen t décret.

G a s t o n  DOUM ERGUE,

P ar îe  P résidant de la  République :

L e  P résiden t du  Conseil,
M in istre  des Finances,

R aym ond P o x n c a r é .

L e  Garde des Sceaux, 
M in istre  de la  Justice , 

L ouis B a b t h o u ,
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2 4  a o û t  19 2 6 . —  C ir c u l a i r e  aux procureurs généraux re la tive  aux  
m ajorations d ’en fan ts a ttribuées pour les m ineurs retenus dans 
les colonies pénitentia ires ou  confiés à  des patronages.

A ux te rm es de la  loi du  13 ju ille t 1923, com plétant l’a rtic le  71 de 
la  loi du 31 m ars 1019, les m ajo ra tions pour en fan ts accordées aux  
ti tu la ire s  de pensions d’invalid ité  peuvent ê tre  re tiré es  à  ceux-ci 
lo rsqu’ils  ne s’en m on tren t pas dignes.

L es d ites m ajo ra tions sont aJoi’S a ttrib u ées p a r décision du tribunal 
civ il à  la  personne ou â l’é tab lissem en t qui s ’occupte effectivem ent 
du ou des enfan ts.

Ces dispositions sont en p a rticu lie r applicables anx  m ajo ra tions 
pour en fan ts  accordées aux  ti tu la ire s  de pensions d’invalid ité  dont 
les en fan ts  sont, so it re tenus dans les colonies pén iten tia ires, so it 
confiés â des personnes dignes de confiance ou â  des in stitu tions cha
ritab le s  en app lication  de la  loi du  22 ju ille t 1912.

Toutefois, les établissem ents d’éducation  correctionnelle ne pos
séd an t pas la  personnalité  m orale, les com ptables des colonies péni
ten tia ires  au nom desquelles se ra ien t tran sfé rées les m ajorations, de
v ra ien t reverser im m édiatem ent au  T réso r le m ontan t des sommes 
perçues p a r  eux â  ce titre . Afin d 'év ite r une com plication dans les 
éc ritu res  sans d im inution  co rrélative des charges, il a  é té  convenu, 
d’accord avec l’A dm inistration  des F inances, que la  procédure ci-après 
se ra it su iv ie  à  l’égard  des en fan ts  re tenus daus les colonies pén iten . 
tia ires.

C ette même procédure se ra  égalem ent adoptée à l 'égard  des en fan ts  
confiés à des patronages ; ces œ uvres é ta n t en effet rém unérées p a r  
une indem nité a ttrib u ée  p a r  l’E ta t , ne  sa u ra ie n t Être appelées à 

'bénéficier des m ajo ra tio n s p révues p a r  la loi, dont l’a ttrib u tio n  e st 
purem ent e t sim plem ent suspendue.

P o u r chaque m ineur tr a d u it  en justice, les P arque ts  recherche
ron t si les p a ren ts  perçoivent, au t i tr e  dud it en fan t, une m ajo ra tion  
afférente à  une pension d ’invalid ité . D ans l’affirm ative, ils requerron t 
que la décision du T ribunal re t ira n t la  garde  de l’en fan t à ses paren ts, 
prescrive de suspendre le  paiem ent de toute m ajoration , ta n t  qu’il 
s e ra  retenu dans une colonie pén iten tia ire  ou confié à  une personne 
digne de confiance ou à  une in s titu tion  cliaritabie.

Cette décision ju d ic ia ire  sera  notifiée sim ultaném ent au  comp
tab le  ass igna ta ire  des a rré rag es  et. au M inistre  des F inances (D irec
tion  de la  D ette  inscrite , B ureau de l’Inscrip tion  des Pensions) qu i en 
inform era î ’ageu t com ptable, contrô leur du paiem ent des pensions. 
A u vu de ce tte  notification, la D irection de la  D ette  in scrite  é tab lira  
un  certificat de suspension de la  m ajo ra tion  a ttrib u ée  pour le m ineur 
ta n t que ce d e rn ie r se ra  re ten u  dans une colonie pén iten tia ire  ou 
confié à  une personne digne de confiance ou à une ins titu tion  charitab le . 
I l  re s te  entendu, en effet, que la  suspension de m ajo ra tion  p rend ra  fin 
avec la  rem ise de l’en fan t aux  paren ts.

1 9 2 6 . —  2 8  a o û t 2 1 7

E n  vous p ria n t de bien vouloir fa ire  p a r t  de ces in structions aux  
P arque ts  de vo tre  resso rt, j ’a i l’honneur de vous in form er que je  fa is  
procéder actuellem ent à une enquête afin de connaître  s ’il existe , dans 
les établissem ents d ’éducation  correctionnelle ou dans les patronages, 
des m ineurs dont les p a ren ts  bénéficient de m ajo ra tions de pensions 
pour des en fan ts  dont la  garde  leu r a u ra i t  é té  re tirée . D ès que les 
renseignem ents dem andés me seron t parvenus, j ’in v ite ra i les P arque ts  
à  en tam er la procédure de suspension de paiem ent de m ajo ra tion  
su ivan t les p rescrip tions ci-dessus visées.

P o u r le G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice, 

P a r  d é lé g a t io n  :

Le Conseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l’A dm in istra tion  pénitentiaire,

M. G i l b e r t .

28 aofit 1926. — C uiculaikv, aux■ directeurs des établissem ents et
circonscriptions pén iten tia ires e t dépôt de Sain t-M artin .de-R é, au
su je t de la  durée des uniform es rcploiteniaircs.

Mon a tten tio n  a  été appelée s u r  l’inobservance, p a r  ce rta in s agents 
du  personnel de surveillance, de l’a rrê té  du  27 ju ille t 1922, v isan t la  
durée d’usage des uniform es réglem entâm es.

C’est a insi notam m ent, en ce qui touche les dolm ans e t pantalons, 
que ceux-ci sout souvent conservés e t po rtés dans le  service b ien ap rès  
l’exp ira tion  même de la  période pour laquelle ils  sont classés en deu
xièm e catégorie e t considérés comme p ropres seulem ent au x  corvées 
e t tra v a u x  d ’in térieu r.

Il ne vous échappera pas que cette p ra tique  abou tit, en rev ê tan t 
les agents d’uniform es usagés e t visiblem ent hors de service, â  nuire 
à  leur prestige ta n t aup rès de 3a pox)ulation détenue que dans la  
ville où ils exercent leu rs fouctions.

I l  vous ap p artien d ra , p a r  un  contrôle que rend  facile la  présence 
d’un  m illésime su r les effets, de veille r à ce que la  p ra tiq u e  reg re ttab le  
dont j ’ai p arlé  p renne fin.

Je  vous prie dej notifier à  vo tre  personnel mes instructions for
melles à cet égard, en préc isan t qu’à, p a r t i r  du  m om ent où les'-agents
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D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l’A dm in istra tion  pénitentiaire,

M. G i l b e r t .

28 aofit 1926. — C uiculaikv, aux■ directeurs des établissem ents et
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reçoivent les nouveaux: effets d ’uniform e, ceux-ci doivent ê tre  seuls 
po rtés dans le service, s a u f  les exceptions prévues en m atiè re  de cor
vées ou de tra v a u x  salissan ts.

L e C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l’A d m in istra tion  pénitentia ire,

M . G i l b e r t .

2S aoû t 1920. •— C ik c u l a ir e  aux  d irecteurs de circonscriptions en 
régie, des prisons de la  Seine e t du  dépôt de Saint.M artinrde-R é, 
au  su je t de l’observation des règlem ents re la tifs  à l’a lim entation, au  
vestia ire  e t au chauffage.

I l  m ’a été signalé, p a r  des rap p o rts  d’inspection  générale, e t mon 
A dm in istra tion  a  pu  égalem ent consta te r que, dans certa ines prisons 
exploitées en régie, les règlem ents re la tifs  â  l ’a lim entation , a u  ves
tia ire , an  chauffage, n ’é ta ien t pas com plètem ent observés. L e m otif 
invoqué pour excuser ces m anquem ents se ra it  le désir des chefs d’éia- 
hlissem ents de réduire, 3e p lus possible, les dépenses afin de fa ire  
re sso rtir  les ré su lta ts  de îa  régie à  des p rix  particu lièrem en t avan
tageux  pour l 'E ta t.

C ette préoccupation e st très louable, m ais il ne fa u d ra it pas, ce
pendant, qu’un excès d ’économie abou tît il la  désorganisation  des 
services ou qu’il en ré su ltâ t un dommage m atériel seuslble pour les 
détenus. t

Sans doute, il y a lieu de s ’appliquer à  a ssu re r une gestion a t 
ten tive  des p risons ; il  convient d ’év ite r to u t gaspillage e t de lim ite r 
les charges du T réso r a u  s tr ic t m inim um, m ais je  désire  que la  popu
la tio n  ne subisse aucun pré jud ice  du fa i t  de la  su bstitu tion  de la  ré 
gie à  l ’en treprise .

J e  vous p rie  de vouloir bien veiller à  ce qu£ le personnel p iacé sous 
vos ordres ne s ’éca rte  pas de cette ligne de conduite.

Le C onseiller d ’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l’A d m in is tra tion  pénitentia ire,

M . C ilbf .ivt.

1 9 2 6 . —  8 1  a o û t 2 1 9

31 aoû t 1026. — C ir c u la i r e  a u x  directeurs de m aisons centrales , 
de circonscriptions péniten tia ires, prisons de la  Seine e t dépôt 
de Saint-M artin-de-Ré, rela tive  à  l ’évaluation  par les comptables 
e.t surveillants-chefs, des b ijoux saisis.

J ’a i consta té  que l ’estim ation  p a r  les com ptables e t surveillants-chefs 
des b ijoux sa isis  à leu r en trée  dans les établissem ents p én iten tia ires  
su r les détenus e t conservés au  greffe, é ta i t  effectuée s u r  des bases 
variab les e t le  p lus souvent insuffisantes.

J e  ne m éconnais pas qu ’il e s t im possible d’ex iger des agents de 
mon adm in is tra tio n  des connaissances en  o rfèv rerie  de n a tu re  à  p e r
m ettre  une évalua tion  absolum ent exacte. M ais les chiffres in scrits 
en regard  des ob jets sont systém atiquem ent si in fé rieu rs  à  leu r va
leu r effective, qu’a u  cas de p erte  ou de vol l ’A dm in istra tion  s’expose 
à  des revendications en p a rtie  justifiées de  la  p a r t  des in téressés.

J ’a i donc décidé qu’il  y a u ra i t  lieu désorm ais, a u  m om ent de l’écrou, 
de notifier aux  détenus le  ré su lta t de l’expertise  som m aire de leu rs  
bijoux, à  laquelle le  com ptable ou le surveillan t-chef a u ra  procédé. 
Ils se ron t sur-le-cham p avisés, qu’au  cas ou  ce tte  estim ation  leu r 
p a ra î t r a i t  insuffisante, il le u r  se ra it  loisible de  fa ire  procéder à 
leurs fra is , e t p a r  un  ex p ert ou professionnel p a ten té  de la  localité 
(b ijoutier, orfèvre, ciseleur...etc) à  une expertise  officielle dont les 
ré su lta ts  seron t consignés su r le reg is tre  du  greffe e t signés de l’e x p e r t

L e Conseiller d ’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l ’A d m in is tra tion  pénitentia ire,

M. G i l b e r t .

3 septem bre 10-0. — e x t r a i t  d u  d é c r e t  sur la  réform e judicia ire
e t pénitentia ire.

A rt. 27. — Le nom bre des circonscriptions pén iten tia ires e s t rédn it 
de 21 ft 10 .

A rt. 28. — Les cadres du personnel ad m in is tra tif  e t du  personnel 
de surveillance des établissem ents pén iten tia ires sont f ix é 3  conformé
m ent au  tab leau  C annexé.

A rt. 29. ■— Les Immeubles actuellem ent affectés a u x  tr ib u n au x  et 
aux prisons supprim és p a r  le p résen t décre t son t rem is, so it ù la
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disposition  des départem ents, so it à  la  disposition de l'A dm in istra tion  
des Dom aines, su ivan t que les départem en ts ou l 'E ta t  en so n t p ro 
p rié ta ires.

A rt. 30. — Le p résen t décret se ra  m is en  app lica tion  à  p a r t i r  du 
l*r octobre 1926.

A r t  31. —  A p a r t i r  de ia  mêm e date , sont abrogées toutes disposi
tions con tra ires des lois e t règlem ents an térieu rs.

TABLEA U  C 

Personnel des services pén iten tia ires.

R ÉPA R TITIO N  DES EM PLOIS

A. — Personnel adm in istra tif.

D irecteu rs ..............    29
Sous-directeurs, so u s -d ire c tr ic e s ..................................... 27
Economes e t dam es économ es......................................... 20
Greffiers-comptables e t dames com ptab les...................  32
Commis ...................................................................................  40
In s titu te u rs  «t in s titu trices  ......................................... 51
R égisseur de c u ltu re .......................................................... 1

A um ôniers fonctionnaires .................................    5
Médecin fonctionnaire  .....................................................  1

212

B. —  P ersonnel de surveillance.

S urveillan t p rincipal .......................................................... 1

Surveillan ts e t surveillantes-ciiefs ............................ 181
Surveillants-chefs des tran sfèrem en ts c e llu la ire s .. 10
P rem iers su rve illan ts  e t prem ières su rv e illa n te s .. 109
S urveillan ts ot surveillan tes commis-greffiers . . . .  191
S urveillan ts con trem aîtres e t su rve illan tes contre

m aîtresses ....................................................    4iî
S urveillan ts du  service des transfèrem en ts cel

lu la ires  ...........................................................................  20
D am e employée des tran sfè rem en ts  c e llu la ire s   1
S u rv e i l la n ts .................................. •........................................... 2.281

A  reporter 2.839

1 9 2 6 . —  1 0  SEPTEMBRE 221

R e p o r t ............................ — 2.839
S urveillan tes des é tablissem ents de g rand  effectif. 229
S urveillan tes des établissem ents de p e ti t  e f fe c tif ., 208
S urveillan tes coogréganistos  ....................................... 105

3.381

10 septem bre 1926. — R a p p o r t  e t  D é c r e t  m odifiant les conditions de
recru tem ent des surveillan ts et survcillarites e t la  durée du  stage.

R A PPO R T

AU PRÉSID EN T DK LA KKPUBT.IQUE FRANÇAISE

M onsieur le P résiden t,

Le nnim m im  de ta ille  exigé des cand ida ts  à  l'em ploi de su rv e illan t 
des établissem ents p én iten tia ires  é ta it, av au t la  guerre, fixé à 1 m. 65. 
En raison des difficultés de recru tem ent des agents, il d u t être, p a r  
3a su ite , abaissé à  1 ra. 60. Le nom bre des can d ida tu res  é tan t,.au jo u r
d ’hui suffisam m ent élevé, il sem ble qu 'il n ’y a it  p ius aucun  inconvé
n ien t à fixer, de nouveau, «à 1 m. 65 îe m inim um  de ta ille , co qui per
m e ttra it une m eilleure sélection du personnel en ce qui concerne l 'ap 
titu d e  physique.

D ’a u tre  p a rt l ’expérience a  dém outré que ia  durée du s tage  auquel 
son t a s tre in ts  les su rv e illan ts  e t  su rveillan tes, du rée  fixée â  3 mois, 
é ta it  insuffisante pour éprouver l'ap titu d e  professionnelle des agents. 
Dons ces conditions il sem ble qu’il y  a i t  in té rê t à  ue ti tu la r ise r  les 
su rveillan ts e t les surveillan tes q u ’au  bout d’un s tage  réglem entaire 
d 'un  an.

L e p ro je t de décre t ci-joint, que j 'a i  l 'honneur de soum ettre  à votre 
lian te  approbation , a  pour b u t de modifier, su r ces deux points, le 
régim e da  personnel des é tablissem ents péniten tia ires.

J e  vous p rie  d ’agréer, M onsieur ie P résiden t, l ’bomm ago de mon 
respectueux dévouement.

Le Garde des Sceaux, M in istre  de la Justice, 

Louis B a r t h o u .
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Le P rés id en t de la  R épublique française ,

\ u  le décre t du  20 ju in  1907, p o rta n t o rgan isa tion  du personnel des 
p risons e t établissem ents pén iten tia ires, modifié p a r  les décrets 
des 3 ju in  1910, 18 m ars 1911, 21 av ril 1914, 27 m ai 1015, 10 sep
tem bre 1917, 26 octobre 1918, 19 ju ille t 1919, 1er ao û t 1919, 23 oc. 
tobre 3919, 9 jan v ie r 1920, (S fév rie r 1920, 5 aoû t 1920, 27 septem bre 
1920, 29 novem bre 1921, 30 novem bre 1922 e t 16 m ai 1923 ;

S u r la  proposition du G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice ,

D écrète  :

A rtic le  prem ier. — Les em plois de su rve illan ts  des établissem ents 
p én iten tia ires  son t réservés en to ta lité  au x  anciens m ilita ire s  dans 
ies conditions fixées p a r  les lois de rec ru tem en t des 21  m ars  1905, 
7 aoû t 1913, 17 av ril 1910 e t I e1' av ril 1923.

A  dé fau t de cand ida ts m ilita ires , peuvent ê tre  nom m és su rveillan ts 
des é tablissem ents p én iten tia ires  les cand ida ts  civils, âgés de 21  ans 
nu moins e t üe 30 ans au  plus, a y a n t accompli leu r service m ilita ire  
dans ie service arm é. C ette lim ite d ’âge e st reculée d’un  tem ps égal 
au x  services m ilita ire s  ou  civils, adm issib les p ou r la  re tra ite , ac- 
<;c.mpiis p a r  le  cand ida t. Le m inim um  de ta ille  exigé e s t de 1 m. 65 
sans cliaussures. Les cand ida ts  civils sont, en  ou tre , soum is à  un 
exam en d’a p titu d e  e t ù une v is ite  m édicale passés au  siège de la 
circonscrip tion  pén iten tia ire .

Les su rve illan ts  des établissem ents p én iten tia ires  son t a s tre in ts  à  
un  stage d’une durée de un an, à  l’ex p ira tion  duquel ils  son t t i tu 
la risés  ou licenciés. L es su rve illan ts  licenciés ne  peuvent p rétendre 

aucune indem nité de quelque n a tu re  que ce soit.

A rt. 2. — Les fonctions de « su rve illan te  de p e tit effectif » sont 
assurées p a r  la  fem m e du  surveillan t-chef ou p a r  une fem m e d’agent 
sans condition d’flge. Ces su rve illan tes cessent de p lein  d ro it leu rs 
fonctions lo jo u r  où leu r m ari, surveillan t-chef ou su rveilian t, qu itte  
l ’é tablissem ent ou s ’ii e s t suspendu de ses fonctions p a r  m esure disci
p linaire .

A rt. 3. — Ne peuvent ê tre  nommées « surveillan tes de g ran d  effec
t i f  » que les candidates âgées de p lus de 21 ans e t de m oins de 35 ans 
ay an t subi avec succès un exam en d’ap titu d e  professionnelle e t une v i
s ite  m édicale passés au  siège de la  circonscription pénitentiaire.

L a  lim ite  d ’âge de 35 ans e s t reculée d ’un tem ps égal à  ia  durée 
des services an té rieu rs  accomplis p a r  la  cand ida te  soit en  q u a lité  de 
« su rv e illan te  d e  p e tit effectif» , so it d a D S  une a u tre  adm inistra tion  
publique. Toutefois, peuvent ê tre  nommées, quels que so ien t leu r âge 
e t la  durée de leu rs services an té rieu rs , les cand ida tes anciennes 
« su rveillan tes de j)e tit effectif » veuves d 'agen ts décédés en ac tiv ité  
de service, ay an t â  leu r charge au  m oins tro is  en fan ts m ineurs.

Le m inim um  do ta ille  exigé e st de 1 m. 56 sans chaussures.

1 9 2 6 . —  1 0  SEPTEMBRE 2 2 3

Les su rv e illan tes de grand  effectif son t a s tre in te s  à  un  s tage  d ’un 
an, à l ’exp ira tion  duquel elles son t titu la risées  ou licenciées. Les su r
veillan tes licenciées ne peuvent p ré tend re  à. aucune indem nité.

A rt. 4. — A ti tr e  tran sito ire , pourron t ê tre  nomm és « su rv e illan ts  
e t su rve illan tes de g rand  effectif» , bien que ne l'em plissant pas les 
conditions fixées p a r  les artic les 1 e t 3 du p résen t décre t les cand ida ts 
e t cand ida tes actuellem ent classés.

L e G arde des S ceaux ,. M in istre  de la  Ju s tice , e s t chargé  de l’exé
cution du  p résen t décret.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P a r  le  P réa id o n t de la  R épub lique  :

L e  Garde des Sceaux, M in istre  de Xa Justice,
L ouis B a b t h o u .

10' septem bre 1926. —  - D é c r e t  re la tif t  la  com position des circons
criptions pénitentiaires.

Le P rés id en t de la  R épublique française ,
Vu les décrets des 15 ju ille t 1909, 30 ju ille t 1925 e t 12 septem bre 1925, 

fixan t le nom bre e t la  com position des circonscrip tions pén iten
tia ire s  ;

Vu le décret du 28 jan v ie r 1926, fixan t le  tra item en t du personnel 
ad m in is tra tif  des services pén iten tia ire s  ;

Vu le décret du 3 septem bre 1926, m odifiant le nom bre, la  compétence 
te rrito ria le  e t la  classe des tr ib u n au x  de p rem ière  instance, ainsi, 
que le nom bre des circonscriptions p én iten tia ires  ;

Sur le rap p o rt e t la  proposition du P rés iden t du Conseil, M in istre  
des F inances, e t du G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice,

D écrète :

A rticle prem ier. —  Les départem ents son t ré p a r tis  on 16 circonscrip
tions, conform ém ent au  tab leau  ci-dessous :

SIÈGES 

des circonscriptions.
DÉPARTEMENTS BESSORTISSANT S OHAftDE CIRCONSCRIPTION

1

Gironde, C harente , C haren te-Inférieure , Dordogne, 
Landes, Lot-et-G aronne, Basscs-Pyrénées, D eux- 
Sèvres, Vendée, Vienne.

Calvados, E ure, M anche, Orne.

Aube, H aute-M arne, M eurthe-et-M oselle, Meuse, 
H aute-Saône, Vosges.

C aen ...................

. /
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Le P rés id en t de la  R épublique française ,

\ u  le décre t du  20 ju in  1907, p o rta n t o rgan isa tion  du personnel des 
p risons e t établissem ents pén iten tia ires, modifié p a r  les décrets 
des 3 ju in  1910, 18 m ars 1911, 21 av ril 1914, 27 m ai 1015, 10 sep
tem bre 1917, 26 octobre 1918, 19 ju ille t 1919, 1er ao û t 1919, 23 oc. 
tobre 3919, 9 jan v ie r 1920, (S fév rie r 1920, 5 aoû t 1920, 27 septem bre 
1920, 29 novem bre 1921, 30 novem bre 1922 e t 16 m ai 1923 ;

S u r la  proposition du G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice ,

D écrète  :

A rtic le  prem ier. — Les em plois de su rve illan ts  des établissem ents 
p én iten tia ires  son t réservés en to ta lité  au x  anciens m ilita ire s  dans 
ies conditions fixées p a r  les lois de rec ru tem en t des 21  m ars  1905, 
7 aoû t 1913, 17 av ril 1910 e t I e1' av ril 1923.

A  dé fau t de cand ida ts m ilita ires , peuvent ê tre  nom m és su rveillan ts 
des é tablissem ents p én iten tia ires  les cand ida ts  civils, âgés de 21  ans 
nu moins e t üe 30 ans au  plus, a y a n t accompli leu r service m ilita ire  
dans ie service arm é. C ette lim ite d ’âge e st reculée d’un  tem ps égal 
au x  services m ilita ire s  ou  civils, adm issib les p ou r la  re tra ite , ac- 
<;c.mpiis p a r  le  cand ida t. Le m inim um  de ta ille  exigé e s t de 1 m. 65 
sans cliaussures. Les cand ida ts  civils sont, en  ou tre , soum is à  un 
exam en d’a p titu d e  e t ù une v is ite  m édicale passés au  siège de la 
circonscrip tion  pén iten tia ire .

Les su rve illan ts  des établissem ents p én iten tia ires  son t a s tre in ts  à  
un  stage d’une durée de un an, à  l’ex p ira tion  duquel ils  son t t i tu 
la risés  ou licenciés. L es su rve illan ts  licenciés ne  peuvent p rétendre 

aucune indem nité de quelque n a tu re  que ce soit.

A rt. 2. — Les fonctions de « su rve illan te  de p e tit effectif » sont 
assurées p a r  la  fem m e du  surveillan t-chef ou p a r  une fem m e d’agent 
sans condition d’flge. Ces su rve illan tes cessent de p lein  d ro it leu rs 
fonctions lo jo u r  où leu r m ari, surveillan t-chef ou su rveilian t, qu itte  
l ’é tablissem ent ou s ’ii e s t suspendu de ses fonctions p a r  m esure disci
p linaire .

A rt. 3. — Ne peuvent ê tre  nommées « surveillan tes de g ran d  effec
t i f  » que les candidates âgées de p lus de 21 ans e t de m oins de 35 ans 
ay an t subi avec succès un exam en d’ap titu d e  professionnelle e t une v i
s ite  m édicale passés au  siège de la  circonscription pénitentiaire.

L a  lim ite  d ’âge de 35 ans e s t reculée d ’un tem ps égal à  ia  durée 
des services an té rieu rs  accomplis p a r  la  cand ida te  soit en  q u a lité  de 
« su rv e illan te  d e  p e tit effectif» , so it d a D S  une a u tre  adm inistra tion  
publique. Toutefois, peuvent ê tre  nommées, quels que so ien t leu r âge 
e t la  durée de leu rs services an té rieu rs , les cand ida tes anciennes 
« su rveillan tes de j)e tit effectif » veuves d 'agen ts décédés en ac tiv ité  
de service, ay an t â  leu r charge au  m oins tro is  en fan ts m ineurs.

Le m inim um  do ta ille  exigé e st de 1 m. 56 sans chaussures.

1 9 2 6 . —  1 0  SEPTEMBRE 2 2 3

Les su rv e illan tes de grand  effectif son t a s tre in te s  à  un  s tage  d ’un 
an, à l ’exp ira tion  duquel elles son t titu la risées  ou licenciées. Les su r
veillan tes licenciées ne peuvent p ré tend re  à. aucune indem nité.

A rt. 4. — A ti tr e  tran sito ire , pourron t ê tre  nomm és « su rv e illan ts  
e t su rve illan tes de g rand  effectif» , bien que ne l'em plissant pas les 
conditions fixées p a r  les artic les 1 e t 3 du p résen t décre t les cand ida ts 
e t cand ida tes actuellem ent classés.

L e G arde des S ceaux ,. M in istre  de la  Ju s tice , e s t chargé  de l’exé
cution du  p résen t décret.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P a r  le  P réa id o n t de la  R épub lique  :

L e  Garde des Sceaux, M in istre  de Xa Justice,
L ouis B a b t h o u .

10' septem bre 1926. —  - D é c r e t  re la tif t  la  com position des circons
criptions pénitentiaires.

Le P rés id en t de la  R épublique française ,
Vu les décrets des 15 ju ille t 1909, 30 ju ille t 1925 e t 12 septem bre 1925, 

fixan t le nom bre e t la  com position des circonscrip tions pén iten
tia ire s  ;

Vu le décret du 28 jan v ie r 1926, fixan t le  tra item en t du personnel 
ad m in is tra tif  des services pén iten tia ire s  ;

Vu le décret du 3 septem bre 1926, m odifiant le nom bre, la  compétence 
te rrito ria le  e t la  classe des tr ib u n au x  de p rem ière  instance, ainsi, 
que le nom bre des circonscriptions p én iten tia ires  ;

Sur le rap p o rt e t la  proposition du P rés iden t du Conseil, M in istre  
des F inances, e t du G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice,

D écrète :

A rticle prem ier. —  Les départem ents son t ré p a r tis  on 16 circonscrip
tions, conform ém ent au  tab leau  ci-dessous :

SIÈGES 

des circonscriptions.
DÉPARTEMENTS BESSORTISSANT S OHAftDE CIRCONSCRIPTION

1

Gironde, C harente , C haren te-Inférieure , Dordogne, 
Landes, Lot-et-G aronne, Basscs-Pyrénées, D eux- 
Sèvres, Vendée, Vienne.

Calvados, E ure, M anche, Orne.

Aube, H aute-M arne, M eurthe-et-M oselle, Meuse, 
H aute-Saône, Vosges.

C aen ...................

. /
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SIÈGES 

des c iiconscrip tifins.

E nsishe im .........
F o n te v ra u lt . . . .

H ag n en an .........
Loos...................

. L yon ...................

M arse ille ...........

M elun .................
M ontpellier___
N îm es.................

P o issy .................
R ennes...............

R iom ...................
T oulouse ............

DEPARTEMENTS RESSORTISSANT A CHAQUS CIRCQNBCRIPTIO

H aut-R hin , T e rrito ire  de B elfort.
-Maine-et-Loire, Eure-et-L oir, Indre-et-Loire, Loir- 

et-Cher. Indre.
B as-R hin, Moselle.
Nord, Àisne, Pas-de-C alais, Somme.
Rlmne, Ain, Côte-d’Or, Doubs, Isè re , J u ra , Loire, 

Saône-et-Loire, Savoie, «•Haute-Savoie.
Bouches-du-Rhône, Basses-Alpes, A lpes-M aritlm es, 

Corse, Var.
Seine-et-M arne, A rdennes, L oiret, M arne, Yonne.
H érau lt, Aude, Aveyron, Pyrénées-O rlentales, T a r a
G ard, H autes-Alpes, A rdèche, Drôme, H aute-L oire, 

Lozère, Vaucluse.
Seine-et-Oise, .Seine-Inférieure, Oise.
Ille-et-V ilaine, Côtes-du-Nord, F in istè re , Loire- 

In fé rieu re , M ayenne, M orbilian, Sartlie.
Puy-de-Dôme, A llier, Cher, Creuse, Nièvre.
H aute-G aronne, A rlège, C antal, Corrèze, Gers, Lot, 

ïlau tes-P yrénées, Tarn-et-G aronne, Haute-V ienoe.

A rt. 2. — L’a rtic le  p rem ier du  décret du 28 jau v ie r 192G e s t mo
difié comme su it : « Ne p o u rro n t ê tre  prom us à  la  l rn classe de leu r 
g rad e  que les d irecteu rs com ptan t v ing t an s de services adm in is
tra tifs . »

A rt. 3-. — Sont abrogées tou tes dispositions contraires.

^A rt. 4. —  Le p résen t décret a u ra  effet à  com pter du 1er octobre

A rt. 3. — Le P rés id en t du Conseil, M in istre  des F inances, e t le 
G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution  du p résen t décret, qui se ra  inséré  au  
Journal'o ffic ie l e t  au  B u lle tin  des lois.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P # r  le  P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b l iq u e  ;

L e  P résiden t du  Conséil,
'M inisire des Finances,

Raym ond P o i n c a r é .

L e  Garde des Sceaux, 
M in istre  de la  Justice, 

Louis B ab th o u .

1 9 2 6 . —  2 2  s e p t e m b r e 2 2 5

18 septem bre 192G. — C ir o u l a ir k  aux d irecteurs d 'établissem ents et 
de circonscriptions pén iten tia ires portant envoi du  décret du  10 
septem bre 1926 qu i a modifié les conditions de recru tem ent des 
surveillan ts e t surveillantes.

J ’a i l ’honneur de vous adresser ci-joint am pliation  du décret du 
10  septem bre cou ran t (1) qu i a  modifié les conditions de recru tem en t 
des su rve illan ts  e t surveillan tes e t la  du rée  du stage auquel Us sont 
soumis.

J e  vous p rie  de vouloir bien m 'en  accuser réception sous le  tim bre 
de îa  p résen te  dépêche.

Les cand ida ts  su rveillan ts , convoqués au  siège de chaque circons
c rip tion  p én iten tia ire  pour le  20 septem bre couran t, devront — pour 
que leu r can d id a tu re  so it retem ie — rem plir les conditions d ’âge e t 
d 'ap titude  physique fixées p a r  le décret du 10  septem bre.

P a r  d é l é g a t i o n  :

Le Conseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de V A dm in istra tion  pénitentia ire,

M . G il b e r t .

22 septem bre 1926. —  D é c r e t  re la ti f  au  classem ent des prisons 
départem entales.

Le P rés id en t de la  R épublique frauçaise ,

Vu le  décre t du  20 ju in  1907 p o rta n t o rgan isa tion  du personnel des 
p risons e t  établissem ents p én iten tia ires  ;

Vu les décrets des 6  fév rie r 1920 e t 2;" ju ille t 1925 p o rtan t organisa
tion  des prisons départem entales ;

Vu le décre t du 3 septem bre 1926 modifiant le nombre, la  compétence 
te rrito ria le , la  com position e t la  classe des tr ib u n au x  de prem ière 
instance, a insi que le  nombre des p risons e t des circonscriptions 
p én iten tia ires  ;

S ur la  proposition du P rés iden t du  Conseil, M in istre  des F inances, 
e t du  G arde des Sceaux, M in istre  de la  Ju s tic e  ;

D écrète :

A rticle prem ier. —• Les p risons départem entales sont réparties,
conform ém ent aux  tab leaux  annexés, en q u a tre  catégories d’oprès

(X) V oir pago 221.



224 CODE PÉNITENTIAIRE

SIÈGES 

des c iiconscrip tifins.

E nsishe im .........
F o n te v ra u lt . . . .

H ag n en an .........
Loos...................

. L yon ...................

M arse ille ...........

M elun .................
M ontpellier___
N îm es.................

P o issy .................
R ennes...............

R iom ...................
T oulouse ............

DEPARTEMENTS RESSORTISSANT A CHAQUS CIRCQNBCRIPTIO

H aut-R hin , T e rrito ire  de B elfort.
-Maine-et-Loire, Eure-et-L oir, Indre-et-Loire, Loir- 

et-Cher. Indre.
B as-R hin, Moselle.
Nord, Àisne, Pas-de-C alais, Somme.
Rlmne, Ain, Côte-d’Or, Doubs, Isè re , J u ra , Loire, 

Saône-et-Loire, Savoie, «•Haute-Savoie.
Bouches-du-Rhône, Basses-Alpes, A lpes-M aritlm es, 

Corse, Var.
Seine-et-M arne, A rdennes, L oiret, M arne, Yonne.
H érau lt, Aude, Aveyron, Pyrénées-O rlentales, T a r a
G ard, H autes-Alpes, A rdèche, Drôme, H aute-L oire, 

Lozère, Vaucluse.
Seine-et-Oise, .Seine-Inférieure, Oise.
Ille-et-V ilaine, Côtes-du-Nord, F in istè re , Loire- 

In fé rieu re , M ayenne, M orbilian, Sartlie.
Puy-de-Dôme, A llier, Cher, Creuse, Nièvre.
H aute-G aronne, A rlège, C antal, Corrèze, Gers, Lot, 

ïlau tes-P yrénées, Tarn-et-G aronne, Haute-V ienoe.

A rt. 2. — L’a rtic le  p rem ier du  décret du 28 jau v ie r 192G e s t mo
difié comme su it : « Ne p o u rro n t ê tre  prom us à  la  l rn classe de leu r 
g rad e  que les d irecteu rs com ptan t v ing t an s de services adm in is
tra tifs . »

A rt. 3-. — Sont abrogées tou tes dispositions contraires.

^A rt. 4. —  Le p résen t décret a u ra  effet à  com pter du 1er octobre

A rt. 3. — Le P rés id en t du Conseil, M in istre  des F inances, e t le 
G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution  du p résen t décret, qui se ra  inséré  au  
Journal'o ffic ie l e t  au  B u lle tin  des lois.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P # r  le  P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b l iq u e  ;

L e  P résiden t du  Conséil,
'M inisire des Finances,

Raym ond P o i n c a r é .

L e  Garde des Sceaux, 
M in istre  de la  Justice, 

Louis B ab th o u .

1 9 2 6 . —  2 2  s e p t e m b r e 2 2 5

18 septem bre 192G. — C ir o u l a ir k  aux d irecteurs d 'établissem ents et 
de circonscriptions pén iten tia ires portant envoi du  décret du  10 
septem bre 1926 qu i a modifié les conditions de recru tem ent des 
surveillan ts e t surveillantes.

J ’a i l ’honneur de vous adresser ci-joint am pliation  du décret du 
10  septem bre cou ran t (1) qu i a  modifié les conditions de recru tem en t 
des su rve illan ts  e t surveillan tes e t la  du rée  du stage auquel Us sont 
soumis.

J e  vous p rie  de vouloir bien m 'en  accuser réception sous le  tim bre 
de îa  p résen te  dépêche.

Les cand ida ts  su rveillan ts , convoqués au  siège de chaque circons
c rip tion  p én iten tia ire  pour le  20 septem bre couran t, devront — pour 
que leu r can d id a tu re  so it retem ie — rem plir les conditions d ’âge e t 
d 'ap titude  physique fixées p a r  le décret du 10  septem bre.

P a r  d é l é g a t i o n  :

Le Conseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de V A dm in istra tion  pénitentia ire,

M . G il b e r t .

22 septem bre 1926. —  D é c r e t  re la ti f  au  classem ent des prisons 
départem entales.

Le P rés id en t de la  R épublique frauçaise ,

Vu le  décre t du  20 ju in  1907 p o rta n t o rgan isa tion  du personnel des 
p risons e t  établissem ents p én iten tia ires  ;

Vu les décrets des 6  fév rie r 1920 e t 2;" ju ille t 1925 p o rtan t organisa
tion  des prisons départem entales ;

Vu le décre t du 3 septem bre 1926 modifiant le nombre, la  compétence 
te rrito ria le , la  com position e t la  classe des tr ib u n au x  de prem ière 
instance, a insi que le  nombre des p risons e t des circonscriptions 
p én iten tia ires  ;

S ur la  proposition du P rés iden t du  Conseil, M in istre  des F inances, 
e t du  G arde des Sceaux, M in istre  de la  Ju s tic e  ;

D écrète :

A rticle prem ier. —• Les p risons départem entales sont réparties,
conform ém ent aux  tab leaux  annexés, en q u a tre  catégories d’oprès

(X) V oir pago 221.
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le chiffre moyen de la  population détenue depuis 5e 1"  jan v ie r 1924 
dans ces établissem ents e t dans ceux qui leu r sont ra ttachés , savo ir :

l*  catégorie,. —  Sont établissem ents de g ran d  effectif les m aisons 
d’a rrê t, de ju s tice  e t de correction, dont la  m oyenne de la  population 
est supérieure à  100  détenus.

2* catégorie. —  Sont é tab lissem ents (le p e tit e ffectif ( l re classe) 
les m aisons d ’n m 't , de ju s tice  e t de correction, dont la  m oyenne de 
Ja population  e st com prise en tre  51 e t 100 détenus.

3" catégorie. —  Sont établissem ents de p e tit effectif (2* classe) les 
m aisons d ’a rrê t, de ju s tice  e t de correction, dont la  m oyenne de la  po
pu la tion  est com prise en tre  26 e t 50 détenus.

4* catégorie. —  Sont établissem ents de p e tit effectif (3e classe) les 
m aisons d’a rrê t, de ju s tic e  e t de correction, dont la  m oyenne de la  
population est in fé rieu re  û. 26 détenus.

A rt. 2 . — D ans les é tablissem ents ci-après dont la  moyenne des dé
tenues, calculée ainsi qu’il e s t d it  à  l’a rtic le  précédent, e st supérieure 
à 20 , le service se ra  assu ré  p a r  « des su rve illan tes de g rand  effectif» :

.1° Le dépôt p rès la  p ré fec tu re  de police e t la  conciergerie à  P a ris  ;
2° Les p risons de F resues ;
3° L a  m aison d ’a rrê t d’A m iens ;
4° —  —- B ordeaux  ;
5° —  —  B rest ;
6 ° —  —  Caen ;
7° —  —  Douai ;
9 “ —  —  E v reu x  ;

10’ —  —  du H av re  ;
11» _  _  m i e  ;
12° — —  correction  de Lyon :
13° — —  P résen tines â M arseille ;
14° —  —■ N ancy ;
15° —  —  N an tes ;
16° —  —  Nice ;
17" —  —  Renues ;
18° —  —  R ouen ;
19° ■— —  correction de V ersailles.

D ans tou tes ies au tre s  p risons départem en ta les la  garde  des dé
tenues sera  confiée â  des su rve illan tes de « p e t i t  effectif» .

A rt. 3. —  Une révision de ce classem ent se ra  eiïectuée le  l tr ja n 
v ier 1930.

Art. 4. — Le p résen t décre t au ra  effet à  com pter du  1er octobre 102G.
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A rt. 5. —  Le P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F inances, e t le  
G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice , sont chargés, chacun  en ce 
qui le concerne, de l'exécution  du  p résen t d écre t qui se ra  in séré  au 
Journa l officiel e t  publié a u  B u lle tin  des lois. .

G a s t o n  DOUM ERGUE. 

l ’a r  le  P r é s id e n t  d a  1$ R é p u b l iq u e  :

Le p rés id en t du  Conseil,

M in istre  cles Finances,

R aym ond PoiNCAUtf.

L e  Garde des Sceaux, 

M inistre  de la. Justice , 

Louis B a r t h o u .

Répartition, en quatre catégories, des prisons 
départementales.

1 ”  CATÉGORIE 

E tablissem ents de grand effectif.

L e dépôt p rès la  p ré fec tu re  de police à  Paris .
Les m aisons d’a rrê t de la  Santé, Sain t-L azare, F resnes, Aix, Amiens, 

Besançon, B éthune, B ordeaux, Boulogne-sur-M er, Caen, Colm ar, Cor- 
beil, D ouai, E pinal, E vreux , Grenoble, Lapn, L e H avre, Lille, Loos 
(ce llu la ire), Lyon, Lyon (correction), M arseille (Ç have e t  Sain t- 
P ierre), Metz, M ulhouse, Nancy, N antes, Nice, Nîmes, O rléans, Pon- 
tojse, Reim s, Remies, Rouen, Saint-E tienne, S trasbourg , S trasbourg  
(correction), Toulouse, V ersailles.

2* c a t é g o r i e

Prisons d ites de p e tit effectif.

( l ro classe.)

Les m aisons d ’a r r ê t  de : Age», Angers, Annecy, A rras, Avesnes, 
Avignon, B eauvais, B luis, B ourges, B rest, B riey, Chanabéry, Châlons- 
sur-M arne, Chalon-sur-Saône, C hartres,. C haum ont, C lerm ont-Ferranfl, 
Compiègne, Coutances, D ijon  (correction), D raguigcan , D uukerque, L a 
Rochelle, Le Mans, L isieux, L orient, M arseille (P ré se n té e s ) , Me.Iun, 
M ontpellier, N evers, Saint-N azuire, Suint-Q uentin, Toulon, T ours, Tro- 
yes, Valenciennes, V ersailles.

«•
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8e CATÉGORIE

P risons dites de p e ti t  effectif.

Les m aisons d ’a r r ê t  de : Ajaccio, Alençon, Angoulême, Aucli, A r
gentan, A uxerre, B astia . Bayonne, B 'elfort, Béziers, B ourg, C arcas- 
sonne, C haiieviïle, C hûteauroux, Cherbourg, Dieppe, D ijon, Laval, 
Le Pu y, Limoges, Lons-le-Saunier, Mücon, M eanx, M outbrison, Mont- 
médy, M oulins, N iort, Pau, Périgueux', Perp ignan , Po itiers, Quimper, 
ïte the l, Roanne, Riom, Saintes, Saint-B rienc, Saint-M alo, Samt-M iliiel, 
Sarreguem ines, Saverne, Valence, V annes, Vesoul.

4 °  c a t é g o r ie  

Prisons dites de p e tit effectif.

(3e classe.)

Les m aisons d ’a r r ê t  do : Abbevüle, Albi, A urillac, B ergerac, Cahors, 
C astres, Chinon, Coiüom miers, Digne, D inao, Foix, Gap, G rasse, Gué- 
re t, G ningam p, La Roche-sur-Yon, Les-Sables-d'Olonne, Mende, M illau, 
M ontargis, M ontaubao, M ont-de-M arsan, M onünçon, N antua, P rivas, 
Provins, Rem irem ont, Rodez, R oraorantin , Saint-G audens, Saum ur, 
Sens, T arbes, T h iers , Tulle, Vienne.

16 septem bre 1926. — CmcuLAiitE aux  directeurs de colonies pén i
tentia ires, concernant le transfèrem en t des jeunes détenus dans les 
établissem ents d’éducation correctionnelle.

An cours dos opératious de liqu idation  des é ta ts  des f ra is  occa
sionnés p a r  le tran sfè rem en t des m ineurs dans les établissem ents 
d 'éducation  correctionnelle, ja i été am ené à consta te r la  persistance 
d ’e rrem en ts con tra ires  ü la  réglem entation  en v igueur e t p ré jud i
ciables au  Trésor.

C’est ainsi qu’il a  é té  relevé que des fonctionnaires du  personnel 
ad m in is tra tif  p rocédaient encore à des tran sfèrem en ts, e t que les 
itin é ra ire s  choisis ■ é ta ie n t fixés, p lu tô t en considération  de conve
nances persouneiies, que dans l 'in té rê t des deniers de l ’E ta t . De plus, 
il a  é té  rem arqué qae les pupilles é ta len t tran sfé rés  au  fu r  e t à 
m esure de  la  réception 'des o rdres, san s p lan  susceptible d ’év iter des 
fra is  inutiles.

P our m e ttre  fin ù ces pratiques, j ’a i décidé que les tran sfèrem en ts 
de m ineurs ne p o u rron t ê tre  opérés que p a r  le personnel de su rveil
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lance  e t que les tran sfè rem en ts  individuels ne  seron t to lérés que dans 
des cas exceptionnels, dont je  re s te  seul juge.

D ans ces conditions, les m ineurs soum is à  la  tu te lle  adm in is tra tive , 
seron t désorm ais d irigés s u r  les colonies d’affectation, p a r  groupes 
constitués p a r  le 3e B ureau  de mon A dm inistra tion , e t sous la  conduite 
de su rv e illan ts  don t je  déterm inera i le nombre.

E n  vous p ria n t de b ien vouloir m’accuser réception de ces in s tru c
tions, je  vous signale l ’in té rê t tou t spécial que j ’a tta c h e  à  leu r s tric te  
observation.

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de V Adm inisti'a tion pén iten tia ire ,

M. G i l b e r t .

23 septem bre 1926.— C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents et 
circonscriptions pénitentia ires, au  su je t de la- suppression de 218 
prisons e t de 5 circonscriptions pénitentiaires.

«T’a i l ’honneur de vous fa ire  connaître  que, p a r  décret en date  du 
3 septem bre couran t, le G ouvernem ent a décidé de supprim er 21S 
prisons e t de rédu ire  le nom bre des circonscrip tions p én iten tia ires  
de 21  â  16.

Le tab leau  ci-dessous indique les p risons m ain tenues au  siège de 
chaque T rib u n a l e t les p risons qu i leu r son t ra ttachées.

D É P A R T E M E N T S

P R I S O N S

K A i n T E M J B S

F R I S O N S  H A T T A - U É I ù S

A i n ............................................. i
B o u r c .  . T r é v o u x .

N a n t u a . B e t l e y .

A i s n e ....................... ..
L a o n . C h à t e a u - T h i e r r y  e t  S o i s s o n a .

' S . V î N r - Q U E N T L V . V e r v i n s .

À L L t B R  ....................................
M o u l i n s . C u s s e t .  (

'  M o n t l u ç o s . G a n n a t .

A l p e s  ( B a s s e s  ) . . . D i g n e . T o u t e s  l e s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t .

A l p e s  ( H a u t e s - ) . G a p . -  -  -

A l p b s - M a r i t i m e s  . N I C K . —  -  -

A l t O È C U E  .................... P r i v a s . ■ _  _  _
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DÉPARTEM ENTS
P R ISO S3

«AIWTBNUS*
p r i s o n s  r a t t a c h é e s

A r d k n s k s ..................... CltARLEVH.LE. T o u te s  le s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t ,

A r i è g e ........................ F o i x . _  — _

A.UBB............................. T r o y e s . —  __ __

A u d e . , , ...................... C a r c a s s o n n k . —  —  —

A v e v r o jj ....................
R o d e z . Is sp a lio n  e t  V il le f r a r ic h e .

M il l a u . S a in t-A fF riq u e .

B e i .f o k t  (T k u r . ) . . B eLFOUT, N é a n t .

B o UCBBS-DU'RhÔNE

M a r s e il l e  (Chare). 

Marwille (St.-Pierr#). T a r a s c o i t .

M&miHeJPréseiUinas)

A ix . N é a n t .

C a l v a d o s ..................
B a y e u x ,  F a la i s e  e l  V ir e .

LlSJBUS. . P o n t - l ’E v è q u e .

C a n t a l ........................ A cr  il l a c . T o u te s  le s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t .

C h a r e n t e ............. ... A hBOULÜME. -  -  -

M avein ied  e l  R u c l ie f o r t .
C h a r e n t e - I n f é r  . .

S a in t e s  . J o r u a c  e t  S a i i i t - J e a u - d ’A n g é ly ,

C h e r ............................ B o u r g e s - T o u te s  le s  p r is o n s  d u  d é p a r t e m e n t .

C o h r è z e ..................... T u l l e . —  —  ' —

S a r tè u e .
C o r s e ....................

B aSTIA. C a lv i e t  C o r te .

C ô t e - d 'O r ............... , D u o s  ( a r r ê t ) .
T o u te s  le s  p r is o n s  d u  d é p a r t e m e n t .

D ijo n  (c o r re c tio n ) .

C d t e s - d u - N o h d , . . . S a in t - B r ib u c . P in a n  e t  L o u d é a o .

G u in g a m p . l .a rm io n .

C r e u s e ........................ G u é r b t . T o u te s  le s  p r is o n s  d o  d é p a r t e m e n t .

P é r ig c e u x . î^ o n c ro n  e t  R ib é ra c .
D o r t io g n k .................

B e r g e r a c . S a v ta t .

D q u b s .......................... B e s a n ç o n . . T o u te s  le s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t .
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DÉPARTEMENTS
PRISONS

SUINTBNUES
PRISONS RATTACHÉES
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G ir o n d e ...................... BORnEAUX. —  —  —

M o n t p e l l ie r . L o d c v c .
H é r a u l t ....................j

'  B t z i u ü s . S a in t - P o n s .

R e n n e s R e d o n , M o n lfo r t  e l  V i t r é .
lr . ' e - e t -V il a i n e . . :

S a ix t -M a i .o . F o u g è r e s .

I n d r e ........................ .... C h a t e a u r o u x . T o u te s  le s  p r i s o n s  du  d é p a r t e m e n t .

I n d r b - s t - L o i r e . . . T o u r s . _  _  -

G r e n o b l e . S a i i i t -M a re c t t in  e t  B o u rg o in .
I s è r e .............................

V ie n n e . N é a n t .

J u r a ............................ L o n s -l e - S a u n iê r . T o u te s  le s  p r is o n s  d u  d é p a r t e m e n t ,

L a n d e s ........................ M o n t -d e -M a r s a n . -  -

I .o ir - e t -C h r r  . . . . B l o is . _  -  —

S a in t - E t ie n n e  . . N é a n t .

L o ir e ............................ R o a n n e , —

M o n t ü r is o n . —
L o ir e  (H a u t e - )  . , . L e  P u y . T o u te s  le s  p r i s o n s  d u  d é p a i te m e n t .

L o jr e - I n v é r ie u r e . N a n t e s A n c c n is ,  C h à te a u b r ia n t  e t  P a im b c e u f .

S a in t - N a z a iu i N é a n t .

L o i r e t ........................ Or l é a n s . T u u te s  le s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t .

L o t ............................... C a h o r s . -  -  -

L o t - e t  G a r o n n e  . A o£ n . _  —  —

L o z è a e  ........................ M b n d b . -  -  —

A n g e r s . S e g ré  e t  C h o lle t .
M a in e - e t  L o ir s . . .  J

S a u m u r . B a u g d .

M a n c h e ........ ............... COUTANCES. A v r a n e b e s ,  M o r ta in  e t  S a in t - L ô .

C h e r b o u r g . V a lo g n e a .
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DÉPARTEM ENTS
P R ISO S3

«AIWTBNUS*
p r i s o n s  r a t t a c h é e s

A r d k n s k s ..................... CltARLEVH.LE. T o u te s  le s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t ,

A r i è g e ........................ F o i x . _  — _

A.UBB............................. T r o y e s . —  __ __

A u d e . , , ...................... C a r c a s s o n n k . —  —  —

A v e v r o jj ....................
R o d e z . Is sp a lio n  e t  V il le f r a r ic h e .

M il l a u . S a in t-A fF riq u e .

B e i .f o k t  (T k u r . ) . . B eLFOUT, N é a n t .

B o UCBBS-DU'RhÔNE

M a r s e il l e  (Chare). 

Marwille (St.-Pierr#). T a r a s c o i t .

M&miHeJPréseiUinas)

A ix . N é a n t .

C a l v a d o s ..................
B a y e u x ,  F a la i s e  e l  V ir e .

LlSJBUS. . P o n t - l ’E v è q u e .

C a n t a l ........................ A cr  il l a c . T o u te s  le s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t .

C h a r e n t e ............. ... A hBOULÜME. -  -  -

M avein ied  e l  R u c l ie f o r t .
C h a r e n t e - I n f é r  . .

S a in t e s  . J o r u a c  e t  S a i i i t - J e a u - d ’A n g é ly ,

C h e r ............................ B o u r g e s - T o u te s  le s  p r is o n s  d u  d é p a r t e m e n t .

C o h r è z e ..................... T u l l e . —  —  ' —

S a r tè u e .
C o r s e ....................

B aSTIA. C a lv i e t  C o r te .

C ô t e - d 'O r ............... , D u o s  ( a r r ê t ) .
T o u te s  le s  p r is o n s  d u  d é p a r t e m e n t .

D ijo n  (c o r re c tio n ) .

C d t e s - d u - N o h d , . . . S a in t - B r ib u c . P in a n  e t  L o u d é a o .

G u in g a m p . l .a rm io n .

C r e u s e ........................ G u é r b t . T o u te s  le s  p r is o n s  d o  d é p a r t e m e n t .

P é r ig c e u x . î^ o n c ro n  e t  R ib é ra c .
D o r t io g n k .................

B e r g e r a c . S a v ta t .

D q u b s .......................... B e s a n ç o n . . T o u te s  le s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t .

D r ô m e ..................... V a l e x c k - _  ' . -

E u r e ............................. E v r k u x . _  -  -

E u i u - k t-L o i r ......... Ch a r t r e s - "  — —
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DÉPARTEMENTS
PRISONS

SUINTBNUES
PRISONS RATTACHÉES
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G e r s ............................. A u c n . T o u te s  le s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t .

G i r o n d e ...................... BORnEAUX. —  —  —

M o n t p e l l ie r . L o d c v c .
H é r a u l t ....................j

'  B t z i u ü s . S a in t - P o n s .
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S a in t - N a z a iu i N é a n t .

L o i r e t ........................ Or l é a n s . T u u te s  le s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t .

L o t ............................... C a h o r s . -  -  -

L o t - e t  G a r o n n e  . A o£ n . _  —  —

L o z è a e  ........................ M b n d b . -  -  —
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DÉPARTEMENTS
PRISONS

. SAt.MENUBS
PRISONS RATTACHÉES

M a r n e ........................
C h a l o n s -s -M a h n e . S a in te - M e n e h o u ld  e t  V i l r y - l e - F r a n ç o i s .

R e im s . E p e m a y .

M a r n e  (H a u t e -) .. C h a u m o n t . T o u le s  l e s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t .

M a t e n n k .................... L a v a l . —  —  —

M e u h t h e - h t -  M o s le
N a n c y . L u n é v î l l e  e l  T o o l .

B r i e y , N é a n t .

M e u s e ..........................
M o NTMÉD Y. V e rd u n .

S a ik t -M ih ik l . B a r - ie -D u c .

M OEIHflAN,................ V a n n e s . P lo ë r m e l .

L o r ie n t . P o m iv y .

M o s e l i.k ...................... M e t z . N é a n t .

S a RREGUEM(NES ■ . —

N iè v r e  ....... ................. N e v e r s . T o u te s  le s  p r i s o n s  t lu  d é p a r t e m e n t .

L il l e -L o o s  (c o l .) N é a n t .

A v b s n e s . _

N o r d . ..........................
D o u a i . C a m b ra i.

D u n iv e r q u e . H a z i .b ro u c k .

V a l k x c ie n n e s . N é a n t .

O i s e ............................... B e a u y a is . C le rm o n t .

Ç o m PJÊGNE. S e n l i s .

O r n k ............................ ' Al.ENÇOS. M o r ta g n a .

i A r g e n t a n D o m tro n t .

/ A u r a s . S a in t - P o l .
P a s - d e -C a l a i s . . , ,

B é t h u n b . N é a n t .

B o u l o g n b -s -M e r . M o D tre u il e t  M a in t-U m e r ,

C is rao u i-fsm ad . ls s o i r e .
PUT-DE-DÔME........... /

R io m . N é a n t .

1 T h j e r s . A u ifa e r t .

P y r é n é e s  (B a s s e s -) i
P a u . O lo ro n  e t  O r th e z .

B a y o n n k . S a in t - P a l a i s .

P y r é n é e s  (Ha u t e s -) T a RBE8. T o u te s  le s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t .

P y r é n é k s  (O r ie x t -) P e e p c g n a n . —  —  ~

1 9 2 6 . ---- 2 3  S E P T E M B R E 2 3 3

DEPARTEMENTS
PRISONS

HAISTESL'Sâ

f S t r a s b o u r g  (n r r  )

R h in  ( B a s - )  /  S t r a s b o u r g  ( .co r.)

t  S a v e r n e .
I
 ̂ M u l h o t s e .

 ̂ COLMAR.

(  L yo n  ( a r rê t) .

L yon  (c o r re c t io n )

R a m  (H a u t - )

R h ô n e ......................

S à ô n b  (H a ü t b -) . 

S a ô n e - e t - L o j r e .

V b so u l  ( a r rô t) .  

II-VCÛN

C halon-s-S a ô n e  

L e  M a n s . 

Ch a m b k u y . 

A n n e c y .

R o u k n .

S r INE-INFISRÎEURTÎ . } B lE t'PE .

I .e  H a v r e .

M k i .u x .

/ Mkaux.
/  V s r s a il u b s  ( a r r . )

S e in ë - s t -O i s e  \  V e r s a il l e s  (cm -.)

J COBDRIL.

S a r t i ir ........................

S a v o ie ..........................

S a v o ie  (H a u t e - ) . .

S c i n e - s t - M a r n e  . .  \

S k v rk s  (D e u x *)___

S o m m e .........................

P o n t o is g .

N i o r t .

A m ie n s .

)  A b b e v il l e .

T a r n

V a r

A l r i . 

C a s t r e s , 

T a r n - s t -G a u o n s e  S ’M o k t a u isa n .

D raGu ig n a x . 

T o u l o n .

V a u c l u se  

V e n d é e  . . .

A v ig n o n .

I - a R ocriE -s-Y oN .

PRISONS RATTACHEES

N é a n t .

T o u te s  le s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t .

C h /i ro l lc s .

À u tu n  e t  L o u h a n s .

T o u te s  le s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t .

N é a n t .

N eu fch i'U e l.

Y v e lo t .

P r o v in s  e t  F o n ta in e b le a u .  

C o u lo m m ie rs .

R a m b o u il le t .

E ta r a p e s .

M a n te s .

T o u te s  lo s  p r is o n s  d u  d é p a r l e m e n t .  

M o n td id ie r  e t  P c r o n n e .

D o u lle n s .

G a il la c .

L a v a u r .

T o u te s  l e s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t .  

B r ig n o le s .

N 6a n t .

T o u te s  le s  p r i s o n s  d u  d é p a r t e m e n t .
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DÉPARTEMENTS
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. SAt.MENUBS
PRISONS RATTACHÉES
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PUT-DE-DÔME........... /
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D É P A R T E M E N T S
PR IS O NS

B.mTKNUES
l 'R îS O N S  R A T T A C H E E S

V lE N W R ........................... P o i t i e r s . F o u t e s  i e a  p r i s o n s  d u  i k - p a r t c m i e n t .

V i e x k e  ( H a u t e -) . . J.TMUOE5. —  —  _

V o S G K S ...................... E p i n >[.. —  -  _

Y o > ’x k .............................^
At' .XËIl RE. A v a l l o n  e t  T o n n e r r e ,

t S p,n s , •T o ig n v .

E o  ra ison  de Im p o ss ib ilité  m atérielle  où se trouvent actuellem ent 
certa ines m aisons «l'arrêt de conten ir la  to ta lité  des détenus prove
n an t des p risons qui leu r sont ra ttachées, le décret du 8 septem bre 
IcLfi p révoit eo ou tre  le m ain tien  des p risons de Chinon, Coulom miers, 
IX nan, G rasse, M ontargis, Provins, K em irem ont, E ethel, E om oran tln  
et des Sables-d’OIoune.

Ces établissements ne recevront désormais que des condamnés et 
ne comprendront p lus de Quartier de femmes.
^ Le décret du  10 septem bre 192fi, p ris  en app lica tion  du: décret du 
o septem bre 1920. a  fixé ainsi qu’ci su it le siège e t la  com position de 
chaque circonscription p én iten tia ire  (voir ci-dessus page 223.)

L a nouvelle organisation,- telle qu’elle résu lte  des décrets des 3  e t 
10 septem bre 1926. devant ê tre  réalisée & com pter du  1er octobre 
prochain, il m’a  p a ru  utile, p ou r ob ten ir une m ise en  place rap ide  e t 
m éthodique, d’a r rê te r  dans leu rs  g randes ilgnes ies m odalités su ivan t 
lesquelles il dev ra  ê tre  procédé h  la  modification des services, dans le 
cadre des dispositions prévues.

U n a rrê té  du  18 septem bre 1926 (dont je  vous adresse ci-joint un 
exem plaire) fixe les cadres du personnel ad m in is tra tif  e t du  person
nel de surveillance e t îpur rép a rtitio n  dans les é tablissem ents péni
tentia ires.

Vous rem arquerez, que 3e personnel ad m in is tra tif  de chaque circons
c rip tion  com prendra désorm ais u n  économe, un  greffier-comptable, 
un  commis e t un In s titu teu r, cet effectif é ta n t renforcé, dans les c ir
conscriptions les p lu s im portan tes, d ’un sous-directeur e t d ’un  commis 
ou d’un  in s titu teu r. .T’ai a insi voulu do ter chaque circonscription 
des élém ents nécessaires pour perm ettre  d’in tensifier ie rendem ent 
du  tra v a il pénal e t d’a ssu re r à l’avenir, p a r voie de régie, les services
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économiques de tou tes les m aisons d ’a rrê t, de ju s tice  e t de cor
rection.

C ette préoccupation  m 'a  égalem ent guidé pour déterm iner l'effectif 
da personnel de su rveillance des p risons départem entales. J 'a i  tenu 
compte 5. la fols de la  population  m oyenne que ces établissem ents 
seron t désorm ais appelés â  con ten ir e t du su rc ro ît de trav a il ré su ltan t 
de la  m ise en régie. C’est a insi que dans to u tes  les p risons où la  po
pu la tion  moyenne (hom mes e t feim nes com pris) est supérieu re  h  50, 
u n  emploi de snrveillant-com rais-greffier a  é té  prévu.

T outes les vacances d ’em plois ré su lta n t de ce tte  nouvelle rép a r
titio n  des effectifs vont ê tre  im m édiatem ent comblées. E t  tous les 
agen ts m atés  devront ê tre  inv ités p a r  vos soins â re jo indre  leu r nou
veau poste dans le m oindre délai.

L a  d isparition  des petites p risons e t le rem aniem ent des circonscrip
tions pén iten tia ire s  en tra în en t ipso fa c to  la  suppression de 5 em plois 
de d irecteur, de 2  em plois de greffier-com ptable e t de 218 em plois de 
surveillant-chef.

Ces suppressions seron t réalisées p a r  le jeu  norm al des re tra ite s  
e t sans p o rte r aucune a tte in te  au x  d ro its  que les lo is e t règlem ents 
accordent aux  fonctionnaires e t agents. J 'a i  décidé à  cet effet que 
se ra ien t adm is d ’office à  fa ire  v a lo ir leu rs  d ro its  à  la  re tra ite , à 
com pter du 1er jan v ie r prochain , tous les d irecteurs, sous-directeurs, 
grefïlers-c.omptables, économes, surveillants-chefs, surveillants-com m ls- 
greffiers e t p rem iers su rv e illan ts  rem plissan t les conditions pour pou
voir bénéficier u cette da te  d’une pension d 'ancienneté.

Vous voudrez, b ien donner ft ces fonctionnaires, à  com pter du  15 
octobre, tou tes les fac ilités com patibles avec la  bonne m arche des 
services afiu de leu r p erm ettre  de prendre  les dispositions qu’exige 
une m ise h la  re tra ite  dont ils  n ’ava ien t pas  p révu  la  si proehaine 
écliéa nce.

Lés surveillan ts-chefs des p risons supprim ées qui ne  peuvent ê tre  
m is à. la  re tra ite , se ron t affectés ü un  a u tre  é tab lissem en t so it comme 
surveillants-chefs, so it comme fa is a n t fonction de p rem îers-sürveillan ts 
ou de surveiilants-com m is-greffiers. U s conserveront dans ce cas leu r 
tra item en t, leu rs d ro its  il l ’avancem ent e t tou tes le s  p rérogatives qui 
s 'a tta ch en t au x  fonctions qu’ils occupent ac tue llem en t

Les su rve illan ts o rd ina ire s des m aisons d’a r r ê t  supprim ées rece
vron t une  au tre  affectation. Toutefois, je  su is disposé à  m e ttre  à  la  
re tra i te  ceux d’en tre  eux qui en rem plissent les conditions e t m’eu 
feron t la  demande. Vous au rez  à  m ’en in fo rm er d ’urgence.

Les agen ts m utés seron t rem boursés de leurs fra is  de voyage e t 
de dém énagem ent s 'ils  reçoivent u n  poste d ’avancem ent ou u n  poste 
équivalent. P a r  contre, s ’ils  reçoivent u n  poste d’avancem nt ou u n  
poste équ ivalen t désigné p a r  eux, Ils n ’au ro n t d ro it h aucune indemnl- 

• té.
Des avances su r caisse pourron t ê tre  consenties — sans qu’il so it 

besoin de m’en ré fé re r — aux  fonctionnaires e t agen ts qu i en fe ro n t
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lu  demande. Ces avances se ro n t ensu ite  rem boursées au  greffier- 
com ptable de ré tab lissem en t ou de la  circonscrip tion  où l ’agent est 
eu fonction p a r  le g rciBev-comptable de l’é tab lissem ent ou de la  cir- 
conscriptioü où l'agen t e st affecté.

Les m u ta tions auxquelles il se ra  procédé ne pouvan t ê tre  en aucun 
cas, ni rapportées, ni modifiées, vous au rez  ù m ettre  les agen ts en 
dem eure de re jo ind re  dans le  délai réglem entaire, à  l ’exp ira tion  du
quel ils cesseront de percevoir tou t tn ù œ m eu t. L eur respect de- la 
loi e t letar sens de la discipline ren d ro n t inu tiles des sanctions régle
m entaires, j 'en  su is assu ré  p a r  le dévouem ent dont ils  saven t fa ire  
preuve.

Les détenus (condam nés e t prévenus), incarcérés dans les prisons 
ci-après, se ron t tran sfé rés  «à la  p rison  de concentration  p a r  le service 
des tm nsfèrem eu ts cellu laires : T révoux, Cusset, Rocroi, N arbonne, 
V illefranche-de-Rouergue, T arascon , B ayeux, Pont-l’Evéque, Vire, Mont- 
béliard, B eruay, Les Andeîys, Louviers, Pont-Audem er, D reux, M or. 
laix, P ith h ie r s , Saint-Lô, lüpernay, Lunévüle, Bar-le-Duc, Verdun, 
Seulis, M ortague, M ontreuil-sur-M er, Saint-O m er, V illefrancbe-sur- 
Saûne, Fontainebleau , E tam pes, M antes, R am bouillet, Péronne, Orange, 
M irecourt, Saint-D ié.

D aus les p risons m oins im portan tes de Belley, G es, C hâteau-T hierry , 
Roissons, V errios, G annat, B arcelouette, O s te lla n e , Forcalqu ier, 
SIsteron, B r tançon, E m brun, L argentière , Tournon, Sedan, Vouziers, 
Païu iers, Saint-G irons, Arcis-sur-Auhe, Bar-sur-A uhe, B ar-sur-Seine, 
Nogeut-sur'-Seine, C astelnaudary , L im our, E spalion, Saint-A ffrique, F a 
laise, M auriac, M urât, Sain t-F lour, B arbezieux, Cognac, Confolens. 
Ituffec, Jonzac, M arem ies, R oehefort, Sain t-Jean-d’Angély, Saint-A- 
m and, Sancerre, B rive, Ussel, Calvi, Corte, Sartène, Beaune, Cliâtlllon* 
sur-Seine, Semur, Launion, Loudéac. Aubusson, B ourganeuf, Chambon, 
N ontron, R ibérac, S a rla t, Baum e-les-Dam es, P on ta rlie r, Die, Montéli- 
raar, Nyons, C bâteauduu, N ogent.le-Rotrou, C hâteaulin , Quimperlé, 
A lals, Le Vigan, Uzès, M uret, V illefrancïie-de-Lauragals, Condom, 
Lectoure, Lombez, M irande, B azas, B laye, La Réole, L esparre, Libour- 
ne, Lodève, Sam t-Pons, Fougères, M ontfort, Redon, V itré, Issoudun, 
La C hâtre , Le B lanc, Loches, Bourgoin, Saint-M arcellin, Arbois, 
Dôle, Salnt-C laude. D ax, Saint-Sever, Vendôme, B rioude, Yssingeaux, 
A ncenis, C hâteaubrian t, Paim bœ uf, Gien, Figeac, Gourdou, M arm ande, 
V illeneuve-sur-Lot, F lorac, M arvejols, Baugé, Ciiolet, Segré, A vranches, 
gres, W assy, Chfiteau-G ontier, M ayenne, Toul, Ploërm el, Pontlvy, Cam- 
M ortain, Valognes, Sulnto-Menp.hould, Vitry-le-FraDcois, N érac, Lan- 
b ra i, H azebronck, C'hâteau-Cîiinon, Clamecy, Cosne, Clerm ont, Dom. 
fron t, Saint-Pol, A m bert, Issoire,. Oloron, O rthez, Sain t-P ala is, Ba- 
gnères-de-Bigorret, Lourdes, P rades, Céret, ' G ray, L ure, A utun, Olia. 
rolles, Louhans, L a  F lèche, M am ers, Saint-C olais, A lbertville, Mou-
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tie rs, Sain t-Jean-de-M aurienne, Boruieville, S ain t-Ju lien , Thonon, 
Neut'chîUel, Yvetot, B ressu ire , Melle, P a rth en ay , D oullens, M ontdidier, 
G aillac, L avaur, C aste lsarrasin , M oissac, Brignoles, A pt, C arpen tras, 
Fontenay-le-Com te, (Jhâtellerau lt, C ivray, Loudun, M ontm orillon, Bel- 
lac, R oehechouart, Saln t.Y rieix , N euî'château, A vallou, Joigny, Ton- 
nerre, Vesoul (cor.), le  tr a n s fe r t se ra  opéré le  l*’r octobre sim ultané
m ent p a r  la  gendarm erie  pour les prévenus e t p a r  le personnel de 
l’é tab lissem ent supprim é pour les condam nés. Tous les détenus devront 
ê tre  groupés en un seul convoi. Je  dorme des in s truc tions au x  m a
g is tra ts  du p a rq u e t pour qu 'ils délivrent les réquisitions nécessaires. 
E h vue d’en p e rm e ttre  l ’établissem ent, les surveillan ts-chefs devront, 
le 80 septem bre au  m atin , rem e ttre  a u  P rocu reu r de la  R épublique 
la  lis te  nom inative des prévenus écroués dans l’établissem ent.

D ans les p risons de Chinon, Couiom raiers, D inan, G rasse, M ontargis, 
Provins, R em irem ont, K etliel, R om orantln , e t des Sables-d’Olonnç, 
supprim ées en ta n t que m aisons d’a rrê t, m ais m ain tenues en  ta n t  que 
m aisons de correction, les prévenus et la  to ta lité  des détenues fem m es 
se ron t d irigés su r la  p rison  de concentration  le 1"  octobre p a r  les soins 
de la  gendarm erie  e t avec le  concours, le cas échéant, des su rveil
lan tes  des p risons supprim ées.

Vous voudrez b ien rappeler il tous vos agen ts que les détenus 
politiques devront, au  cours du U 'ansfert, ê tre  séparés des détenus 
de» droit, commun, que l ’usage des m enottes, en ce qui les concerne, 
e s t in te rd it e t qu ’en  aucune occasion, le  personnel ne do it perd re  
de vue le  régim e spécial dont Us bénéficient.

Aucun changem ent n 'est appo rté  en ce qui concerne le mode d’ex
p lo ita tion  des p risons m ain tenues ju sq u ’il l’exp ira tion  des m archés 
en cours.

Vous voudrez bien, en conséquence, dans les établissem ents en en tre 
prise, in v ite r  l’èn trep reneu r à  p rendre  tou tes dispositions u tiles en 
vue d ’a ssu re r à  la  prison  de concentration , le couchage, la  n o u rritu re  
e t le tra v a il des détenus transférés.

D ans tou tes les p risons supprim ées un inven ta ire  du m obilier ap p a r
te n a n t à  l’E ta t  devra  ê tre  dressé, dès réception de la  p résen te  c ircu 
la ire .

Les objets se ron t rép a rtis  en 4 catégories :

1° O bjets m obiliers classés comme «im m eubles p a r destin a tio n »  
e t qui ne peuvent ê tre  déplacés ;

2° O bjets m obiliers en m auvais é ta t on ne po u v an t ê tre  u tilisés  ;

3° O bjets d ’a r t  ;
(Les ob je ts da  ces tro is  prem ières catégories devront ê tre  rem is 

à l’A dm inistrû tiou  des Dom aines. Le procès-verbal de rem ise qu i sera  
établi vau d ra  déchai-ge.)



2 3 6 CO DE l ’ICNIT E  N  T  IA  I  F. G

lu  demande. Ces avances se ro n t ensu ite  rem boursées au  greffier- 
com ptable de ré tab lissem en t ou de la  circonscrip tion  où l ’agent est 
eu fonction p a r  le g rciBev-comptable de l’é tab lissem ent ou de la  cir- 
conscriptioü où l'agen t e st affecté.

Les m u ta tions auxquelles il se ra  procédé ne pouvan t ê tre  en aucun 
cas, ni rapportées, ni modifiées, vous au rez  ù m ettre  les agen ts en 
dem eure de re jo ind re  dans le  délai réglem entaire, à  l ’exp ira tion  du
quel ils cesseront de percevoir tou t tn ù œ m eu t. L eur respect de- la 
loi e t letar sens de la discipline ren d ro n t inu tiles des sanctions régle
m entaires, j 'en  su is assu ré  p a r  le dévouem ent dont ils  saven t fa ire  
preuve.

Les détenus (condam nés e t prévenus), incarcérés dans les prisons 
ci-après, se ron t tran sfé rés  «à la  p rison  de concentration  p a r  le service 
des tm nsfèrem eu ts cellu laires : T révoux, Cusset, Rocroi, N arbonne, 
V illefranche-de-Rouergue, T arascon , B ayeux, Pont-l’Evéque, Vire, Mont- 
béliard, B eruay, Les Andeîys, Louviers, Pont-Audem er, D reux, M or. 
laix, P ith h ie r s , Saint-Lô, lüpernay, Lunévüle, Bar-le-Duc, Verdun, 
Seulis, M ortague, M ontreuil-sur-M er, Saint-O m er, V illefrancbe-sur- 
Saûne, Fontainebleau , E tam pes, M antes, R am bouillet, Péronne, Orange, 
M irecourt, Saint-D ié.

D aus les p risons m oins im portan tes de Belley, G es, C hâteau-T hierry , 
Roissons, V errios, G annat, B arcelouette, O s te lla n e , Forcalqu ier, 
SIsteron, B r tançon, E m brun, L argentière , Tournon, Sedan, Vouziers, 
Païu iers, Saint-G irons, Arcis-sur-Auhe, Bar-sur-A uhe, B ar-sur-Seine, 
Nogeut-sur'-Seine, C astelnaudary , L im our, E spalion, Saint-A ffrique, F a 
laise, M auriac, M urât, Sain t-F lour, B arbezieux, Cognac, Confolens. 
Ituffec, Jonzac, M arem ies, R oehefort, Sain t-Jean-d’Angély, Saint-A- 
m and, Sancerre, B rive, Ussel, Calvi, Corte, Sartène, Beaune, Cliâtlllon* 
sur-Seine, Semur, Launion, Loudéac. Aubusson, B ourganeuf, Chambon, 
N ontron, R ibérac, S a rla t, Baum e-les-Dam es, P on ta rlie r, Die, Montéli- 
raar, Nyons, C bâteauduu, N ogent.le-Rotrou, C hâteaulin , Quimperlé, 
A lals, Le Vigan, Uzès, M uret, V illefrancïie-de-Lauragals, Condom, 
Lectoure, Lombez, M irande, B azas, B laye, La Réole, L esparre, Libour- 
ne, Lodève, Sam t-Pons, Fougères, M ontfort, Redon, V itré, Issoudun, 
La C hâtre , Le B lanc, Loches, Bourgoin, Saint-M arcellin, Arbois, 
Dôle, Salnt-C laude. D ax, Saint-Sever, Vendôme, B rioude, Yssingeaux, 
A ncenis, C hâteaubrian t, Paim bœ uf, Gien, Figeac, Gourdou, M arm ande, 
V illeneuve-sur-Lot, F lorac, M arvejols, Baugé, Ciiolet, Segré, A vranches, 
gres, W assy, Chfiteau-G ontier, M ayenne, Toul, Ploërm el, Pontlvy, Cam- 
M ortain, Valognes, Sulnto-Menp.hould, Vitry-le-FraDcois, N érac, Lan- 
b ra i, H azebronck, C'hâteau-Cîiinon, Clamecy, Cosne, Clerm ont, Dom. 
fron t, Saint-Pol, A m bert, Issoire,. Oloron, O rthez, Sain t-P ala is, Ba- 
gnères-de-Bigorret, Lourdes, P rades, Céret, ' G ray, L ure, A utun, Olia. 
rolles, Louhans, L a  F lèche, M am ers, Saint-C olais, A lbertville, Mou-

1 9 2 7 . —  2 3  SRPTEW KÏVE 23T

tie rs, Sain t-Jean-de-M aurienne, Boruieville, S ain t-Ju lien , Thonon, 
Neut'chîUel, Yvetot, B ressu ire , Melle, P a rth en ay , D oullens, M ontdidier, 
G aillac, L avaur, C aste lsarrasin , M oissac, Brignoles, A pt, C arpen tras, 
Fontenay-le-Com te, (Jhâtellerau lt, C ivray, Loudun, M ontm orillon, Bel- 
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m ent p a r  la  gendarm erie  pour les prévenus e t p a r  le personnel de 
l’é tab lissem ent supprim é pour les condam nés. Tous les détenus devront 
ê tre  groupés en un seul convoi. Je  dorme des in s truc tions au x  m a
g is tra ts  du p a rq u e t pour qu 'ils délivrent les réquisitions nécessaires. 
E h vue d’en p e rm e ttre  l ’établissem ent, les surveillan ts-chefs devront, 
le 80 septem bre au  m atin , rem e ttre  a u  P rocu reu r de la  R épublique 
la  lis te  nom inative des prévenus écroués dans l’établissem ent.

D ans les p risons de Chinon, Couiom raiers, D inan, G rasse, M ontargis, 
Provins, R em irem ont, K etliel, R om orantln , e t des Sables-d’Olonnç, 
supprim ées en ta n t que m aisons d’a rrê t, m ais m ain tenues en  ta n t  que 
m aisons de correction, les prévenus et la  to ta lité  des détenues fem m es 
se ron t d irigés su r la  p rison  de concentration  le 1"  octobre p a r  les soins 
de la  gendarm erie  e t avec le  concours, le cas échéant, des su rveil
lan tes  des p risons supprim ées.

Vous voudrez b ien rappeler il tous vos agen ts que les détenus 
politiques devront, au  cours du U 'ansfert, ê tre  séparés des détenus 
de» droit, commun, que l ’usage des m enottes, en ce qui les concerne, 
e s t in te rd it e t qu ’en  aucune occasion, le  personnel ne do it perd re  
de vue le  régim e spécial dont Us bénéficient.

Aucun changem ent n 'est appo rté  en ce qui concerne le mode d’ex
p lo ita tion  des p risons m ain tenues ju sq u ’il l’exp ira tion  des m archés 
en cours.

Vous voudrez bien, en conséquence, dans les établissem ents en en tre 
prise, in v ite r  l’èn trep reneu r à  p rendre  tou tes dispositions u tiles en 
vue d ’a ssu re r à  la  prison  de concentration , le couchage, la  n o u rritu re  
e t le tra v a il des détenus transférés.

D ans tou tes les p risons supprim ées un inven ta ire  du m obilier ap p a r
te n a n t à  l’E ta t  devra  ê tre  dressé, dès réception de la  p résen te  c ircu 
la ire .

Les objets se ron t rép a rtis  en 4 catégories :

1° O bjets m obiliers classés comme «im m eubles p a r destin a tio n »  
e t qui ne peuvent ê tre  déplacés ;

2° O bjets m obiliers en m auvais é ta t on ne po u v an t ê tre  u tilisés  ;

3° O bjets d ’a r t  ;
(Les ob je ts da  ces tro is  prem ières catégories devront ê tre  rem is 

à l’A dm inistrû tiou  des Dom aines. Le procès-verbal de rem ise qu i sera  
établi vau d ra  déchai-ge.)
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4 n O bjets m obiliers en bon é ta t e t susceptibles d e t r e  transportés. 
Les surveuiontsi-chefa devron t fa ire  procéder d ’urgence, e t a u ta n t 
que possible av a n t le  cîépart des détenus, h  ieü r em ballage. Vous aurez 
à indiquer au x  surveillan ts-chefs la  destination  à  donner â  ces objets 
qui se ron t expédiés p a r  p e tite  v itesse  e t en p o rt dû, so it h  la  prison 
de concentration , so it à  un  é tab lissem ent où ils fe ra ien t défau t, so it 
a u  siège de 3a circonscrip tion  où iis  se ron t em m agasinas.

D ans les circonscrip tions exploitées p a r  voie de régie, il se ra  dressé 
en ou tre  u n  inven ta ire  des denrées a lim en ta ires, objets de vestia ire  
e t de lite rie . Ces ob jets son t expédiés, comme il v ien t d’être- d it, so it '  
à  la  prison  de concentration, so it au  siège de la  circonscription.

Les volum es con stitu an t la  bibliothèque se ron t envoyés à, la  prison  
de concentration, à l’exception des ouvrages a d m in is tra tifs  qu i seront 
expédiés à la  ifiaison cen tra le  de Melun.

Les inven ta ires  m obiliers p o rte ron t trace  de ces diverses opérations.
Les com ptes individuels de chaque détenu  devront ê tre  a rrê té s  le 

30 septem bre a u  soir. Les confectionnaires se ron t invités ' à  régler 
im m édiatem ent, ou dans le  m oindre délai, îe m ontan t des « feuilles 
de paie » e t  à  fa ire  procéder à l’enlèvemenfc des m atiè res prem ières 
e t des p rodu its  ouvrés leu r ap p arten an t. A u cas où les confection- ' 
noires se ra ien t redevables de to u t ou  p a rtie  du m ontan t des « feuilles 
de paie  », le  su rveillan t-clief devra vous en av iser e t vous au rez  à  
fa ire  diligence pour en a ssu re r le  recouvrem ent, les fonds devant 
ê tre  envoyés au surveillan t-chef de la prison  où au ro n t é té  concentrés 
les détenus.

Les surveillan ts-chefs devront, le 30 septem bre, re tire r  l ’a rg en t en 
dépôt. Ces sommes e t l’avo ir en caisse, a in s i que les b ijoux e t valeu rs 
ap p a rten an t au x  détenus, se ro n t rem is, so it p a r  le  surveillan t-chef 
de l’é tab lissem ent supprim é, so it p a r  l ’agent du service des tr a n s 
fèrem en ts cellu laires — selon lo m ode de  tran sfè rem en t adop té  — 
a u  surveillan t-chef de la  prison  de ra tta ch em en t qui en donnera 
décharge.

T outes les archives (reg istres d’écrou, reg is tre  de bijoux...) seron t 
expédiées à la  p rison  de concentration*

L a ca rie  des circonscriptions p én iten tia ires  ay a n t été com plètem ent 
refondue, les arch ives de tou tes les c irconscriptions se ron t classées 
p a r départem ent e t adressées â. îa d irection de la  c irconscrip tion .dont 
dépend désorm ais le départem ent.

T outefois, les archives générales des cinq circonscriptions suppri
mées se ron t rép a rtie s  de la  manière- su iv an te  : .

L a d irection de C lairvaux  recevra les arch ives de Nancy, la  d irection 
de Lyon recevra les archives de D ijon e t de Grenoble, la  d irection  de 
B ordeaux  recevra les archives d’Angoulême, la  direction de Poissy, 
les arch ives de Rouen,

.T’appelle to u t particu lièrem en t l’a tten tio n  des d irec teu rs des c ir
conscriptions pén iten tia ires supprim ées su r l’In térê t qu i s’a ttache , en 
vue d ’év iter des om issions ou des e rreu rs  qui se ra ien t difficiles à  re 
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dresser p a r  ïa  su ite , à  ce que tous les docum ents afféren ts à  la  comp* 
ta 'bilité des dépenses engagées, à  l'exécution des tra v a u x  o u  m archés 
en cours so ien t classés avec îe p lus g ran d  soin « t tran sm is a u  siège 
de la  nouvelle c irconscrip tion  accom pagnés de tou tes explications.

Les cinq d irections d ’Angoulême, D ijon, Grenoble, N ancy e t Rouen, 
cesseront d’ex is te r à. com pter du 1er octobre prochain , Les fonction , 
n a ire s  devront avoir re jo in t au  p lus ta rd  le S octobre leu r nouvelle 
affectation.

Les in s truc tions de ce tte  c ircu la ire  on t uniquem ent pour bu t de 
tra ce r les g randes lignes du p lan  d 'ensem ble dont voua au rez  à  vous 
in sp ire r pour effectuer les opérations que com porte la  m ise en  appli
ca tion  des réform es apportées à  l’o rgan isation  des services pén iten 
tia ires.

V otre expérience vous d ic te ra  les  so lu tions logiques q u ’il convien
d ra  de donner au x  difficultés im prévues qui p o u rra ien t su rg ir au 
cours de l'exécution. Vous au rez  soin, s ’il y  a  Heu, de m’en référer.

T o u t le personnel — à quelque degré de la  h ié ra rch ie  qu 'il ap p ar
tienne  — a u ra  au  cours de cette période à fou rn ir u n  effort p a r t i
culièrem ent intense.. J ’a i dé jà  e t trop souvent apprécié son ac tiv ité  
professionnelle pour ne pas ê tre  ce rta in  qu’il se ra  dans ce tte  circons
tance exceptionnelle à. la  h a u te u r  de sa  tâche. Je  com pte su r sa  colla
boration  pour a ssu re r le  p lein  succès d 'une réform e qui répond aux  
nécessités d’un g rand  serv ice tran sfo rm é selon la  volonté, p lusieurs 
fo is affirmée, du Parlem ent.

L e  Garde des Sceaux, M in istre  de la Justice, 

L ouis B a r t h o u ,

23 septem bre 1926. —  C ik cu la ib ü  a u x  p ré fe ts, re la tive  à l'applica
tion du décret du  3 septem bre 1926. m odifiant le  nom bre des prisons 
et circonscriptions pénitentiaires.
J ’a i l 'honneur de vous fa ire  p a rv en ir ci-joint, à  t i t r e  de rensei

gnem ents, le  tex te  des in structions que j ’ad resse  ce jo u r aux  d irec
teu rs  des circonscriptions pén iten tia ire s  en  vue’ de l’application  du  dé
cre t du 3 septem bre 1926 qui a modifié le  nombre, la  com pétence te r r i 
to ria le  e t la  classe des tr ib u n au x  de p rem ière  instance, a iusi que le 
nom bre des prisons e t circonscriptions péniten tia ires.

Le C onseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, Ses Grâces 

ci de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

I I .  G il b e r t .
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J3  septem bre 1926.—  C i r c u l a i r e  aux  procureurs g ên êra m , au su je t 
de l'application du  décret du  S septem bre 1926, re la tif â la  réform e  
jud ic ia ire  e t pénitentiaire.

' J ’a i l 'honneur de t o u s  fa ire  parven ir, c i-joint, le te s te  des in s tru c 
tions que j ’adresse ce jo u r  aux  d irec teu rs des circonscrip tions pén iten 
tia ire s  en vue de l ’application  du décret du 3  septem bre 1926 qu i a 
modifié le nombre, 3a com pétence te r r ito r ia le  e t la  classe des t r i 
bunaux  de prem ière instance a insi que le  nom bre des p risons e t c ir
conscriptions péniten tia ires.

J e  vous p rie  de vouloir bien donner des in structions à vos subs
ti tu ts  pour qu’ils  p rennen t leu rs  dispositions eo vue de fa ire  assu rer, 
dans les conditions p rescrites p a r  lad ite  circu laire , le tr a n s fe r t  des 
prévenus â la  p rison  de rattachem en t.

P a r  d é lé g a t io n  ;

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de V A dm inistration  pénitentia ire,

M . G i l b e r t .

27 septem bre 1926. — N o t e  d e  s e r v i c e  aux  directeurs des colonies 
pénitentia ires au su je t des v is ites des pupilles à leur fam ille  avant 
leur incorporation.

L ors des périodes d 'incorporation , les p a ren ts  de nom breux pupilles 
me dem andent d ’au to r ise r leu r fils à  ven ir passer quelques jo u rs  
auprès d 'eux av a n t de re jo in d re  le régim ent auquel il sera  effecté.

J e  considère que cette fav eu r répond au  désir légitim e d es 'p a reo ts  
e t de l ’en fan t de se revoir, ap rès  une sépara tion  parfo is assez longue, 
e t que, d au tre  p a rt, elle  e st pour le  pup ille  u n  s tim u lan t à continuer 
û se b ien conduire ju sq u 'à  la  fin de son sé jou r dans l'é tablissem ent. 
Ces raisons m’ont a m e n é e  exam iner ces requêtes avec la  p lus grande 
bienveillance.

C’est pourquoi, en vue de sim plifier e t d’unifier la  p rocédure em
ployée, qui va rie  actuellem ent su ivan t les établissem ents, je  vous prie 
de vous conform er désorm ais au x  in structions su ivan tes :

U n mois e t dem i environ a v a n t la  d a te  prévue pour l'incorporation , 
les D irec teu rs pourron t conseiller aux. pupilles qu i leu r p a ra îtro n t 
m érite r ce tte  faveur, de dem ander à. leu rs  p a ren ts  de m’ad resser une 
requête en ce sens.

Si, ap rès in struction , la  perm ission est accordée, le  D irec teu r de
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l ’étab lissem ent in téressé  en se ra  im m édiatem ent inform é. T outefois 
l ’exécution  de m a décision se ra  subordonnée â  la  condition que le 
pupille  donne ju sq u ’à son dép art to u të  sa tisfac tion , ta n t  p a r  sa  con
du ite  que p a r  son trav a il.

L a  durée  de la  perm ission est, sa u f  dans les cas exceptionnels, 
fixée à  h u it  jours.

Les f r a is  de voyage sont, bien entendu, à  lu charge  du pupille ou 
de sa  fam ille.

A ti tre  d ’eucouragem ent il  vous appartiend ra , dés â  présent, d 'ind i
quer a n s  pupilles la  m esure de bienveillance dtont ils sont, le  cas 
échéant, suscejttibles de bénéficier.

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

M . G i l b e r t .

5 octobre 1926. —  C ir c u la i r e  aux  directeurs d ’établissem ents e t de 
circonscriptions péniten tia ires, leur notifiant les décrets des 10 
e t  22 septem bre 1926 portan t classem ent des circonscriptions et 
prisons départem entales.

J ’a i l ’honnenr de vous adresser, ci-joint, uu  exem plaire du « Journal 
officiel» des 27 e t 28 septem bre I92G, où se  tro u v en t insérés les décrets 
des 10 septem bre 1926, fixau t la  composition des circonscriptions péni
ten tia ires , e t 22 septem bre 1926 p o rta n t classem ent des p risons dépar
tem entales.

Vous voudrez b ien le conserver dans les arch ives de vo tre  circons
c rip tion  ou établissem ent.

J ’appelle vo tre  a tten tion  su r les dispositions de l 'a r tic le  2 des 
décrets du  10 septem bre 1926, qui modifie l 'a r tic le  p rem ier du  décret 
du 28 jan v ie r 19^6. D ésorm ais, les d irec teu rs de deuxièm e classe 
p o u rron t ê tre  prom us à  3a p rem ière  classe de le u r  grade, s 'ils  rem plis
sent les conditions norm ales d ’ancienneté e t s ’ils  com ptent v ing t au s de 
services ad m in is tra tifs . N ulle a u tre  condition n ’est exigée. Vous de
vrez en te n ir  com pte dans les propositions que vous m’adresserez en 
vue île l'avancem ent du 1er jan v ie r prochain.

P a r  d é lé g a tio n  :

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l ’A dm in istra tion  pénitentiaire,

M . G i l b e r t .
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jud ic ia ire  e t pénitentiaire.

' J ’a i l 'honneur de t o u s  fa ire  parven ir, c i-joint, le te s te  des in s tru c 
tions que j ’adresse ce jo u r  aux  d irec teu rs des circonscrip tions pén iten 
tia ire s  en vue de l ’application  du décret du 3  septem bre 1926 qu i a 
modifié le nombre, 3a com pétence te r r ito r ia le  e t la  classe des t r i 
bunaux  de prem ière instance a insi que le  nom bre des p risons e t c ir
conscriptions péniten tia ires.

J e  vous p rie  de vouloir bien donner des in structions à vos subs
ti tu ts  pour qu’ils  p rennen t leu rs  dispositions eo vue de fa ire  assu rer, 
dans les conditions p rescrites p a r  lad ite  circu laire , le tr a n s fe r t  des 
prévenus â la  p rison  de rattachem en t.

P a r  d é lé g a t io n  ;

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de V A dm inistration  pénitentia ire,

M . G i l b e r t .

27 septem bre 1926. — N o t e  d e  s e r v i c e  aux  directeurs des colonies 
pénitentia ires au su je t des v is ites des pupilles à leur fam ille  avant 
leur incorporation.

L ors des périodes d 'incorporation , les p a ren ts  de nom breux pupilles 
me dem andent d ’au to r ise r leu r fils à  ven ir passer quelques jo u rs  
auprès d 'eux av a n t de re jo in d re  le régim ent auquel il sera  effecté.

J e  considère que cette fav eu r répond au  désir légitim e d es 'p a reo ts  
e t de l ’en fan t de se revoir, ap rès  une sépara tion  parfo is assez longue, 
e t que, d au tre  p a rt, elle  e st pour le  pup ille  u n  s tim u lan t à continuer 
û se b ien conduire ju sq u 'à  la  fin de son sé jo u r dans l'é tablissem ent. 
Ces raisons m’ont a m e n é e  exam iner ces requêtes avec la  p lus grande 
bienveillance.

C’est pourquoi, en vue de sim plifier e t d’unifier la  p rocédure em
ployée, qui va rie  actuellem ent su ivan t les établissem ents, je  vous prie 
de vous conform er désorm ais au x  in structions su ivan tes :

U n mois e t dem i environ a v a n t la  d a te  prévue pour l'incorporation , 
les D irec teu rs pourron t conseiller aux. pupilles qu i leu r p a ra îtro n t 
m érite r ce tte  faveur, de dem ander à. leu rs  p a ren ts  de m’ad resser une 
requête en ce sens.

Si, ap rès in struction , la  perm ission est accordée, le  D irec teu r de
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l ’étab lissem ent in téressé  en se ra  im m édiatem ent inform é. T outefois 
l ’exécution  de m a décision se ra  subordonnée â  la  condition que le 
pupille  donne ju sq u ’à son dép art to u të  sa tisfac tion , ta n t  p a r  sa  con
du ite  que p a r  son trav a il.

L a  durée  de la  perm ission est, sa u f  dans les cas exceptionnels, 
fixée à  h u it  jours.

Les f r a is  de voyage sont, bien entendu, à  lu charge  du pupille ou 
de sa  fam ille.

A ti tre  d ’eucouragem ent il  vous appartiend ra , dés â  présent, d 'ind i
quer a n s  pupilles la  m esure de bienveillance dtont ils sont, le  cas 
échéant, suscejttibles de bénéficier.

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

M . G i l b e r t .

5 octobre 1926. —  C ir c u la i r e  aux  directeurs d ’établissem ents e t de 
circonscriptions péniten tia ires, leur notifiant les décrets des 10 
e t  22 septem bre 1926 portan t classem ent des circonscriptions et 
prisons départem entales.

J ’a i l ’honnenr de vous adresser, ci-joint, uu  exem plaire du « Journal 
officiel» des 27 e t 28 septem bre I92G, où se  tro u v en t insérés les décrets 
des 10 septem bre 1926, fixau t la  composition des circonscriptions péni
ten tia ires , e t 22 septem bre 1926 p o rta n t classem ent des p risons dépar
tem entales.

Vous voudrez b ien le conserver dans les arch ives de vo tre  circons
c rip tion  ou établissem ent.

J ’appelle vo tre  a tten tion  su r les dispositions de l 'a r tic le  2 des 
décrets du  10 septem bre 1926, qui modifie l 'a r tic le  p rem ier du  décret 
du 28 jan v ie r 19^6. D ésorm ais, les d irec teu rs de deuxièm e classe 
p o u rron t ê tre  prom us à  3a p rem ière  classe de le u r  grade, s 'ils  rem plis
sent les conditions norm ales d ’ancienneté e t s ’ils  com ptent v ing t au s de 
services ad m in is tra tifs . N ulle a u tre  condition n ’est exigée. Vous de
vrez en te n ir  com pte dans les propositions que vous m’adresserez en 
vue île l'avancem ent du 1er jan v ie r prochain.

P a r  d é lé g a tio n  :

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l ’A dm in istra tion  pénitentiaire,

M . G i l b e r t .
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C o c to b r e  1 0 2 0 . —  C i r c u l a i r e  a u x  directeurs d 'établissem ents e t ûo
circonscriptions pénitentia ires, rela tive  à la  situa tion  4c certains
agents visés par les décrets des 3, 10 e t 22 septem bre 1920.

L a m ise en  application  des réform es apportées à  l ’o rganisation  des 
services p én iten tia ires  p a r  ies décrets des 3, 10 e t 22 septem bre 192C, 
soulève, en ce qui concerne la  s itu a tio n  de ce rta in s  agents, des ques
tions q u ’il m ’a  p a ru  u tile  de rég ler p a r  voie d ’in s truc tions générales. 
Tel e st le b u t de la  p résen te  c ircu la ire  :

Les surveillan ts-chefs m ain tenus en  fonctions dans u n  é tab lisse
m ent déclassé ou affectés à  u n  étab lissem en t de classe in fé rieu re  à la  
leur, conserveront le tra item en t dont lis bénéficient.

2° Les surveillants-chefs nom m és en surnom bre dans un établis* 
sem ent, so it pour y rem plir les fonctions de p rem ier su rv e illan t ou 
de su rv e illan t commis-greffier, so it pour collaborer au  service des 
écritu res  e t seconder le  surveillan t-chef titu la ire , devront, sa u f le  cas 
d'im possibilité absolue, ê tre  logés dans l’é tablissem ent. Vous m’ad res
serez à  la  fin du  m ois u n  é ta t  nom inatif des surveillan ts-chefs qui 
n ’a u ro n t pu  ê tre  logés.

3a Les surveillan tes des établissem ents supprim és, don t le  m a ri a 
é té  adm is à faire, valo ir ses d ro its  à  la  re tra ite , conserveront leu r 
tra item en t ju squ ’a u  31 octobre. II  en se ra  de mêm e pour les su rveil
lan tes  en fonctions dans les établissem ents m ain tenus comme « m ai
sons de correction s> e t qu i ne com prennent plus, désorm ais, de q u a r
tie r  de fem mes.

4“ Les su rve illan tes des établissem ents supprim és, dont le m ari a 
reçu  une nouvelle affectation, conserveront égalem ent leu r tr a ite 
m ent ju sq u 'au  31 octobre.

5° D ans les établissem ents déclassés, les su rve illan tes ne perce
vront, à  com pter du  1er octobre prochain , que le tra item en t afférent 
à  la  classe de l'établissem ent.

6 " D ans les é tablissem ents où le service du  q u a rtie r  des fem m es 
é ta i t  confié à des su rve illan tes de « p e t i t  effec tif»  e t où il sera, 
désorm ais, a ssu ré  p a r  des su rve illau tes de « g ran d  effectif », vous 
devrez constituer d 'urgence ies dossiers des su rve illan tes en fonctions 
rem plissan t les conditions exigées p ou r ê tre  nommées à  cet em
ploi. Les surveillan tes ne rem plissan t pas les conditions, seron t m ain
tenues en fonctions ju sq u ’il la nom ination de surveillan tes de grand  
effectif, m ais ne percevront jusitu’ù la  du te de leu r licenciem ent que 
3e tra item en t qu'elles reçoivent actuellem ent.

7° Les postes de su rve illan tes devron t ê tre  réservés au x  fem m es des 
surveiilau ts-chefs affectés en surnom bre dans rétab lissem ent.
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S“ Les m édecins e t aum ôniers devront, ù com pter du r r octobre, 
percevoir l ’indem nité  corréspondant au  nouveau classem ent des p r i
sons départem entales, te l qu 'il ré su lte  du décret du  22  septem bre
1926 .

Vous voudrez bien veiller personnellem ent la  s tr ic te  exécution 
des dispositions qui p récèdent e t m’en accuser réception sous le tim 
bre de la  p résen te  dépêche.

P a r  délégation. :
l

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

M . G i l b e r t .

14 octobre 1926.—  N o t e  auæ directe?irs des colonies péniten tia ires  
et écoles de préservation, au  su je t du  p rix  de ven te  des produits, 
agricoles au  personnel.

Les dern iers é ta ts  m odèle 55, qu i son t parvenus à  l ’A dm in istra
tion cen trale , ont perm is de consta te r que, m alg ré  le renchérissem ent 
des denrées de to u te  n a tu re , ce rta in s  p rix  de vente de p rodu its  ag ri
coles au  personnel son t loin de correspondre au p rix  du  commerce, 
dim inué de 25 p. 3 0 0 . -  

C’est a insi que la v iande de bœuf est vendue de 6  à  3 francs le 
kilo, su iv an t 3a q u a lité  ; du beurre  à  7 fr . 50 le Idio ; du  lait, à  0, 50 
le li tre  ; des œ ufs à 0, 30 pièce e t du  vin à  0, 45 le litre .

Ces e rrem en ts p ré jud ic iab les au x  in té rê ts  du  T réso r ne peuvent 
pas ê tre  to lérés p lus longtemps.

Les d irecteurs d ’établissem ents sont, en conséquence, invités à  veil
le r personnellem ent ù ce que la  c ircu la ire  du l "  ao û t 1921 (1) so it 
scrupuleusem ent observée, c 'est-à-dire que les denrées e t m atières 
dont la  p roduction  est assu rée  p a r  ré tab lissem en t lui-même, so ient 
cédées au  personnel au  p rix  de ven te  en cours dans le commerce 
local avec une  réductiou  de 25 p. 100.

Un contrôle dos p rix  du  commerce local qui doivent figurer exac
tem ent s u r  les é ta ts  m odèle 55, dans la colonne «O bserva tions \  
se ra  f a i t  p a r  m es services au  moyen des jou rnaux  locaux déposés

( l )  V oir  Code dos prisons, Tome XX, page 1-44,
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( l )  V oir  Code dos prisons, Tome XX, page 1-44,
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nu service du dépOt légal du  M inistère de l ’In té rieu r, e t des ren 
seignem ents seron t dem andés au x  P ré fe ts  pour les denrées qui ne 
figurent pas su r les m ercuriales des m archés.

Le C onseiller d’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de V Adm inistration  pénitentiaire,

M . G i l b e r t . ^

21 octobre 1026. —  N o t e  d e  s e r v ic e  aux  directeurs des circonscriptions 
péniten tia ires en régie, concernant la ra tion  journalière  de pain.

P a r  analogie avec ce qui a  é té  f a i t  dans les c irconscriptions pén i
ten tia ire s  i\ l’E n trep rise , îa  ra tio n  jo u rn a liè re  de pain  sera , désor
m ais, dans tou tes les p risons départem en ta les de :

0 k. S00 p ou r les homm es

0 k. 750 p ou r les femmes

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l'A dm in istra tion  pénitentiaire,

M , G i l b e r t .

2 5  o c to b r e  1 9 26 . —  R a p p o r t  et d é c r e t  re la tifs  à la suppression, de 
' prisons m ilita ires,

M onsieur le P résiden t,

D epuis p lusieurs années, le  départem ent de la  guerre  s ’e s t efforcé 
de rédu ire  dans la  p lus la rg e  m esure le nom bre des é tablissem ents 
pén iten tia ires m ilita ires  ta n t  en F ran ce  que dans l’A frique du Nord.

D ans la  m étropole, en particu lier, le pén itencier de F o r t Gassion 
a  é té  ferm é ; de plus, le  nom bre des p risons m ilita ires  a é té  fo rte 
m ent comprimé, ta n t  comme conséquenee de la  suppression de certa ins 
conseils de guerre  perm anents qu’en su ite  d’accords conclus en tre  les 
adm in is tra tions intéressées, accords aux  term es desquels, dans les
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T i l le s  de Lille, Amiens, le  M ans, Itouen, O rléans, Bourges, Besançon, 
N antes, Limoges, C lern ion t-Ferrand , Rennes e t Toulouse, la  m aison 
locale d ’a r r ê t  joue  l e  rô le de prison m ilita ire . C ette m an ière  de fa ire  
n ’a donné lieu ju squ ’ici à aucune difficulté.

Le m om ent p a ra ît  venu de généraliser ce tte  m esure eü confiant à 
l 'ad m in is tra tio n  pén iten tia ire  civile, p a rto u t où il e s t possible de le 
fa ire , la  charge d 'a ssu re r l'in ternem ent des prévenus e t condamnés 
m ilita ires. Sera ien t seules m ain tenues provisoirem ent dans la  m é
tropole les p risons m ilita ires  de P a ris  e t de M arseille, le départem ent 
de la  ju s tice  ne d isposan t pas dans ces deux villes de moyens suffi
san ts  pour se su b s titu e r à l’a u to r ité  m ilitaire.

Les m esures qui fon t l’objet du projet, de décret c i-jo in t soum is 
à  vo tre  h au te  sanction  au ra ien t pour conséquenee la  suppression du 
pénitencier m ilita ire  d ’A lbertville, e t des p risons m ilita ires  de Lyon, 
S trasbourg , T ours, Le M ans, B ordeaux, M ontpellier e t Metz. Les 
établissem ents en question se ra ien t rem is aux  dom aines à  l’exception 
de la  prison m ilita ire  de Lyon qui se ra it  cédée h  l’adm in is tration  
pén iten tia ire  dont les ressources locales sont insuffisantes.

Ces dispositions a u ra ien t pour effet de libérer u n  personnel de 
deux officiers, de deux sous-officiers d ’adm in istra tion  du service de la  
justice  m ilita ire  e t de 76 sous-officiers du même service, parm i les
quels 16 a d ju d a n ts  ou ad judan ts-chefs e t 30 sergents-m ajors. E lles 
en tra în e ra ien t aussi l’économie des fra is  d ’en tre tien  e t  d’adm in is
tra tio n  des 9 établissem ents supprim és e t p e rm e ttra ien t de réa lise r 
p a r  un  groupem ent jud ic ieux  de la  m ain-d’œ uvre pén iten tia ire , ta n t 
civile que m ilita ire , une m eilleure e t p lus profitable u tilisa tion  de cette 
main-d'œuvx-e.

Veuillez ag réer M onsieur le P résiden t, l'hom m age de no tre  respec
tu eu x  dévouement.

L e  P résiden t du  Conseil, 

M in istre  des F inances, 

R aym ond P o ïïïc a r k .

L e  Garde des Sceauœ, M in istre  de la  Justice,

L o u i s  B a r t h o u .

L e M in istre  de la. Guerre,

P a u l  P a in l e v é ,
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m ais, dans tou tes les p risons départem en ta les de :

0 k. S00 p ou r les homm es

0 k. 750 p ou r les femmes

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l'A dm in istra tion  pénitentiaire,

M , G i l b e r t .

2 5  o c to b r e  1 9 26 . —  R a p p o r t  et d é c r e t  re la tifs  à la suppression, de 
' prisons m ilita ires,

M onsieur le P résiden t,

D epuis p lusieurs années, le  départem ent de la  guerre  s ’e s t efforcé 
de rédu ire  dans la  p lus la rg e  m esure le nom bre des é tablissem ents 
pén iten tia ires m ilita ires  ta n t  en F ran ce  que dans l’A frique du Nord.

D ans la  m étropole, en particu lier, le pén itencier de F o r t Gassion 
a  é té  ferm é ; de plus, le  nom bre des p risons m ilita ires  a é té  fo rte 
m ent comprimé, ta n t  comme conséquenee de la  suppression de certa ins 
conseils de guerre  perm anents qu’en su ite  d’accords conclus en tre  les 
adm in is tra tions intéressées, accords aux  term es desquels, dans les
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T i l le s  de Lille, Amiens, le  M ans, Itouen, O rléans, Bourges, Besançon, 
N antes, Limoges, C lern ion t-Ferrand , Rennes e t Toulouse, la  m aison 
locale d ’a r r ê t  joue  l e  rô le de prison m ilita ire . C ette m an ière  de fa ire  
n ’a donné lieu ju squ ’ici à aucune difficulté.

Le m om ent p a ra ît  venu de généraliser ce tte  m esure eü confiant à 
l 'ad m in is tra tio n  pén iten tia ire  civile, p a rto u t où il e s t possible de le 
fa ire , la  charge d 'a ssu re r l'in ternem ent des prévenus e t condamnés 
m ilita ires. Sera ien t seules m ain tenues provisoirem ent dans la  m é
tropole les p risons m ilita ires  de P a ris  e t de M arseille, le départem ent 
de la  ju s tice  ne d isposan t pas dans ces deux villes de moyens suffi
san ts  pour se su b s titu e r à l’a u to r ité  m ilitaire.

Les m esures qui fon t l’objet du projet, de décret c i-jo in t soum is 
à  vo tre  h au te  sanction  au ra ien t pour conséquenee la  suppression du 
pénitencier m ilita ire  d ’A lbertville, e t des p risons m ilita ires  de Lyon, 
S trasbourg , T ours, Le M ans, B ordeaux, M ontpellier e t Metz. Les 
établissem ents en question se ra ien t rem is aux  dom aines à  l’exception 
de la  prison m ilita ire  de Lyon qui se ra it  cédée h  l’adm in is tration  
pén iten tia ire  dont les ressources locales sont insuffisantes.

Ces dispositions a u ra ien t pour effet de libérer u n  personnel de 
deux officiers, de deux sous-officiers d ’adm in istra tion  du service de la  
justice  m ilita ire  e t de 76 sous-officiers du même service, parm i les
quels 16 a d ju d a n ts  ou ad judan ts-chefs e t 30 sergents-m ajors. E lles 
en tra în e ra ien t aussi l’économie des fra is  d ’en tre tien  e t  d’adm in is
tra tio n  des 9 établissem ents supprim és e t p e rm e ttra ien t de réa lise r 
p a r  un  groupem ent jud ic ieux  de la  m ain-d’œ uvre pén iten tia ire , ta n t 
civile que m ilita ire , une m eilleure e t p lus profitable u tilisa tion  de cette 
main-d'œuvx-e.

Veuillez ag réer M onsieur le P résiden t, l'hom m age de no tre  respec
tu eu x  dévouement.

L e  P résiden t du  Conseil, 

M in istre  des F inances, 

R aym ond P o ïïïc a r k .

L e  Garde des Sceauœ, M in istre  de la  Justice,

L o u i s  B a r t h o u .

L e M in istre  de la. Guerre,

P a u l  P a in l e v é ,
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Le P rés id en t de 3a R épublique française ,

V u la  la i du  9 ju in  1857 s u r  le  Code de ju s tic e  de l’arm ée .de . te r re  
e t spécialem ent son a rtic le  174 ;

Vu la  loi du 15 m ars  1875 e t spécialem ent l !a rtic le  2 9 .d e  lad ite  loi 
modifié p a r  3a loi du 15 décem bre 1875 ; .

Vu ie  décre t du  29 m al 1925, p o rtan t réo rgan isa tion  dos établissem ents 
pén iten tia ire s  m ilita ire s  ;

Vu l'ordonnance du 2 av ril 1817 su r les m aisons cen trales ;
Vu les décrets des 19 jan v ie r 1923 e t  29 ju in  1923 fixant le régim e 

in té rieu r des m aisons d ’a rrê t, de ju s tic e  e t de correction e t  l ’o rga
n isa tion  du  tra v a il dans les p risons ;

Vu l’a r tic le  l or de  la  loi du  3 aoû t 1926 ;
S u r 3e rap p o rt du P résiden t du Conseil, M in istre  des F inances, du 

G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice , e t du M in istre  de .la 
G uerre,

D écrète :

A rticle prem ier. —  Le 3 t  décem bre 1020 au  p lus ta rd  se ron t sup
prim és le  pén itencier m ilita ire  d ’A lbertv ille  e t les diverses p risons 
m ilita ires  e x is ta n t dans la  m étropole, a  l'exception  de celles de P a ris  
e t de M arseille.

Cession se ra  fa ite  à. l ’A dm in istra tion  p én iten tia ire  civile de la  p r i
son m i3itaire de Lyon, les au tre s  é tab lissem en ts ' supprim és seron t 
rem is à l’A dm in istra tion  des Dom aines.

A rt. 2. —  D ans la  métropole, le sorvice p én iten tia ire  civil assu 
re ra  l’adm in is tra tion , l’en tre tien  e t  la  gard e  des prévenus, inculpés, 
passagers e t condam nés m ilita ires, exception fa ite  de ceux conser
vés dans les p risons m ilita ire s  de P a ris  e t de M arseille . Les préveuus e t 
inculpés se ron t m ain tenus à  la  m aison d ’a r r é t  in s titu ée  aup rès du  con
seil de guerre , com pétent. Les condam nés m ilita ires  seron t ré p a r tis  
p a r  les soins de l'A dm in istra tion  p én iten tia ire  civile en tre  les é tab lis
sem ents destinés à  les recevoir e t am énagés de façon â  assu rer la  
sépara tion  des d iverses catégories.

A rt. 3. —  Les dispositions concernant la  fe rm e tu re  des é tab lisse
m ents civils re lev an t de la  guerre, le  tra n s fe r t des m ilita ire s  dans les 
é tablissem ents civils, le  rem boursem ent des dépenses d ’en tre tien  à  
la  charge  d u  budget de la  guerre  e t la  com m unication h l ’au to rité  
m ilita ire  des renseignem ents concernant les m ilita ires  incarcérés se
ro n t a rrê tées  d 'accord en tre  les chefs des deux départem en ts m inis
té rie ls  in téressés.

A rt. 4. —  Le M inistre  de la  G uerre  e s t au to risé  à .employer le 
personnel des é tablissem ents supprim és dans les corps de troupe, 
dans la  gendarm erie  ou dans les services de l'arm ée, selon les be
soins.

3 9 2 0 . —  2 6  o c t o b b e 2 4 7

A rt. 5. —  Le P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F inances, le  G arde 
des Sceaux, M inistre  de la  Justice , e t le  M in istre  de la  G uerre  sont 
chargés, cliacun en  ce qui le concerne, de l’exécution du p résen t décret 
qui se ra  publié au  Journa l officiel e t soumis, dans le  délai de tro is  mois, 
à  la  ra tifica tion  des Cham bres.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P ar le  P résident de la  République :

L e P résidant du  Conseil,

M in istre  des Finances,
j

R aym ond P o in c a r é .

L e  Garde des Sceaux, 

M inistre  de la  Justice , 

Louis B a r t h o u .

L e M inistre  de la  G-uen'e,

P au l P a i n i æ v Æ.

20 octobre 1926. ■— C ib c u c a i r e  aux  d irecteurs des établissem ents 
e t circonsn'iptions pénitentiaires, an su je t de la  collaboration à ap
porter à l ’A d m in istra tion  des D ouanes par les fonctionnaires et 
agents de l'A dm in istra tion  pénitentia ire.

M. le P rés id en t du  Conseil, M in istre  des Finances, a  appelé d ’une 
façon toute pa rticu liè re  mon a tten tio n  su r l ’in té rê t qui s ’a tta c h e  au  
m om ent où les effectifs des agen ts de la  D ouane vont ê tre  sensible
m ent rédu its , à  ce que ce tte  A dm in istra tion  pu isse com pter su r la  
collaboration  de ceux des fonctionnaires que la  n a tu re  de ieurs occu
pations m et à m êm e de relever la  trace  d’opérations illicites.

Vous voudrez bien, en  conséquence, inv ite r les fonctionnaires e t 
agen ts qui son t sous vos o rd res à  p rê te r  leu r concours à  ia  Douane, 
en p o rta n t sans re ta rd  ft Ja connaissance du chef local des D ouanes 
le p lus proche (B rigadier, Ofbcier, R eceveur, Inspecteur, D irecteur) 
tous renseignem ents ou indices s u r  la  contrebande, qu’ils au ra ien t 
pu recue illir dans l’exercice de leu rs  fonctions.

J e  crois devoir vous rappeler, â  ce tte  occasion, qu 'aux  te rm es de 
la  loi du 9 F lo réa l au  V II, t i tre  IV, a rtic le  prem ier, deux citoyens 
suffisent pour consta ter directem ent, p a r  procès-verbal à  réd iger dans 
un  bureau  ou une brigade de Douane, les in frac tions en m atière  doua
nière, et qu 'en  outre, les règlem ents de .Douane prévoient l 'a ttr ib u tio n
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Le P rés id en t de 3a R épublique française ,
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rem is à l’A dm in istra tion  des Dom aines.
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A rt. 5. —  Le P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F inances, le  G arde 
des Sceaux, M inistre  de la  Justice , e t le  M in istre  de la  G uerre  sont 
chargés, cliacun en  ce qui le concerne, de l’exécution du p résen t décret 
qui se ra  publié au  Journa l officiel e t soumis, dans le  délai de tro is  mois, 
à  la  ra tifica tion  des Cham bres.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P ar le  P résident de la  République :

L e P résidant du  Conseil,

M in istre  des Finances,
j

R aym ond P o in c a r é .

L e  Garde des Sceaux, 

M inistre  de la  Justice , 

Louis B a r t h o u .

L e M inistre  de la  G-uen'e,

P au l P a i n i æ v Æ.

20 octobre 1926. ■— C ib c u c a i r e  aux  d irecteurs des établissem ents 
e t circonsn'iptions pénitentiaires, an su je t de la  collaboration à ap
porter à l ’A d m in istra tion  des D ouanes par les fonctionnaires et 
agents de l'A dm in istra tion  pénitentia ire.

M. le P rés id en t du  Conseil, M in istre  des Finances, a  appelé d ’une 
façon toute pa rticu liè re  mon a tten tio n  su r l ’in té rê t qui s ’a tta c h e  au  
m om ent où les effectifs des agen ts de la  D ouane vont ê tre  sensible
m ent rédu its , à  ce que ce tte  A dm in istra tion  pu isse com pter su r la  
collaboration  de ceux des fonctionnaires que la  n a tu re  de ieurs occu
pations m et à m êm e de relever la  trace  d’opérations illicites.

Vous voudrez bien, en  conséquence, inv ite r les fonctionnaires e t 
agen ts qui son t sous vos o rd res à  p rê te r  leu r concours à  ia  Douane, 
en p o rta n t sans re ta rd  ft Ja connaissance du chef local des D ouanes 
le p lus proche (B rigadier, Ofbcier, R eceveur, Inspecteur, D irecteur) 
tous renseignem ents ou indices s u r  la  contrebande, qu’ils au ra ien t 
pu recue illir dans l’exercice de leu rs  fonctions.

J e  crois devoir vous rappeler, â  ce tte  occasion, qu 'aux  te rm es de 
la  loi du 9 F lo réa l au  V II, t i tre  IV, a rtic le  prem ier, deux citoyens 
suffisent pour consta ter directem ent, p a r  procès-verbal à  réd iger dans 
un  bureau  ou une brigade de Douane, les in frac tions en m atière  doua
nière, et qu 'en  outre, les règlem ents de .Douane prévoient l 'a ttr ib u tio n
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a u x  personnes qu i fourn issen t des ind ications condu isan t à  la  décou
ve rte  de la  fraude , d ’une p a r t  du p ro d u it des a ffa ires constatées.

L e  Conseiller d’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires  crim inelles, des Grâces 

e t de V A dm in istra tion  pénitentia ire,

M. Gilbert.

28 octobre 1026. — N o te  a u x  d irecteurs des circonscriptions péni
tentia ires, re la tive  au  produit du  trava il des prévenus dans les mai-, 
sons d’arrêt.

P a r  décret d u  27 ao û t 1920, publié  au  Journa l officiel du 8 septem bre 
1926 e t p a r  décret du 17 octobre 1926, publié au  Journa l officiel des 
25 e t 26 octobre 1926, l ’a r tic le  91 du décre t du  19 jan v ie r 1923, e t l ’a r 
ticle 88 du 29 ju in  1923, sont com plétés p a r  la  disposition ci-après :

« I ls  p ro fiteron t des 7 dixièm es du  p ro d u it île leu r tra v a il e t ils 
p o u rron t en  disposer in tég ra lem en t pendan t leu r détention. »

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

M . G i l b e r t ,

29 octobre 1926. —  C i r c u l a i r e  aux directeurs des établissem ents  
publics d 'éducation correctionnelle, an  su je t des m ineurs a tte in ts  
de tuberculose p-ulinonmre.

I l  m ’a é té  signalé  qu’il ex is te ra it encore d ans les é tablissem ents 
publies d’éducation  correctionnelle, des m ineurs a tte in ts  de tu b e r
culose pu lm onaire  don t ie tra n s fe r t a u  sana to rium  de B ellevue s 'im 
poserait.

E n  vous rap p e lan t que les pupilles tubercu leux  pulm onaires doi
ven t m 'ê tre  signalés en vue de le u r  envoi à  Bellevue, je  tiens à  vous
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préciser qu’il convient de proposer l'évacuation  des m ineurs su r cette 
colonie dès que le d iagnostic de tuberculose e st porté, san s a tten d re  
que l’évolution de la  m alad ie  lui donne un  ca rac tè re  de g rav ité  ted 
que la  guérison soit désonnais fo r t difficile.

Vous voudrez bien m’adresser, dans le délai m axim um  d ’un mois, 
un  é ta t des m ineurs proposés pour leu r envoi à  Bellevue.

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

M . G i l b e r t .

17 n o v e m b r e  1920. —  C i b c u l a j r e  aux directeurs de circonscriptions 
pénitentia ires, re la tive  au p rix  de journée de la  p is to le  dans les 
m aisons d’arrôt.

J e  v o u s  i n f o r m e  q u e  j ’a i  d é c i d é  d e  m o d i f ie r  s u r  l e s  b a s e s  c i - a p r è s ,  
le  p r i x  d e  j o u r n é e  d e  l a  «  p i s t o l e  »  d a n s  l e s  m a i s o n s  d ' a r r ê t  r e c e v a n t  
d e s  p r é v e n u s ,  a c c u s é s ,  e t  d e s  c o n d a m n é s  a d m i s  a u  b é n é f ic e  d u  r é g im e  
p o l i t iq u e .

, .  n ( A vec chauffage ( l ct jour ........................ 3 .50
1° Chambre ind ividuelle J ?

( et éclairage : ( A  partir du 2e jou r. 2.50
I Sans chauffage 1 1er jour ......................... 2 .50

n i  éclairage : ^  A  partir du. 2 a   1.50
I A vec chauffage { 1er jour .........................  3.00

2° Chambre commune . . . <  et éclairage : \ A  partir  du 2 ® ...............  2 .00
i Sans chauffage (

a i éclairage • > 1€r iour ......................... 2 -00
( P é r i o d e  d ’ é t é )

A  partir du 2« ........  1.25

E n  ce qui concerne les c irconscrip tions e t établissem ents gérés à 
l’heure actuelle p a r  voie d’eu treprise , les présen tes dispositions se ron t 
m ises en vigueur, sa u f  in structions con traires, au jo u r de la  p assa
tion du  service à la  régie.

Vous aurez. à  me fa ire  connaître  s i les p r i s  proposés vous p a ra is 
sen t en harm onie avec les dépenses réelles de l’A dm in istra tion  en 
lu  m atière. D ans la  négative, vous me soum ettrez, à  b re f délai, vos 
contre-propositions.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l’A d m in is tra tio n  pénitentia ire,

M . G i l b e r t .
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M . G i l b e r t ,

29 octobre 1926. —  C i r c u l a i r e  aux directeurs des établissem ents  
publics d 'éducation correctionnelle, an  su je t des m ineurs a tte in ts  
de tuberculose p-ulinonmre.

I l  m ’a é té  signalé  qu’il ex is te ra it encore d ans les é tablissem ents 
publies d’éducation  correctionnelle, des m ineurs a tte in ts  de tu b e r
culose pu lm onaire  don t ie tra n s fe r t a u  sana to rium  de B ellevue s 'im 
poserait.

E n  vous rap p e lan t que les pupilles tubercu leux  pulm onaires doi
ven t m 'ê tre  signalés en vue de le u r  envoi à  Bellevue, je  tiens à  vous
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préciser qu’il convient de proposer l'évacuation  des m ineurs su r cette 
colonie dès que le d iagnostic de tuberculose e st porté, san s a tten d re  
que l’évolution de la  m alad ie  lui donne un  ca rac tè re  de g rav ité  ted 
que la  guérison soit désonnais fo r t difficile.

Vous voudrez bien m’adresser, dans le délai m axim um  d ’un mois, 
un  é ta t des m ineurs proposés pour leu r envoi à  Bellevue.

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

M . G i l b e r t .

17 n o v e m b r e  1920. —  C i b c u l a j r e  aux directeurs de circonscriptions 
pénitentia ires, re la tive  au p rix  de journée de la  p is to le  dans les 
m aisons d’arrôt.

J e  v o u s  i n f o r m e  q u e  j ’a i  d é c i d é  d e  m o d i f ie r  s u r  l e s  b a s e s  c i - a p r è s ,  
le  p r i x  d e  j o u r n é e  d e  l a  «  p i s t o l e  »  d a n s  l e s  m a i s o n s  d ' a r r ê t  r e c e v a n t  
d e s  p r é v e n u s ,  a c c u s é s ,  e t  d e s  c o n d a m n é s  a d m i s  a u  b é n é f ic e  d u  r é g im e  
p o l i t iq u e .

, .  n ( A vec chauffage ( l ct jour ........................ 3 .50
1° Chambre ind ividuelle J ?

( et éclairage : ( A  partir du 2e jou r. 2.50
I Sans chauffage 1 1er jour ......................... 2 .50

n i  éclairage : ^  A  partir du. 2 a   1.50
I A vec chauffage { 1er jour .........................  3.00

2° Chambre commune . . . <  et éclairage : \ A  partir  du 2 ® ...............  2 .00
i Sans chauffage (

a i éclairage • > 1€r iour ......................... 2 -00
( P é r i o d e  d ’ é t é )

A  partir du 2« ........  1.25

E n  ce qui concerne les c irconscrip tions e t établissem ents gérés à 
l’heure actuelle p a r  voie d’eu treprise , les présen tes dispositions se ron t 
m ises en vigueur, sa u f  in structions con traires, au jo u r de la  p assa
tion du  service à la  régie.

Vous aurez. à  me fa ire  connaître  s i les p r i s  proposés vous p a ra is 
sen t en harm onie avec les dépenses réelles de l’A dm in istra tion  en 
lu  m atière. D ans la  négative, vous me soum ettrez, à  b re f délai, vos 
contre-propositions.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l’A d m in is tra tio n  pénitentia ire,

M . G i l b e r t .
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17 novem bre 1920. — Cibculaike a u x  d irecteurs de circonscriptions 
■pénitentiaires en entreprise , au su je t de la  com position du pain  
des détenus valides.

I l  m ’est signalé que des divergences de vues se se ra ien t produites 
au  su je t de ia  com position du  p a in  que l ’en trep reneu r des services 
économiques e st tenu  de fo u rn ir aux  détenus valides.

J e  vous rappelle que le p a rag raphe  p rem ier de l ’a rtic le  12 du 
caliier des charges rég issan t les m archés d 'en trep rise  en cours, p res
c rit que ce pain  « se ra  composé de fa r in e  do p u r from eo t b lu tée à  10 % 
d ’ex trac tio n  de son ».

Le cinquièm e p a rag rap h e  dud it a rtic le  m entionne bien  que la  dis
p osition  ci-dessas se ra  suspendue lorsque les lois ou  décrets fixeront 
e t ex igeront l ’em ploi d*un type unique de fa rin e , auquel cas la  fa 
rine  se rv an t pour îa  fab rica tio n  du pain  des détenus valides ou m a
lades, devra ê tre  celle employée pour 3 'a lunentatiou  de la  population  
libre.

Or. si une réglem entation  e s t actuellem ent 'on v igueur, dé ter
m in an t l'em ploi d 'un  type unique de favino pour la  fab rica tio n  du 
p a in  d it « de p rem ière  q u a lité  », il ne s ’ensu it pas l ’in terd ic tion  de 
l'em ploi, pour la  confection du p a iü  de deuxièm e e t tro isièm e qualités, 
de fa rin es  b lu tées à  un  tau x  différent. Les fa r in es  bises sont d 'a il
leu rs  de fab rica tio n  e t de vente courantes, a in s i le p rouvent les ad 
jud ica tions e t m archés successifs qui on t eu lieu  au  cours des der
n iers mois.

D ans ces conditions, rien  ne s ’oppose à  l'exécution  des p rescrip tions 
du  p a rag raphe  p rem ier de l'a r tic le  12 p réc ité  du cah ie r des charges, 
en ce qui touche la  fo u rn itu re  du pain  au x  détenus valides,

Le C onseiller d ’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de VAdm 'm istration pénitentia ire,

SI. GlLBUliT.

.17 novembre 10-C. — Cn:c i ü . a i u k  aux directeurs do circonscriptions 
pénitentia ires, au su je t dv l'e ffec tif détenu parfo is sn-pârienr à la 
contenance de certaines m aisons d ’an-êt.

L ’exam en des s itua tions de qu inzaine m ’a perm is de consta te r que 
certa ines .maisons d 'a r rê t possèdent un  eirectif détenu supérieu r ù 
la contenance to ta le  de rétab lissem en t. J 'a i  donné, en conséquence, 
des in structions au  service dos transfèrem en ts, afin que les eondam .

1 9 2 6 . —  l* r DÉCEMBRE 2 5 1

nés a y a n t encore â  su b ir une peine supérieu re  à  deux mois, so ient 
d irigés s u r  une a u tre  prison. A u tan t que possible, les détenus qui 
é ta ien t soum is au  régim e de l ’isolem ent, se ron t envoyés dans une 
m aison d’a r r ê t  p ropre  â  l'app lica tion  de ce régim e, afin  q u ’ils ne soient 
pas privés du  bénéfice de la  réduction  du q u a r t  

A ee propos, il m’est ap p aru  que, dans ce rta in  nom bre de prisons 
cellu laires, une p a rtie  de l’effectif détenu devait, fa u te  de cellules, 
ê tre  p lacé au  q u a rtie r  de désencom brem ent en  commun. C ette  si
tua tion , qui ne p a i'a ît pas devoir &e modifier dans l’avenir, abou tit 
à  fa ire  profiter des dispositions de l ’a rtic le  4  de la  loi du  5 ju in  1875, 
u n  nom bre im portan t do condam nés qui, cependant, ne son t pas sou
m is â l'em prisonnem ent individuel.

J e  vous p rie  de donner des Ins tructions afin que la  réduction- du 
q u a r t ne so it appliquée que p ou r le  tem ps effectivem ent passé en 
cellules de détention.

Celles-ci devront tou t d 'abord  ê tre  réservées au x  prévenus, ensu ite  
aux condam nés p rim aires, en com m ençant p a r  les p lu s longues peines 
in férieu res toutefo is à un  an  e t un  jo u r. I i  est, eu effet, san s in té rê t 
d 'iso ler les détenus appelés à  ê tre  tran sfé rés  en  m aison cen trale , e t 
qui d’ailleurs, le p lus souvent, n ’aeeom püssent p a s  tro is  inois consé
cu tifs  en cellule avan t, leu r envoi à  destina tion  pénale  e t ne béné
ficieraient même pas de ia  réduction  du  q u art. D ’a u tre  p a ît ,  l’a rtic le  8 
de la  loi du  4 fév rie r 1S93 p re sc rit de réserver le  q u a rtie r  de désen- 
cnm brem ent aux  condam nés au x  peioes les p lus courtes.

J 'ex am in era i tou jou rs  avec bienveillance les dem andes qui seront 
form ulées p a r  des* détenus p rim a ires  en vue de sub ir leu r peine 
au  régim e individuel, é ta n t b ien entendu, toutefois, que je  me ré 
serve  de les placer, s ’il e s t besoin, dans une a u tre  m aison d ’a rrê t. 
Afin de ne pas exposer les in téressés â  perd re  le  bénéfice du p a ra 
g raphe 8 de l ’a rtic le  4 de la  loi du 5 ju in  1S75, voas pourrez les m ain
ten ir eo cellule, pendan t l 'in s tru c tio n  de le u r  dem ande, s 'ils  s ’y trou 
v a ien t précédem m ent.

L e C onseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de V A dm inistra tion  pén iten tia ire ,

M . G rLB EK T.

1" décem bre 192G. —  D é c r e t  fixan t les nouveaux tra item en ts  des 
directeurs d 'établissem ents pénitentiaires.

Le 'P résiden t de la  République frança ise ,

Vu le décret du  20 fév rie r 1920 fixant les tra item en ts  du  personnel 
préposé à  l'ad m in is tra tio n  des é tablissem ents pén iten tia ire s  de 
F ran ce  ;

?
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nés a y a n t encore â  su b ir une peine supérieu re  à  deux mois, so ient 
d irigés s u r  une a u tre  prison. A u tan t que possible, les détenus qui 
é ta ien t soum is au  régim e de l ’isolem ent, se ron t envoyés dans une 
m aison d’a r r ê t  p ropre  â  l'app lica tion  de ce régim e, afin  q u ’ils ne soient 
pas privés du  bénéfice de la  réduction  du q u a r t  

A ee propos, il m’est ap p aru  que, dans ce rta in  nom bre de prisons 
cellu laires, une p a rtie  de l’effectif détenu devait, fa u te  de cellules, 
ê tre  p lacé au  q u a rtie r  de désencom brem ent en  commun. C ette  si
tua tion , qui ne p a i'a ît pas devoir &e modifier dans l’avenir, abou tit 
à  fa ire  profiter des dispositions de l ’a rtic le  4  de la  loi du  5 ju in  1875, 
u n  nom bre im portan t do condam nés qui, cependant, ne son t pas sou
m is â l'em prisonnem ent individuel.

J e  vous p rie  de donner des Ins tructions afin que la  réduction- du 
q u a r t ne so it appliquée que p ou r le  tem ps effectivem ent passé en 
cellules de détention.

Celles-ci devront tou t d 'abord  ê tre  réservées au x  prévenus, ensu ite  
aux condam nés p rim aires, en com m ençant p a r  les p lu s longues peines 
in férieu res toutefo is à un  an  e t un  jo u r. I i  est, eu effet, san s in té rê t 
d 'iso ler les détenus appelés à  ê tre  tran sfé rés  en  m aison cen trale , e t 
qui d’ailleurs, le p lus souvent, n ’aeeom püssent p a s  tro is  inois consé
cu tifs  en cellule avan t, leu r envoi à  destina tion  pénale  e t ne béné
ficieraient même pas de ia  réduction  du  q u art. D ’a u tre  p a ît ,  l’a rtic le  8 
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J 'ex am in era i tou jou rs  avec bienveillance les dem andes qui seront 
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au  régim e individuel, é ta n t b ien entendu, toutefois, que je  me ré 
serve  de les placer, s ’il e s t besoin, dans une a u tre  m aison d ’a rrê t. 
Afin de ne pas exposer les in téressés â  perd re  le  bénéfice du p a ra 
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S u r la  proposition du P rés id en t du Conseil, M in istre  des F inances, e t 
du  G arde  des Sceaux, M in istre  de la  Justice ,

D écrète :

A rtic le  p rem ier. — L 'a rtic le  p rem ier du décret du 2 0  fév rie r  1 9 2 0  est 
modifié comme su it :

A rtic ie  prem ier. —  Les tra item en ts  du personnel préposé h l ’adm i
n is tra tio n  des établissem ents pén iten tia ire s  de F ra n c e  sont a insi 
fixés :

Vu la  loi du 3  aoû t 1 9 2 6  ;

1° D irecteurs.

.21.000 francs.
1 9 .0 0 0  ~

17.000 —
15.000 —

A rt. 2 . — Les nouveaux tra item en ts  fixés p a r  le  p résen t décre t sont 
a ttr ib u és  â  cliaque fonctionnaire su iv an t sa  c lasse  respective. L 'a t t r i 
bution  de ces tra item en ts  e st exclusive de la  m ajo ra tion  prov iso ire  de 
32 p. 1 0 0  prévue p a r  le décret du 2 9  aoû t 1 9 2 6  ; elle nei se ra  pas 
considérée comme u n  avancem ent e t chaque fonctionnaire  conserve 
dans sa  classe l'ancienneté  qu 'il a  acquise.

A rt. 3. —  Les am éliorations de tra item en t ré su lta n t de l’application 
du p résen t décret au ro n t effet à  p a r t i r  du  V r ao û t 1 9 26 .

A rt. 4. —  Sont abrogées tou tes dispositions an té rieu res  en ta n t  
qu’elles sont con tra ires au p résen t décret.

A r t  5. — Le P rés iden t du  Conseil, M in istre  des Finances, e t  le 
G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice , son t chargés, cbacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution  d u  p résen t décret, qu i se ra  publié 
au  Journal officiel e t  inséré  au  B u lle tin  des lois.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

Par le  Président dis la  République :

L e  P résiden t d u  Conseil,
M in istre  des Finances,

R aym ond P o i n c a e é .

L e Garde des. Sceaux, 
M inistre  de la  Justice , 

Louis B a e t h o t t .

l r'  ciassc 
2“ —  .

3' — .

k* ~  ,
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9  décem bre 1 9 2 6 . —  C i r c u l a i r e  a u x  D irecteurs de m aisons centrales, 
des circonscriptions pén iten tia ires e t des prisons de la, Seindi, au  
su je t des dépenses a fférentes au  fonctionnem ent des services de pro
phy lax ie  antivénérienne dans les prisons.

M. le  M inistre  du  T rav a il, de l ’Hygiène, de l ’A ssistance e t de la  
P révoyance sociales, m e fa i t  connaître  qu’il a  envisagé de substituer 
au  systèm e de rem boursem ent, su r  p roduction  d’é ta ts , des dépenses 
afïérentefe au  fonctionnem ent des services de prophylax ie  an tivéné
rienne dans les prisons, celui de i'a ttrib u tio n  au x d its  services d ’une 
do ta tion  fo rfa ita ire  annuelle.

E n  vue d 'évaluer le m on tan t de ce tte  subvention de son adm inis
tra tio n , mon collègue m e p rie  de vous inv ite r à. lu i fa ire  parv en ir 
d irectem ent, dans ie p lu s b re f délai, l ’ind ication  des som m es qui 
vous p a ra îtro n t nécessaires pour couvrir les fra is  re s ta n t à  payer 
de fonctionnem ent du service antivénérien  dans vo tre  établissem ent 
ou vo tre  circonscription, a insi que les dépenses to ta les effectuées du 
1 "  jan v ie r au 3 1  décem bre 1 9 26 .

Vous au rez  à donner ensuite, e t dès le début de jan v ie r, l ’ind ica tion  
des sommes qui vous p a ra îtro n t nécessaires p ou r couvrir ces mêmes 
fra is  pendan t l ’année 1 9 2 7 . Ces dernières prévisions devron t ê tre  ba
sées su r les dépenses réelles de l ’année 19 26 .

J 'a jo u te , enfin, que la  correspondance re la tiv e  au d it service, ou 
ü  l ’a ttr ib u tio n  ou à l ’insuffisance de la  subvention fo rfa ita ire  a n 
nuelle, con tinuera  d 'ê tre  adressée d irectem ent dans l'av en ir au  Mi
n is tè re  de l'H ygiène.

Le C onseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de V A dm inistra tion  pénitentiaire,

H .  M o u t o n .

11 décem bre 1926. —  C ir c u l a i r e  aux directeurs des établissem ents  
et ciroonsct'lpUons pénitentia ires, au  su je t des é ta ts  de provision  
de dépenses pour le m ois de janv ier  1927.

Afin de me p erm ettre  d ’adresselr, en  tem ps u tile , au x  p ré fe ts  in té 
ressés, les ordonnances de délégations nécessaires, je  vous p rie  de fa ire  
figurer exceptionnellem ent s u r  les é ta ts  de prévisions de dépenses de 
tra item en t?  e t indém nitéS de janv ie r, que vous avez à  m ’ad resser 
pour le 2 du m ois prochain, les p révisions des dépenses afféren tes 
pour le  mois dont il s ’agit, au x  chap itres 9 ,1 1 ,1 5  e t 16.
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G a s t o n  DOUM ERGUE.

Par le  Président dis la  République :

L e  P résiden t d u  Conseil,
M in istre  des Finances,

R aym ond P o i n c a e é .

L e Garde des. Sceaux, 
M inistre  de la  Justice , 

Louis B a e t h o t t .

l r'  ciassc 
2“ —  .

3' — .

k* ~  ,

1 9 2 6 . —  1 1  DÉCElfBEE 253
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Le C onseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de V A dm inistra tion  pénitentiaire,

H .  M o u t o n .

11 décem bre 1926. —  C ir c u l a i r e  aux directeurs des établissem ents  
et ciroonsct'lpUons pénitentia ires, au  su je t des é ta ts  de provision  
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Afin de me p erm ettre  d ’adresselr, en  tem ps u tile , au x  p ré fe ts  in té 
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J e  sa isis  ce tte  occasion p ou r vous rap p e le r que les ordonnances de' 
délégations, qui sont adressées au x  p ré fe ts , sont é tab lies d’ap rès 
le m on tan t des dépenses qui figurent s u r  lesd lts  é ta ts .

J e  vous in v ite  donc à  ve ille r personnellem ent à  l’exac titude  des 
renseignem ents fournis,

J  ajoute, qu’é ta n t donné la  d a te  fixée p a r  le  M inistère des F inances 
p ou r le n v o id e s  ordonnances de délégations de tra item en ts  e t indem 
nités, il est indispensable que ces é ta ts  parv iennen t à mon A dm inistra- 

on, sous le  t i tr e  du l 01" B ureau , le  3  de chaque mois, au  p lus 
ta rd . .

Le C onseiller d ’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et üe l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

I I .  M o u t o n .
\

11 décem bre 1926. —  C e r c u ia ik e  aux  d irecteurs des m aisons centrales 
et circonscriptions péniten tia ires, au  su je t des é ta ts  tnm-esiriela de 
m ilita ires détenus dans les é tablissem ents pénAtentiaires.

M. le M in istre  de la  G uerre m’a  dem andé de donner a u  service de 
l ’In tendance, les moyens de vérifier les é ta ts  tr im estrie ls  'de m ilita ires  
détenus dans les établissem ents p én iten tia ires  e t qui sont p rodu its  en 
v e rtu  de la  c ircu la ire  du 22 fév rie r 1857 .

A près entente avec mon collègue, j ’ai décidé que, pour p erm ettre  
ces vérifications, un  e x tra it du reg istre  d ’écrou concernant les m ili
ta ire s  figu ran t su r lesd its é ta ts  y se ra it  annexé ù p a r t i r  du 1er ja n 
v ie r prochain.

Toutefois, ce tte  m esure ne s 'app liquera  pas  p ou r les m ilita ire s  
incarcérés dans les établissem ents s itu és  au  chef-lieu du d éparte 
m ent où la  vérification s u r  place p eu t ê tre  fa ite  p a r u n  fonctionnaire  
de l ’In tendance qu i pourra , p a r  conséquent, vérifier su r le reg istre  
l'écrou des m ilita ires, dont les noms sont po rtés su r ces é ta ts  trim es
trie ls.

Vous au rez  à donner au x  surveillan ts-chefs tou tes in s truc tions u tiles 
e t à m ’accuser réception. . .

L e C onseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l ’A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

302f). —  1 4 . DÉCEMBRE 2 S 5

1 4 - décem bre-1920. — C ir c u l a ir e  au.v préfets, au  su je t de l'in tensifi
cation  du trava il pénal dans les prisons départem entales,

A ia su ite  de la  réunion  des. effectifs dea p risons supprim ées dans 
les m aisons de concentration  e t de îa  généra lisa tion  du systèm e de 
la  régie directe, je  va is m’efCorcer de réo rgan iser e t d ’in tensifier le 
trav a il pénal dans les p risons départem entales.

J ’au ra i, dès lors, 3e p lus g rand  in té rê t à  ê tre  renseigné rap idem ent 
s u r  les ré su lta ts  obtenus dans chaque étab lissem ent où il m ’a  p a ru  
dans ce but, qu’il y av a it lieu de me fa ire  ad resse r d irectem ent le 
relevé tr im estrie l des p rodu its  du travail.

J ’a i donc décidé qu’<\ com pter du  deuxièm e tr im estre  1926, ce do
cum ent se ra it é tab li p a r  circonscrip tion  pén iten tia ire  e t s e ra it  adressé 
d irectem ent à  mon A dm inistration.

Les d irec teu rs in téressés que je  viens d ’av iser de  ce tte  modifica
tion, pourron t, s i vous le désirez, vous fa ire  parv en ir u n  dup lica ta  
de ces é ta ts.

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l'A dm in istra tion  pétiitentiaire,

. ■ I-I. M o u t o n .

14 décem bre 1926. — C ir c u l a i r e  aux  directeurs de circonscriptions 
péniten tia ires, relatine à  l’é ta t du relevé du produ it d u  tm v a ü  
à fo urn ir  trim estrie llem ent.

L e relevé du  p ro d u it du  trav a il, dont la  production trim estrie lle  
e st p rescrite  p a r  ia  c ircu la ire  du 2 fév rie r 1857, e t qui, ju sq u ’ici, 
m 'é ta it ad ressé  p a r départem en t e t p a r  l’in te rm éd ia ire  des préfec
tu res, se ra  é tab li p a r circonscription pén iten tia ire , à com pter du  4e t r i 
m estre  1026, e t devra ê tre  tran sm is d irectem ent à  mon adm in is tra tion  
arœnt le 20 du  m ois fa isa n t su ite  à chaque fin  de trim estre.
. Afin d ’év ite r des écritu res  inutiles, ces renseignem ents se ron t fo u r
nis s tric tem en t dans la  form e indiquée su r le  modèle1 ci-joint, de 
f a ç o n  a ce que les ré su lta ts  de chaque étab lissem ent resso rten t ne t
tement.'' U ne récap itu la tion  des to tau x  des diverses p risons donnera 
les ré su lta ts  généraux de la  circonscription.

L ’im prim é ac tue l se ra  modifié e t com portera des ' in terca la ires . 
T outefois, le  nouveau modèle ne devra  ê tre  m is en service qu ’après 
épuisem ent des é ta ts , m odèle P  D  5 —  M a 863 que vous possédez ou 
qui ex is ten t encore en m agasin  h îa  m aison cen tra le  de Melun.
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E n  m 'accusan t réception de  la  p résen te  c ircu laire , vous au rez  à  
lue fa ire  connaître  le  nom bre d 'exem plaires du  modèle ac tue l en  votre 
possession, e t le tem ps ap p ro x im atif nécessaire p ou r les épu ise r en 
procédant comme il e st d it p lu s h au t. P  *n

Le C onseiller d ’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

ClBCONSCBIPTION PÉNITENTIAIRE D..............

M aisons d ’a rrê t, de ju s tic e  e t de correction.

R e le v é  d u  p ro d u it  d u  tra v a il  des d é ten u s  
p e n d a n t le  tr im e s tr e  192

M a is o n  d’à b k ê t  d e ,

Hommes (1).

Service généra l . . .
L iens en ro t in .........
R avaudage de sacs.

T o t a u x

Fem m es (1).

Service général . . .  
R avaudage de sacs.

T o t a u x

E n s e m b l e  ( 1 ) . . . . . .

M a is o n  d’a r r ê t  d e ..............
e t ainsi de su ite  pour tou tes les p risons de la  circonscription.

«üïtolSuflf1 T Vi°? 36 tQtaI des
« «  S  ^  ût,“-

1926. — 17 DÉCEMBRE 257

RÉCAPITULATION

Angouiênie ...................................................
L a  R ochelle ...................................................
Sain tes ..............................................................
—  etc. — .......................................................

T o t a u x  g é n é k a u x  de la  c irconscrip tion .

17 décem bre 1926. — A b b é tê  fixa n t les différentes classes des 
directeurs.

Le G arde des Sceaux, M in istre  de  la  Justice,

Vu 3e décret du  1er décem bre 1926 m odifiant l ’a rtic le  p rem ier du dé
c re t du  20 fév rie r 1926 ;

S ur la  proposition du C onseiller d ’E ta t , D irec teu r des A ffaires c ri
m inelles, des G râces e t de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

A rrê te  :

.Article prem ier. —  L a rép a rtitio n  en tre  les d ifférentes classes de 
d irec teu rs d’établissem ents p én iten tia ires  en service e st fixée comme 
su it :

‘L a  1 ”  c la s se  a n c ie n n e  1 7 .0 0 0  f r a n c s  d e v ie n t  1™ c la s se  n o u v e lle  2 1 .0 0 0  f r a n c s  
L a  2« —  1 5 .5 0 0  • —  2e —  1 9 .0 0 0  —
L a  3e —  1 4 .0 0 0  —  3® —  1 7 .0 0 0  —
L a  4e — : 1 2 .5 0 0  —  4 e —  1 5 .0 0 0  —

A rt. 2. —  Le Conseiller d’E ta t, D irec teu r de l’A dm inistra tion  péni
ten tia ire , e s t chargé de l’exécution du  p résen t arrê té .

Le Garde des Sceau#, M in istre  de k i  Justice, 

L, B a b t h o ü .

22 décem bre 1026. —  C i b c u l à ib e  aux- D irecteurs des établissem ents 
•e t circonscriptions pén iten tia ires , au su je t de V im putation  des dé- 
peyi.ses pour fra is  de ports e t â’affronchissem ents au  budget de
m  r. : : -j

D ans u n  bu t de sim plification des écritures, e t pour év ite r la  p ro
duction de p lusieu rs é ta ts  de fra is  de po rts  e t d ’affranchissem ents, 
tous les créd its afféren ts au x  dépenses de cette n a tu re  ont été tra n s 
férés au  budget de 1927 des chap itres 9. 11, 13, 14 e t 15 au  chap itre  
17 (dépenses accessoires e t diverses).
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ten tia ire , e s t chargé de l’exécution du  p résen t arrê té .

Le Garde des Sceau#, M in istre  de k i  Justice, 

L, B a b t h o ü .

22 décem bre 1026. —  C i b c u l à ib e  aux- D irecteurs des établissem ents 
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Tin conséquence, il d a te r du 1er jan v ie r prochain , il  y a u ra  lieu 
d  im puter tou tes les dépenses de i ’espôce, que] qu 'en  so it l ’objet, su r 
le  chap itre  dépenses accessoires e t nn seul é ta t  tr im estr ie l devra 
ê ire  soum is ii mon approbation.

Veuillez m ’accuser réception,.

Le C onseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Q-rûces 

e t de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

H. M o u t o n .

2-1 décem bre 19*26. —  C ir c u l a ir e  a u x  directeurs d 'établissem ents et 
de circonscriptions pén iten tia ires , concernant l'envo i de l ’in s truc
tion  rela tive  au classem ent du  personnel en cas de m obilisation’.

J e  vous ad resse  ci-incluse, p ou r exécution, l ’in s truc tion  de M. lg 
M in istre  de la G uerre  re la tiv e  au x  conditions de classem ent dans 
l ’affectation  spéciale en oas de m obilisation, app lication  du décre t du 
13 jan v ie r 1926 (1) p o rta n t règlem ent d ’adm in is tra tio n  publique c o q . 

ce rn an t les dispositions de l'a r tic le  52 de la  loi du  1er av ril 1023 su r 
le recru tem en t de l'arm ée.

Je  vous p rie  de vouloir bien  m’en accuser réception.

P a r  d é l é g a t i o n  :

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

H .  M o u t o n .

I.vsTnrcTion rela tive  an.v conditions de classem ent dans Vaffcotaiion  
spéciale en m s de m obilisai ion (application du décret dn  13 janvier  
7!>26, portan t rvuU-mcnt d 'adm in istra tion  publique concernant les 
disparitions de l'article tri' de la loi du  r r avril 1023).

4 octobre 1026.

A rticle p rem ier. — Le dôcret du 13 ja n v ie r  1026 a fixé, en ce qui 
concerne les affectés spéciaux, les conditions d ’application  de i’artiç le  
52 de la loi du 1er av ril 1023.

( 1 )  V o i r  p a g e  1 3 0 .

1 9 2 6 . —  2 4  DÉCEltBBB 2 5 9

L a  p résen te  in s truc tion  a  p ou r b u t de  déterm iner les dé ta ils  d ’ap 
plication  des règles p révues p a r  ie décre t susvisé.

C H A PIT R E  P R E M IE R

Affectés spéciaux.

D éfinition.

A rt. 2. — E n  cas de m obilisation  un i ne p eu t se p réva lo ir de la  
fonction ou de l’emploi qn’ii occupe pour se so u s tra ire  aux  obligations 
de la  classe à laquelle il appartien t.

P euvent ê tre  affectés, so it aux  corps spéciaux composés de m ilita ires 
des réserves, so it à  leu r em ploi ou profession du tem ps de paix , 
so it à  u n  emploi sim ila ire  avec ou sans changem ent de résidence, 
les hommes du service aux ilia ire , les hom m es du service arm é ap p ar
ten an t à la  deuxièm e réserve dont l’ac tiv ité  professionnelle e st indis
pensable so it à  la  sa tisfac tion  des besoins de l’arm ée, so it au  fonc
tionnem ent des adm in is tra tions publiques, so it a u  m ain tien  de la  vie 
économique du pays.

E n  cas de nécessité absolue, les homm es du service arm é ap p a r
ten an t à  la  p rem ière  réserve peuvent aussi recevoir une affectation  
spéciale, m ais uniquem ent p ou r la sa tisfac tion  des besoins de l'arm ée.

I l  e s t rappelé que les affectations spéciales sont essentiellem ent 
tem poraires ; elles sont prononcées p a r  le  M in istre  de la  G uerre pour 
les réserv is tes de l ’arm ée de te rre , p a r  le M in istre  de M arine pour 
les réservistes de l’arm ée de n ier ou p a r  leu rs  délégués ; elles sont 
rapportées p a r  les mêmes au to rités su ivan t les besoins de l’arm ée, 
les nécessités de la  discipline e t les v a ria tions des besoins qu i les ont 
motivées.

D es tsjhlPiitix annexés au  décret susvisé énum èrent d istinctem ent :

Les corps spéciaux, tab leau  n° 1 ;
Les adm in is tra tions e t g rands services publics, tab leau  n° 2 ;
Les professions industrielles, tab leau  n° 3 ;
Les professions agricoles, tab leau  n° 4 ;
Les professions comm erciales, tab leau  n° 5 ;
Les catégories de F ran ça is  ré s id an t à l’é tranger, hors d 'Europe, 

tab leau  n° G, pouvant com porter des affectations spéciales.

Ceux annexés â la  p résente in struction  indiquent en ou tre  ;

Les au to rité s  ou personnalités qui é tab lissen t ies dem andes de 
classem ent dans l'affectation  spéciale ;

Celles qui prononcent les décisions ;
Les organes m ilita ires  ad m in is tra teu rs .

0*
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Classem ent dans l'a ffecta tion  spèciale. —  A d m in istra tion  des affectés 
spéciaux. — R ègles générales.

A rt. 3. — Les homm es classés dans l'a ffec ta tion  spéciale so n t ad 
m in is trés  d’ap rès les p rincipes généraux  aâm is p ou r tous les homjnes 
de réserves. I ls  sont eu possession de leu r liv re t individuel e t reçoi
vent un  fascicu le  de m obilisation  d’un m odèle spécial (m odèle Z° ou 
Z ‘) [1], Ils  sont as tre in ts , dans les mêmes conditions que les au tre s  
réserv istes, au x  décla ra tions - de changem ent de domicile ou de ré 
sidence e t les d ispositions prévues à  ce su je t p a r  l’in s truc tion  su r 
l'ad m in is tra tio n  des hommes de troupe des réserves le u r  sont app li
cables.

Comme hommes des réserves, les affectés spéciaux sont adm in istrés 
p a r  le bureau  de recru tem ent de leur domicile, au  moyen du  reg istre  
m atricu le  ou de la  liste  m atricu le  (2) e t du fichier d ’affectation.

D 'a u tre  part, les affectés spéciaux sont tous ra tta ch és  en vue de 
la  m obilisation à  des organes m obilisateurs qui tien n en t leu rs  fiches 
m atrîcu la ires  de m obilisation e t leurs pièces m atricules.

P o u r chaque, catégorie d 'affectés spéciaux, l ’indication  de ces o r
ganes qui sont des bu reau x  de recru tem en t désignés, figure dans 
les tab leaux  1 à  6 ci-annexés. I ls  jouent â Vèyard des a ffectés spéciaux  
le rôle de corps de troupe m olnlùateur.

E n  conséquence, seuls in terv iennent pour l'adm in is tra tion  des affec
tés spéciaux  •:

1° Le service em ployeur (com pagnie de chem in de fer, ad m in is tra 
tion, établissem ent, usine, etc.) qui tie n t un  contrô le de son person
nel classé dans l’affectation  spéciale.

Le fonctionnaire  (ou ia personnalité) chargé de la  tenue de cc con
trô le  e st désigné d aas  la  colonne i’ des tab leaux  ci-annexés :

2" Le bureau  de recru tem en t m obilisateur ;
3U Le bureau  de recru tem ent du domicile.
Les rôles de ces deux bureaux  sout indiqués ci-après :
Les dispositions qui précèdent sont, en règle générale, applicables 

au x  réserv is tes de t’arm ée de m er soum is a u  régim e du recrutem ent.
Les m esures qui leur sont p ropres fo n t l ’ob je t d ’un chap itre  p a r t i

culier (chap itre  V).

R ôle du bureau de recrutem ent du domicile.

A rt. 4. — Les affectés spéciaux sout adm in is trés  en  ta u t  qu'homm es 
des réserves d 'ap rès les régies en v igueur pour les réserv istes placés 
dans le  d ro it commun.

( t )  L e  m o d è le  Z °  e s t  e m p lo y é  p o u r  l e s  a f f e c t é s  s p é c i a u x  q u i ,  à  l a  m o M - 
J is a U o n ,  d o i v e n t  r e j o i n d r e  u n  p o s t e  d i f f é r e n t  d e  c e în i  q u ' i l s  o c c u p e n t  e n  t e m p s  
d o  p a ix .

( 2 )  S i  l 'i i o u u u c  e s t  d o m ic i l i é  d a n s  u n e  s u b d i v i s i o n  d o n t  i l  n ’ e s t  p a s  o r ig i n a i r e .
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. L a  fiche d'a ffecta tion  d’un  rése rv is te  classé dans l’affectation  spé
ciale e s t conservée p a r  le  bu reau  de recru tem en t du  dom icile  de l’in
téressé, que ce bu reau  so it ou non îe bu reau  de recru tem en t mobili
sa teu r, E lle  e st classée au  groupe 15 du  fichier d ’affectation  e t tra n s 
m ise en  cas de  changem ent de domicile de bu reau  à  bu reau  su iv an t les 
règles posées p a r  l'in stru c tio n  p a rticu liè re  A.

T ou t affecté spécial est, a insi qu’il a  é té  d it p lus hau t, m is en pos
session d’un fascicule de m obilisation (m odèle Z° ou Z '), C ette pièce 
e st é tab lie  comme p ou r les au tre s  réserv is tes p a r  le  bu reau  de re 
cru tem en t du domicile e t rem ise  à l'in té ressé  p a r l ’in term éd ia ire  de 
la  gendarm erie. Ce n ’e s t  qu’à p a r t i r  du  m om ent où  il est en  posses
sion de  ce dern ie r fascicule que l ’affectation  à  une fo rm ation  mobi
lisée dont il pouvait ê tre  an térieu rem en t ti tu la ire  se trouve  annu 
lée.

R ôle du bureau de recru tem ent m obilisateur.

A rt. 5. —  A iusi qu’il a  é té  d it ci-dessus (a r t .3 ) ,le  bu reau  de recru 
tem en t m obilisateur joue à  l’égard  des affectés spéciaux le rô le de 
corps m obilisateur.

I l  correspond so it d irectem ent, so it p a r  l ’in term éd ia ire  du général 
com m andant la  région avec le service employeur. D ans ce rta in s  cas 
indiqués p a r  les tab leaux  ci-annexés, il  prononce le. classem ent dans 
l’affectation  spéciale ou la  rad ia tio n  de l’affectation  spéciale.

I l  conserve e t- t ie n t  à  jo u r  les fiches ina tricn la ires  de m obilisation 
e t les a litres  pièces m atricu les des affectés spéciaux qu’il e s t chargé 
d 'adm in istrer.

P our les corps spéciaux, le bu reau  de recru tem en t m obilisateur 
joue, en outre, en cas d’appel de ces corps à  l'ac tiv ité , le rô le dévolu 
au  dépôt des corps en opérations. Le com m andant de ce bureau  rem et 
a lo rs au  com m andant du  corps spécial les liv re ts  m atricu les des 
homm es qui en tren t dans la  composition de ce corps, m ais il conserve 
leu rs fiches ina tricn la ires  de m obilisation afin de lui perm ettre  de 
su iv re  les hommes a in s i rappelés à l’ac tiv ité  (1).

P o u r l'app lication  de ces dispositions, il e s t constitué  dans tou t 
bu reau  de recru tem ent m obilisateur u n  fichier de m obilisation « a f 
fectés spéciaux » e t un  fich ier-réperto ire  alphabétique.

Le fichier -de m obilisation  com prend la  fiche m atriculaire de m obi
lisa tion  de to u t réserv is te  — officiel’ ou hom m e de troupe  de l’arm ée 
de te rre  ou de m er — classé dans l’affectation  spéciale au t i tr e  des 
adm in istra tions, services publics, établissem ents, usines, etc.., pour 
lesquels le bureau  e s t désigné comme bureau  de recru tem en t m obili
sa teu r.'

( 1 )  L e s  d i s p o s i t i o n s  p r é v u e s  p a r  l ' i n s t r u c t i o n  6 2 8 1  1 / 1 1  d u  2 6  m a i  1 9 2 1  s u r  
i a  c o n ip t a b i l i l é  â«*s e f f e c t i f s  d e s  u n i t é s  in o b D îs é e s  a u x  a r m é e s ,  s o n t ,  d a n s  c e  c e s ,  
a p p l i c a b l e s .
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T ou t affecté spécial est, a insi qu’il a  é té  d it p lus hau t, m is en pos
session d’un fascicule de m obilisation (m odèle Z° ou Z '), C ette pièce 
e st é tab lie  comme p ou r les au tre s  réserv is tes p a r  le  bu reau  de re 
cru tem en t du domicile e t rem ise  à l'in té ressé  p a r l ’in term éd ia ire  de 
la  gendarm erie. Ce n ’e s t  qu’à p a r t i r  du  m om ent où  il est en  posses
sion de  ce dern ie r fascicule que l ’affectation  à  une fo rm ation  mobi
lisée dont il pouvait ê tre  an térieu rem en t ti tu la ire  se trouve  annu 
lée.

R ôle du bureau de recru tem ent m obilisateur.

A rt. 5. —  A iusi qu’il a  é té  d it ci-dessus (a r t .3 ) ,le  bu reau  de recru 
tem en t m obilisateur joue à  l’égard  des affectés spéciaux le rô le de 
corps m obilisateur.

I l  correspond so it d irectem ent, so it p a r  l ’in term éd ia ire  du général 
com m andant la  région avec le service employeur. D ans ce rta in s  cas 
indiqués p a r  les tab leaux  ci-annexés, il  prononce le. classem ent dans 
l’affectation  spéciale ou la  rad ia tio n  de l’affectation  spéciale.

I l  conserve e t- t ie n t  à  jo u r  les fiches ina tricn la ires  de m obilisation 
e t les a litres  pièces m atricu les des affectés spéciaux qu’il e s t chargé 
d 'adm in istrer.

P our les corps spéciaux, le bu reau  de recru tem en t m obilisateur 
joue, en outre, en cas d’appel de ces corps à  l'ac tiv ité , le rô le dévolu 
au  dépôt des corps en opérations. Le com m andant de ce bureau  rem et 
a lo rs au  com m andant du  corps spécial les liv re ts  m atricu les des 
homm es qui en tren t dans la  composition de ce corps, m ais il conserve 
leu rs fiches ina tricn la ires  de m obilisation afin de lui perm ettre  de 
su iv re  les hommes a in s i rappelés à l’ac tiv ité  (1).

P o u r l'app lication  de ces dispositions, il e s t constitué  dans tou t 
bu reau  de recru tem ent m obilisateur u n  fichier de m obilisation « a f 
fectés spéciaux » e t un  fich ier-réperto ire  alphabétique.

Le fichier -de m obilisation  com prend la  fiche m atriculaire de m obi
lisa tion  de to u t réserv is te  — officiel’ ou hom m e de troupe  de l’arm ée 
de te rre  ou de m er — classé dans l’affectation  spéciale au t i tr e  des 
adm in istra tions, services publics, établissem ents, usines, etc.., pour 
lesquels le bureau  e s t désigné comme bureau  de recru tem en t m obili
sa teu r.'

( 1 )  L e s  d i s p o s i t i o n s  p r é v u e s  p a r  l ' i n s t r u c t i o n  6 2 8 1  1 / 1 1  d u  2 6  m a i  1 9 2 1  s u r  
i a  c o n ip t a b i l i l é  â«*s e f f e c t i f s  d e s  u n i t é s  in o b D îs é e s  a u x  a r m é e s ,  s o n t ,  d a n s  c e  c e s ,  
a p p l i c a b l e s .
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I l  e s t ten u  e t u tilisé  d ’ap rès les règles posées p a r  l 'in s tru c tlc fn  p a r t i
cu lière  M. n° 16997 1/11 du 7 octobre 1919,

A  U  m obilisation, il e s t égalem ent constitué d an s  , les conditions 
fixées p a r  l ’in s tru c tio n  9848 2 /1  du 3 aoû t 1928. (1) dans chaque 
bureau  de recru tem en t m obilisateur un  pohier de position- du  tem ps 
de guerre d'affectés spéciaux.

A I égard  du personnel a y a n t rang  d ’officier, classés dans l ’affec
ta tio n  spéciale, les  com m andants de bu reaux  de recru tem en t mobi
lisa teu rs  sont seulem ent chargés de la  tenue à  jo u r  et de la  conser
vation des fiches de m obilisation le concernant. I ls  n 'o n t p a s  à  in te r
venir dans les questions d’avancem ent e t de décorations, qu i re n tre n t 
dans les a ttr ib u tio n s  de l’au to r ité  (2) chargée de la  tenue d n  dossier 
du  personne], Lo liv re t m atricu le  e st jo in t à  ce dossier, sa u f  en ce 
qu i concerne les ofiîciers affectés au s  corps spéciaux dont les liv re ts 
sont, comme ceux des hom m es de troupe, conservés p a r le comm an
d an t du bu reau  de recru tem en t m obilisateur.

E tablissem ents des propositions de classem ent 
dans l'a ffecta tion  spéciale.

A rt.6. Les propositions de classem ent dans l'affectation , spéciale 
sont é tablies p a r  les fonctionnaires, adm in is tra tions ou personnalités 
indiquées dans la  colonne 8 des tab leaux  ci-annexés, en  faveu r des 
hom m es exerçan t leu r profession ou titu la ire s  de leu r em ploi depuis 
deux ans au  m oins (8).

E lles reçoivent la  destina tion  prévue dans ces mômes tab leaux .
On se conform e pour leu r é tab lissem ent au x  indications ci-après ;

C H A PIT R E  I I

A ffectés spéciaux au ti tre  -des co.rps spéciaux 
e t des services publics (tab leau  n° 2).

E tab lissem en ts des. propositions.

A it. 7. —• Les adm in is tra tions ou services é tab lissen t un  bulletin  
d’inscrip tion  (mod. 1 ).

Ces bu lle tins sont exépédiés du 1"T au 5 du p rem ier mois de chaque.

( 1 )  I n s t r u c t i o n  s u r  l a  c o m p t a b i l i t é  clés e f f e c t i f s  d o s  d é p ô ts .

( 2 )  G é n é r a l  c o m m a n d a n t ,  l a  r é g i o n  o u  g é n é r a i  c o m m a n d a n t ,  l e s  s u b d iv i s io n s
s u i v a n t  1b c a s .  V o i r  i n s t r u c t i o n ,  s u r  l 'a d m i n i s t r a t i o n  d « s  o f f ic ie r s  d e  r é s e r v a
( B .  O . E .  i l . ,  v o ln m o  7 2 ) .

( 3 ) . L a  d é l a i  d e  d e u x  a n s  e s t  c o m p té  d e p u i s  la -  d a t e  d e  l ' e n t r é s  e n  f o n d i o n s  
d a n s  l ’ a d m i n i s t r a t i o n ,  l o r s  m ô m e  q u e  c e t t e  d a t a  e s t  a n t é r i e u r e  à  c e l le  cI b l 'o r i g i n o  
d u  s e rv ie ©  m i l i t a i r e .  P a r  s u i t e ,  l 'h o m m e  r é i n t é g r é ,  J o r s  d e  s a  l i b é r a t i o n  d u  s e r 
v i c e  a c t i f ,  d a n s  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  o ù  i l  ô t a i t  e m p lo y é  a v a n t  s o c  i n c o r p o r a t i o n ,  
e s t  a d m i s  à "  c o m p t e r  d a n s  l e  d é l a i  e x ig é ;  l e  t e m p s  q u ' i l  a  p a s s é  e u  f o n c t i o n s  
a v a n t  l 'a c c o n ip l i s s e m e D t  d e  s o n  s e r v i c e  d 'a c t i v i t é .

L e s  m i l i t a i r e s  e n  p o s i t io n  <3c r é f o r m e  t e m p o r a i r e  n e  p e u v e n t  ê t r e  c la s s é s  
d a n s  l ’ a f f e c t a t i o n  s p é c i a le .

\
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trim estre  aux  au to rité s  m ilita ires indiquées dans 3a colonne 4 des 
tableaux. I ls  doivent ê tre  régu lièrem en t certifiés e t po rter la  signa
tu re  du fonctionnaire délégué pour îa tenue des contrôles.

D ans ies départem en ts p artagés en tre  deux régions de corps d’a r 
mée, les contrôles des adm in is tra tions on services dont l’organisation  
est départem entale, sont tenus en  deux pai’tié s  correspondant au  p a r
tage du départem ent en tré  les deux régions.

Les bulletins d ’inscrip tion  sont adressés dans ce cas à  l’au to rité  
m ilita ire  in téressée de la  région su r le te rrito ire  de laquelle résiden t 
les personnels en cause.

I l  en e st de même lorsque p lusieu rs régions de corps d’arm ée on t 
une p a rtie  de leu r te rrito ire  com prise d'ans le  resso rt d’une même 
cour d'appel,

Le générai com m andant la  région (1) ~  ou. su iv an t îe cas, le  com
m an d an t du  bureau  de recru tem en t m ob ilisa teu r — prononce le c las
sem ent dans l’affectation  spéciale des fonctionnaires, agents, ouvriers, 
etc.., hommes de troupe, signalés p a r  les bulletins d 'inscrip tion  e t 
p résen tan t toutes les conditions requises (li) pou)- ê tre  placés dans 
ce tte  position.

Si certa in s d’en tre  eux ne peuvent, p ou r un  m otif quelconque, ê tre  
classés affectés spéciaux, l ’adm in is tra tio n  ou. le  service em ployeur en 
est im m édiatem ent avisé.

Le général com m andant la  région adresse au  com m andant du bu
reau  de recru tem en t m obilisateur ies bu lle tins d ’inscrip tion  concer
n an t les 'hommes dont il a  décidé le c lassem ent dans l’affectation 
spéciale.

Cet officier supérieu r procède a lo rs aux opérations prévues à  l’a r . 
ticle ci-après :

Les bu lle tin s d ’inscrip tion  (3) son t classés aux  archives dn bureau 
m obilisateur. I ls  son t placés d istinctem ent p a r  ad m in is tra tion  et

( 1 )  P o u r  l e s  h o m m e s  d u  s e r v i c e  a n n d  d e s  c l a s s e s  d «  l a  p r e m i è r e  r é s e r v e .  
A u x  t e r m e s  d e  l a  l o i  d u  1e r a v r i l  1 0 2 3 ,  c e t t e  c a t é g o r i e  d e  r é s e r v e  d o i t  c o m p r e n 
d r e  1 6  c la s s e s  1 / 2 ,  m a i s  p e n d a n t  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ’a n n é e s  e n c o r e ,  e l l e  e n  
c o m p r e n d r a  u u  n o m b r e  p l u s  é le v é  ( 1 7  1 / S  o u  1 8 ) .  D a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  e t

m o m e n t  o ù  l a  p r e m i è r e  r é s e r v e  s e v a  r é ç H e t n e a t  c o m p o s é e  d e  1 6  c l a s s e s  
1 / 2 , l a  c a t é g o r i e  d e s  p l u s  j e u n e s  e la s s e s  d e  l a  p r e m i è r e  r é s e r v e ,  a n  l i e u  d e  co rn - 
p r u n d r e  5  c l a s s e s  1 / 2  c o m m e  U  est. i n d i q u é  d a n s  l e s  t a b l e a u x  a n n e x é s  a u  d é c r e t  
d u  3 3  j a n v i e r  192<> e t  à  l a  p r é s e n t e  i n s t r u c t i o n ,  c o m p r e n d r a  G d a s s e s  1 / 2  ou. 
7 c la s s e s .

( 2 )  S e  r e p o r t e r  : p o u r  l e s  a g e n t» ,  s o u s - a g e n t s  e tc . . ,  d e s  f o r m a t i o n s  A n  s e r v i c e  
d u  T r é s o r  a u x  a r m é e s ,  a u  d é c r e t  d u  5 o c to b r e  1 9 2 3  ( B .  O . E .  C ., p .  3671) e t  
à  l ’ a r r ê t é  i n t e r m i n i s t é r i e l  d u  1 2  a o û t  1 9 2 4  B .  O ., p .  2 4 3 7 )  p o u r  l e s  f o n c t i o n 
n a i r e s .  a g o n t.s  Bt s o u s - a g e n t s  d u  s e r v i c e  d e  l a  p o s t e  a n s  a r m é e s ,  a n  d é c r e t  d n  
5  o c to b r e  1 9 2 3  ( B .  O . p .  3 8 6 3 )  e t  à  l ’ a r r ê t é  i n t e r m i n i s t é r i e l  dn. 1 2  a o û t  1 9 2 4  
( B .  O . E .  C, p .  2 4 2 S )  : p o u r  l e s  p r é p o s é s  d e s  d o n a n e s ,  au . d é c r e t  d u  2 2  j u i n  
1 9 2 3  i B .  O , E .  C ., i i. 1 7 5 5 )  ; p o u r  l e s  p r é p o s é s  d e  l ’a d m i n i s t r a t i o n  d e s  e a u x  e t  
f o r ê t s ,  a u x  d é c r e t s  d e s  13 n o v e m b r e  1390. 2 5  j u i l l e t  1 9 2 4  (B. O. E ,  C., p. 2 2 9 4 )  
e t  à  l ' i n s t r u c t i o n  n °  1 5 4 9  1 / 1 1  d u  2 5  f é v r i e r  1 9 2 5 .

( 3 )  E t  d e  r a d i a t i o n ,  v o i r  c i - a p r è s ,  a r t i c l e  9  .
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I l  e s t ten u  e t u tilisé  d ’ap rès les règles posées p a r  l 'in s tru c tlc fn  p a r t i
cu lière  M. n° 16997 1/11 du 7 octobre 1919,

A  U  m obilisation, il e s t égalem ent constitué d an s  , les conditions 
fixées p a r  l ’in s tru c tio n  9848 2 /1  du 3 aoû t 1928. (1) dans chaque 
bureau  de recru tem en t m obilisateur un  pohier de position- du  tem ps 
de guerre d'affectés spéciaux.

A I égard  du personnel a y a n t rang  d ’officier, classés dans l ’affec
ta tio n  spéciale, les  com m andants de bu reaux  de recru tem en t mobi
lisa teu rs  sont seulem ent chargés de la  tenue à  jo u r  et de la  conser
vation des fiches de m obilisation le concernant. I ls  n 'o n t p a s  à  in te r
venir dans les questions d’avancem ent e t de décorations, qu i re n tre n t 
dans les a ttr ib u tio n s  de l’au to r ité  (2) chargée de la  tenue d n  dossier 
du  personne], Lo liv re t m atricu le  e st jo in t à  ce dossier, sa u f  en ce 
qu i concerne les ofiîciers affectés au s  corps spéciaux dont les liv re ts 
sont, comme ceux des hom m es de troupe, conservés p a r le comm an
d an t du bu reau  de recru tem en t m obilisateur.

E tablissem ents des propositions de classem ent 
dans l'a ffecta tion  spéciale.

A rt.6. Les propositions de classem ent dans l'affectation , spéciale 
sont é tablies p a r  les fonctionnaires, adm in is tra tions ou personnalités 
indiquées dans la  colonne 8 des tab leaux  ci-annexés, en  faveu r des 
hom m es exerçan t leu r profession ou titu la ire s  de leu r em ploi depuis 
deux ans au  m oins (8).

E lles reçoivent la  destina tion  prévue dans ces mômes tab leaux .
On se conform e pour leu r é tab lissem ent au x  indications ci-après ;

C H A PIT R E  I I

A ffectés spéciaux au ti tre  -des co.rps spéciaux 
e t des services publics (tab leau  n° 2).

E tab lissem en ts des. propositions.

A it. 7. —• Les adm in is tra tions ou services é tab lissen t un  bulletin  
d’inscrip tion  (mod. 1 ).

Ces bu lle tins sont exépédiés du 1"T au 5 du p rem ier mois de chaque.

( 1 )  I n s t r u c t i o n  s u r  l a  c o m p t a b i l i t é  clés e f f e c t i f s  d o s  d é p ô ts .

( 2 )  G é n é r a l  c o m m a n d a n t ,  l a  r é g i o n  o u  g é n é r a i  c o m m a n d a n t ,  l e s  s u b d iv i s io n s
s u i v a n t  1b c a s .  V o i r  i n s t r u c t i o n ,  s u r  l 'a d m i n i s t r a t i o n  d « s  o f f ic ie r s  d e  r é s e r v a
( B .  O . E .  i l . ,  v o ln m o  7 2 ) .

( 3 ) . L a  d é l a i  d e  d e u x  a n s  e s t  c o m p té  d e p u i s  la -  d a t e  d e  l ' e n t r é s  e n  f o n d i o n s  
d a n s  l ’ a d m i n i s t r a t i o n ,  l o r s  m ô m e  q u e  c e t t e  d a t a  e s t  a n t é r i e u r e  à  c e l le  cI b l 'o r i g i n o  
d u  s e rv ie ©  m i l i t a i r e .  P a r  s u i t e ,  l 'h o m m e  r é i n t é g r é ,  J o r s  d e  s a  l i b é r a t i o n  d u  s e r 
v i c e  a c t i f ,  d a n s  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  o ù  i l  ô t a i t  e m p lo y é  a v a n t  s o c  i n c o r p o r a t i o n ,  
e s t  a d m i s  à "  c o m p t e r  d a n s  l e  d é l a i  e x ig é ;  l e  t e m p s  q u ' i l  a  p a s s é  e u  f o n c t i o n s  
a v a n t  l 'a c c o n ip l i s s e m e D t  d e  s o n  s e r v i c e  d 'a c t i v i t é .

L e s  m i l i t a i r e s  e n  p o s i t io n  <3c r é f o r m e  t e m p o r a i r e  n e  p e u v e n t  ê t r e  c la s s é s  
d a n s  l ’ a f f e c t a t i o n  s p é c i a le .

\
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trim estre  aux  au to rité s  m ilita ires indiquées dans 3a colonne 4 des 
tableaux. I ls  doivent ê tre  régu lièrem en t certifiés e t po rter la  signa
tu re  du fonctionnaire délégué pour îa tenue des contrôles.

D ans ies départem en ts p artagés en tre  deux régions de corps d’a r 
mée, les contrôles des adm in is tra tions on services dont l’organisation  
est départem entale, sont tenus en  deux pai’tié s  correspondant au  p a r
tage du départem ent en tré  les deux régions.

Les bulletins d ’inscrip tion  sont adressés dans ce cas à  l’au to rité  
m ilita ire  in téressée de la  région su r le te rrito ire  de laquelle résiden t 
les personnels en cause.

I l  en e st de même lorsque p lusieu rs régions de corps d’arm ée on t 
une p a rtie  de leu r te rrito ire  com prise d'ans le  resso rt d’une même 
cour d'appel,

Le générai com m andant la  région (1) ~  ou. su iv an t îe cas, le  com
m an d an t du  bureau  de recru tem en t m ob ilisa teu r — prononce le c las
sem ent dans l’affectation  spéciale des fonctionnaires, agents, ouvriers, 
etc.., hommes de troupe, signalés p a r  les bulletins d 'inscrip tion  e t 
p résen tan t toutes les conditions requises (li) pou)- ê tre  placés dans 
ce tte  position.

Si certa in s d’en tre  eux ne peuvent, p ou r un  m otif quelconque, ê tre  
classés affectés spéciaux, l ’adm in is tra tio n  ou. le  service em ployeur en 
est im m édiatem ent avisé.

Le général com m andant la  région adresse au  com m andant du bu
reau  de recru tem en t m obilisateur ies bu lle tins d ’inscrip tion  concer
n an t les 'hommes dont il a  décidé le c lassem ent dans l’affectation 
spéciale.

Cet officier supérieu r procède a lo rs aux opérations prévues à  l’a r . 
ticle ci-après :

Les bu lle tin s d ’inscrip tion  (3) son t classés aux  archives dn bureau 
m obilisateur. I ls  son t placés d istinctem ent p a r  ad m in is tra tion  et

( 1 )  P o u r  l e s  h o m m e s  d u  s e r v i c e  a n n d  d e s  c l a s s e s  d «  l a  p r e m i è r e  r é s e r v e .  
A u x  t e r m e s  d e  l a  l o i  d u  1e r a v r i l  1 0 2 3 ,  c e t t e  c a t é g o r i e  d e  r é s e r v e  d o i t  c o m p r e n 
d r e  1 6  c la s s e s  1 / 2 ,  m a i s  p e n d a n t  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ’a n n é e s  e n c o r e ,  e l l e  e n  
c o m p r e n d r a  u u  n o m b r e  p l u s  é le v é  ( 1 7  1 / S  o u  1 8 ) .  D a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  e t

m o m e n t  o ù  l a  p r e m i è r e  r é s e r v e  s e v a  r é ç H e t n e a t  c o m p o s é e  d e  1 6  c l a s s e s  
1 / 2 , l a  c a t é g o r i e  d e s  p l u s  j e u n e s  e la s s e s  d e  l a  p r e m i è r e  r é s e r v e ,  a n  l i e u  d e  co rn - 
p r u n d r e  5  c l a s s e s  1 / 2  c o m m e  U  est. i n d i q u é  d a n s  l e s  t a b l e a u x  a n n e x é s  a u  d é c r e t  
d u  3 3  j a n v i e r  192<> e t  à  l a  p r é s e n t e  i n s t r u c t i o n ,  c o m p r e n d r a  G d a s s e s  1 / 2  ou. 
7 c la s s e s .

( 2 )  S e  r e p o r t e r  : p o u r  l e s  a g e n t» ,  s o u s - a g e n t s  e tc . . ,  d e s  f o r m a t i o n s  A n  s e r v i c e  
d u  T r é s o r  a u x  a r m é e s ,  a u  d é c r e t  d u  5 o c to b r e  1 9 2 3  ( B .  O . E .  C ., p .  3671) e t  
à  l ’ a r r ê t é  i n t e r m i n i s t é r i e l  d u  1 2  a o û t  1 9 2 4  B .  O ., p .  2 4 3 7 )  p o u r  l e s  f o n c t i o n 
n a i r e s .  a g o n t.s  Bt s o u s - a g e n t s  d u  s e r v i c e  d e  l a  p o s t e  a n s  a r m é e s ,  a n  d é c r e t  d n  
5  o c to b r e  1 9 2 3  ( B .  O . p .  3 8 6 3 )  e t  à  l ’ a r r ê t é  i n t e r m i n i s t é r i e l  dn. 1 2  a o û t  1 9 2 4  
( B .  O . E .  C, p .  2 4 2 S )  : p o u r  l e s  p r é p o s é s  d e s  d o n a n e s ,  au . d é c r e t  d u  2 2  j u i n  
1 9 2 3  i B .  O , E .  C ., i i. 1 7 5 5 )  ; p o u r  l e s  p r é p o s é s  d e  l ’a d m i n i s t r a t i o n  d e s  e a u x  e t  
f o r ê t s ,  a u x  d é c r e t s  d e s  13 n o v e m b r e  1390. 2 5  j u i l l e t  1 9 2 4  (B. O. E ,  C., p. 2 2 9 4 )  
e t  à  l ' i n s t r u c t i o n  n °  1 5 4 9  1 / 1 1  d u  2 5  f é v r i e r  1 9 2 5 .

( 3 )  E t  d e  r a d i a t i o n ,  v o i r  c i - a p r è s ,  a r t i c l e  9  .
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pour- chaque ad m in is tra tion  p a r  catégorie (inscrip tion , rad ia tion ) et 
p a r  année.

L e classem ent dans l’affectation  spéciale, h quelque t i tr e  que ce 
soit, des officiers de réserve, e s t tou jours prononcé p a r  décision m inis
térie lle  insérée au  Journa l officiel

Les bulletins d ’inscrip tion  é tab lis  p a r  les adm in is tra tio n s p o u r des 
officiers de rése rv e  sont tran sm is au  m in is tre  —  direction d’arm e — 
p a r  le général com m andant la  région. I l  n ’est pas é tab li p ou r les 
affectés spéciaux au  t i tr e  des tab leaux  n 0’ 1 e t 2 d’au tre s  modiflca- ‘ 
tions de décision que l ’insertion  au  Journa l officiel.

I l  ap p a rtien t au  généra l com m andant la  région d 'ad resse r au x  bu
reau x  de recru tem en t m ob ilisateurs un  e x tra it  de la  décision insérée.

Lorsque les fonctionnaires, -agents, etc.., proposés pour ie clas
sem ent dans l ’affec ta tion  spéciale ap p artien n en t aux  réserves de 
l ’arm ée de m er, les bulletins d ’inscrip tion  sont, dans tous les cas, 
adressés au  général com m andant la  région (1).

C et officier généra l les tran sm e t : ceux concernant le  personnel o f
ficier, d irectem ent au  M in istre  de la  M arine, ceux concernant le per
sonnel troupe, a u  p ré fe t m aritim e  chef de la  circonscrip tion  m aritim e 
de réserve dont relèvent les réserv istes en cause.

Le M inistre  de la M arine e t les p ré fe ts  m aritim es décident de la  
su ite  â donner e t fon t re to u r des bulletins d’inscrip tion  aux  généraux  
com m andant les réglons qui opèren t ensu ite  comme il e s t  d it ci- 
dessus.

C hangem ent d 'affectation. —  Echange de fascicule. —  
Transm ission des pièces m atricules.

A rt. 8. Loi'squ’un  homm e p lacé dans le d ro it commun e s t classé 
dans 1 affectation  spéciale, le com m andant du  bureau  de recru tem en t 
m ob ilisa teu r en avise le com m andant du  bureau  de recru tem en t du 
domicile (2) au  moyen d’un bu lle tin  individuel, (modèle 5), destiné 
à ê tre  m is k  l’appui de la  m u ta tion  au  dossier de l ’iiomme.

Le com m andant du bureau  du domicile (2) procède aux  opérations 
de changem ent d ’affectation  dans les conditions fixées p a r  l’in struction  
su r l’ad m in is tra tion  des hommes des troupes des réserves. I l  adresse 
ensu ite  au  bureau  de recru tem en t m obilisateur les pièces m atricu les 
(3) vérifiées e t m ises à  jo u r de l'in téressé, auquel il f a i t  rem ettre  un

(1 ) I l  est cependant fa it execpf.ion pour îe  personnel du M inistère de la  Ma
rine ou la  décision  est prise directem ent par le M inistre et notifiée, s ’il s 'a g it  
de personne] non officier, au préfet m aritim e chef de la  circonscription, maritime 
tte reserve intéressée.
3 (? )  Ou d ’origine s ’il  s ’agit de personnel ayant rang d ’offleier ; Je M inistre 
de la  M anne, pour le personnel de l ’armée de mer ayant rang d’officier.

(3 )  Y compris la  ficlie m atriculaire de m obilisation.
- officiers, cete ficlie est seule adressée au. bureau de recrutem ent

m ooihsatenr, les  autres pièces, dossier individuel, etc.., sont «dressées, so it au

1926. — 24 DKCEMBErc 2(35

fascicule de m obilisation (mod. V? ou Z°).
L’indication  à  p o rte r  su r le reg is tre  m atricu le  e t s u r  les au tre s  

pièces m atricu les e st la  su ivan te  : « classé dans l ’affectation  spé
ciale comme [indiquer l’emploi], l e ..................................................... ............
ray é  le ................................................................................................. .................... ..

R adia tion  de l'a ffecta tion  spéciale.

A rt. 9. — T out réserv is te  (officiel' ou hom m e de troupe) qui cesse d’oc
cuper l’emploi ou d 'exercer la  profession qui a  motivé son classem ent 
dans l ’affectation  spéciale, e st signalé  p a r l'ad m in is tra tio n  ou le ser
vice em ployeur au  bureau  de rec ru tem en t m obilisateur a u  moyen 
lYxin bulletin  de rad ia tio n  (mod. 6) adressé du 1er au 5 du p rem ier 
mois de chaque tr im estre  e t ind iquan t ind istinc tem en t tou tes les m u
ta tions qcii out eu lieu dans le  cou ran t du tr im e s tre  p récéden t

Le bu lle tin  doit tou jou rs  m entionner la  nouvelle adresse de i’hom- 
me. Los com m andants de bu reau x  de recru tem en t m obilisateurs doi
vent. veiller à Ja s tric te  exécution de cette  pi-escription im portante, 
de m an ière  à  év ite r des recherches tou jou rs  longues e t pa rfo is  in fru c 
tueuses.

Le com m andant du bureau  de recru tem en t m obilisateur av ise  le 
com m andant du bureau  de recru tem en t du domicile p a r  un  é ta t  mod. 
39-40 auquel il jo in t, ou tre  les pièces m atricu les m ises à  jo u r ( l) ,  un  
bu lle tin  Individuel de rad ia tio n  (mod. 7) destiné à  ê tre  m is à  l ’appui 
de ia m uta tion  au  dossier de l’homme.

D ès qu’il a  re<;u la  com m unication p a r  laquelle le com m andant du 
bureau  de recru tem en t m obilisateur lui f a i t  connaître  q u u n  homme 
n ’ap p a rtien t plus' à  l ’affectation  spéciale, le  com m andant du  bureau  
de recru tem en t du domicile complète l'ind ica tion  portée à son re 
g is tre  (ou liste) m atricu le  e t à  la  fiche d 'affectation  en y a jo u tan t 
la da te  si laquelle l’homme a cessé d ’occuper rem ploi dont l ’exercice 
a v a it m otivé son classem ent dans l’affectation  spéciale e t procède 
à  son affectafion  à u n  corps de troupes e t à  l'échange du fascicule de 
m obilisation  Z° ou Zl inséré daas le .liv re t individuel de l ’homme.

général commandant la  région, pour les affectés spéciaux au titre  _ des tableaux  
rtos 1 et a, so it nu général commandant les groupes de subdivisions poux les  
autres catégories d ’affectés spéciaux. _ oo

Pour les p ièces m atricules des réservistes de I armee de m ei, voir article 29, 
paragraphe C.

( I )  En aucun cas. les  m otifs de la radiation de l ’affectation spéciale ne doivent 
figurer sur les  piàc-es m atricules. Les commandants du bureau de recrutem ent 
n ’ont qu 'à compléter le» inscriptions fa ites sur leurs docum ents par le  ren se i
gnem ent rela tif à la  date â laqueUe les hommes ont cessé d’occuper leur emploi.



2G4 CODE P É N IT K S T U lT tE

pour- chaque ad m in is tra tion  p a r  catégorie (inscrip tion , rad ia tion ) et 
p a r  année.

L e classem ent dans l’affectation  spéciale, h quelque t i tr e  que ce 
soit, des officiers de réserve, e s t tou jours prononcé p a r  décision m inis
térie lle  insérée au  Journa l officiel

Les bulletins d ’inscrip tion  é tab lis  p a r  les adm in is tra tio n s p o u r des 
officiers de rése rv e  sont tran sm is au  m in is tre  —  direction d’arm e — 
p a r  le général com m andant la  région. I l  n ’est pas é tab li p ou r les 
affectés spéciaux au  t i tr e  des tab leaux  n 0’ 1 e t 2 d’au tre s  modiflca- ‘ 
tions de décision que l ’insertion  au  Journa l officiel.

I l  ap p a rtien t au  généra l com m andant la  région d 'ad resse r au x  bu
reau x  de recru tem en t m ob ilisateurs un  e x tra it  de la  décision insérée.

Lorsque les fonctionnaires, -agents, etc.., proposés pour ie clas
sem ent dans l ’affec ta tion  spéciale ap p artien n en t aux  réserves de 
l ’arm ée de m er, les bulletins d ’inscrip tion  sont, dans tous les cas, 
adressés au  général com m andant la  région (1).

C et officier généra l les tran sm e t : ceux concernant le  personnel o f
ficier, d irectem ent au  M in istre  de la  M arine, ceux concernant le per
sonnel troupe, a u  p ré fe t m aritim e  chef de la  circonscrip tion  m aritim e 
de réserve dont relèvent les réserv istes en cause.

Le M inistre  de la M arine e t les p ré fe ts  m aritim es décident de la  
su ite  â donner e t fon t re to u r des bulletins d’inscrip tion  aux  généraux  
com m andant les réglons qui opèren t ensu ite  comme il e s t  d it ci- 
dessus.

C hangem ent d 'affectation. —  Echange de fascicule. —  
Transm ission des pièces m atricules.

A rt. 8. Loi'squ’un  homm e p lacé dans le d ro it commun e s t classé 
dans 1 affectation  spéciale, le com m andant du  bureau  de recru tem en t 
m ob ilisa teu r en avise le com m andant du  bureau  de recru tem en t du 
domicile (2) au  moyen d’un bu lle tin  individuel, (modèle 5), destiné 
à ê tre  m is k  l’appui de la  m u ta tion  au  dossier de l ’iiomme.

Le com m andant du bureau  du domicile (2) procède aux  opérations 
de changem ent d ’affectation  dans les conditions fixées p a r  l’in struction  
su r l’ad m in is tra tion  des hommes des troupes des réserves. I l  adresse 
ensu ite  au  bureau  de recru tem en t m obilisateur les pièces m atricu les 
(3) vérifiées e t m ises à  jo u r de l'in téressé, auquel il f a i t  rem ettre  un

(1 ) I l  est cependant fa it execpf.ion pour îe  personnel du M inistère de la  Ma
rine ou la  décision  est prise directem ent par le M inistre et notifiée, s ’il s 'a g it  
de personne] non officier, au préfet m aritim e chef de la  circonscription, maritime 
tte reserve intéressée.
3 (? )  Ou d ’origine s ’il  s ’agit de personnel ayant rang d ’offleier ; Je M inistre 
de la  M anne, pour le personnel de l ’armée de mer ayant rang d’officier.

(3 )  Y compris la  ficlie m atriculaire de m obilisation.
- officiers, cete ficlie est seule adressée au. bureau de recrutem ent

m ooihsatenr, les  autres pièces, dossier individuel, etc.., sont «dressées, so it au

1926. — 24 DKCEMBErc 2(35

fascicule de m obilisation (mod. V? ou Z°).
L’indication  à  p o rte r  su r le reg is tre  m atricu le  e t s u r  les au tre s  

pièces m atricu les e st la  su ivan te  : « classé dans l ’affectation  spé
ciale comme [indiquer l’emploi], l e ..................................................... ............
ray é  le ................................................................................................. .................... ..

R adia tion  de l'a ffecta tion  spéciale.

A rt. 9. — T out réserv is te  (officiel' ou hom m e de troupe) qui cesse d’oc
cuper l’emploi ou d 'exercer la  profession qui a  motivé son classem ent 
dans l ’affectation  spéciale, e st signalé  p a r l'ad m in is tra tio n  ou le ser
vice em ployeur au  bureau  de rec ru tem en t m obilisateur a u  moyen 
lYxin bulletin  de rad ia tio n  (mod. 6) adressé du 1er au 5 du p rem ier 
mois de chaque tr im estre  e t ind iquan t ind istinc tem en t tou tes les m u
ta tions qcii out eu lieu dans le  cou ran t du tr im e s tre  p récéden t

Le bu lle tin  doit tou jou rs  m entionner la  nouvelle adresse de i’hom- 
me. Los com m andants de bu reau x  de recru tem en t m obilisateurs doi
vent. veiller à Ja s tric te  exécution de cette  pi-escription im portante, 
de m an ière  à  év ite r des recherches tou jou rs  longues e t pa rfo is  in fru c 
tueuses.

Le com m andant du bureau  de recru tem en t m obilisateur av ise  le 
com m andant du bureau  de recru tem en t du domicile p a r  un  é ta t  mod. 
39-40 auquel il jo in t, ou tre  les pièces m atricu les m ises à  jo u r ( l) ,  un  
bu lle tin  Individuel de rad ia tio n  (mod. 7) destiné à  ê tre  m is à  l ’appui 
de ia m uta tion  au  dossier de l’homme.

D ès qu’il a  re<;u la  com m unication p a r  laquelle le com m andant du 
bureau  de recru tem en t m obilisateur lui f a i t  connaître  q u u n  homme 
n ’ap p a rtien t plus' à  l ’affectation  spéciale, le  com m andant du  bureau  
de recru tem en t du domicile complète l'ind ica tion  portée à son re 
g is tre  (ou liste) m atricu le  e t à  la  fiche d 'affectation  en y a jo u tan t 
la da te  si laquelle l’homme a cessé d ’occuper rem ploi dont l ’exercice 
a v a it m otivé son classem ent dans l’affectation  spéciale e t procède 
à  son affectafion  à u n  corps de troupes e t à  l'échange du fascicule de 
m obilisation  Z° ou Zl inséré daas le .liv re t individuel de l ’homme.

général commandant la  région, pour les affectés spéciaux au titre  _ des tableaux  
rtos 1 et a, so it nu général commandant les groupes de subdivisions poux les  
autres catégories d ’affectés spéciaux. _ oo

Pour les p ièces m atricules des réservistes de I armee de m ei, voir article 29, 
paragraphe C.

( I )  En aucun cas. les  m otifs de la radiation de l ’affectation spéciale ne doivent 
figurer sur les  piàc-es m atricules. Les commandants du bureau de recrutem ent 
n ’ont qu 'à compléter le» inscriptions fa ites sur leurs docum ents par le  ren se i
gnem ent rela tif à la  date â laqueUe les hommes ont cessé d’occuper leur emploi.



200 CODE p ê h it e u t t a ib e

L’état-m odèle 30-40 p o rtan t accusé de réception  des pièces m a tr i
cules f a i t  re to u r au  bureau  de recru tem en t m obilisa teu r expéditeur.

L o rsque  le  bulletin  individuel de rad ia tio n  concerne du  person
nel officier, le com m andant du rec ru tem en t m obilisateur provoque 
auprès du général com m andant la région (1) Ja réaffec ta tion  des in
téressés a n s  corps auxquels ils com ptaient aT ant leu r classem ent dans 
l’affectation  spéciale.

Cet officier général prononce ces réaffectations e t rend  compte au  mi
n is tre  (d irection d ’arm e), qui ra tifie  lesd ites affectations. Les com
m andan ts des bu reaux  de recru tem en t m obilisa teu r e t d’origine p ro 
cèdent à  la  rad ia tio n  de l ’affectation  spéciale e t à  l ’opération  de ré a f 
fectation  su iv an t le d ro it com m un dès que 3e général com m andant 
3a région a  prononcé la  réaffectation  du personnel en cause.

A ffec tés spécioti.v opérant un déplacem ent

A rt, 10. —  Lorsqu’un réserv is te  classé dans l ’affectation  spéciale 
opère un déplacem ent a y a n t p ou r conséquence un  changem ent de 
bureau  de recru tem en t m obilisateur, sa  rad ia tio n  de l’affectation  
spéciale est d 'abord  demandée, dans les conditions indiquées à  l ’a r 
ticle 9, p a r  le fonctionnaire civil chargé  de la  tenue des contrôles su r 
lesquels il figurait au  t i tr e  de son nouveau poste. Son classem ent dans 
l’affectation  au  t i tr e  de son ancien poste est ensu ite  dem andé, s ’il y 
a  lieu, p a r  le fonctionnaire  qualifié.

Les pièces m atricu les sont transm ises de l’ancien au  nouveau bu
reau  de recru tem en t m obilisateur d ’après les règles fixées p ou r les 
au tre s  réservistes, p a r l’in s truction  su r l ’ad m in is tra tion  des hommes 
de troupe des réserves, c 'est-à-dire p a r  l ’in term éd ia ire  des bu reaux  
de l’ancien et du nouveau domiciles. Ces bu reaux  de recru tem ent sont, 
en outre, avisés du déplacem ent opéré p a r  îa  décla ra tion  du  chan
gem ent de domicile ou de résidence fa ite  p a r  l ’affecté spécial en 
cause.

L e com m andant du bureau  de recru tem en t du nouveau domicile 
procède à  l ’échange du fascicule de m obilisation inséré  dans le  li
v re t ind iv iduel de l ’intéressé. Cet échange de fascicule a lieu, même 
s i le déplacem ent opéré n ’a  pas pour conséquence un  changem ent de 
b u reau  de recru tem en t m obilisateur.

V érification  de la s itu a tio n  des affectés spéciaux.

A rt. 11. —  L a  s itua tion  des affectés spéciaux au t i tr e  des tab leaux  
n ° ' 1 e t 2 est vérifiée tous ies deux ans.

Q uand les bu reaux  de recru tem en t m obilisateurs se trouven t ins-

(1 )  On du M inistre de la  M anne pour le  personnel de l ’armé» de m er ayant 
rang d'officier.

1 0 2 6 . —  2 4  DÉCEMBRE 2 6 7

ta lîé s  dans la  localité  môme où rés iden t les personnes chargées p a r 
les adm in is tra tions ou services de la  tenue des contrôles, la  vérifica. 
tion  e st assu rée  p a r  collationnem ent d irect, ap rès en ten te  en tre  les 
com m andants des bu reaux  p récités e t ces adm in is tra tions ou se r
vices.

D ans le  cas con traire , en vue de ce tte  vérification, les com m andants 
des bu reaux  de recru tem ent m obilisateurs envoient en com m unica
tion, â  l'époque qui leu r sem ble la  p lu s opportune, aux  adm in is tra tions 
ou services in téressés, une lis te  établie â  l ’a ide du fichier de m obili
sation , de leu r personnel classé dans l’affectation  spéciale.

Ces adm in is tra tions ou services signalent, le cas échéant, su r cette 
liste, les e rreu rs  ou omissions e t la  re tournen t aux bureaux  expé
d iteurs.

E n ad ressan t à  ces adm in istra tions ou services la  liste  dont il est 
question, les com m andants de recru tem en t appellent to u t pa rticu liè 
rem en t leu r a tten tio n  su r la  nécessité d’une révision m inutieuse, dans 
le b u t d ’év iter que les hommes ne se  trouven t dans une  situa tion  
irrégu lière  au poin t de vue do leu rs  obligations m ilita ires.

C H A P I T R E  I I I

Le M inistre de la. G uerret 

P a u l P ain levé .
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gem ent de domicile ou de résidence fa ite  p a r  l ’affecté spécial en 
cause.

L e com m andant du bureau  de recru tem en t du nouveau domicile 
procède à  l ’échange du fascicule de m obilisation inséré  dans le  li
v re t ind iv iduel de l ’intéressé. Cet échange de fascicule a lieu, même 
s i le déplacem ent opéré n ’a  pas pour conséquence un  changem ent de 
b u reau  de recru tem en t m obilisateur.

V érification  de la s itu a tio n  des affectés spéciaux.

A rt. 11. —  L a  s itua tion  des affectés spéciaux au t i tr e  des tab leaux  
n ° ' 1 e t 2 est vérifiée tous ies deux ans.

Q uand les bu reaux  de recru tem en t m obilisateurs se trouven t ins-

(1 )  On du M inistre de la  M anne pour le  personnel de l ’armé» de m er ayant 
rang d'officier.

1 0 2 6 . —  2 4  DÉCEMBRE 2 6 7

ta lîé s  dans la  localité  môme où rés iden t les personnes chargées p a r 
les adm in is tra tions ou services de la  tenue des contrôles, la  vérifica. 
tion  e st assu rée  p a r  collationnem ent d irect, ap rès en ten te  en tre  les 
com m andants des bu reaux  p récités e t ces adm in is tra tions ou se r
vices.

D ans le  cas con traire , en vue de ce tte  vérification, les com m andants 
des bu reaux  de recru tem ent m obilisateurs envoient en com m unica
tion, â  l'époque qui leu r sem ble la  p lu s opportune, aux  adm in is tra tions 
ou services in téressés, une lis te  établie â  l ’a ide du fichier de m obili
sation , de leu r personnel classé dans l’affectation  spéciale.

Ces adm in is tra tions ou services signalent, le cas échéant, su r cette 
liste, les e rreu rs  ou omissions e t la  re tournen t aux bureaux  expé
d iteurs.

E n ad ressan t à  ces adm in istra tions ou services la  liste  dont il est 
question, les com m andants de recru tem en t appellent to u t pa rticu liè 
rem en t leu r a tten tio n  su r la  nécessité d’une révision m inutieuse, dans 
le b u t d ’év iter que les hommes ne se  trouven t dans une  situa tion  
irrégu lière  au poin t de vue do leu rs  obligations m ilita ires.

C H A P I T R E  I I I

Le M inistre de la. G uerret 

P a u l P ain levé .







2 7 2 CODE PÉNlTEîîIIAIKE

Classe de recrutement

Numéro aa registre 
ou à U liste m a tric u le  :

F A S C IC U L E  D E  M O B IL IS A T IO N M o u è i . b  h *  58

( M o d è l e  Z')

R ég io n C la sse  d e  m o b i l is a t io n B u r e a n d e  r e c r u t e m e n t  de

Nom e t prénom s :
Né le  à
P rofession  :

. G rade (1) :
D om icilié à .
C anton de 
D épartem en t de 

est classé dans l’affectation  spéciale au  t i tr e  de- (2)

( l )  O u p o r t e r a  s u r  c o t te  l i s t e  i a  m e n tio n  « S e r v i c e  a u x i l ia i r e  » u o u r  le s  
h o m m es  a p p a r t e n a n t  à  ce s e rv ic e ,
, , . ^ 2 \  R é s ig n e r  le  c o rp s  s p é c ia l  d 'a f f e c t a t i o n  ou  l ’a d m in ie tr& tïo n , s e rv ic e  p u 
b lic , é ta b l i s s e m e n t  a n  t i t r e  d u q u e l l ’in t é r e s s é  e s t  c la s s é  d a n s  l ’a f fe c ta t io n  spé- 
o iaJe . *

V o ir  l ’o r d r e  p o u r  le  " ïa s  d e  m o b i l is a t io n  p a g e  3 d u  p r é s e n t  f a s c ic u le .

T o u t homme qui se déplace do it em porter avec lu i son liv re t ind i
viduel, auquel le p résen t fascicule doit ê tre  constam m ent fixé par 
ses agrafes.

N o t a , —  L ’hom m e réform é re n tra n t dans ses foyers, voyage g ra tu i
tem ent su r la  vue du fascicule su r lequel e s t portée  la  m ention : «Vu 
bon pour re n tre r  dans ses foyers ».

O RD RE PO U R L E  CAS D E  M O B ILISA TIO N

E n  cas de m obilisation, portée à  la  connaissance des populations 
p a r  voie d iffic iles ou de publications s u r  la  voie publique, le po rteu r 
du p résen t fascicule e st m is à  la  disposition du (1) 
au  ti tre  duquel (ou de laquelle) il a  é té  classé dans l’affectation  -spé
ciale.

D ans cette situation , il e s t soum is à  la  ju rid ic tio n  des tribunaux  
m ilita ire s  (a rt. 52 de la  loi du 1" a v ril 1923).

v L e  com-nvandant du bureau de recrutem ent,

( 1 )  I n d iq u e r  le  c o rp s  d ’aû 'e .c ta tio n  o u  l ’a d m in is t r a t io n ,  s e rv ic e  p u b lic ,  é t a 
b lis s e m e n t a n  t i t r e  d u q u e l l ’in té r e s s é  e s t  c la s sé  d a n s  l ’a f fe c ta t io n  s p é c ia le .

CLAS-SE D E M O B ILISA TIO N  : 192 

(V oir page 1 du  fascicule rem is en échange de celui-ci.)

102G. — 24 DÉCEMBRE 273

PR O C Ê S-V üR B A L  D ’ÉCHANOK D U  FA SC IC U L E  D E M O B IL ISA T IO N  

du (1)
Le p résen t fascicule, lorsqu’il e st rem placé, do it ê tre  envoyé au 

com m andant de recru tem en t qui a é tab li le nouveau fascicule rem is 
en écliange de celui-ci. '

Ce jo u rd ’liu i : . nous, gendarm e
â  avons inséré  dans le  liv re t ind iv iduel du  dénommé
ci-dessus, en  échange du p résen t fascicule, un  nouveau fascicule, dont 
l ’o rd re  p ou r le cas de m obilisation  lu i p rescrit, comme affecté spécial 
au  ti tre  de (2) 
à. la  d isposition  de (3)

( S ig n a tu r e  d u  t i t u l a i r e . )  ( S ig n a tu r e  d u  g e n d a rm e .)

(D G rn .d e , d is p o n ib le , r é s e r v is te ,  nom  e t  p ré n o m s , c la s se  d a  r e c ru te m e n t ,  
n u m é ro  a u  r e g i s t r e  ou  à  l a  l i s t e  m a tr ic u le ,  p ro fe s s io n .

( 2 )  A d m in is t r a t io n ,  s e rv ic e , n s in e , e tc ...
( 3 )  Ce s e rv ic e , c e t te  a d m in is t r a t io n ,  c e t te  u s in e ,  e tc .. .

C b sse  de rec ru tem en t f ^ S C I G C L E  D E  M O B IL IS A T IO N

Ntàinèr.j au  reg is tre
ou à  la  b s te  m atricu le  : (.Modèt.e Z")

* R é g io n  : C la sse  d é m o b i l i s a t io n  : B u re a u  de r e c r u te m e n t  d e  :

Nom e t prénom s :
Né le à
Profession .ou emploi :
Dom icilié à 
C anton de 
D épartem en t de 

est classé dans l'a ffec ta tion  spéciale au  ti tre  de (1)

se m obilisant à (2)
G rade e t emploi dans le  corps spécial (3)

( 1 )  D é s ig n e r  le  c o rp s  s p é c ia l d ’a f fe c ta t io n , p a r  e x e m p le  : U n i té  d e  t é lé 
g r a p h ie  m i l i t a i r e  d ’a f fe c ta t io n ,

( 2) I n d iq u e r  l e  l ie u  d e  m o b i lis a t io n .
( 3 )  O n  p o r te r a  s u r  c e t te  l ig n e  l a  m e n tio n  « S e rv ic e  a u x i l i a i r e  p o u r  le s  h o m 

m e s  a p p a r t e n a n t  à  ce s e rv ic e .



2 7 2 CODE PÉNlTEîîIIAIKE

Classe de recrutement

Numéro aa registre 
ou à U liste m a tric u le  :

F A S C IC U L E  D E  M O B IL IS A T IO N M o u è i . b  h *  58

( M o d è l e  Z')

R ég io n C la sse  d e  m o b i l is a t io n B u r e a n d e  r e c r u t e m e n t  de

Nom e t prénom s :
Né le  à
P rofession  :

. G rade (1) :
D om icilié à .
C anton de 
D épartem en t de 

est classé dans l’affectation  spéciale au  t i tr e  de- (2)

( l )  O u p o r t e r a  s u r  c o t te  l i s t e  i a  m e n tio n  « S e r v i c e  a u x i l ia i r e  » u o u r  le s  
h o m m es  a p p a r t e n a n t  à  ce s e rv ic e ,
, , . ^ 2 \  R é s ig n e r  le  c o rp s  s p é c ia l  d 'a f f e c t a t i o n  ou  l ’a d m in ie tr& tïo n , s e rv ic e  p u 
b lic , é ta b l i s s e m e n t  a n  t i t r e  d u q u e l l ’in t é r e s s é  e s t  c la s s é  d a n s  l ’a f fe c ta t io n  spé- 
o iaJe . *

V o ir  l ’o r d r e  p o u r  le  " ïa s  d e  m o b i l is a t io n  p a g e  3 d u  p r é s e n t  f a s c ic u le .

T o u t homme qui se déplace do it em porter avec lu i son liv re t ind i
viduel, auquel le p résen t fascicule doit ê tre  constam m ent fixé par 
ses agrafes.

N o t a , —  L ’hom m e réform é re n tra n t dans ses foyers, voyage g ra tu i
tem ent su r la  vue du fascicule su r lequel e s t portée  la  m ention : «Vu 
bon pour re n tre r  dans ses foyers ».

O RD RE PO U R L E  CAS D E  M O B ILISA TIO N

E n  cas de m obilisation, portée à  la  connaissance des populations 
p a r  voie d iffic iles ou de publications s u r  la  voie publique, le po rteu r 
du p résen t fascicule e st m is à  la  disposition du (1) 
au  ti tre  duquel (ou de laquelle) il a  é té  classé dans l’affectation  -spé
ciale.

D ans cette situation , il e s t soum is à  la  ju rid ic tio n  des tribunaux  
m ilita ire s  (a rt. 52 de la  loi du 1" a v ril 1923).

v L e  com-nvandant du bureau de recrutem ent,

( 1 )  I n d iq u e r  le  c o rp s  d ’aû 'e .c ta tio n  o u  l ’a d m in is t r a t io n ,  s e rv ic e  p u b lic ,  é t a 
b lis s e m e n t a n  t i t r e  d u q u e l l ’in té r e s s é  e s t  c la s sé  d a n s  l ’a f fe c ta t io n  s p é c ia le .

CLAS-SE D E M O B ILISA TIO N  : 192 

(V oir page 1 du  fascicule rem is en échange de celui-ci.)

102G. — 24 DÉCEMBRE 273

PR O C Ê S-V üR B A L  D ’ÉCHANOK D U  FA SC IC U L E  D E M O B IL ISA T IO N  

du (1)
Le p résen t fascicule, lorsqu’il e st rem placé, do it ê tre  envoyé au 

com m andant de recru tem en t qui a é tab li le nouveau fascicule rem is 
en écliange de celui-ci. '

Ce jo u rd ’liu i : . nous, gendarm e
â  avons inséré  dans le  liv re t ind iv iduel du  dénommé
ci-dessus, en  échange du p résen t fascicule, un  nouveau fascicule, dont 
l ’o rd re  p ou r le cas de m obilisation  lu i p rescrit, comme affecté spécial 
au  ti tre  de (2) 
à. la  d isposition  de (3)

( S ig n a tu r e  d u  t i t u l a i r e . )  ( S ig n a tu r e  d u  g e n d a rm e .)

(D G rn .d e , d is p o n ib le , r é s e r v is te ,  nom  e t  p ré n o m s , c la s se  d a  r e c ru te m e n t ,  
n u m é ro  a u  r e g i s t r e  ou  à  l a  l i s t e  m a tr ic u le ,  p ro fe s s io n .

( 2 )  A d m in is t r a t io n ,  s e rv ic e , n s in e , e tc ...
( 3 )  Ce s e rv ic e , c e t te  a d m in is t r a t io n ,  c e t te  u s in e ,  e tc .. .

C b sse  de rec ru tem en t f ^ S C I G C L E  D E  M O B IL IS A T IO N

Ntàinèr.j au  reg is tre
ou à  la  b s te  m atricu le  : (.Modèt.e Z")

* R é g io n  : C la sse  d é m o b i l i s a t io n  : B u re a u  de r e c r u te m e n t  d e  :

Nom e t prénom s :
Né le à
Profession .ou emploi :
Dom icilié à 
C anton de 
D épartem en t de 

est classé dans l'a ffec ta tion  spéciale au  ti tre  de (1)

se m obilisant à (2)
G rade e t emploi dans le  corps spécial (3)

( 1 )  D é s ig n e r  le  c o rp s  s p é c ia l d ’a f fe c ta t io n , p a r  e x e m p le  : U n i té  d e  t é lé 
g r a p h ie  m i l i t a i r e  d ’a f fe c ta t io n ,

( 2) I n d iq u e r  l e  l ie u  d e  m o b i lis a t io n .
( 3 )  O n  p o r te r a  s u r  c e t te  l ig n e  l a  m e n tio n  « S e rv ic e  a u x i l i a i r e  p o u r  le s  h o m 

m e s  a p p a r t e n a n t  à  ce s e rv ic e .



2 7 4 CODE PÉNITENTIAIRE

Voir l ’ordre pour lé  cas de m ob ilisation  page 3 du présent fascicu le .

E n  cas de m obilisation, ïe d é ten teu r du p résen t o rd re  e s t soum is 
à  la  Ju rid iction  (les tr ib u n au x  m ilitaires.

E n  cas d’absence de son dom icile au m om ent de la  m obilisation, 
ie ti tu la ire  du  p ré sen t o rd re  de rou te  p o u rra  g ra tu item en t fa i r e  u sa 
ge du chem in de fer. A  cet effet, il se  p résen te ra  le (S)

jo u r de la  m obilisation, a v a n t 9 heures 
du m atin , à  la  g are  la  p lus voisine de sa  résidence! m om entanée,
e t se ren d ra  d irectem ent à  (1)

(2)

T o u t homme gui se déplace doit em porter avec lu i son liv re t ind i
viduel, auquel le p résen t fascicule do it ê tre  constam m ent fixé p a r  
ses agrafes.

Les jo u rs  de la  m obilisation son t comptés de m inu it à  m in u it ; le 
p rem ier jo u r e st indiqué p a r  l’o rd re  de m obilisation.

L ’hom m e devra em porter de chez lui des vivres pour uu jour.

Le p résen t o rd re  ne do it jam a is  ten ir  lieu de feuille de rou te  pour 
les convocations du tem ps de p a is , exercices ou m anœ uvres.

(1 )  Indiquer le lieu de m obilisation.
( 2) Indiquer )e point de rûom on et l ’adresse s ' i l  y  a lieu.
(3 ) En. toutes le ttres.

O RDRE PO U R  L E  CAS D E  M O B ILISA TIO N

E n  cas de m obilisation portée à  la  connaissance des populations 
pat- voie d ’affiches ou de publications s u r  la  voie publique, ie po rteu r 
du p résen t o rd re  se m e ttra  eu ro u te  san s a tten d re  aucune notifi
cation  individuelle, pour se rend re  à  son poste en se  conform ant 
n u s  prescrip tions su ivan tes :

Ce m ilita ire  ne fe ra  pas usage du chemin de fer.
I l  se p résen te ra  p o rteu r du p résen t t i tr e  à  (1)

(2)
le (3)

, jo u r de la  m obilisation, av an t heures.

Le C om m andant du  bureau de recrutem ent,

CLA SSE D E M O B ILISA TIO N  : 192 ' ' '

(V oir page 1 du fascicule rem is en échange de celui-ci.)

1 9 2 6 . —  24  d é c e m b b e  2 7 5

PROCÈS-VERBAL IVÉCHANGE D U  FASCICULE DE M OBILISATION  

<1tl d )
L e p résen t fascicule, lorsqu’il e s t rem placé, do it Être envoyé au 

com m andant de recru tem en t qui a  é tab îi le  nouveau fascicule rem is 
en échange de celui-ci.

-Ce jo u rd ’h u i : nous, gendarm e
à  avons inséré  dans ie liv re t ind iv iduel du dénommé
ci-dessus, en  échange du p résen t fascicule, u n  nouveau fascicule, dont
l ’o rd re  p ou r le  cas de m obilisation ln i p rescrit, comme affecté spécial 
a u  t i tr e  de (2)

de se  ren d re  à
îe  (3) jo u r de la  m obilisation,
a v a n t heures.

(S ignatu re du titu la ire .) (S ignature du gendarm e.)

(1 )G ïa d e , disponible, réserviste, nom et prénom s, classe de recrutem ent, 
numéro au registre ou à la  lis te  m atricule, profession .

(2 )  T el corps spécial.
(3 )  Inscrira le  jour de la  m obilisation ca  tou tes le ttres.

Classe do re c ru te m e n t:  F A S C IC U L E  D E  M O B IL IS A T IO N  N o n *u t  57 ,iü

Numéro au rêgistrc 
nn à la liste matricule ; z . 0 . b is )

•  Région : Classe de m obilisation : Bureau de recrutem ent

Nom e t prénom s :
Né le h
P rofession  ou emploi 
D om icilié ù 
Canton- de

'

D épartem en t de
e s t classé dans l'a ffec ta tion  spéciale au  t i tr e  de (1)

se m obilisan t (2)
G rade e t em ploi dans îe corps spécial (3)

(1 )  D ésign er le  corps spécia l d'affectation, par exem ple : U n ité  de té lé 
graphie m ilitaire d ’affectation.

(2 )  Indiquer le lieu  de m obilisation.
( 3 )  On portera sur cette  lign e  la  m ention « S e r v ic e  a u x ilia ire»  pour les  

hommes appartenant à  ce service.



2 7 4 CODE PÉNITENTIAIRE

Voir l ’ordre pour lé  cas de m ob ilisation  page 3 du présent fascicu le .

E n  cas de m obilisation, ïe d é ten teu r du p résen t o rd re  e s t soum is 
à  la  Ju rid iction  (les tr ib u n au x  m ilitaires.

E n  cas d’absence de son dom icile au m om ent de la  m obilisation, 
ie ti tu la ire  du  p ré sen t o rd re  de rou te  p o u rra  g ra tu item en t fa i r e  u sa 
ge du chem in de fer. A  cet effet, il se  p résen te ra  le (S)

jo u r de la  m obilisation, a v a n t 9 heures 
du m atin , à  la  g are  la  p lus voisine de sa  résidence! m om entanée,
e t se ren d ra  d irectem ent à  (1)

(2)

T o u t homme gui se déplace doit em porter avec lu i son liv re t ind i
viduel, auquel le p résen t fascicule do it ê tre  constam m ent fixé p a r  
ses agrafes.

Les jo u rs  de la  m obilisation son t comptés de m inu it à  m in u it ; le 
p rem ier jo u r e st indiqué p a r  l’o rd re  de m obilisation.

L ’hom m e devra em porter de chez lui des vivres pour uu jour.

Le p résen t o rd re  ne do it jam a is  ten ir  lieu de feuille de rou te  pour 
les convocations du tem ps de p a is , exercices ou m anœ uvres.

(1 )  Indiquer le lieu de m obilisation.
( 2) Indiquer )e point de rûom on et l ’adresse s ' i l  y  a lieu.
(3 ) En. toutes le ttres.

O RDRE PO U R  L E  CAS D E  M O B ILISA TIO N

E n  cas de m obilisation portée à  la  connaissance des populations 
pat- voie d ’affiches ou de publications s u r  la  voie publique, ie po rteu r 
du p résen t o rd re  se m e ttra  eu ro u te  san s a tten d re  aucune notifi
cation  individuelle, pour se rend re  à  son poste en se  conform ant 
n u s  prescrip tions su ivan tes :

Ce m ilita ire  ne fe ra  pas usage du chemin de fer.
I l  se p résen te ra  p o rteu r du p résen t t i tr e  à  (1)

(2)
le (3)

, jo u r de la  m obilisation, av an t heures.

Le C om m andant du  bureau de recrutem ent,

CLA SSE D E M O B ILISA TIO N  : 192 ' ' '

(V oir page 1 du fascicule rem is en échange de celui-ci.)

1 9 2 6 . —  24  d é c e m b b e  2 7 5

PROCÈS-VERBAL IVÉCHANGE D U  FASCICULE DE M OBILISATION  

<1tl d )
L e p résen t fascicule, lorsqu’il e s t rem placé, do it Être envoyé au 

com m andant de recru tem en t qui a  é tab îi le  nouveau fascicule rem is 
en échange de celui-ci.

-Ce jo u rd ’h u i : nous, gendarm e
à  avons inséré  dans ie liv re t ind iv iduel du dénommé
ci-dessus, en  échange du p résen t fascicule, u n  nouveau fascicule, dont
l ’o rd re  p ou r le  cas de m obilisation ln i p rescrit, comme affecté spécial 
a u  t i tr e  de (2)

de se  ren d re  à
îe  (3) jo u r de la  m obilisation,
a v a n t heures.

(S ignatu re du titu la ire .) (S ignature du gendarm e.)

(1 )G ïa d e , disponible, réserviste, nom et prénom s, classe de recrutem ent, 
numéro au registre ou à la  lis te  m atricule, profession .

(2 )  T el corps spécial.
(3 )  Inscrira le  jour de la  m obilisation ca  tou tes le ttres.

Classe do re c ru te m e n t:  F A S C IC U L E  D E  M O B IL IS A T IO N  N o n *u t  57 ,iü

Numéro au rêgistrc 
nn à la liste matricule ; z . 0 . b is )

•  Région : Classe de m obilisation : Bureau de recrutem ent

Nom e t prénom s :
Né le h
P rofession  ou emploi 
D om icilié ù 
Canton- de

'

D épartem en t de
e s t classé dans l'a ffec ta tion  spéciale au  t i tr e  de (1)

se m obilisan t (2)
G rade e t em ploi dans îe corps spécial (3)

(1 )  D ésign er le  corps spécia l d'affectation, par exem ple : U n ité  de té lé 
graphie m ilitaire d ’affectation.

(2 )  Indiquer le lieu  de m obilisation.
( 3 )  On portera sur cette  lign e  la  m ention « S e r v ic e  a u x ilia ire»  pour les  

hommes appartenant à  ce service.



27(5 CODE P É N IT E N T IA IR E

V o ir  l 'o r d r e  p o u r  le  ca s  d e  m o b i l i s a t io n  p a 'ÿ 'e  3 d u  p r é s e n t  f a s c ic u le .

E n  cas de m obilisation, le  dé ten teu r du  p résen t o rd re  e s t soum is 
il la  ju rid ic tio n  des tr ib u n au x  m ilita ires.

E n  cas d ’absence de son domicile au  m om ent de la  m obilisation, 
le ti tu la ire  du p résen t o rd re  de rou te  p o u rra  g ra tu item en t fa ire  u sa 
ge du  chem in de ter. A  cet e iïe t. il se  p résen te ra  le  (3)

jo u r de ia  m obilisation, av a n t 9 heures 
du m atin, à  la  g are  la  p lus voisine de sa  résidence m om entanée, 
e t se rend ra  d irectem ent â  (1)

T out hom m e Qni se déplace do it em porter avec lu i son liv re t ind i
viduel, auquel le p résen t fascicule doit ê tre  constam m ent fixé p a r  
les ag ra fes

Les jo u rs  de la  m obilisation son t comptés de m in u it à  m in u it ; îe 
p rem ier jo u r e st indiqué p a r  l’o rd re  de m obilisation.

L ’homme devra em porter de chez lu i des v ivres pour un  jour.

Le p résen t o rd re  ne doit jam a is  ten ir  lieu  de feu ille  de rou te  pour 
les convocations du  tem ps de paix , exercices ou m anœ uvres.

( 1 )  I n d iq u e r  le  l ie u  d e  m o b i l is a t io n .

( 2 )  I n d iq u e r  le  p o in t  d o  r é u n io n  e t  l ’a d r e s s e  s ' i l  y  a  l ie n .
( 3 )  E u  to u te s  l e t t r e s .

O RD RE D E ROU TE PO U R LE CAS D E  M O B ILISA TIO N

E n  cas de m obilisation  portée à  îa  connaissance des populations 
p a r  voie d’affiches ou de publications su r la  voie publique, le  po rteu r 
du  p résen t o rd re  se m e ttra  en  rou te  sans a tten d re  aucune notifi
cation  individuelle, p ou r se rend re  à  son poste en se conform ant 
aux  p rescrip tions su ivan tes :

Ce m ilita ire  voj'agera g ra tu item en t p a r  chem in de fer.
13 se p résen te ra  po rteu r du p résen t t i t r e  à la  g a re  de

le (3)
jo u r de la  m obilisation  a v a n t heures
tenu  de p rend re  le  tra in  qui lu i sera  indiqué p a r  le chef de 

I i  descendra du tr a in  à. la g are  de (1) 
e t se ren d ra  im m édiatem ent à  ' (-2)

, e t sera  
gare.

L e covim andunl du iïvreau üe recrutem ent,

C LA SSE D E  M O B ILISA TIO N  : 102

(Voir page 1 du fascicule rem is en échange de celui-ci.)

1 9 2 6 . —  2 4  d é c e m b r e  2 7 7

m———————̂ mm—m m «i_

P R O C È S -V E R B A L  D 'É C H A N G E  D U  F A S C IC U L E  D E  M O B IL IS A T IO N  

du  (1)
Le p résen t fascicule, lorsqu’il  e s t rem placé, do it ê tre  envoyé ail 

com m andant de recru tem en t qui a  établi le  nouveau fascicu le  rem is 
en  échange de celui-ei,

.Ce jo u rd ’iuii : nous, gendarm e
, avons inséré  dans le liv re t 

indiv iduel du dénommé ci-dessus, en échange du p résen t fascicule, 
un  nouveau fascicule dont l’o rd re  pour le  cas de m obilisation lu i pres
c rit, comme affecté spécial a u  t i tr e  de (2) 
de se rend re  à  le  (3)

jo u r de la  m obilisation, a v a n t heures.

( S ig n a tu r e  d u  t i t u l a i r e . )  (S ig n a tu r e  d u  g e n d a rm e .)

(1 )  G ra d e , d is p o n ib le , r é s e r v is te ,  n o m  e t  p ré n o m s , c la s se  d e  r e c ru te m e n t ,  
n u m é ro  a u  r e g i s t r e  o u  à  l a  l i s t e  m a tr ic u le ,  p ro fe s s io n .

( 2 )  T e l  c o rp s  s p é c ia l .
( 3 )  I n s c r i r e  l e  jo u r  d e  l a  m o b i l is a t io n  e n  to u te *  l e t t r e s . -



27(5 CODE P É N IT E N T IA IR E

V o ir  l 'o r d r e  p o u r  le  ca s  d e  m o b i l i s a t io n  p a 'ÿ 'e  3 d u  p r é s e n t  f a s c ic u le .

E n  cas de m obilisation, le  dé ten teu r du  p résen t o rd re  e s t soum is 
il la  ju rid ic tio n  des tr ib u n au x  m ilita ires.

E n  cas d ’absence de son domicile au  m om ent de la  m obilisation, 
le ti tu la ire  du p résen t o rd re  de rou te  p o u rra  g ra tu item en t fa ire  u sa 
ge du  chem in de ter. A  cet e iïe t. il se  p résen te ra  le  (3)

jo u r de ia  m obilisation, av a n t 9 heures 
du m atin, à  la  g are  la  p lus voisine de sa  résidence m om entanée, 
e t se rend ra  d irectem ent â  (1)

T out hom m e Qni se déplace do it em porter avec lu i son liv re t ind i
viduel, auquel le p résen t fascicule doit ê tre  constam m ent fixé p a r  
les ag ra fes

Les jo u rs  de la  m obilisation son t comptés de m in u it à  m in u it ; îe 
p rem ier jo u r e st indiqué p a r  l’o rd re  de m obilisation.

L ’homme devra em porter de chez lu i des v ivres pour un  jour.

Le p résen t o rd re  ne doit jam a is  ten ir  lieu  de feu ille  de rou te  pour 
les convocations du  tem ps de paix , exercices ou m anœ uvres.

( 1 )  I n d iq u e r  le  l ie u  d e  m o b i l is a t io n .

( 2 )  I n d iq u e r  le  p o in t  d o  r é u n io n  e t  l ’a d r e s s e  s ' i l  y  a  l ie n .
( 3 )  E u  to u te s  l e t t r e s .

O RD RE D E ROU TE PO U R LE CAS D E  M O B ILISA TIO N

E n  cas de m obilisation  portée à  îa  connaissance des populations 
p a r  voie d’affiches ou de publications su r la  voie publique, le  po rteu r 
du  p résen t o rd re  se m e ttra  en  rou te  sans a tten d re  aucune notifi
cation  individuelle, p ou r se rend re  à  son poste en se conform ant 
aux  p rescrip tions su ivan tes :

Ce m ilita ire  voj'agera g ra tu item en t p a r  chem in de fer.
13 se p résen te ra  po rteu r du p résen t t i t r e  à la  g a re  de

le (3)
jo u r de la  m obilisation  a v a n t heures
tenu  de p rend re  le  tra in  qui lu i sera  indiqué p a r  le chef de 

I i  descendra du tr a in  à. la g are  de (1) 
e t se ren d ra  im m édiatem ent à  ' (-2)

, e t sera  
gare.

L e covim andunl du iïvreau üe recrutem ent,

C LA SSE D E  M O B ILISA TIO N  : 102

(Voir page 1 du fascicule rem is en échange de celui-ci.)

1 9 2 6 . —  2 4  d é c e m b r e  2 7 7

m———————̂ mm—m m «i_

P R O C È S -V E R B A L  D 'É C H A N G E  D U  F A S C IC U L E  D E  M O B IL IS A T IO N  

du  (1)
Le p résen t fascicule, lorsqu’il  e s t rem placé, do it ê tre  envoyé ail 

com m andant de recru tem en t qui a  établi le  nouveau fascicu le  rem is 
en  échange de celui-ei,

.Ce jo u rd ’iuii : nous, gendarm e
, avons inséré  dans le liv re t 

indiv iduel du dénommé ci-dessus, en échange du p résen t fascicule, 
un  nouveau fascicule dont l’o rd re  pour le  cas de m obilisation lu i pres
c rit, comme affecté spécial a u  t i tr e  de (2) 
de se rend re  à  le  (3)

jo u r de la  m obilisation, a v a n t heures.

( S ig n a tu r e  d u  t i t u l a i r e . )  (S ig n a tu r e  d u  g e n d a rm e .)

(1 )  G ra d e , d is p o n ib le , r é s e r v is te ,  n o m  e t  p ré n o m s , c la s se  d e  r e c ru te m e n t ,  
n u m é ro  a u  r e g i s t r e  o u  à  l a  l i s t e  m a tr ic u le ,  p ro fe s s io n .

( 2 )  T e l  c o rp s  s p é c ia l .
( 3 )  I n s c r i r e  l e  jo u r  d e  l a  m o b i l is a t io n  e n  to u te *  l e t t r e s . -



T A B L E A U  DES  P R O F E S S IO N S  OU EM P LO IS
pouvant comporter dos qffeotatioiis spéciales

' (joint aa décret du 13 janvier 49126.)

AVIS' IiMFOKTjfUSTT
L’.éaanièraiioft d es  processions ou em plois pouvant com porter des affectations spéciales e s t ,  le es 

échéan t, com plétée oa modifiée an n u e llem en t, flans e t  bu t, le s  d ivers départem ents m in is té rie ls  ad ressen t 
pou r le 1er ja n v ie r  de chaque année, au M inistre de la G u e rre , d irec tion  rie l 'iu fa n ie r ie , 52e b u reau , 
leu rs  deataudi-s de inuJifieaiir ou d 'ad d itif  à l 'énu iiiê in tiuo  de? tableaux ci-après». '

T A B L E A U  N« Z
•ADMINISTRATION ‘ET  GRA NDS SER VIC ES PU B LIC S  '

s a t u r e ”

des professions 

on em plo is,

1

.

CLASSES

l iKS RKSKPVPS •»

dans lesquelles ies 

affectations spècia

les sout prononcées.

2'

F0RCT10XNA1RES 

ou ad m in is tra tio n s
établissant ia demanda 

de classem ent dans 
l’affectation fp<jciaie 
fcle-liargès ilêla tenue 

des contrô les 
desaffectèssitéciaux .

3

m - m m  m ilita ire s

auxquelles ies 
dem andes doivent é li s 

ad ressées  
e t qui mjoI chargées 
de prononcer i-c* c las 

sem ent (ou laradistUon) 
dans  l'atfec- 

ta liou  spèciale.

OSGiKES MILITAIRES 

m ob ilisa teu rs.

5  ••

A d m in is tr a t io n
p é n i te n t ia ir e .

D i r e c t e u r s ,  
s o u s - d i r e c t e u r s  
i n s t i  t u t e u r s  - 
e h e f s  c o m p ta 
b le s  m a t iè r e s  e t  
d e n ie r s ,  e o m -  
m is  d e s  t r a n s -  
f e i e m e n t s  c e l 
lu l a i r e s ,  in s t i t u 
t e u r s ,  s u r v e i l 
l a n t  p r in c ip a l  
d e s  tr a n s t 'è re -  
m e n ts  c e l lu l a i 
r e s ,  s u r v e i l -  
la n t s - c h e f s  d e s  
é t a b l i s s e m e n t s  -  
p é n i te n t ia i r e s  e t  
d e s  t r a n s f è r e 
m e n ts  c e l lu l a i 
r e s ,  p r e m ie r a -  
s u r v e i l l a n t s ,  
s u r v e i l l a n t s  
e o m m is - g  r  e  f  -  
tieT s. s u r v e i l 
la n ts  d e s  é ta 
b l i s s e m e n ts  p é  
ï7 H e rn ia i re s  e t  
s u r v e i l l a n t s  
d o s  t r a n s f è r e 
m e n ts  c e l l u 
la i r e s .

S e r v ic e  a u x i 
l i a ir e ,  P ' - e t  28 r é 
s e r v e s .  S e r v i c e  
a rm é ,  2*' r é s e r v e .

• L e  f o n e i in o n s i r e  
a c c r é d i t é  p u r  ie  p re- 
f e t a u p r è s  du  g é n é 
ra l  c o m in a in la m  la 
r é g io n .

L e  c o ro n iâ p d a n t  
d u  b u re a u  d e  r e c r u 
te m e n t  m o b i l i s a 
te u r .

B u re a u  d e  r e 
c r u t e m e n t  du  
c h e f - l i e u  d e  r é 
g io n .

1 9 2 6 , 2 7  DÉCEM-BEE 2 7 9

27 décem bre 192G.’ — C i b c u x i i k e  a u x  directeurs des circonscriptions 
péniten tia ires, des m aisons centrales, des P risons de la  Seine et 

- du  dépôt de Saint.M artm -de-R ô, re la tive  au  classem ent e t 'à u  ré 
gim e des condam nés m ilitaires.

. C erta ins d irec teu rs de d iverses circonscrip tions p én iten tia ires  on t 
é té  inform és que, p a r  application  du décre t du 25 octobre 1926 qui 
a  supprim é les p risons m ilita ires, à  l’exception de celles de P a r ia  et 
de M arseille, e t  confié û. l 'A dm in istra tion  p én iten tia ire  civile l’exé
cu tion  des peines d 'em prisonnem ent e t de tra v a u x  publics, prononcées 
p a r  les Conseils de G uerre, ils a u ra ie n t à  recevoir les condamnés, 
détenus dans les  m aisons supprim ées. .

J e  crois devoir, à  tou tes fins u tiles, po rte r ces dispositions à la  
connaissance des d irecteu rs de tous les .établissem ents pén iten tia ires 
e t leu r donner les indications ci-après :

L a  m aison cen tra le  de C la irvaux  recevra tes condam nés au x  trav au x  
publics e t  ceux à  des peines d’em prisonnem ent supérieu res à  un  a n  e t 
à  ce lle ,de  l'em prisonnem ent. Toutefois, conform ém ent à l’a rtic le  193 
du Code de ju s tice  m ilita ire , ' les condam nés qui en seron t frappés 
« ne devront, en aucun  cas, ê tre  placés dans les m êm es a te lie rs , que 
les condam nés au x  tra v a u x  forcés ».

L es m ilita ires  condam nés devront, sa u f im possib ilité  absolue, ê tre  
placés dans des q u a rtie rs  spéciaux e t séparés du r e s ta n t de la  popu
lation . I ls  se ron t a s tre in ts  au  tra v a il e t au  p o rt dti costum e pénal. 
Le régim e a lim en ta ire  e t d iscip linaire  des condam nés civils lerur se ra  
appliqué san s ‘aucune exception. D ’ailleurs, sau f l’unique réserve 
de sépara tion  visée ci-dessus, aucune différence ne devra  ê tre  fa ite , 
au  po in t de vue pén iten tia ire , en tre  les m ilita ire s  e t les civils dé
tenus.

L eurs dépenses d’en tre tien , proviso irem ent fixées à  5 fr. 25 p a r  jour, 
se ron t rem boursées p a r  le M inistère de la  G uerre dans les conditions 
précisées p a r  les c ircu la ires m in istérie lles des 24 e t .30 jan v ie r 1925.

Le Conseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires  crim inelles, des Grâces 

e t de V A dm inistration  pénitentia ire,

H .  M o u t o n .
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28 décem bre 1926. — C ir c u la i r e  a u x  directeurs d’établissem ents  
e t de circonscriptions pén iten tia ires p o rtan t envoi d u  décret du- l tT 
décem bre 1926 e t de l’arrê té  d u  7 du m êm e m ois fixan t les tra ite 
m en ts des d irecteurs .

J ’a i l ’honneur de t o u s  adresser, ci-jo in t, am plia tion  du  décret 
du  1 "  décem bre 1926 e t de l ’a rrê té  du 17 du mêm e mois fixan t les  t r a i 
tem ents des D irec teu rs des services pén iten tia ires, à  com pter du l*r 
aoû t 1926.

Vous au rez  à  te n ir  com pte de ces nouveaux tra item en ts  dans le 
b u lle tin  des dépenses que vous devez p rodu ire  le 5 jan v ie r prochain. 

Le paiem ent des rappels du 1er ao û t a u  31 décem bre 1926 se ra  
effectué dès que lés créd its  nécessaires au ro n t é té  m is à  m a dispo
sition. Vous recevrez en tem ps u tile  des in structions à  ce su je t. T oute
fois vous pouvez, dès à  présen t, m’ad resser un  é ta t  nom inatif fa isa n t 
connaître  le  m on tan t : 1° des sommes dues pour le  rappel su r le 
tra item en t b ru t pour la  période dn l "  août-31 décem bre 1926 ; 2° 
des sommes perçues pendan t la  même période au  t i tr e  de l ’indem nité 
provisoire de 12 p. 100 su r les tra item en ts  seule,ment, les in téressés 
devan t continuer à la  percevoir su r l ’indem nité de résidence e t  les 
indem nités pour charges de fam ille.

Vous voudrez bien ad resser au  p ré fe t de vo tre  départem en t une 
copie du décre t du r r décem bre 1926.

Le Conseiller d ’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

H . M o u t o n .

28 décem bre 1926. —  R a p p o r t  e t  d é c h e t  re la tifs  au  x  cadres du  per
sonnel des établissem ents pénitentia ires.

M onsieur le  P résiden t,

LTn  décre t en date  du  25 octobre 1926 a  supprim é, à  p a r t i r  du  31 
décem bre 1926 au  p lu s ta rd , le  pén itencier m ilita ire  d’A lbertv ille  e t  les 
diverses p risons m ilita ires  ex is tan t dans la  métropole, à  l’exception 
de celles de P a r is  e t de M arseille, e t m is à  la  cbarge  de l ’A dm inis
tra tio n  p én iten tia ire  civile l’en tre tien  e t la  g ard e  des prévenus, in 
culpés passagers e t condam nés m ilita ires, exception fa ite  de ceux 
conservés dans les p risons m ilita ires  de P a ris  e t de M arseille.

1 9 2 6 . —  2 8  DÉCEMBRE 2 8 1

Ce m êm e décret au to rise  le M inistre  de la  G uerre à  em ployer le 
personnel des établissem ents supprim és dans les corps de troupe, 
dans la  gendarm erie ou  dans les services de l’arm ée su iv an t les be
soins.

L’A dm in istra tion  pén iten tia ire ' civile ay a n t de ce chef à  a ssu re r la  
garde  de ces détenus, do it accro ître  le nom bre des agents du  person
nel de su rveillance de certa in s  établissem ents .e t p révo ir pour la  
p rison  m ilita ire  de Lyon, qu i lu i se ra  rem ise, la  créa tion  d ’u n  em 
ploi de surveillanfc-chef e t d 'un emploi de su rv e illan t commis-greffier. 
Ces créations, qui s 'élèvent au  to ta l de 47, en tra în en t une  modifi
c a tion  des cadres te ls qu ’ils figurent a u  tab leau  C, annexé au  décret 
du  3 septem bre dern ier, p o rta n t modificatiou du  nombre des p risons 
e t c irconscrip tions pén iten tia ires.

M ais il o ’en ré su lte  pas m oins une économie. D ’une p a rt, en 'e ffe t, 
lé  personnel affecté â  ce serv ice lo rsqu’il re levait de l 'a u to rité  m ili
ta ire , é ta it  de 110 unités a lo rs que les  créations d’emploi ne sont que 
de 47.

D ’a u tre  p a rt, même en fa is a n t é ta t desdites créa tions d ’emplois, 
l'effectif to ta l du personnel de surveillance des établissem ents péni
ten tia ire s  se ra  in fé rieu r de 246 un ités à celui a u to risé  d ans le bud
get de 1926, e t la  dépense globale correspondant au x  tra item en ts  
des agen ts en cause sera , en 1927, in férieu re  d ’environ 968.000 fr. 
a u x  prévisions in scrites dans le p ro je t de budget pour cet exercice.

Le p ro je t de décret qui vous e s t soum is a pour b u t de perm ettre , 
à  p a r t i r  du l Br jan v ie r prochain , le fonctionnem ent du nouveau ré 
gim e institué  p a r  le décret p réc ité  du 25 octobre.

Si vous approuvez. ce tte  m an ière  de voir, nous vous serions recon
n a issan ts  de vouioir b ien apposer vo tre  s ig n a tu re  s u r  le  p ro je t de 
décre t ci-joint.

V euillez agréer, M onsieur le P résiden t, l ’assu rance  de n o tre  respec
tueux  dévouement.

L e  P résiden t du Conseil, 

M in istre  des Finances, 

R aym ond P o in c a r é .

L e  M in istre  âe la  M arine, Oarde des Sceaux,

M in istre  de la  Justice , par intérim ,

Georges L e y g u b s .

Le P résiden t de la  R épublique française,

Sur le  rap p o rt du P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F inances, e t du 
G arde des Sceaux, M in istre  de la  Ju s tice  

V u l’a rtic le  55 de la  loi de finances du 25 fév rie r 1901 ;
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. V u -l'a rtic le  l nr de îa  loi de finances du  3 ao û t 1926 ;
Vu le décre t du 3 septem bre e t notam m ent l’a rtic le  28 ;
V u Iq . décre t du  2 5 .octobre 1926,

D écrète :

A rticle prem ier. —  Le tab leau  C annexé au  décret, du 8 septem bre 
1926 e t fixan t les cadres du personnel ad m in is tra tif  e t du  personnel 
de  su rveillance des établissem ents pén iten tia ire s  e st modifié a insi 
qu 'il su it :

C. — P ersonnel de surveillance.

S urveillan t p rinc ipal des tran sfèrem en ts ce llu la ires................ 1
S urveillan ts e t surveillan ts-chefs .................................................. 182
Surveillants-chefs des tran sfèrem en ts c e llu la ire s .................... 10
P rem iers su rv e illan ts  e t prem ières su rv e illan te s ................   »
S u rveillan ts e t su rve illan tes comm is-greffiers.................  »
S urveillan ts con trem aîtres e t su rve illan tes con trem aîtresses. 346
S urveillan ts des tran sfè rem en ts  c e llu la ire s ................................  20
D am e employée des tran sfè rem en ts  ce llu la ires ............................  1
Surveillan ts .........................   2.326
S urveillan tes des établissem ents de g ran d  e ffec tif...................  229
Surveillan tes des é tablissem ents de p e tit e ffec tif...................  208
Surveillan tes congréganistes ....................................................................... 105

T oïax.......................................................  3.428

A rt. 2. — Le présent décret se ra  soum is à  la  ra tifica tio n  des C ham 
bres, conform ém ent ft l ’a rtic le  p rem ier de la  loi du  3 ao û t 1926.

A r t  3. —  Le P rés iden t du Conseil, M in istre  des F inances, e t le 
G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice , sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution  du p résen t décret, qui se ra  pubilé au  
J o w iia l officiel.

F a it  à  P a ris , le 2S décem bre 1926.

Gaston DOUM EEGUE,
T ar lo  Président de la  R<jpubIiriuo :

Le P résiden t du  Com<Hl,
M inistre  des Finances,

R aym ond F o in c a r é .

L a  M inistre  de la M arine, Garde des Sceaux, 
M inistre  de la  Justice , par in térim ,

Georges L e y b ü e s .

1 9 2 6 . —  2 9  DéCEMBBB 2 8 3

29 décem bre 1926. —  C ir c u l a ir e  aux  d irecteurs des m aisons cen
tra les, des circonscriptions pén iten tia ires e t des prisons de la  
Sei-ne, re la tive  aux  recouvrem ents des fra is  de justice .

D ’accord avec le M in istre  des F inances, mon A dm in istra tion  se 
proposa d ’app o rte r, des m odifications a u  mode actuel de recouvre
m en t des fra is  de justice. D es in s truc tions spéciales vous seron t 
données dès que la  réform e envisagée p a ra î t r a  p ra tiquem en t ré a 
lisable.

D ès à  p résen t, une c ircu la ire  a  p rescrit au x  greffiers des parque ts 
de fa ire  figurer désorm ais su r les e x tra its  destinés à l ’exécution des 
peines une m ention som m aire des sommes due® au  T réso r e t non 
recouvrées! C ette p rocédure p e rm ettra  au x  é tab lissem ents pén iten 
tia ire s  d’ëtve renseignés p lus rap idem ent touchan t le* m on tan t des 
fra is  de justice,

P o u r répondre au  désir exprim é de M. lo M in istre  des F inances, 
je  vous p rie  de donner des in structions p ou r qu’à p a r t i r  du  1 "  ja n . 
v ier 3027, les fiches des condam nés, con tenan t r in d ica tio n -^âes-d if
féren tes condam nations prononcées, so ien t tran sm ises d irectem ent au 
tré so rie r-payeu r général du départem ent où se trouve rétab lissem en t. 
I l  y a u ra  lieu, égalem ent, de fa ire  désorm ais é tab lir  les mêmes 
fiches pour tous les condam nés détenus dans les m aisons d'arrêt 
e t  de lôs tran sm e ttre  à  la  T réso rerie  générale du départem en t dont 
relève la  prison.

Le C onseiller d ’E ta t ,
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de r  A dm in istra tion  pénitentia ire

H . M o u t o n .

S I  d é c e m b r e  1 9 2 6 . —  E x t r a it  d u  r a p p o r t  présen té  par VInspection  
générale des services a d m in is tra tifs  pour Vannée 1020 (exécution  
de l'article 15 du règlem ent d 'adm in istra tion  publique du  19 janv ier  
1988).

H Y G I E N E  G É N É R A L E  
ET SERVICES MÉDICAUX DANS LES PRISONS W

L ’hygiène des locaux pén iten tia ires, l’in s ta lla tion  .des services sa 
n ita ires  dans les  prisons e t le  fonctionnem ent du service m édical ont 
donné lieu dans ies rap p o rts  p articu lie rs  de l'In spection  générale

( I )  M. le  T)r Deciiüdt, Inspecteur gC-nêral, rapporteur.

10
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a  de nom breuses observations qui on t é té  partie llem en t reproduites 
d ans les rap p o rts  d ’ensemble, e t notam m ent dans le rap p o r t consé
c u tif  à  la  tournée de 1918, re la tiv e  au x  p risons départem entales.

Les lacunes e t  les défectuosités rélevées n ’on t p a s  é té  san s p ré 
occuper l’A dm in istra tion  cen tra le  pén iten tia ire , qui a  soum is cette 
question  à  l ’é tude  de 3a comm ission de réform e p én iten tia ire  réunie  
a u  cours de 1924. Celle-ci, s u r  le rap p o rt du D r D equidt, Inspecteu r 
général, e t  du D r Paul, m édecin légiste, a  sanctionné un  certa in  
nom bre de conclusions e t fo rm ulé des vœux. Ce son t ces conclusions 
e t  ces vœux, a insi que les consta ta tions d ’inspection  générale, qui leur 
on t servi de base, que. nous reprenons ici, en les com plétant ap rès  un 
nouvel exam en du comité.

Une étude d ’ensemble du problèm e m édical dans les p risons de
v ra it com porter fou t d 'abord  l’exam en d é ta illé  de l’im p o rtan te  e t 
g rave question  de l ’observation  psych ia trique  e t des labora to ires 
d ’anüiropologie crim inelle. L 'Inspection  généra le  ne m éconnaît pas 
V m térêt de ce tte  question  qui a  donné lieu dans d ifféren ts pays, no tam 
m ent en Belgique, à  des form ules heureuses d’application . I l  n ’est pas 
douteux que l'exam en m eutal des prévenus e t des condam nés pra tiqué  
selon les m éthodes scientifiques e t p a r  des spécialistes com pétents 
e st à  la  base d ’une sélection ra tionnelle  de p risonn iers e t d’un  tr a i te 
m ent pén iten tia ire  en harm onie avec les ré su lta ts  escomptés. Mais, 
d 'une p a rt, les expériences tentées en F ran ce  n ’o n t pas é té  suffisam
m ent étendues, e t d 'a u tre  p a rt, U fa u t reconna ître  que la  m ission 
des services anthropologiques dont ou a  envisagé la  création , ne pour
r a i t  avo ir d ’u tilité  p ra tiq u e  e t de sanction  efficace, que dans l’instal* 
la tion  des services appropriés, destinés à. recevoir les différentes 
catégories de détenus sélectionnés.

Ku réalité , nous n ’avons pas, h  l ’heure  actuelle, les élém ents d ’une 
o rgan isa tion  ra tionnelle  de1 ces services e t l’Inspection  générale ne 
p o u rra it donner son appréciation  sn r le  principe de ce tte  o rgan isa 
tion  e t le  rô le éventuel des labo ra to ires d ’antliropologie, qu 'ap rès 
une é tude  détaillée  e t de p lu s longues investigations.

Nous bornerons les  -m atières de ce rap p o rt ù l’étude successive 
.de  l'hygiène générale e t «les in s ta lla tio n s  san ita ire s  ; des services de 
m édecine générale ; de l’o rgan isa tion  de l ’in s ta lla tio n  des services 
de tra item en t à  l ’infirm erie  ; des tra item en ts  spéciaux  et des ser
vices de tuberculeux, pour résum er en term inan t, les conclusions aux 
quelles nous avons abouti. 1

Le principe  qu i nous a  guidés dans nos observations e t apprécia
tions e st que le service m édical doit, en  é tro ite  harm onie avec les 
a u tre s  services, con tribuer à  a tte in d re  les bu ts mêmes assignés à la 
peine p a r  le  lég isla teu r, sans énerver la  répression e t sans en tra în e r 
l ’E ta t  à des dépenses hors de p roportion  avec les réalités, e t d ’au tre  
p a rt, que l ’A dm in istra tion  se  do it de ne  pas infliger au  détenu, p a r 
les déféctuosités de ses in s ta lla tio n s  ou de son régim e san ita ire , 
une aggravation  de sa  situa tion .
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Nous tenons à  préciser aussi que les suggestions que nous vous 
apportons ne tenden t pas  à l ’é tablissem ent p rochain  de l'o rgan isa tion  
s a n ita ire  idéale e t .théorique qu’il conviendrait d ’a ssn re r à  l ’ensemble 
de nos p r i s o n s —  dont un  g rand  nombre, e t p a r  leu r s itua tion , e t  p a r 
leu r in s ta lla tion , ne s© p rê te ra ien t que difficilement a u x  tra n sfo r
m ations e t  au x  ad ap ta tio n s nécessaires —  m ais sont dom inées p a r 
îa  s itu a tio n  financière e t adaptées au x  possibilités du moment.

I .  —  H YG IÈN E GÉNÉRALE

Insta lla tions sanitaires.

N ous insistons dès l ’abord  su r l ’insuffisance de ces in s ta lla tio n s 
dans un  g ran d  nombre de prisons e t su r la  nécessité de! p révoir la 
d isparition  progressive des tin e tte s  mobiles tran spo rtées p a r les dé
tenus à  tra v e rs  des escaliers, les salles e t même les i-éfectoires, 
(C la irvaux , Santé, Poissy, Loos, la  Petite-Roquete, Belle-Ile, etc,,..).

Si de légères modifications ont é té  obtenues depuis de nom breuses 
années où l ’a tten tio n  a  é té  appelée su r ce tte  s itua tion , il s ’ag it seu
lem ent de m esures isolées. Nous dem andons que l’A dm in istra tion  
établisse un  program m e de réa lisa tion  à poursuivre par étapes-, e t su r 
une période déterm inée en tô h an t com pte de la  s itu a tio n  financière-

■ Chauffage e t éclairage.

I l  ne sa u ra it ê tre  question d’im poser p a rto u t le chauffage cen tra l 
réclam é dans de nom breux établissem ents comme à  B ordeaux, par 
exemple, m ais il e s t Indipensable1 de prévoir des in s ta lla tio n s perm et
ta n t  une tem p éra tu re  convenable faute- de laquelle, notam m ent au 
m om ent.où  les détenus changent de linge, des bronchites ont été cons
ta tées  (cf. Santé).

L’écla irage e st égalem ent insuffisant dans nom bre de  prisons e t 
le systèm e des lam pes vétu stes qui, su iv an t la  fo rm ule em pruntée à 
un  rap p o rt an té rieu r, p ro je tten t moins de c la r té  qu’elles ne répandent 
d’odeur, e st trop  souvent le  seul p ra tiqué . L’Inspection générale re
com m ande la  généra lisa tion  progressive de l ’éc la irage  élec trique qui 
fac ilite  ia  surveillance des détenus, favorise  le  rendem ent du  tr a 
vail e t se  révèle, en définitive, le p lu s économique.

H ygiène corporelle.

I l  se ra it désirable que chaque détenu fû t, dès son entrée, systém a
tiquem ent d irigé su r les ba ins e t les douches e t p û t p rend re  au  moins 
une douche p a r sem aine. D ans trop  d ’établissem ents, sinon dans tous, 
ce tte  p ra tique  e st im possible ù. ra ison  so it de l’absence, so it de l ’insu f
fisance du  nom bre de l’in s ta lla tion  des pommes-donches e t  des b a i
gnoires. A  la  Santé, pour ne p rendre  qu’un exem ple in té ressan t, une 
population  de m ille détenus,il ex iste seulem ent tro is pommes-donches
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e t deux baignoires, dont une réservée au x  agents, La s itu a tio n  n 'est 
pas m eilleure à  Saint-M artin-de-R é, a  F o n tev rau lt e t a illeurs. I l  en

multiplient ^  n°mbreUs: CaS Ûe *a*e et ûe persistent ou se

L a p ropre té  du linge et des vêtem ents laisse, dans nom bre de cas, 
trop  gravem ent à  désirer. Bit cette consta ta tion  s o u lè v e ra  question 
de la  buanderie  qu’il s e ra it  désirab le  de  v o ir généraliser dans les 
p a rn îe s  prisons. E t  sans dem ander, a insi que nous îe verrons p lus 
- ’ 1 lnsti^ a t i o n  des services de désinfection e t de désinsection, il 

e s t .  reg re ttab le  que l ’absence d ’une sim ple arm o ire  à. sou fre  a i t 'p u  
encore ê tre  relevée.

T rop souvent aussi les lavabos sont insuffisants e t l’on constate  
absence de tou t lavabo â côté des do rto irs , ce qui oblige p a rfo is  

es détenus a  ne se laver que p lusieu rs heures ap rès leu r lever, à 
la  so rtie  de l'a te lie r.

H ygiène du travail.

Nous n ’insistons pas ici su r les inconvénients dus à  l’in troduction  
. de certa ines in d u stries  telles que celles des boutons de nacre  du 

dém ontage de corsets, de l'effilochage e t de l’écharp iilage  des chiffons, 
m ontage de corsets, de l’éffilochage e t de l’écharp lllage des chiffons, 
e t nous ne pouvons que rap p e le r la  nécessité de soum ettre  ù un avis 
m édical préalable, tou te  affectation  de détenus à  tel ou te l a telier.

L  in s ta lla tion  des a te lie rs  ne réalise  pas tou jours, bien que la  s i
tu a tio n  so it sa tis fa isan te  dans un  certa in  nom bre de prisons, les con
d itions d 'aé ra tio n  e t d 'éclairage désirables, e t nous ne pouvons que 
souscrire  aux  conclusions. des rap p o rts  de nos collègues ou de m é
decins d ’établissem ents dem andant p ou r m ettre  lin  à  un encombre
m en t excessif, so it la construction  d ’a te lie rs  supplém entaires (Char- 
leville), so it le’ déplacem ent d 'a te lie rs  insuffisants (Nîmes).

N ous ne parlons pas non plus des différentes m esures pro tectrices 
du tra v a il que l ’E ta t, soucieux dans ce dom aine de donner l’exemple 
dev ra it s ’efforcer d ’appliquer' comme dans l ’industrie  lib re , e t nons 
ne faisons que m entionner la  question  des accidents du trava il, qui 
d 'a illeu rs  sont re la tivem en t peu fréquen ts dans les prisons.

H ygiène alim entaire.

C ette uuesiton  n ’a pas soulevé d'oJiservations générales pour les 
détenus valides, ta n t  en ce qui concerne la  q u an tité  e t la n a tu re  
des alim ents —  encore q u ’un peu plus de varié té  soit désirab le  — 
étro item en t réglem entées p a r  des in s truc tions m inistérielles. A  t i tr e  
exceptionnel iî a  é té  relevé un cas de sco rbu t dans une m aison cen
tra le . C'epeudaiit, l ’Inspection  générale  estim e qu’une révision de ces 
in s truc tions s’impose en vne de les m ettre  en harm onie avec Jes ré 
centes acquisitions touchan t la  va leu r n u tr itiv e  des alim ents e t les 
phénom ènes de carence alim en ta ire . E îlo  suggère h ce su je t que soit
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poursuivie une  é tude d'ensem ble dont les ré su lta ts  se rv ira ien t de base 
au  nouveau règlem ent.

La question  du régim e a lim en ta ire  dans ses rappo rts  avec la  tuber
culose a  é té  envisagée dans quelques prisons. C’e s t a insi que dans la  
prison  d ’Énsisheim  (H aut-PJiin) on procède périodiquem ent deux fois 
p a r  an, p a r exemple, â  la pesée de tous les détenus e t q u ’un fléchis
sem ent m arqué de la cimrbe du poids peu t fo u rn ir à l ’ad m in is tra tion  
è t au  médecin la* preuve qu’un supplém ent de n o u rr itu re  e st néces
saire . Cet exem ple m érite ra it d’ê tre  généralisé.

I I .  ~  SERVICES DE MÉDKCITCE GÉNÉRALE

Personnel médical.

Le service m édical sans p a rle r des spécialités e t des services acces
soires s u r  lesquels nous reviendrons, com porté essentiellem ent l ’exa
m en dès a rr iv an ts , la  consultation  périodique des détenus se présen
ta n t à. la  visite, e t le tra item en t dés m alades à  l'infirm erie.

D ans beaucoup d’établissem ents, le m édecin se rend quotidiennem ent 
à la  prison, ainsi qne le  prévoient d ’a illeu rs le règlem ent du 5 ju in  
1S60, en ce qui concerne les m aisons centrales, e t lé décret du 11 no
vem bre 1885, en ce qui concerne les p risons départem entales. D ans 
Certaines prisons, connue â  Rouen, la  v isite  n 'es t fa ite  que deux ou tro is 

. fois p a r  sem aine. D ans la  p lu p a rt des petites prisons, la  v isite  n’a  lieu 
c[tie s u r  appfei du gardien-chef. I l  n ’y  a  pas  lieu de dem ander l’ob
servation  s tric te  du règlem ent en ce qui concerne la  visite quotidienne 
dans les p risons à fa ib le  effectif, m ais nous appelons l ’a tten tio n  su r 
les difficultés du  service renconlrées p a r  le  service m édical.

D ans nom bre d 'établissem ents, comme à Poissy, p a r  exemple, où 
pour une population  d’Un m illier de détenus envix'on, il  y a  tren te  
ou q u aran te  consu lta tions quotidiennes, sans p a rle r  des v isites aux  
m alades, le service est su rchargé  e t nous devons in s is te r à  la  fois 
su r l'insuffisance num érique du personnel m édical e t su r l’insuffisance^ 
de la  rém unération  qui est. accordée pour la- besogne accomplie.

D ans l'exem ple de Poissy que nous venons de rappeler, le  m éde
cin a d jo in t a é té  supprim é e t le  médecin, ou tre  ses consu ltations, doit 
a ssu re r un serv ice de cent lits  d 'infirm erie.

D 'une façon générale, depuis la  guerre, les tra item en ts  accordés 
aux  m édecins pour un trav a il cependant p lu s Im portan t, n o n t  été 
qne trè s  insuffisamm ent relevés. C ette situation , qui est générale  e t 
iîTüstre d’a illeu rs îa  rem arquable  conscience professionnelle e t le 
dévouem ent Incontestable des médecins à  une tâche qne des obliga
tions m ieux ré tribuées pou rra ien t fa ire  négliger, e s t connue de i’Ad- 
m inistratiofl. Nous insistons su r la  g rav ité  é t su r la  nécessité d 'ac
corder au x  ntédécins de p risons un tra item en t co rrespondan t aux 
services rendus é t de doubler le personnel m édical dans tou te  la  me
su re  indispensable.
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Nous n ’insistons pas ici su r les inconvénients dus à  l’in troduction  
. de certa ines in d u stries  telles que celles des boutons de nacre  du 

dém ontage de corsets, de l'effilochage e t de l’écharp iilage  des chiffons, 
m ontage de corsets, de l’éffilochage e t de l’écharp lllage des chiffons, 
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H ygiène alim entaire.

C ette uuesiton  n ’a pas soulevé d'oJiservations générales pour les 
détenus valides, ta n t  en ce qui concerne la  q u an tité  e t la n a tu re  
des alim ents —  encore q u ’un peu plus de varié té  soit désirab le  — 
étro item en t réglem entées p a r  des in s truc tions m inistérielles. A  t i tr e  
exceptionnel iî a  é té  relevé un cas de sco rbu t dans une m aison cen
tra le . C'epeudaiit, l ’Inspection  générale  estim e qu’une révision de ces 
in s truc tions s’impose en vne de les m ettre  en harm onie avec Jes ré 
centes acquisitions touchan t la  va leu r n u tr itiv e  des alim ents e t les 
phénom ènes de carence alim en ta ire . E îlo  suggère h ce su je t que soit
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poursuivie une  é tude d'ensem ble dont les ré su lta ts  se rv ira ien t de base 
au  nouveau règlem ent.

La question  du régim e a lim en ta ire  dans ses rappo rts  avec la  tuber
culose a  é té  envisagée dans quelques prisons. C’e s t a insi que dans la  
prison  d ’Énsisheim  (H aut-PJiin) on procède périodiquem ent deux fois 
p a r  an, p a r exemple, â  la pesée de tous les détenus e t q u ’un fléchis
sem ent m arqué de la cimrbe du poids peu t fo u rn ir à l ’ad m in is tra tion  
è t au  médecin la* preuve qu’un supplém ent de n o u rr itu re  e st néces
saire . Cet exem ple m érite ra it d’ê tre  généralisé.

I I .  ~  SERVICES DE MÉDKCITCE GÉNÉRALE

Personnel médical.

Le service m édical sans p a rle r des spécialités e t des services acces
soires s u r  lesquels nous reviendrons, com porté essentiellem ent l ’exa
m en dès a rr iv an ts , la  consultation  périodique des détenus se présen
ta n t à. la  visite, e t le tra item en t dés m alades à  l'infirm erie.
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à la  prison, ainsi qne le  prévoient d ’a illeu rs le règlem ent du 5 ju in  
1S60, en ce qui concerne les m aisons centrales, e t lé décret du 11 no
vem bre 1885, en ce qui concerne les p risons départem entales. D ans 
Certaines prisons, connue â  Rouen, la  v isite  n 'es t fa ite  que deux ou tro is 

. fois p a r  sem aine. D ans la  p lu p a rt des petites prisons, la  v isite  n’a  lieu 
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su r l'insuffisance num érique du personnel m édical e t su r l’insuffisance^ 
de la  rém unération  qui est. accordée pour la- besogne accomplie.

D ans l'exem ple de Poissy que nous venons de rappeler, le  m éde
cin a d jo in t a é té  supprim é e t le  médecin, ou tre  ses consu ltations, doit 
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aux  m édecins pour un trav a il cependant p lu s Im portan t, n o n t  été 
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dévouem ent Incontestable des médecins à  une tâche qne des obliga
tions m ieux ré tribuées pou rra ien t fa ire  négliger, e s t connue de i’Ad- 
m inistratiofl. Nous insistons su r la  g rav ité  é t su r la  nécessité d 'ac
corder au x  ntédécins de p risons un tra item en t co rrespondan t aux 
services rendus é t de doubler le personnel m édical dans tou te  la  me
su re  indispensable.
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A uxilia ires des médecins.

D ans un certa in  nom bre de p risons situées à  l ’in té rieu r des grandes 
vüles, le  m édecin p eu t ob ten ir Ja collaboration  d ’in ternes, m ais ü  est 
ap p aru  que ces fonctions ne sont pas recherchées, p ou r des causes 
trop  faciles à  com prendre, p a r  les é tu d ian ts  en m édecine e t  que l’ins
titu tio n  des in te rnes d’infirm erie de p risons n 'a  pas donné des ré 
su lta ts  en rap p o rt a rec  la  dépense qu’elle a  nécessitée. L ’adm in is tra tion  
d ev ra it cependant ten te r de nouveaux efforts p ou r am élio rer la  si
tuation .

 ̂I l  e s t indispensable que le m édecin ou ch iru rg ien  de la  prison 
a i t  à  sa  disposition un  personnel infirm ier com pétent e t p résen tan t 
une s tab ilité  suffisante. Sans doute, des détenus dans les p risons' où 
leu r sé jou r a pu se prolonger, o n t pu3 sans a u tre  fo rm ation  technique 
que celle qu’ils o n t acquise auprès des m édecins de l ’établissem ent, 
rendre des services appréciables, m ais nous pensons que la  so lu tion  
doit ê tre  cherchée d ans la  spécialisation  d ’un  personnel ap p a rten an t 
au x  cadres pén iten tia ires. Ces cad res dev ra ien t rég lem entairem ent 
com porter un ce rta in  nom bre d’infirm iers ay a n t subi une in s tru c
tion  e t une  p rép a ra tio n  technique convenables e t m unis d 'u n  ‘diplôme 
analogue à  celui qui est exigé des infirm iers des hôp itaux  civils e t 
m ilita ires. On a envisagé qu ’une indem nité spéciale p o u rra it leu r ê tre  
accordée p ou r favo rise r ce tte  spécialisation, m ais l’Inspection- géné. 
ra ie  n ’a  pas  cru  pouvoir dans son ensem ble se ra llie r  à cette  sugges
tion.

L a création  d 'in firm iers spécialisés e t com pétents e st réc lam ée 'dans 
p lu s ieu rs é tablissem ents, notam m ent à  Lyon, e t  nous vous proposons 
a ia s i que l ’Inspection  générale  l’av a it dé jà  envisagé dans son ra p 
po rt de 1924 s u r  les m aisons centrales, de l ’adop te r p ou r une réo r. 
gan isa tion  d’ensem ble des services m édicaux e t ch iru rg icaux  de nos 
prisons,

I I I .  — ORGANISATION ET INSTALLATION DES SËHYICKS DE CONSULTATION 

E T  DE TRAITEM ENT A - L ’IN F IR M E R IE  -

Nous ne faisons qu’une  sim ple allusion  au x  défectuosités e t à  l*in- 
suffisance de l ’in s ta lla tio n  du cabinet m édical qui n ’a  suscité  de ré 
clam ations qu’à ti tre  exceptionnel (Cf. Santé). Q uan t à l’organ isation  
des services de tra item en t m édical e t ch iru rg ica l dès détenus, elle 
donne lieu à  de m ultip les observations, e t le problèm e qu’elle sou
lève do it nous re ten ir p lus longtemps.

Q u il fa ille  dans to u te  m aison une o rgan isa tion  m inim a, une ins
ta lla tio n  p e rm e ttan t des petites in terventions ch irurg icales e t le 
tra item en t des cas m édicaux couran ts, un  nom bre de lits  suffisants 
pour l ’hosp ita lisa tion  des chroniques, l ’isolem ent des contagieux aigus 
e t des tubercu leux  dans les conditions su r lesquelles nous reviendrons,
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nous ren reg is tre ro n s  sans in s iste r dans ce rapport. Nous souscrivons 
en conséquence, aux  différentes am élio rations-réclam ées dans les di
vers docum ents de no tre  enquête e t re la tives à  l ’in s ta lla tio n  de l’eau 
chaude, & l’am énagem ent aux  lits  des m alades d’un  m obilier conve
nable, facile à nettoyer.

M ais le problèm e à résoudre est celui du tra item en t m édical et 
ch iru rg ica l de l’ensem ble des cas, mêmes graves, dont le m édecin doit 
s'occuper dans les p risons quel qu’en so it l ’effectif.

D ans quels établissem ents fau t-il m ettre  à la  disposition du médecin 
une salle  d 'opérations p a rfa item en t ou tillée  p ou r des in terventions 
im portan tes, un  labo ra to ire  e t les accessoires nécessités p a r  tou tes 
recherches cliniques ou bactériologiques, un  service de rad iograph ie  
e t tous au tre s  services annexes dont il  e s t -d’a illeu rs  ju s te  que puis
sen t bénéficier ies détenus ? L à  on une te lle  o rgan isation  n 'es t pas né
cessaire, su r quels établissem ents, cen tre  m édico-chirurgical pén iten
tia ire . ou service d ’hôpital e t de clinique, les détenus peuvent-ils ê tre  
d irigés ?

D 'au tre  p a rt, quelle liaison peu t ê tre  éventuellem ent assu rée  avec 
les labora to ires ou les services publics d 'hygiène ou de m édecine ?

La réponse à  ces questions varie  singulièrem ent d 'un  m édecin à 
l'au tre , d’u n  établissem ent à  un  a u tre  d’im portance m êm e sim ilaire, 
du médecin au  d irecteur de l’établissem ent.

D ans te l établissem ent, comme à Poissy, qu i com porte moins de 
m ille détenus, le  médecin réclam e une sa lle  d’opérations e t un  labo
ra to ire  p e rm e ttan t au moins la  recherche des bacilles tuberculeux. 
La d irection d e  l ’établissem ent conteste l’u tilité  de ces créations.

A  Rouen, bien  que la  population  détenue se soit élevée à un 
m om ent donné à  près do 1.400 unités, le  médecin trouve inu tile  la 
création  d’un  service de g rande ch iru rg ie  à. raison , d u n e  p a rt, de 1 im
possibilité de re c ru te r des a ides compétents, e t d’a u tre  p a r t, des 
fac ilités d’accès des détenus dans les services h osp ita lie rs de la 
ville. P a r  contre, à  M arseille, dont l ’effectif détenu e st com parable, 
on dem ande l’in ta lla tion , dans les locaux de la  prison  S ain t-P ierre  
faciles à am énager, d’un  cen tre  m édico-chirurgical convenablem ent 
am énagé qui p e rm e ttra it de m e ttre  fin au  régim e d ’évacuation  sur 
I'bôpîta l où les m alades a tten d en t p a rfo is  a v a n t d ’ê tre  opérés.

Le m édecin de Riom, prison  qu i ne renferm e que 300 à  400 détenus, 
réclam e une infirm erie am énagée pour perm ettre  tou tes les opérations 
courantes, e t le  d irec teu r donne son adhésion à ce p ro je t. P a r  contre, 
dans la prison  de Loos, dont la population  détenus s'élève à environ 
fiOO un ités la  création d'une, salle d’opérations we se dism ite pas, dit 
le médecin, elle n 'es t pas nécessaire. On ne fa i t  que très, peu, d'opé
rations par année. Quand l’opération est nécessaire, il y  a Fresnes J 
quand elle est urgente, il y  a le voisinage des hôp itaux  de Lille.

D e l ’ensemble des observations recueillies, ne résu lte  donc aucune
m ent la  nécessité d 'une solu tion  unanim em ent adm ise e t à  laquelle 
l'Inspection  générale se ra it logiquem ent am enée à  donner son appro



2 S 8 CODE PÉNITENTIAIRE

A uxilia ires des médecins.

D ans un certa in  nom bre de p risons situées à  l ’in té rieu r des grandes 
vüles, le  m édecin p eu t ob ten ir Ja collaboration  d ’in ternes, m ais ü  est 
ap p aru  que ces fonctions ne sont pas recherchées, p ou r des causes 
trop  faciles à  com prendre, p a r  les é tu d ian ts  en m édecine e t  que l’ins
titu tio n  des in te rnes d’infirm erie de p risons n 'a  pas donné des ré 
su lta ts  en rap p o rt a rec  la  dépense qu’elle a  nécessitée. L ’adm in is tra tion  
d ev ra it cependant ten te r de nouveaux efforts p ou r am élio rer la  si
tuation .

 ̂I l  e s t indispensable que le m édecin ou ch iru rg ien  de la  prison 
a i t  à  sa  disposition un  personnel infirm ier com pétent e t p résen tan t 
une s tab ilité  suffisante. Sans doute, des détenus dans les p risons' où 
leu r sé jou r a pu se prolonger, o n t pu3 sans a u tre  fo rm ation  technique 
que celle qu’ils o n t acquise auprès des m édecins de l ’établissem ent, 
rendre des services appréciables, m ais nous pensons que la  so lu tion  
doit ê tre  cherchée d ans la  spécialisation  d ’un  personnel ap p a rten an t 
au x  cadres pén iten tia ires. Ces cad res dev ra ien t rég lem entairem ent 
com porter un ce rta in  nom bre d’infirm iers ay a n t subi une in s tru c
tion  e t une  p rép a ra tio n  technique convenables e t m unis d 'u n  ‘diplôme 
analogue à  celui qui est exigé des infirm iers des hôp itaux  civils e t 
m ilita ires. On a envisagé qu ’une indem nité spéciale p o u rra it leu r ê tre  
accordée p ou r favo rise r ce tte  spécialisation, m ais l’Inspection- géné. 
ra ie  n ’a  pas  cru  pouvoir dans son ensem ble se ra llie r  à cette  sugges
tion.

L a création  d 'in firm iers spécialisés e t com pétents e st réc lam ée 'dans 
p lu s ieu rs é tablissem ents, notam m ent à  Lyon, e t  nous vous proposons 
a ia s i que l ’Inspection  générale  l’av a it dé jà  envisagé dans son ra p 
po rt de 1924 s u r  les m aisons centrales, de l ’adop te r p ou r une réo r. 
gan isa tion  d’ensem ble des services m édicaux e t ch iru rg icaux  de nos 
prisons,

I I I .  — ORGANISATION ET INSTALLATION DES SËHYICKS DE CONSULTATION 

E T  DE TRAITEM ENT A - L ’IN F IR M E R IE  -

Nous ne faisons qu’une  sim ple allusion  au x  défectuosités e t à  l*in- 
suffisance de l ’in s ta lla tio n  du cabinet m édical qui n ’a  suscité  de ré 
clam ations qu’à ti tre  exceptionnel (Cf. Santé). Q uan t à l’organ isation  
des services de tra item en t m édical e t ch iru rg ica l dès détenus, elle 
donne lieu à  de m ultip les observations, e t le problèm e qu’elle sou
lève do it nous re ten ir p lus longtemps.

Q u il fa ille  dans to u te  m aison une o rgan isa tion  m inim a, une ins
ta lla tio n  p e rm e ttan t des petites in terventions ch irurg icales e t le 
tra item en t des cas m édicaux couran ts, un  nom bre de lits  suffisants 
pour l ’hosp ita lisa tion  des chroniques, l ’isolem ent des contagieux aigus 
e t des tubercu leux  dans les conditions su r lesquelles nous reviendrons,

1 9 2 6 . —  3 1  DÉCEMBRE 2 8 9

nous ren reg is tre ro n s  sans in s iste r dans ce rapport. Nous souscrivons 
en conséquence, aux  différentes am élio rations-réclam ées dans les di
vers docum ents de no tre  enquête e t re la tives à  l ’in s ta lla tio n  de l’eau 
chaude, & l’am énagem ent aux  lits  des m alades d’un  m obilier conve
nable, facile à nettoyer.

M ais le problèm e à résoudre est celui du tra item en t m édical et 
ch iru rg ica l de l’ensem ble des cas, mêmes graves, dont le m édecin doit 
s'occuper dans les p risons quel qu’en so it l ’effectif.

D ans quels établissem ents fau t-il m ettre  à la  disposition du médecin 
une salle  d 'opérations p a rfa item en t ou tillée  p ou r des in terventions 
im portan tes, un  labo ra to ire  e t les accessoires nécessités p a r  tou tes 
recherches cliniques ou bactériologiques, un  service de rad iograph ie  
e t tous au tre s  services annexes dont il  e s t -d’a illeu rs  ju s te  que puis
sen t bénéficier ies détenus ? L à  on une te lle  o rgan isation  n 'es t pas né
cessaire, su r quels établissem ents, cen tre  m édico-chirurgical pén iten
tia ire . ou service d ’hôpital e t de clinique, les détenus peuvent-ils ê tre  
d irigés ?

D 'au tre  p a rt, quelle liaison peu t ê tre  éventuellem ent assu rée  avec 
les labora to ires ou les services publics d 'hygiène ou de m édecine ?

La réponse à  ces questions varie  singulièrem ent d 'un  m édecin à 
l'au tre , d’u n  établissem ent à  un  a u tre  d’im portance m êm e sim ilaire, 
du médecin au  d irecteur de l’établissem ent.

D ans te l établissem ent, comme à Poissy, qu i com porte moins de 
m ille détenus, le  médecin réclam e une sa lle  d’opérations e t un  labo
ra to ire  p e rm e ttan t au moins la  recherche des bacilles tuberculeux. 
La d irection d e  l ’établissem ent conteste l’u tilité  de ces créations.

A  Rouen, bien  que la  population  détenue se soit élevée à un 
m om ent donné à  près do 1.400 unités, le  médecin trouve inu tile  la 
création  d’un  service de g rande ch iru rg ie  à. raison , d u n e  p a rt, de 1 im
possibilité de re c ru te r des a ides compétents, e t d’a u tre  p a r t, des 
fac ilités d’accès des détenus dans les services h osp ita lie rs de la 
ville. P a r  contre, à  M arseille, dont l ’effectif détenu e st com parable, 
on dem ande l’in ta lla tion , dans les locaux de la  prison  S ain t-P ierre  
faciles à am énager, d’un  cen tre  m édico-chirurgical convenablem ent 
am énagé qui p e rm e ttra it de m e ttre  fin au  régim e d ’évacuation  sur 
I'bôpîta l où les m alades a tten d en t p a rfo is  a v a n t d ’ê tre  opérés.

Le m édecin de Riom, prison  qu i ne renferm e que 300 à  400 détenus, 
réclam e une infirm erie am énagée pour perm ettre  tou tes les opérations 
courantes, e t le  d irec teu r donne son adhésion à ce p ro je t. P a r  contre, 
dans la prison  de Loos, dont la population  détenus s'élève à environ 
fiOO un ités la  création d'une, salle d’opérations we se dism ite pas, dit 
le médecin, elle n 'es t pas nécessaire. On ne fa i t  que très, peu, d'opé
rations par année. Quand l’opération est nécessaire, il y  a Fresnes J 
quand elle est urgente, il y  a le voisinage des hôp itaux  de Lille.

D e l ’ensemble des observations recueillies, ne résu lte  donc aucune
m ent la  nécessité d 'une solu tion  unanim em ent adm ise e t à  laquelle 
l'Inspection  générale se ra it logiquem ent am enée à  donner son appro



200 CODE PÉNITENTIAIRE

bation 011 quelle n 'a u ra i t  qu 'à  sanc tionner de son au to rité .
Nous avons exam iné, s i la solution ne devait pas  ê tre  cherchée 

dans la  généralisation  des cen tres m édico-chirurgicaux qui a ssu re
ra ien t la  to ta lité  des soins, y com pris ies grosseâ in terven tions ch iru r
gicales.

Ces cen tres fonctionneraien t pour les détenus de l ’eûsêrable de 
nos m aisons cen tra les e t de nos circonscriptions dans des conditions 
analogues-à celui de F resnes vers lequel sont actuellem ent dirigés Jes 
dt-tenus ne pouvant recevoir su r p lace les tra item en ts  nécessaires. 
I is  se ra ien t rep a rtis  p a r l ’ad m in is tra tio n  qui en d é te rm in era it lé  siège 
le nom bre e t l« j circonscriptions de ra ttachem en t, en te n a n t compte 
non seulem ent de l'effectif des détenus, m ais de l’im portance uum é. 
n q u e  des cas de m aladie, du nom bre e t de l ’im portance des opérations 
effectuées, e t su r to u t de la  possib ilité  de re c ru te r les m édecins e t les 
ch irurg iens t r a ita n ts  e t consu ltan ts. Les locaux nécessaires à  ces 
centres, qui se ra ien t de véritab les hôp itaux  p én iten tia ires, se ra ien t so it 
créés de tou tes pièces^ so it in s ta llé s  de p référence dans les infirm eriez 
actuelles, développées en conséquence. L eur am énagem ent dev ra it 
p e rm ettra  3a sépara tion  des d ifférentes catégories de m alades, pour 
lesquels il ex is te  une indication  de sép ara tio n  e t d ’isoleroent.

Une liaison se ra it d 'a illeu rs  é tab lie  en tre  les cen tres pour spécia
lise r au besoin une  p a rtie  p lus ou m oins im portan te  d© l’un  ou 
l’a u tre  d ’en tre  eux, à  des catégories déterm inées de m alades, no tam 
m en t les chroniques, ■vieillards ou incurab les qu i encom brent souvent 
les Infirm eries, e t les tubercu leux  don t le tra item en t com porte des 
indications spéciales e t se ra  exam iné dans un  ch ap itre  séparé de ce 
rapport.

Le tra n s fe r t à  l’hôp ita l lie se ra it  p lus qu’exceptionnel, réservé aux  
détenus trop  éloignés d’un cen tre  de tra item en t p én iten tia ire  e t pour 
les seuls cas d ’urgence, ou nécessitan t un  outillage spécial.

 ̂M ais ce tte  généra lisa tion  des cen tres m édico-chirurgicaux pén iten
tia ires, to u t en p résen tan t l’avan tage  de m ain ten ir sous ha surveillance 
constan te  de l’adm in is tra tio n  tous les détenus m alades, pour le p lus 
g rand  profit de îa  discipline, e t de p erm ettre  dans certa in s  cas le 
tra item en t p lus rapide, se h eu rte  ù de g raves objections qui n ’ont 
pas perm is ft l'Inspection  générale  de la  recom m ander.

^Celle-ci s 'e s t m ontrée nettem en t h ostüe  û la  création  de sem blables 
hôp itaux  p én iten tia ires  où notam m ent se p ra tiq u e ra ien t des in te r
ventions ch irurg icales graves, e t  elle a estim é que les opérations 
nécessitan t l’ane,sthésie générale devaien t en principe ê tre  effectuées 
dans les hôp itaux  ordinaires, sous le contrôle de l’opinion publique. 
P a r  contre, elle estim e désirab le  l'o rganisation- de cen tres pén iten 
tia ire s  exclusivem ent m édicaux, com portan t des spécialisations et 
su r lesquels se ra ien t d irigés les détenus de régions ou clrconscrip- 
tions délim itées p a r  l'adm in istra tion .

E n définitive, elle dem ande que les services de p e tite  cb irorg ie  
so ient am éliorés dans les d ifférentes infirm eries p én iten tia ires  e t que
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plus particu lièrem en t pour les soins ch irurg icaux , il so it procédé à  
une u tilisa tio n  fréquen te  e t m éthodique des services hosp ita lie rs  
civils. E iie n’ignore pas ies inconvénients ré su lta n t de la  présence des 
détenus dans les serv ices hosp ita liers comm uns aux  m alades libres, 
notam m ent ies difficultés de surveillance, m ais elle c ro it que les am é
lio rations nécessaires peuvent ê tre  obtenues p a r la  créa tion  de cham 
bres ou de services spécialem ent destinés aux  détenus, a in s i d’a illeu rs 
que les lois e t règlem ents l ’ont prévu.

Une étude d eva it ê tre  pouru iv ie  à  ce t effet p a r  l’A dm inistration  
pén iten tia ire  de concert avec les adm in is tra tio n s hospitalières.

D ’a u tre  p a rt, conform ém ent à  une doctrine qui a  é té  en 1925 dé
veloppée dans le rap p o rt de l'Inspection générale  su r l ’o rganisation  
e t le  fonctionnem ent des services départem en taux  d 'hygiène, il se ra it 
d ’uue bonne p ra tiq u e  e t d 'une heureuse u tilisa tio u  des ressources 
que p résen ten t les labo ra to ires publics d ’hygiène a in s i que les dispen
sa ires an titubercu leux , an tivênériens e t d ’hygiène sociale, ©n fa isan t 
appel â  ces labo ra to ires  pour tou tes les recherches bactériologiques 
ou cliniques dont le médecin ne p o u rra it ou ne vou d ra it pas se  ch ar
ger lui-wêm eï ou qui nécessiteraien t des in s ta lla tio n s coûteuses.

C ette observation  v au t égalem ent p ou r les opérations de désinfec
tion  des . locaux e t des ob jets m obiliers, nécessitées p a r  des cas de 
m aladies contagieuses ou de tuberculose en vue desquelles il e s t p ré 
férab le  de s ’adresser à  des services publics bien outillés que de se 
p rocurer à  g rands fra is  des appare ils  dont l’u tilisa tio n  ne se ra it qu 'in 
te rm itten te  e t m al surveillée.

Nous saisissons vo lontiers cette occasion pour signaler que nos 
services publics d’hygiène p o u rra ien t jo u e r un  rôle ém inem m ent u tile  
vis-à-vis des services m édicaux des é tablissem ents péniten tia ires.

IV. — U'KAi’rKM ENTS SPÉCIAUX

A l’o rganisation  des cen tres m édicaux fonctionnant non seulem ent 
pour les détenus des établissem ents de leu r siège, m ais pour les p r i
sons de la région circum voisine ne  pouvant disposer, en ra ison  de 
lwur fa ib le  effectif, de la  to ta lité  des in sta lla tio n s-th érap eu tiq u es né
cessaires, se ra tta c h e  é tro item en t la  question  du tra item en t d ’un  cer
ta in  nombre de m aladies spéciales, qui do it ê tre  résolue p a r  le  tra n s
fe r t m om entané des détenus su r des services m ieux outillés. I i  en est 
ainsi, des affections dentaires. L ’in terven tion  du  den tiste  e st fré 
quem m ent justifiée pour nombre de détenus, e t la  .création d u n  service 
spécial de consu lta tions ou de soius il é té  dem andée dans d ivers é ta 
blissem ents, comme â Lyon, p a r  exemple.

E n ce qu i concerne particu lièrem en t les détenus â  longues peines, 13 
peu t Ctre indiqué de les m un ir d’appare ils  p e rm e ttan t une m astication  
sa tisfa isan te , e t l ’é tablissem ent de C lairvaux. en tre  au tres, dem ande 
qu 'ils pu issen t ê tre  dirigés ù cet effet s u r  l’infirm erie de F resnes. 

T ou t le monde e st d’accord pour estim er que les soins den ta ires
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bation 011 quelle n 'a u ra i t  qu 'à  sanc tionner de son au to rité .
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doivent pouvoir ê tre  donnés au x  détenus à  îa  p rison  môme, p lu tô t 
q u à  1 hôpita l, ce Qui im plique l’in s ta lla tio n  de services ou tillés su r 
lesquels leu r tra n sfe r t p eu t ê tre  éventuellem ent effectué.

. C ette observation  vau t, dans une m esure d ifféren te  m ais au  mêm e 
titre , pour le tra item en t des affections des yeux, des o-reilles e t âe la 
gorge, e t la  nécessité e st non m oins évidente de prévoir, à  ce t effet, 
des in la lla tio n s  appropriées dans u n  p e tit nom bre de centres.

L a s itu a tio n  e st d ifférente pour lè tra item en t des m aladies véné
riennes qui, su r  l’in itia tiv e  du M in istre  de l’H ygiène e t g râce à l 'im 
pulsion de M. l ’Inspecteu r général F a iv re , d irec teu r du service à  ce 
M inistère, a  été depuis 1922 assu ré  dans un g rand  nom bre de prisons 
en donnan t les p lus heu reux  résu lta ts .

L a liste  à  la  fin de l ’année 1025 des services spéciaux  créés dans 
les p risons p a r  le M in istre  üe l’H ygiène s ’é tab lit conform ém ent au 
tab leau  ci-après q u i m entionne d’au tre  p a r t  les labo ra to ires  de séro
logie auxquels son t ra tta ch és  ces services’.

E n  dehors des consta ta tions de l’Inspection  générale, les tém oi
gnages des m édecins e t d irec teu rs d 'é tab lissem ents p én iten tia ire s  
concordent pour affirm er que les-consu lta tions hebdom adaires ou bi
hebdom adaires des m aladies vénériennes- d ans les prisons," sont su i
vies volontiers e t sans hésita tion  p a r les m alades, e t que leu r in s ta l
la tio n  m érite  d’ê tre  généralisée à  tou tes les prisons.

Le reg re t a  é té  exprim é que les tra item en ts  en. cours a ien t dû ê tre  
in terrom pus à  la  so rtie  de prison, e t il conviendrait peu t-ê tre  d 'env i
sager des m esures p e rm e ttan t de d ir ig e r- le s  libérés s u r  les consul
ta tions antivénérionnes m unicipales ou hosp ita lières qui les p ren 
d ra ien t eu charge. Une en ten te  se ra it fuci3e î\  é tab lir à  ce su je t en tre  
les adm in is tra tions intéressées.

Nous devons signaler égalem ent que si le tra item en t an tisy p h i
litique a  pn  ê tr e : a ssu ré  dans d’excellentes conditions, il  n’en n ’e s t pas 
de même du tra item en t antilileunorrbagique, exigeant une  in s ta lla tion  
e t des locaux qui n ’ont pas p a r to u t é té  m is à  la  d isposition  des m é
decins. I l  en e st a in s i notam m ent h la  Santé, e t  nous ne pouvons 
qu’in s is te r pour que ce tra item en t so it effectivem ent a ssu ré  dans 
toutes les prisons.

P our les ra isons qu& nous exposions au  début de ce rappo rt, nous 
n ’étudious pas ici le tra item en t spécial des m entaux, n i la  création  
éventuelle d ’établissem ents spécialisés où se ra ien t recueillis les anor
m aux, ou d 'é tab lissem ents spéciaux  d 'observation re levan t ou non de 
l’ad m in is tra tion  pén iten tia ire . D isons seulem ent que ces questions, 
ap rès de nouvelles é tudes e t sans doute de nouvelles expériences en 
F rance, devron t ê tre  résolues en^liaison avec l’ensem ble de l ’o rgan i
sation  dos services m édicaux, e t qu’une collaboration  e t une rép a r
tition  logique du trav a il devront, eu tou t é ta t  de cause, s ’é tab lir en tre  
Jes m édecins psychiatres e t les m édecins chargés des servlees de m é
decine générale dans les prisons, A  titre - im m édiat, l’a tten tio n  de 
l'Inspection  générale a é té  appelée s u r  l’isolem ent e t la  mise en  ob-
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doivent pouvoir ê tre  donnés au x  détenus à  îa  p rison  môme, p lu tô t 
q u à  1 hôpita l, ce Qui im plique l’in s ta lla tio n  de services ou tillés su r 
lesquels leu r tra n sfe r t p eu t ê tre  éventuellem ent effectué.

. C ette observation  vau t, dans une m esure d ifféren te  m ais au  mêm e 
titre , pour le tra item en t des affections des yeux, des o-reilles e t âe la 
gorge, e t la  nécessité e st non m oins évidente de prévoir, à  ce t effet, 
des in la lla tio n s  appropriées dans u n  p e tit nom bre de centres.

L a s itu a tio n  e st d ifférente pour lè tra item en t des m aladies véné
riennes qui, su r  l’in itia tiv e  du M in istre  de l’H ygiène e t g râce à l 'im 
pulsion de M. l ’Inspecteu r général F a iv re , d irec teu r du service à  ce 
M inistère, a  été depuis 1922 assu ré  dans un g rand  nom bre de prisons 
en donnan t les p lus heu reux  résu lta ts .

L a liste  à  la  fin de l ’année 1025 des services spéciaux  créés dans 
les p risons p a r  le M in istre  üe l’H ygiène s ’é tab lit conform ém ent au 
tab leau  ci-après q u i m entionne d’au tre  p a r t  les labo ra to ires  de séro
logie auxquels son t ra tta ch és  ces services’.

E n  dehors des consta ta tions de l’Inspection  générale, les tém oi
gnages des m édecins e t d irec teu rs d 'é tab lissem ents p én iten tia ire s  
concordent pour affirm er que les-consu lta tions hebdom adaires ou bi
hebdom adaires des m aladies vénériennes- d ans les prisons," sont su i
vies volontiers e t sans hésita tion  p a r les m alades, e t que leu r in s ta l
la tio n  m érite  d’ê tre  généralisée à  tou tes les prisons.

Le reg re t a  é té  exprim é que les tra item en ts  en. cours a ien t dû ê tre  
in terrom pus à  la  so rtie  de prison, e t il conviendrait peu t-ê tre  d 'env i
sager des m esures p e rm e ttan t de d ir ig e r- le s  libérés s u r  les consul
ta tions antivénérionnes m unicipales ou hosp ita lières qui les p ren 
d ra ien t eu charge. Une en ten te  se ra it fuci3e î\  é tab lir à  ce su je t en tre  
les adm in is tra tions intéressées.

Nous devons signaler égalem ent que si le tra item en t an tisy p h i
litique a  pn  ê tr e : a ssu ré  dans d’excellentes conditions, il  n’en n ’e s t pas 
de même du tra item en t antilileunorrbagique, exigeant une  in s ta lla tion  
e t des locaux qui n ’ont pas p a r to u t é té  m is à  la  d isposition  des m é
decins. I l  en e st a in s i notam m ent h la  Santé, e t  nous ne pouvons 
qu’in s is te r pour que ce tra item en t so it effectivem ent a ssu ré  dans 
toutes les prisons.

P our les ra isons qu& nous exposions au  début de ce rappo rt, nous 
n ’étudious pas ici le tra item en t spécial des m entaux, n i la  création  
éventuelle d ’établissem ents spécialisés où se ra ien t recueillis les anor
m aux, ou d 'é tab lissem ents spéciaux  d 'observation re levan t ou non de 
l’ad m in is tra tion  pén iten tia ire . D isons seulem ent que ces questions, 
ap rès de nouvelles é tudes e t sans doute de nouvelles expériences en 
F rance, devron t ê tre  résolues en^liaison avec l’ensem ble de l ’o rgan i
sation  dos services m édicaux, e t qu’une collaboration  e t une rép a r
tition  logique du trav a il devront, eu tou t é ta t  de cause, s ’é tab lir en tre  
Jes m édecins psychiatres e t les m édecins chargés des servlees de m é
decine générale dans les prisons, A  titre - im m édiat, l’a tten tio n  de 
l'Inspection  générale a é té  appelée s u r  l’isolem ent e t la  mise en  ob-
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servution  d 'urgence des détenus suspecta d 'a liénation  m entale. Nombre 
d 'é tab lissem ents ont obtenu de l’ad m in is tra tion  l'in s ta lla tio n  d ’une 
e t de p lusieu rs cellules capitonnées. Nous ne pouvons qu’appuyer la 
dem ande de ceux qui, comme à  Riom, n ’au ra ien t pas eûcore reçu  s a tis 
faction . M ais il va de soi que l’adm ission proviso ire  dans ces cel
lu les ne doit p a s  re ta rd e r  l’in terven tion  du  médecin spécialisé dont le 
diagnostic com m ande les m esures ft prendre ft l’égard  du  détenu m a
lade.

V . —  SERVICES DE TUBEItCTILEUX

L a lu tte  contre la  tuberculose e t le tra item en t des tubercu leux  dans 
les prisons, doivent s ’insp irer non seulem ent des considérations d’h u 
m an ité  qu i doivent guider l’adm in is tra tion  dans l’organisation  du  ré 
gim e des détenus, n iais aussi d 'u n  souci de préservation  et- de protec
tion san ita ire  én ce qui concerne le personnel qui doit rem plir une 
tache  difiicile e t m érito ire , e t dont il e s t ju s te  de souligner, m algré 
quelques défaillances, les trad itio n s de discipline et de  dévouement.

I ls  nécessitent, d ’une p a rt, l ’in tervention  des m esures p rophylac
tiques e t préventives, d ’a u tre  p a rt, une organisation  hosp ita lière  
é tro item en t lié© à la  création  dos centres m édicaux, dont nous venons 
de parler.

Les détenus réa lisen t incontestablem ent, ù ra ison  de le u rs  an té 
cédents, e t sans q u ’il  so it besoin d ’insister, un  ensem ble de conditions 
les prédisposan t ft la  tuberculose. L a  nécessité d ’un exam en m édical, 
sérieux  de tous lès e n tran ts , s ’im poserait ù ce seul po in t de vue, 
si l'on veu t éviter, grâce a  l’in s titu tio n  d’un  régim e de tra v a il e t d ’un 
régim e d 'a lim en ta tion  appropriés, le développement chez les détenus 
d’une tuberculose curable.

P en d an t leu r sé jeu r dans les prisons, le dépistage de la  tubercu 
lose do it égalem ent ê tre  poursu iv i chez les détenus p a r  le  moyen 
des pesées périodiques que nous avons signalées to u t à l’heure, e t au 
cours de v isites m édicales suffisam m ent répétées e t appuyées de toutes 
les recherches e t investigations cliniques e t de labora to ire  indispen
sables (radioscopie, exam en de crachats).

I l  n ’est pas douteux que l'efficacité d ’une surveillance ù ce t égard  
e st Itée à  l ’in s titu tion  d ’un  personnel m édical en rap p o rt avec la  tache 
à  accom plir. T rop souvent, nous Je rappelons encore ici, le personnel 
f a i t  d éfau t, e t le  dévouem ent ne sa u ra it  suffire h\ où le tem ps' f a i t  
trop  grandem ent d é fa u t  II m’est impossible, d it le m édecin des p r i
sons de Lyon, d’exam iner A f°Pd îes Quelque cinq m ille en tra n ts  qui 

, c ircu len t dans les différentes prisons de la  ville  ç t cet aveu se re tro u 
v e ra it dans la. p resque to ta lité  des établissem ents pén iten tia ires.

L’im portance d&s cas e t des décès de tubercu lose dans les prisons 
s 'e s t sensiblem ent accrue au  lendem ain de Ja guerre, encore qu’une
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servution  d 'urgence des détenus suspecta d 'a liénation  m entale. Nombre 
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lu les ne doit p a s  re ta rd e r  l’in terven tion  du  médecin spécialisé dont le 
diagnostic com m ande les m esures ft prendre ft l’égard  du  détenu m a
lade.

V . —  SERVICES DE TUBEItCTILEUX
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I ls  nécessitent, d ’une p a rt, l ’in tervention  des m esures p rophylac
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régim e d 'a lim en ta tion  appropriés, le développement chez les détenus 
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lose do it égalem ent ê tre  poursu iv i chez les détenus p a r  le  moyen 
des pesées périodiques que nous avons signalées to u t à l’heure, e t au 
cours de v isites m édicales suffisam m ent répétées e t appuyées de toutes 
les recherches e t investigations cliniques e t de labora to ire  indispen
sables (radioscopie, exam en de crachats).

I l  n ’est pas douteux que l'efficacité d ’une surveillance ù ce t égard  
e st Itée à  l ’in s titu tion  d ’un  personnel m édical en rap p o rt avec la  tache 
à  accom plir. T rop souvent, nous Je rappelons encore ici, le personnel 
f a i t  d éfau t, e t le  dévouem ent ne sa u ra it  suffire h\ où le tem ps' f a i t  
trop  grandem ent d é fa u t  II m’est impossible, d it le m édecin des p r i
sons de Lyon, d’exam iner A f°Pd îes Quelque cinq m ille en tra n ts  qui 

, c ircu len t dans les différentes prisons de la  ville  ç t cet aveu se re tro u 
v e ra it dans la. p resque to ta lité  des établissem ents pén iten tia ires.

L’im portance d&s cas e t des décès de tubercu lose dans les prisons 
s 'e s t sensiblem ent accrue au  lendem ain de Ja guerre, encore qu’une
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am élio ration  non douteuse se so it'- m anifestée ces deux dern ières
ÔIU1€6S<
■ I l  se ra it  in té ressan t de fa ire  pour l'ensem ble des cas de tuberculose 

constatés dans les p risons la  p a r t  de ceux con trac tés au  cours de la 
détention.

. Nous ne possédons pas tou tes les s ta tis tiq u es à  ce su je t, m ais il 
sem ble bien, des observations relevées, que la  p lu p a rt des tuberculoses 
on t une on g m e a n té r ieu re  à  la  détention  e t que les cas constatés pos
té rieu rem en t son t re la tivem en t ra res . Le tab leau  ci-après nous indique
des chiffres suffisam m ent suggestifs, en ce qui concerne la m aison cen
tra le  de Nîmes.

D ans cet é tablissem ent il y a  eu ;

—  1& 13' 8 dêCèS P a r  ^ b 8 ïc u lo s c  SUi' u n  to t a l  d e  17  d éc ès
—  1 9 1 4 , 8 _  —  jJO „
—  1 9 1 5 , 12  —  - I l  —
—  1 9 1 0 , 14. _ _  —
—  1 9 1 7 , 3 4  —  T1.  —
—  1 9 1 6 , 29  —
—  1 9 1 9 , 46    —
—  1 9 2 0 , 8 4  —  —
—  1 9 2 1 , 20  —  Î S  —
—  1 9 2 2 , 22 —  ÏZ  —
—  1 923 , 3 9 — - '  i i  —
— ^  ^ -  n  lî ~

A T houars, la  s itua tion  e st com parable e t nous y constatons au  
lendem ain de la  guerre, une dim inution progressive du  nom bre des 
décès p a r tuberculose pulm onaire, pour un effectif sensiblem ent cons
tan t, e t qu'en définitive la  m o rta lité  pour tuberculose p en d an t la 
période de 1920 â  1924 y e st in férieu re  (1,11 pour 109) à  celle de la 
période de 1909 â  1913 (1,28 pour 100).

L a double question  qui se pose e s t celle du  régim e à in s titu e r pour 
ies tuberculeux au début, c’est-à-dire les m alades qui, dans la  vie 
libre, se ra ien t justifiables du sanatorium , e t celle de l'isolem ent des 
tubercu leux  contagieux.

P our répondre à  la  prem ière, nous pensons qu 'il suffira souvent 
âe soum ettre  su r place les détenus a. un régim e alim en ta ire  renforcé 
e t surveillé  e t à  un régim e de tra v a il approprié.

Sans, a lle r ju sq u ’à 2a création  d’une prison-sanatorium , il pourra  
ê tre  u tile  de réserver un  q u a rtie r  de prison im portan t s u r  lequel les 
tuberculeux au  début p o u rra ien t é té  éventuellem ent dirigés, où la  n ou r
r i tu re  e t le tra v a il se ra ien t réglés sous une surveillance m édicale 
suivie.

Q uan t à l’isolem ent des tubercu leux  contagieux, 11 e s t ind is
p e n sa b le  qu 'il so it assu ré  à  la  fois ù l’infirm erie, aux  do rto irs e t dans ■ 
les ateliers.

I l  s  en fa u t que la  s itu a tio n  à cet égard  soit sa tisfa isan te , m algré 
les efforts de l’adm in is tra tion  e t les am éliorations déjà  obtenues.
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Cet isolem ent pourra , à  notre avis, dans un g rand  nom bre de cas 
ê tre  réa lisé  s u r  place :

o) E n  spécia lisan t un  a te lie r oïi îe  trav a il e st peu pénible, comme 
l'a te lie r  de filet, p a r  exemple, a insi que 1c propose le médecin de 
Nîmes ;

6) E n affectant- à  ces m alades des salles, des do rto irs a u ta n t que 
possible éloignés des a u tre s  ;

c) Enfin en prévoyant tous les am énagem ents nécessaires en vue 
d ’a ssu re r une sépara tion  effective des sa lles de tubercu leux  à  l ’infir
merie.

Il ap p a rtien t à l'ad m in is tra tio n  de provoquer tou tes propositions 
correspondantes, sau f à soum ettre  les p ro je ts que lui ad resseron t les 
m édecins e t d irec teu rs d’établissem ents, â  un contrô le technique.

F a u te  de trouver dans tou tes les p risons la  possibilité des am é
lio ra tions e t des tran sfo rm ations nécessaires, elie p o u rra it d iriger 
éventuellem ent les m alades su r les établissem ents ies m ieux pour
vus e t les m ieux aménagés.

I l  s ’agit, en définitive, d’un problèm e de rép a rtitio n  des services 
pour la  solution duquel elle possède déjà ou elle est â mGme de se 
p rocurer tous les élém ents.

L 'Inspection  générale ne  p eu t qu’in s is te r s u r  l’urgence d’une so
lution.

Conclusions e t vœux.

A la  fin de ce rappo rt, qui n ’a la  p ré ten tion  n i d’avoir résolu, ni 
même d ’avoir abordé tous les problèm es qne soulève la. réform e de 
no tre  régim e pén iten tia ire  en ce qui concerne l ’hygiène générale de nos 
prisons e t l’o rganisation  des services m édicaux, nous nous contentons 
de suggérer à l’ad m in is tra tion  de prendre  l’in itia tiv e  des différentes 
m esures su ivan tes :

1° E ta b lir  un  program m e- de tra v a u x  e t d 'am élioration , .avec de 13 
à l ’appui, p o rta n t d 'une p a r t  su r les évacuations de nu isances qui, 
défectueuses dans trop  de prisons doivent com porter , des in sta lla tions 
convenables ; d ’au tre  p a rt, su r l’in s ta lla tion  de bains-douches e t de 
lavabos p e rm e ttan t d’assu rer, dans les conditions sa tisfa isan tes , l’h y 
giène corporelle des détenus e t les soins de p rop re té  individuelle, 
ainsi que su r certa ines in s ta lla tio n s de chauffage e t d ’éc la irage  e t 
l’in s ta lla tion  de certa in s a te lie rs dont l’am élio ra tion  e st indispen
sable.

Ce program m e sera  poursuiv i p a r  étapes.
L’Inspection  générale rappelle d’a illeu rs  qu’il e s t quelques prisons 

dont l'am élio ration  ne p a ra ît pas possible e t dont la  d isparition  s’im. 
• pose au nom de l’hygiène ; •
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2 ° Procéder ù une révision des honoraires ou Indem nités accordées 
aux  médecins des prisons, eu  vue de ies p roportionner e u x  services 
il a ssu rer, s a u f  à  augm enter en ta n t  que besoin leu r effectif num é
rique.

P révo ir la  création  de m édecins-adjoints p a rto u t où’ il  e s t néces
sa ire , l'expérience ay an t dém ontré les inconvénients de leu r suppres
sion,

3° F av o rise r p a r  des avan tages m atérie ls e t des fac ilités en vue de 
Ja con tinuation  des études, le rec ru tem en t d’in te rnes en médecine, 
p a r to u t où il  a p p a ra ît possible.

4° M ettre  à  la  disposition des médecins, un  personnel d’infirm iers 
ap p arten an t au x  cadres pén iten tia ires, p résen tan t une compétence 
et une fo rm ation  technique sanctionnées p a r  un  diplôme analogue k  
celui qui e st exigé pour les services hosp ita liers civils e t m ilita ires  ;

A m éliorer le tra item en t ch iru rg ica l des détenus en prévoyant, 
dans les in firm eries pén iten tia ires, toutes les in s ta lla tio n s nécessaires 
aux opérations de p e tite  ch iru rg ie  e t en pou rsu ivan t dans les hô
p itau x  la  créa tion  de cham bres ou locaux spéciaux  su r lesquels se
ra ien t d irigés les détenus qui doivent su b ir des in terven tions ch iru r
gicales im portantes,

G° O rganiser des cen tres m édicaux pén iten tia ire s  convenablem ent, 
ré p a r tis  e t destinés anx  différentes catégories de m alades dont l ’é ta t 
com porte un tra item en t de longue durée nécessitan t une technique 
e t des soins spéciaux.

7" P révoir, notam m ent, 3a création , dans certa ines infirm eries ou 
centres de services, de tra item en ts  spéciaux, convenablem ent outillés 
e t su r lesquels se ra ien t d irigés les détenus ne pouvant recevoir su r 
place tous ies soins nécessaires ; notam m ent, de services de consu lta , 
tiun  e t de tra item en t, des affections oculaires, des m aladies du nez, 
des oreilles et dé îa  gorge, e t au  besoin p ou r certa ines affections den
ta ire s  graves.

S" D évelopper lès services de tra item en t des m aladies vénérien
nes dans l ’ensem ble des p risons su r le modèle de ceux: dé jà  réalisés 
grftce h l ’in itia tiv e  concertée de l ’adm in is tra tio n  p én iten tia ire  e t du 
M inistère de l’Hygiène, p ou r le tra item en t de la syphilis e t les é ten
d re  au  tra item en t de 3a blennorrbagie.

9° O rien ter les services de consu lta tion  vers le dépistage de la  tuber* 
cahute e t  am éliorer le régim e alim en ta ire  s u r  IGs indications du m é
decin ; a ssu re r dans ton tes les p risons l ’isolem ent des tuberculeux 
contagieux à  la  fois â l ’intti-merie, aux do irto lrs e t  dans les ateliers.

P révo ir éventuellem ent dans ce rta in s  cen tres des services plus 
im portan ts, m ieux  am énagés, su r lesquels p o u rra ien t ê tre  dirigés, les 
tuberculeux ne pouvant trouver place dans Je3 conditions de tra i- • 
tem ent e t d 'isolem ent convenables.
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10° Procéder ta n t  dans un  b u t d ’économie que pour a ssu re r une 
surveillance préventive des m aladies, ù. une révision des in structions 
're la tives au régim e a lim en ta ire  des détenus, en vue de les m e ttre  en 
harm onie’ ap rès une é tude  p réa lab le  avec les acquisitions récen tes de 
ia  science.

LE TRAVAIL DANS LES PRISONS DÉPARTEMENTALES <t)

P o u rsu iv an t l ’étude de l a  question  du tra v a il pénal, l’Inspection 
pén iten tia ires e t dans un g rand  nom bre d ’établissem ents, les condi- 
pén iten tia ire s  e t dans un g rand  nom bre d 'établissem ents, ies  condi
tions de l’u tilisa tion  de la  m ain-d 'œ uvre dans les p risons d éparte 
m entales. A u cours des v ing t dern ières années, ce tte  m atière  a fa it 
l'ob jet, dans les rap p o rts  d ’ensem ble de 1904, 1900, 1912 e t 1919, de 
développem ents qui rep rena ien t les consu lta tions de nom breuses Jour
nées, inspections diverses e t m issions spéciales. L eurs conclusions 
peuvent se résum er en  quelques m ots qui rep rodu isen t les m êm es cri
tiques : ex trêm e faib lesse du rendem ent du tra v a il pénal dans les 
p risons de courtes peines, m odicité e t d iversité  des ta r ifs , lu tte  in su f
fisante con tre  le chômage, nécessité d’une réform e d ’ensemble.

filais, quelque répétées qu’a ien t été ces critiques, l'Inspection  générale 
n 'a  jam a is  passé sous silence la  difficulté réelle de l ’organ isation  
du tra v a il dans les p risons départem entales. S u r les 388 prisons que 
compte, en effet, la  F ran ce  continentale, y com pris l ’A lsace e t la  
L orraine, 19 établissem ents seulem ent sont de g rand  effectif, 94 ont 
une population  m oyenne supérieu re  i  30 détenus, 126 uûe population 
moyenne v a riao t en tre  2 e t 30 détenus, 149 une population  m oyenne in
fé rieu re  à  10 détenus. Ce sim ple énoncé suffit la rgem ent à  m ontrer 
combicu p eu t ê tre  p récaire  e t im p arfa ite  l ’o rgan isa tion  m éthodique 
du tra v a il dans un ce rta in  nombre de p e tits  établissem ents ; mais, 
cettd  réserve fa ite , il n ’en dem eure pas m oins que là  tournée récem 
m ent effectuée a  perm is de relever un  assez g ran d  nom bre de re 
m arques e t d 'observations in té re ssan t a u  p rem ier chef le  rendem ent 
des a te lie rs  pén iten tia ires.

D epuis que le tra v a il a  é té  organisé  d’une m anière  à  peu  p rès un i
form e dans tou3 les établissem ents affectés à  l’exécution des peines, 
c’est-à-dire depuis la  seconde m oitié du x ix ” siècle, presque tou jours 
ou à  peu près, les mêmes genres de trav au x  ont é té  p ra tiqués dans les 
p risons départem entales.

(1 )  M, Breton, Inspecteur général adjoint, rapporteur.
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Voici Ja lis te  des Industries actuellem ent exploitées, ou tre  les t r a 
vaux  du service général (cuisine, balayage, blanchissage, etc.).

A grafes, aiguilles, épingles, épiîtglettes, chaînes, chaîne ttes, chape
lets?, i)erles.

A llum ettes, veilleuses, bouchons, boîtes en bois, -d'allumettes, à  fro 
mage, ‘ allum e-feux e t a rtic le s  d’illum inations.

Bonneterie, bas, chaussettes e t tricotage.
Boutons. ' .
B roderies, dentelles, fleurs, gan terie , passem enterie, plumes.
B rosserie, p lum eaux, balais.
Cardage, dévidage, bobinage, m oulinage, étoupe, épluchage, tr iag e  

de laine, soie, coton, délissage de chiffons, écharp îllage do crin.
C artonnage, boîtes en carton, î\  bougies, à  allum ettes, ballons, jouets 

d ’en fan ts, étiquettes, éventails.
Chapellerie.
Çhaussonuevie.
Copies, bandes d’adresses.
Corderie, filets, ém oucbettes, collets, m uselières, collets pour tis 

sage.
C ordonnerie et piquage.
Gorroirie, fouets, sellerie, cuirs artificiels.

. C orsets (fabrication , dépeçage e t déchiquetage).
C outure, lingerie, ravaudage e t raccom m odage de sacs.
Découpage de iiopier, papeterie, im agerie, sacs en-.papier, pliage 

d ’im primés.
E bénistérie, -aaenniserle, tou rneurs, tonneliei's, sabotiers, galoches, 

caisses en bois, fab rica tion  de chaises, vernissage de meubles.
E chalas, nmrg'otins, ligots, fago ts e t fagotins.

' Enveloppes âe bouteilles.
E spad rilles e t sandales.
F ila tu re  de laine, tam pico, chanvre, coton e t soie.
H orlogerie, b ijou terie , m écanique de bicyclettes.
M arbrerie, sculp ture , ouvrages en p lâ tre , mosaïque, g ravure.
P arap lu ie , cannes, bambous.
Peignes en écailles, en celluloïd e t en m étal.
Serru rerie , coutellerie, ferb lan terie , chaudronnerie, chevillerîe, b lan 

chisserie de. lim es, cotiverts, cages, paniers, chaises e t l i ts  en fer, 
tre illage  de fil de fe r  e t âe cuivre, ouvrages en  fe r  e t en fil de fer, 
ja lousies en fer, jouets en m étal, qu incaillerie

T ailleurs,
T issage de fil, coton, .laine soie e t raphia .
Toiles m étalliques, cribles, -bourses-en  métal.
T resses de paille, ju te , cabas, paillassons, sparte rie , rem paillage 

de chaises, n a tte s  en cheveux e t en  paille.
T riag e  de légumes, noix, m outarde, café, cassage de noix, d ’amandes, 

m outure de poivre.
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..Vannerie, pelage d 'osier, lien» en  rotin .
T rav au x  divers.

Or, si l ’on consulte la  même s ta tis tiq u e  é tab lie  pour l’année 1873, 
on s 'aperço it que ce tte  liste  e st à peu  près identique. Y on t é té  ajou tées 
seulem ent, en p lu s de c inquante ans, les ind u s trie s  su ivan tes :

Confection d ’aùum e-feux e t  d’artic les d 'illum inations ;
Confection de bas e t chaussettes ;
T riage  de plum es ;
E charp îllage  de crin  ;
E tiq u e ttes  ;
F ab rica tion , dépeçage et-déch iquetage  de corsets ;
F ab rica tio n  de chaises, de galoches, de caisses en bois ;
V ernissage de m eubles ;
E chalas , margotirus ;
Cannes e t bambous ;
O uvrages en fe r e t en fii de fer.

P a rm i les  industries ou tra v a u x  rencontrés le  p lus fréquem 
m ent dans les p risons départem entales, on relève :

- L ’écharp illage de crin  végétal d a n s ................................. 80 prisons.
Le ravaudage de ..sacs .........................................................  72 —
L a  confection de liens en ro tin   ............     55 —
L a confection d ’étoupe ...........................................................  41 —
Le cassage de n o i x ...........................................’...................... 40 —
L a confection de. filets ............... : .............    38 —
L e tr iag e  de légum es secs  .........................   85 —̂
L a confection de tresses en jonc ou rap h ia  ..• ............   34 —

—  de couronnes m ortuaires e t d’artic les
en perles ......................................  33 —

L a  confection d ’é tiquettes  ................       29 —
—  d ’ustensiles en fil de f e r ....................  29 •—
—  «te sacs en  papié*  ..................    28 —

Les deux décrets récents, des 19 jan v ie r e t 29 ju in  1923, su r le ré 
gim e des détenus soum is à  l’em prisonnem ent en com m un e t à  l'em 
prisonnem ent individuel, ne contiennent, p a r  rap p o rt au x  tex tes p ré
cédents, su r la  question du tra v a il pénal, aucune innovation  à  signaler 
spécialem ent.

Les a rtic le s  88 e t 89 des décrets p réc ités rep rodu isen t tous deux, 
èn effet, le p rin c ip e -trad itio n n e l de l ’obligation du tra v a il p ou r les 
condam nés, îa  facu lté  pour les prévesius d ’y partic iper su r leu r de
m ande, la  possibilité pour ies détenus exerçan t une profession d ’en 
continuer l’exerc.ice s ’il .s e  concilie tou tefo is avec l'o rd re , la  sécurité , 
la  discipline, etc, .

A l’occasion de la  tournée de! 1024, effetuée su r le  même su je t
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dans les m aisons centrales, un  ce rta in  nom bre âe points p a rticu lie rs  
ava ien t é té  assem blés dans un  m em ento, qu i perm it de v is ite r tous 
les établissem ents de longues peines,"suivant un  p rogram m e d 'exam en 
unique et- de recue illir p a r to u t des renseignem ents identiques. TJn 
té ï questionnaire  uniform ém ent appliqué à la  généra lité  des prisons 
départem entales d ev a it fa ire  ap p a ra ître  bièn des lacunes. E h  effet, 
dans une circonscrip tion  du Midi, com ptan t q u a tre  départem en ts et 
seize prisons, dont deux situées dans les  M lles de 80 t  3Û.OOO h a 
b itan ts , 76 détenus composaient, p o u r to u te  la  circonscrip tion , l’effec
t i f  des trava illeu rs , le jo u r de la  v is ite  de l'in spec teu r général. D ans 
une circonscription voisine, com prenant sep t départem ents e t vingt- 
sep t prisons, l'a te lie r  le  plus im p o rtan t ne com ptait ù peu près à  la 
même époque que h u it  détenus 1 

C ette rem arque nécessaire é ta n t a insi fa ite  e t  sous les réserves 
qui en  résu lten t, les p rinc ipaux  parag raphes dév-eloppés dans le ra p 
p o rt d’ensem ble de l’an  dern ier se ron t m ain tenus dans le même ordre, 
pour p e rm ettre  des com paraisons.

P R E M IÈ R E  P A R T IE

Considérations d’ordre général» activité.
Action personnelle du directeur de la  circonscription.

S ur les 19 circonscriptions pén iten tia ire s  (à  l’exception de l ’A lsace 
e t L orraine) 10, so it plus de la  moitié, on t à  le u r  tê te  le  d irecteur 
d’une m aison centrale. A ussi bien, les quelques considérations déve
loppées en 1924 sous ce tte  rub rique  peuvent ê tre  in tég ra lem en t re
prises. I l  n ’a  p a s . été trouvé, parm i les 9 circonscrip tions restan tes, 
de s itua tion  de n a tu re  à  les infirm er.

D ans un certa in  nom bre de circonscriptions, sièges de maison 
cen trale , le  contrô leur, spécialem ent chargé du tra v a il pour ce der
n ie r établissem ent, ne  s ’en occupe pas tou jours pour les p risons de 
•la circonscription. C’est le  p lus souvent, en effet, l’in s titu te u r  qui est 
chargé du service de la  circonscription. C ette différenciation  est 
d 'a u ta n t p lus reg re ttab le  que, dans nom bre de cas, ce rta ines indus
tr ie s  Identiques sont p ra tiquées A. la  fois à  la m aison cen tra le  et 
dans une ou p lu s ieu rs p risons de la  circonscription.

L 'action  du d irecteur, en dehors de deux v is ites  annuelles régle
m en ta ires dans chaquç prison, se tr a d u it  su r to u t p a r  des circu laires 
adressées au x  surveillants-chefs. I l  a  é té  constaté, dans certa ines 
circonscrip tions, que quelques d irec teu rs ava len t, en ce tte  m atière,
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f a i t  p reuve de trè s  heureuse in itia tive. D ans d’a ijtres, les in structions 
m in istérie lles on t é té  un peu trop  sim plem ent tran sm ises « p ou r exé
cution », p a rfo is  sans aucun com m entaire.

DUIUÎE RKHLLE DU TRAVAIL. —  H O R A IR E

L 'h o ra ire  des prisons départem en ta les é tan t, quan t aux  heures du 
lever é t du coucher, sem blable à celui é tab li pour les m aisons cen
tra les , 1a du rée  effective du tra v a il do it ê tre  analogue ù celle de ces 
établissem ents e t  osciller en tre  S ,h . 30 e t 9 heures en é té  e t 8 heures 
e t S h. 30 en hiver, Les causes d 'in terrup tion , h l'occasion dn  p ré
to ire, qui ne fonctionne généralem ent pas, e t de l’école, dont l’ex is
tence ne constitue qu’u n  lo in tain  souvenir, son t à  peu près les.m êm çs, 
dans les p risons eu commun. E lles son t p lus re s tre in te s  dans les p r i
sons cellu laires où sont supprim és les mouvem ents d’allée e t venue aux  
réfectoires.

Daris la  p lu p a rt des p risons départem entales les heu res des repas 
son t fixées k  9 heures e t 10 beures. Sans g rand  in té rê t dans les p e tits  
établissem ents, ce tte  p ra tiq u e  peu t en p résen ter dans les g rands où 
ex is ten t des a te lie rs  quelque peu im portan ts, d irigés p a r  des contre
m aîtres  libres. Ces dern iers n ’a lla n t pas déjeuner aux  m êm es heures 
que les détenus, sont p résen ts à  l'a te lie r  pendan t que ces derniers 
vont au  réfec to ire  ou à  la  prom enade, e t les q u itte n t précisém ent 
au  moment où leu r présence p o u rra it ê tre  nécessaire.

ÉCLAIRAGE ET TRAVAIL A LA LU M IÈR E

A lors que dans les m aisons centrales, tous les a te liers, ù .part de 
trè s  ra re s  exceptions, sont écla irés ii l'é lectricité, nom breuses sont 
eqeore les p risons départem entales ne possédan t qu ’nn écla irage au 
ga7> e t su r to u t a u  pétrole. E n hiver, forcém ent,' la durée de la  jo u r
née de trav a il s'en re s se n t D ans une prison cellu la ire  de l’ouest, dotée 
cependant de l ’éc la irage  électrique, il a  é té  consta té  que, dans un 
certa in  nom bre de cellules, la  pu issance des lam pes électriques en 
service n’é ta i t  p as suffisante pour p erm ettre  éventuellem ent le t r a 
vail à  la  lum ière.

Il e s t reg re ttab le  de vo ir a in s i d im inuer le  ré su lta t d 'une m eilleure 
in s ta lla tion  p a r  des questions de détail p o u rtan t bien .faciles à  ré
gler.

N üM BRK  DE DÉTENUS EM l’LOYÉS AU SERVICE GÉNÉRAL .

Le nom bre de détenus affectés au  service général v arie  su ivan t 
les établissem ents, e t m êm e parm i les établissem ents d’une même 
circonscription, d’une façon un peu a rb itra ire . C’e s t a in s i qu’il a  été 
relevé dans une circonscription de l’e st des différences en tre  le  chiffre 
des détenus employés qui, eu égard  à celui de la  population  détenue,



302 CODE PÉNITENTIAIRE
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unique et- de recue illir p a r to u t des renseignem ents identiques. TJn 
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ne. s ’expliquent guère. D ans un  étab lissem ent de 55 détenus, le service 
généra l compi'end, en effet, 8 unités,, dans u n  étab lissem ent voisin, il 
n 'est que de 4 pour une population  de 71.

. CLASSEMENTS A L ’A RRIVÉE, —  DÉCLASSEMENTS

Les classem ents à  l ’a rr iv ée  son t opérés beaucoup plus selon, les 
besoins des a te lie rs  que su iv an t les ap titu d es p articu liè res  des détenus, 
i l  fa u t reconnaître  que la  p a rtic u la r ité  des tra v a u x  effectués dans 
les p risons départem en ta les contribue à  ren d re  re la tivem en t ra re  
la  présence d ’individus ex e rçan t p récisém ent ce m étier. I l  a cependant 
é té  trouvé quelques exem ples d ’industries exploitées concurrem m ent 
e t dans des a te lie rs  libres. D ans ce cas, b ien en tehdu , les détenus 
connaissant J e  m étier y son t au ss itô t affectés comme ouvriers quand 
ils  ne le sont pas  comme m oniteurs.

DÉTENUS A UTORISÉS A CO N TIN U EE EN  FR ISO N  

L ’EX ERCICE DE L E 0 R  PRO FESSIO N

Les artic les 88 du décret du  19 jan v ie r 1923 e t 85 du décret du 
29. ju in  de la  mêm e année contiennent chacun u n  a rtic le  re la tif  aux  
détenus au to risés  à  continuer en  prison  l’exercice de leu r profession 
e t  on p révoien t le s  conditions.

« Si l ’Industrie  qn 'ils  exerça ien t e st organisée dans la  prison, ils 
y sont (d it le p a rag rap h e  4 de ces artic les) employés au x  conditions 
fixées p a r  le ta r if .  D ans le cas con traire , le  sa la ire  de ceux qui sout 
occupés p a r  des m aîtres-ouvriers du dehors e st versé en tre  les m ains 
de l’agent fa isa n t fonctions de com ptable’ ou de l’en trep reueu r gé
néra l des trav au x , p ou r ê tre  ré p a r ti en tre  le pécule de l’ay an t d roit 
et le T réso r ou led it en trep reneur, su ivan t le mode de gestion des 
services de ré tab lissem en t. Les. détenus dont le tra v a il e s t f a i t  p ou r 
leu r p ropre  compte, son t tenus de payer une redevance équivalente 
ù la  som m e dont le  T résor ou l'en trep rise  a u ra i t  profité s ’ils’ ava ien t 
é té  employés à  des tra v a u x  dans la  prison. C ette redevance est fixée 
p a r  le préfet, s u r  l’avis d e  3a Comm ission de surveillance Ot la  p ro
position du d irecteur, l’en trep reneu r entendu ».

L’application  in tég ra le  de cet a rtic le  e st ex trêm em ent ra re . E lle 
n ’a  pas é té  signalée au  cours de la  tournée actuelle. Ce que l’on ren 
contre  de tem ps à  au tre , dans quelques établissem ents, c’e st nn ta i l
leur, un  cordonnier, un  m enuisier, tra v a illa n t non pour leu r compte, 
m ais pour .le persounel su iv an t des bons p lus ou moins régu liers et 
d ’ap rès u n  't a r i f  d ’une v a rié té  parfo is assez fan ta is is te . D ans tel 
é tab lissem ent le ta r i f  en vigueur rem onte à  une date  im précise ; ail
leurs, le p rix  dem andé e st celui de l ’a rtic le  le p lus élevé du ta r if  
du service général, dans te lle  a u tre  c irconscrip tion  enfin, l'ouvrier 
spécialisé, ainsi- dénommé, e t payé à. ra ison  de 0 fr . 25 l ’heure  ou de 
X fr. 50, parfo is 2fr. 50 p a r  jour.
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SURVEILLANCE DES ATELIE14S

Le dern ier p a rag rap h e  des artic les p récités dispose :
« Indépendam m ent de la  garde  des détenus, les su rv e illan ts  doivent 

s’occuper de l’o rgan isa tion  e t de la  bonne m arche du tra v a il ».
T ou t ce qui a  é té  d it dans le rap p o rt de 1924 su r ce tte  question, 

pour -les m aisons cen trales ; roulem ent du  personnel, présence des 
con trem aîtres libres, rô le  des su rveillan ts , peu t ê tre  répété  p ou r les 
prisons départem entales, p rincipalem ent pour les établissem ents de 
g ran d  e t de moyen effectif.

D ans les au tres, où le service de garde  se lim ite au  surveillant- 
chef e t à  un ou deux agents, la  surveillance ne p eu t ê tre  qu’in te r
m itten te . I l  im porte d e .rap p e le r ici ce qu i a  é té  indiqué p lus h a u t 
coucernau t la  modification des heures de repas, de' m anière  à p e r
m e ttre  aux  con trem aîtres libres d ’effectner dans l’étab lissem ent un 
sé jour aussi long que possible.

ÉTABLISSEM ENT DES TACHES

L’étab lissem ent e t  l’obligation  d ’une tâche quotid ienne sont ra re 
m en t effectués e t p rescrits. On les observe d’a illeu rs  d ’une façon 
trè s  inégale. D ans te lle  p e tite  prison on le surveillan t-chef s ’in téresse 
activem ent nu rendem ent du trav a il, des tâchés régulières existent, 
a lo rs que, dans nn  étabîissercient beaucoup plus im portan t, elle sont 
inconnues. L’im portance d’un  établissem ent e t le nom bre-des détenus 
né devra ien t pas  in te rv en ir en l’espèce. T o u t détenu doit, fo u rn ir une 
certa ine  somme de tra v a il qni, dans tous les cas possibles, doit ê tre  
déterm inée d’une m anière  précise. Il ne sa u ra it y avo ir d ’exception 
que dans des csis ne ttem en t lim ités e t justifiés.

RETEN UES P O U R  MALFAÇONS. —  ÉTAT D ISC IPLIN A IR E

Les conditions clans lesquelles des re tenues pour m alfaçons inex
cusables e t pertep de m atières peuvent ê tre  effectuées su r ie pécule des 
détenus sont réglées p a r  l ’article. .50 du cahier des charges de 1893. 
Les chiffres recueillis à  cet égard, au cours de la  tournée, m on tren t 
que cet a rtic le  n ’in terv ien t que daus des cas assez peu fréquents.

Une rem arque du m êm e, genre peu t ê tre  fa ite  à  l ’occasion de la 
s ta tis tiq u e  disciplinaire, en ce qui concerne exclusivem ent les in frac 
tions se rap p o rtan t a u  trav a il : in frac tions à la  règle du  silence, 
refus de trava il, paresse, négligence dans le  trav a il. D ans u n  assez 
g rand  nom bre d ’établissem ents,- même d’im portance appréciable, les 
pun itions de ce tte  n a tu re  sont inex istan tes. A illeurs, p a r  contre, elles 
sont assez fréquentes. E s t.ce  à  d ire que dans les prem iers l ’é ta t  disci
p lina ire  so it exem plaire, c 'e st le p lus souvent le co n tra ire  a in s i que 
le p rouvent les chiffres co nsta tan t le rendem ent du  t r a v a i l
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le p rouvent les chiffres co nsta tan t le rendem ent du  t r a v a i l
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. Comwç dans les établissem ents de longues peines, i l .s e  rencontre, 
clans les p risons départem entales, un  ce rta in  nom bre de m alingres, 
infirm es on v ie illa rd s inap tes â  u n  tra v a il su iv i e t nécessitan t quelque 
elïp rt. lÆ ur u tilisa tio n  e s t cependant beaucoup plus fac ile  dans les 
p risons dç courtes peines où ex is ten t to u jo u rs  quelques tra v a u x  qui 
leu r so ien t accessibles, te ls  què le tr iag e  "de légum es secs, le  cassage 
de noix, l'écliarp iiiage de crins, etc.

NOM BRE ET FRÉQUENCE TOCS ACCIDENTS Ï)Ü  TRAVAIL

Les chiffres fourn is p ou r les tro is  dern ières années dans lës d i
verses circoncviptions m on tren t que le  nom bre des accidents e s t in 
signifiant eu égard  ta n t  à l'effectif des trav a illeu rs  qu ’à  celui des in
d ustries e x is tan te s  e t des tra v a u x  d ivers effectués.

C ette question complexe des accidents du  tra v a il dans les é tab lis
sem ents p én iten tia ires  a  fa it l’objet d’une é tude approfondie de ia  
p a r t  d ’une commission chargée e u '1925 de l ’exam en des réform es 
éventuelles in té re ssan t le tra v a il e t le pécule, E lle  a  donné lieu il 
l’adoption du vœu su iv an t :

« Que la  loi de 1§9S devienne, p a r  le  dépôt d 'un p ro je t de loi 
spéciale, e t sous les réserves ci-après, applicable au x  acciden ts du 
trav a il su rvenus dans les prisons.

« l p Les sa la ire s  destinés à la  fixation du m on tan t des indem nités 
n a llouer à Ja victim e, seront, dans tous les- cas, calculés d ’ap rès ie 
«nhtire ie p]us bas des ouvriers libres de la  môme catégorie, tra v a il
lan t dans la  région voisine de ré tab lissem en t pén iten tia ire .

-,u Los indem nités ne so n t pas  dues, en cas d ’aecideut provoqué. 
E n outre, eiles p o u rron t ê tre  rédu ites  en c a s .d e  fau te  inexcusable 
et, aussi, eu cas de désobéissance aux  règlem ents -généraux e t p a r
ticuliers, lorsqu 'il a u ra  é té  reconnu que cette  désobéissance a  en
tra în é  l’accident ».

D EU X IÈM E PA R T IE

C onsidérations sjiéciaies à  chaque industrie ,

INDICATIONS OH UKNSKIGNBM15NT* l'A H T lC U W K iîS  
P R Q I’RES A CHAQÎ'IC IN D U STR IE OU CATÉGORIE DE TRAVAIL

Au siège de choque circonscription d ev ra it se trouver un  dossier 
très complet contenant tous les renseignem ents les p ins précis con
cernan t les industries de la  circonscription. Or, U a  é té  consta té  à  dî-
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verses rep rises que les d irec teu rs de circonscrip tions ne possédaient 
pas, parfo is, des renseignem ents d 'une im portance cependant' essen
tielle, e t é ta ien t obligés de s’en rap p o rte r à  leu rs sU rveillants-chefs. 
D 'a u tre  p a rt, dans certa ines prisons, des su rveillan ts-chefs n ’on t pu 
p résen te r aux  inspecteurs généraux  des docum ents certains* cè qui 
est lû un  fa i t  inacceptable.

E ffec tif.

Comme dans la  p lu p a rt des m aisons centrales, un g ran d  nombre 
de confectionnaires de prisons départem entales Se p la ignen t de la  fa i
blesse des effectifs qu i leu r sont a ttribués.

D ’une m anière  générale, d’a illeurs, 3a population  èst èn décroissance 
m arquée, dans un  assez g rand  nom bre d ’établissem ents. P a r  contre, 
dans quelques prisons, il  a  é té  consta té  un  surpeuplem ent te l que îa 
vie régulière  e t norm ale de la  m aison s ’en  e st trouvée considérable
m ent gênée.

Une p a r t ie  de la  m ain-d'œ uvre, ap rès m ise en dem eure, a  dû  être, 
d 'u n  a u tre  côté, re tirée  à  ce rta in s  confectionnaires ay a n t laissé, pen
d an t trop  longtem ps, Inoccupés ou insuffisam m ent occupés n n  nom bre 
im portan t de détenus. D ans quelques prisons, il a  é té  relevé qu’au
cun chiffre, m axim um  e t m inim um , n ’est précisé, le  confectionnante 
accep tan t tous les détenus qu i lu i son t proposés.

T a r if  • in itia l, fixa tion  du tarif.

Los décrets des 19 jan v ie r e t 29 ju in  1023, dans leu rs a rtic le s  89 
e t 8Q, rep rodu isan t les dispositions prévues, dans l’a rrê té  du 15 avril 
1SS2, rappellen t que, lorsque l'effectif des détenus employés ô. une 
môme in d u strie  dépasse le chiffre de  20, l ’ad m in is tra tion  peu t exiger 
que ces ta r ifs  so ien t p réparés e t a rrê té s  su iv an t lès règlem ents en 
vigueur dans les m aisons centrales. E n  fa it, ce tte  d isposition  est 
inappliquée e t les ta r ifs  son t fixés p a r  le p réfe t, su r la  dem ande de 
l 'en trep reneur, l ’av is du surveillan t-chef e t la  proposition du d irec
teur.

L ’exam en des ta r if s  e t leu r com paraison avec ceux d’une indus
tr ie  iden tique dans une circonscription d ifférente n ’est pas  tou jours 
chose facile. 11 a é té  observé, en effet, à  m ain tes reprises, en rap p ro 
ch an t les ta r if s  d ’industries  sim ilaires, exploitées quelquefois p a r 
le même concessionnaire, qu’ils va ria ien t d 'étab lissem ent à  é tab lis
sem ent, non pas seulem ent q u an t aux  p rix , m ais même poüt* lés déno
m inations des diverses opérations, leu r description, leu r num érotage, 
les dim ensions des artic les e t la  façon de décom pter les travaux . 
C’est aiusi que te lle  fab rica tion  est analysée, dans u n  établissem ent 
déterm iné, en tro is  phases, e t l ’e st a illeu rs  en clliq ou Six. D ans tèlle 
p rison  la  tach e  est ré tribuée  a u  mille, ailleüvs & la  douzaine, à  l'un ité  
ou éneore au  poids.

D ans le b u t d’apporter plus d 'équité e t de c la rté  d an s’ cette  pré*
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sen ta tion  clos ta rifs , la  d irec tion  de l'ad m in is tra tio n  p én iten tia ire  'a, 
à  la  d a te  d a  17 ju in  1925, ad ressé  à. tous les directeui’S d 'é tab lis
sem ents d ’adu ltes  des in structions ay a n t pour bu t d ’a rr iv e r  à. l ’unlfl- 
cation désirable des barèmes?. E lle a, d’au tre  p a rt, inséré dans la  nou
velle édition  du cahier des charges le p a rag rap h e  su iv an t :

« Afin de fac ilite r  le  contrô le ou les com paraisons que l ’adm iuis- 
t  ra t  ion p o u rra it désirer effectuer to u ch an t les conditions de p rix  
proposées, l'en trep ren eu r devra n ’employer, dans la  rédaction  de ses 
ta r ifs , qne des appella tions e t nnméi-otages d’usage co u ran t dans 
l'in d u str ie  in téressée p ou r désigner chacune des opérations de m ain , 
d ’œ uvre ou chaque objet dont la  fab rica tion  ou la  confection est en
visagée. I i  devra égalem ent im poser cette obligation à  ses  sous- 
tr a ita n ts  ».

D étenus payés ü la journée. — T a rif du  se-i'vice général.

D ans les p risons départem entales ce tte  question présente, dans 
son ensemble, m oins d’in té rê t q u e  dans les m aisons cen tra les eo r a i
son dci nom bre beaucoup m oins élevé de détenus payés ù la  journée! 
Un artic le  spécial a jou té  au  cah ie r des charges, règle d ’a illeu rs  la 
questiou  d’une m anière  assez complète. « Les détenus employés p a r  
l ’en trep reneu r comme com ptables de l ’en trep rise  ou qui rem plissent 
les fonctions fie  com ptables d’a telier, de con trem aîtres ou seront 
affectés à  des em plois ex igean t des connaissances ou une habileté 
techniques seron t payés à  la  journée, leu r tra v a il ne pouvant ê tre  ni 
précisé ni m esuré, ni compté, Us devront recevoir un  sa la ire  jo u rn a 
lie r qui ne p ou rra  ê tre  in fé rieu r au  sa la ire  m oyeu de la m eilleure 
Industrie  de la  prison, m ajo ré  d’un tie rs  ».

E n  ce qui concerne les ta r ifs  du  service général, ü  a  é té  relevé, 
d 'une circonscrip tion  à  i’a u tre  et, parfo is, parm i les p risons d ’une 
même circonscription, des différences inadm issib les e t qui ne sau 
ra ien t ê tre  m aintenues. C’est en te n a o t compte de ces considérations 
q u 'il a  é té  précisé, dans le cah ie r dés charges, qu’en aucun cas le ta r if  
du service général ne  dev ra it p rodurer un sa la ire  in fé rieu r au  sa la ire  
moyen des détenus occupés au x  industries  exploitées dans la  prison.

Conditions d ’apprentissage.

L a p lu p a rt des Industries exploitées dans les p risons départem en
tales sont d’iin  appren tissage ex trêm em ent facile, ne nécessitan t p a r
fois que) quelques heures. C’est la  ra ison  pour laquelle dans un assez 
g rand  nom bre de ta r ifs  les conditions de l'appren tissage  oe sont pas 
précisées. P o u r les tra v a u x  nécessitan t un appren tissage p lus long, 
rien  ne s ’opposerait .d’a illeu rs à  ce que les conditions en vigueur 
dans les m aisons centrales, précisées p a r  les instructions de 1924, 
fussen t appliquées.
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Im portance  do l'outillage,.
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D ans quelques prisons, il a rr iv e  de trouver, dans les a te liers, un 
ou tillage  d’une ce rta in #  valeur, m ais, dans la  p lupart, le  pris: des 
m étiers, outils, ustensiles nécessaires au tra v a il e s t extrêm em ent fa i
ble. D ans un étab lissem ent de g rand  effectif, com ptan t de 150 à  200 
détenus, la  valeur to ta ie  do l ’outiilage ne dépassa it pas 4.000 fran cs  I 
I l  im porte de sou ligner que la  va leu r de' l ’ou tillage  p résen te  un in
té rê t au  su je t du m ontan t dn cautionnem ent. Une décision m in isté
rie lle  du 3 ja n v ie r  1925 indique en effet que, lorsque l ’outillage du 
confectionnaire est im portant, le m ontan t de ce cautionnem ent peut 
ê tre  ram ené au iers du m.onant m ensuel de la  feuille de paie.

Chômage e t ra len tissem ent dans la  production-.

C ette rub rique  co n stitu a it à  elle  seule, av an t la  guerre ,' une p a rtie  
des observations contenues dans la  p lu p a rt des rap p o rts  d ’inspection.

Les chiffres du p rodu it du tra v a il fou rn is pour la  période 1873- 
3913. e t que l’on tro u v era  p lus loin, m ontren t que c’est a u  cours des 
années 1903 à  1913 que ce p rodu it a  é té  p roportionnellem ent le 
moins élevé. A l’h eu re  actue lle  la question du  chômage, pour ê tre  tou
jo u rs  ex istan te , p a ra î t  ne pas se présen ter, au  moins p artou t, avec la  
mêm e acuité.

Les règlem em ents pén iten tia ires ont prévu, en ce qui concerne les 
m esures envisagées pour réprim er le  chômage, une procédure ex trê 
m em ent précise se te rm in an t p a r  des clauses pénales.

L orsque l ’en trep reneu r a u ra  laissé sans occupations un ou p lusieurs 
détenus valides (prévenus e t condam nés) qni n 'a u ra ie n t pas  refusé 
de trav a ille r, il se ra  tenu, p a r  ce seu l fa it, e t sans qu’il y a i t  lieu 
à. aucune m ise en dem eure préalable, de p ay e r à  i’E ta t , pour chaque 
journée de chômage, une am ende de 0 f r . 60 p a r  détenu, en rem place
m ent des sommes de 40 à  200 francs stipu lées comme clauses pénales 
pour les a u tre s  in frac tions au x  conditions du m arché p a r  i’a rtic le  62. 
I l  se ra  soum is, d ’ailleurs, au x  au tre s  dispositions coercitives du ca* 
h ie r des charges auxquelles il n ’est pas dérogé p a r le p résen t p a ra 
graphe.

Au cours de la  tournée récente, il n’a pas é té  rencon tré  de cas 
où les am endes a ien t é té  infligées. Les périodes de chôm age ou de r a 
len tissem ent constatées ont tou jou rs  é té  excusées e t présentées comme 
la  conséquenee logique du trouble  apporté p a r  les c irconstances dans 
les conditions économiques. I l  n ’est pas n iable qu’il n ’y a i t  dans 
peut-être un assez g rand  nom bre de cas une p a r t  de vérité, m ais une 
généra lisa tion  systém atique  se ra it  in exac te ...
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Im portance  do l'outillage,.
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où les am endes a ien t é té  infligées. Les périodes de chôm age ou de r a 
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généra lisa tion  systém atique  se ra it  in exac te ...
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H y g iè n e  des in d u str ies .

Aucun tra v a il exécuté dans les établissem ents pén iten tia ire s  ne 
doit ê tre  con tra ire  à l'hygiène. Or, si ce rta in s  trav au x , comme l ’échar- 
p llïagè du crin  végétal, la  confection d'étoupes, le coupage de poil 
de lap in , e t c . . .  effectués dans les a te lie rs  convenablem ent ventilés 
né-p résen ten t que peu d’inconvénients ; pat* contre, le tr iag e -d e  chif
fons" e t  le dépeçage de vieux corsets, souven t im parfa item en t désin
fectés. dev ra ien t ê tre  proscrits.

• R endem ent du trava il,

Voici quel e s t 16 relevé du p ro d u it du  tra v a il p a r  périodes décen
nales, de 1873 & 1920.

E n  1873, 3.342.159 journées de tra v a ii on t p ro d u it 1.693.850 f r . 07 
de sa la ires.

Moj-ttmé .......... \  ^  5068 p a r  Joam ée de trava il.
£ 0 fr. 1911 —  —  détention.

E n  1883, 4.038.447 jou rnées de tra v a il on t p ro d u it 2.321.339 f r . 29 
de sa la ires.

, ,  ( 0 fr . 57 p a r  journée dé travail,
Moi'œ n e  .......... \ O f r . 27 •. -  -  détention.

E n  1893, 3.817.284 jou rnées de tra v a il o n t p ro d u it 2.134.908 fr . 04 
de sa la ire s;

, ,  ( 0 fr . 5593 p a r  journée de trava il.Moyenne .........] n , , , ̂ 0 fr . 2653 —  —  détention.

E n  1903, 2.922.5S1 jou rnées de tra v a ii on t p ro d u it 1.672.276. fr . 71 
de sa la ires.

. ( 0  fr. 57 p a r journée de trava il.
Moyemie  I 0 f r .  30 -  -  détention.

E n  1913, 3.276.895 journées de tra v a il on t p rodu it 1.S36.982 fr. 59 
de sa la ires.

- ,  ( 0 f r .  50 p a r  journée de travail.Moyenne .........; . ,tc. ..I  0 fr . 29 —  —  détention.

E n  1920, 2,998.320 journées de tra v a il o n t p rodu it 3.243.497 fr . 29 
de salaires.

( 1  fr . 15 p a r journée de trav a il. 'Moyenne ......... '  nI 0 fr. 4 / —  —  détention.

L’exam en de ce tab leau  m ontre que, to u te  p roportion  gardée, la 
période de 1903-1913 u 'est pas  une de celles au  cours desquelles le 
-rendem ent du  tra v a il pénal a é té  ie p lu s In téressant.
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Une consta ta tion  analogue a d 'a illeu rs  é té  fa ite  V an .d e rn ie r pour 
les m aisons centrales. E lle  tie n t principalem ent à  ce qu 'au  cours de 
la  période susénoncée, les préoccupations de l ’adm in is tra tio n  cen
tra le  e t des d irections locales é ta ien t beaucoup plus orien tées vers 
le  f a i t  intrisèqu©  de l’occupation p u re  e t sim ple des détenus que p a r  
le  ca rac tè re  lu c ra tif  e t le  rendem ent de ces occupations, Les ta r ifs  
v a ria ie n t non seulem ent d’une circonscrip tion  à  l'au tre , m ais encore 
en tre  les é tab lissem ents d’une même circonscription.

Or, c 'est su r ces m êm es ta r ifs , d ifférents les uns des au tres, que 
fu ren t p ra tiquées les m ajo ra tions qui In te rv in ren t h des époques va
riables su iv an t les établissem ents e t les circonscriptions. D ans l'une, 
les m ajo ra tions com m encèrent dès 1918, a lo rs  que dans la  circons
crip tion  voisine on  ne trouve aucune m odification de ta r if s  ju sq u ’en 
1921. Ici, te lle  in d u s trie  a  vu  ses ta r ifs  de 1914 m ajorés de 200 p. 
100, a lo rs  qu’ailleurs, pour le  même trav a il, une augm entatioa de 70 
p. 100 a  é té  jugée suffisante. C ette différence de tra item en t suffit à 
expliquer com m ent le rendem ent m oyen d’une niênie industrie ,, su i
v an t les é tab lissem ents e t ies circonscriptions, p eu t ê tre  respect!, 
vem ent p ou r la mêm e époque de 2 fr. 27, 3 franes, 3 fr . 61, 4 fr . 56, 
5 f r . 49, etc...

E n  dépit toutefois, de ccs ta r ifs  d ifférents, de. ces m ajo rations, va
riables, de ce rendem ent' inégal, la  moyenne du p ro d u it du trava il 
dans la  p lu p a rt des c irconscrip tions dem eure assez faib le  e t appelle 
le me me stim u lan t que çelqi. qui a  donné dans les m aisons cen trales 
les in té ressan ts  ré su lta ts  dont il va ê tre  parlé . Si l ’on trouve, en effet, 
d e  loin en loin, quelques m oyennes jo u rn a liè res  a tte iguah t, voire 
même dépassan t le  chiffre de 5 francs, dans l'ensem ble ces moyennes 
se rapp rochen t beaucoup plus, e t parfo is  san s l’a tte in d re , du  chiffre mé
diocre de 3 francs.

J la is , si le trav a il, dans les^ p risons départem entales, soulève une 
question  de ta r ifs , ce n ’e s t pas la  seule qui doive cependant ê tre  
envisagée : celle de l’o rgan isa tion  in d u strie lle  ne s a u ra it  ê tre  négligée. 
Or, il  a  é té  constaté, lo rs de la  récen te  tournée, que l ’o rgan isa tion  du 
trav a il la issa it souvent à désirer, e t su r to u t dans nom bre d 'é tab lis
sem ents d its  de g rand  effectf, d isposant d 'un  nom bre de condamnés 
suffisant pour perm ettre  d 'o rgan iser des a te lie rs  analogues à  ceux 
deg m aisons cen trales e t, p a r ta n t, susceptibles de donner les mômes 
résu lta ts . Il fa u t reconnaître, p a r  contre, cette  rem arque néces
sa ire  é ta n t fa ite , que l ’organ isation  ra tionnelle  e t industrie lle  dn  t r a 
vail dans les p risons départem entales de p e tit effectif e st con tra rié  
souvent (le fa it  a  é té  signalé  en tê te  de ce rappo rt) p a r  la  faib lesse 
des effectifs e t l'im possib ilité  m atérie lle  d’organ iser des a te lie rs  à 
rendem ent norm al.

D epuis p lus de v ing t ans, dans ses rap p o rts  de 1904, 1909 e t 1919, 
l ’Inspection  générale, envisageant les réform es possibles d ans les 
services pén iten tia ires, a  préconisé la création  de p risons in te rd ép a r
tem entales. U ne s ’ag it ici, naturellem ent, que d’établissem ents pour
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les condam nés. L a  question  de la  suppression des pe tite s  p risons et, 
p a r  conséquent, de maisons» d’a r r ê t  e t d ’arrondissem ents, re s te  liée à 
la  m odification du Code d’ins truc tion  crim inelle  ou à. une  réform e des 
tribunaux . L ’Inspection  ne p eu t encore, a u jo u rd ’hu i, que rep rendre  
ce tte  suggestion comme une de celles' p e rm e ttan t dei donner, q u an t à  
l ’organisation  ra tionne lle  e t a u  rendem ent des industries su r les bases 
fixées p ou r les é tab lissem ents de longue peine, les m eilleurs résu lta ts .

E n  a tte n d a n t ce tte  réform e, dont la  réa lisa tion  p eu t ê tre  rap ide  
pour les condam nés, en ra ison  du nom bre im p o rtan t d ’établissem ents 
susceptibles de recevoir, san s tran sfo rm ation  im mobilière, un  nom bre 
beaucoup p lu s considérable de détenus, la  révision générale dés t a 
rifs  en  vigueur dans les p risons départem en ta les do it ê tre  appliquée 
comme l’a  été, l’an  dernier, celle des m aisons centrales.

C ette  révision ne se fe ra  certes pas sans am ener les p ro testa tions 
hab ituelles su r la  va leu r desquelles l’A dm in istra tion  e st depuis Ion- 
tem ps fixée. A la  fin du  rap p o rt de 1925 su r les m aisons centrales, 
il a  é té  indiqué, d ’ap rès u n  docum ent ém an an t du groupem ent cor
p o ra tif  des confectionnaires, quel é ta it, d ’ap rès ceux-ci, le chiffre mo
yen m axim um  qu’il leu r é ta it  possible d 'a ssu re r norm alem ent. Or, 
ce chiffre, in fé rieu r d ’a illeu rs  à la  p lu p a rt des m oyennes d é jà  ex is
tan tes, a  é té  p lus que doublé, sans e n tra în e r d’au tre s  conséquences 
que le dép a rt de deux on tro is confectionnaires. Voici d’ailleurs, a  
ce su je t, quelques exem ples pour d iverses m aisons centrales.

A Caen, l 'in d u str ie  des chaises en bois donnait comme moyenne 
d ’ensem ble en jan v ie r 1925 : 4 fr . 20 ; il a  é té  dem andé à  p a r t ir  de 
m ars  les m oyennes su ivan tes : 8 francs pour la  confection des ch a i
ses en bois, 6 francs pour le cannage, 0 francs pour le paillage ; les 
m oyennes de novembre 1925 on t é té  respectivem ent de : 8 fr . 87 pour 
les chaises en  bois, G fr. 22 pour le paillage, 6 fr . '22 pour le cannage. A 
C lairvanx , les pinces à linge donnaien t en  jan v ie r 1925, une moyenne 
de 1 fr. 82. I l  fu t  dem andé 4 francs. L a  m oyenne de décem bre 1925 
a  é té  de 6 fr . 11. A F o n tev rau lt, l’in d u strie  des boutons donnait, 
en jan v ie r 1925, une m oyenne de 3 fr. 98 ; en décembre, 7 fr. 22.

A  Loos, la  moyenne de la  cordonnerie e s t passée de 3 fr . 80 en 
jan v ie r à  8 fr. 46 eh  décem bre 1925. Les filets, pour la  mêm e période : 
de 3 fr. 19 à 5 fr . 14, les sièges en osier de 3 fr. 91 à 7 fr . 53.

A  Melun, le tissage m étallique, qui ne p rodu isa it que 3 fr. 30, donne 
8 fr . 49.

A  Ensislieim , les ré su lta ts  son t encore p lus rem arquables : en mal 
1924 aucune in d u strie  n’a rr iv a i t à. 5 fran cs  ; au jou rd 'hu i, tro is su r 
cinq dépassent 11 fran cs  de m oyenne jo u rn a liè re  !

A Poissy, la  m oyenne de la  papeterie  e s t passée de jan v ie r à  dé
cem bre 1925 de 4 fr. 96 à  7 fr . 13.
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A Riom, la  to ile  m étallique de 4 fr . 40 à  S fr. 13.
Enfin, à  Nîmes, m aison où les relèvem ents é ta ien t jugés im pos

sibles, au "d ire  des confectionnaires, voici les chiffres obtenus :

J>NV1KR 1925 DliCKHHUE

fr. c. f r . c.

( Dois........................... 8 20
C h a is e r ie .............< Cannage .................. 5 66

( 6 V2
E spadrille s ............. 6 01
L iis  èu  fe r............. 7 00
S p a r tc n e ................. ......................  3 28 5 Ü7
S abo ts , îra lnchos. .....................  3 72 . 1 hô

Ces chiffres, qui se passen t du m oindre com m entaire, ne peuvent 
qu’inc ite r l ’ad m in is tra tion  cen tra le  e t les adm in is tra tions locales à 
poursu ivre  dans les m aisons départem entales la  révision raisonnable 
des ta r ifs  en te n a n t un  ju s te  compte, bien entendu, de la  situa tion  
spéciale de certa in s  établissem ents,

I i  s e ra it  enfin h au tem en t désirable, nous y revenons encore, que, 
dans un esp rit d ’économie e t de m eilleur rendem ent, l’A dm in istra tion  
p én iten tia ire  envisageât la  création  des p risons in terdépartem en tales 
depuis longtem ps réclamées.

E n  term inan t, il p a ra î t in té ressan t de publier les é ta ts  ci-après, 
donnant, p ou r 1924 e t 1925, des renseignem ents com paratifs su r les ré 
su lta ts  obtenus dans les d ivers é tab lissem ents e t circonscriptions 
classés su iv an t l'o rd re  du m eilleur rendem ent. L’esam en des chiffres 
des sa la ire s  jo u rn a lie rs  m oyens m ontre, com pte tenu  de m éthodes de 
calcul p a rfo is  non absolum ent identiques, l ’effort accom pli p a r  nom
bre de chefs d 'établissem ents e t  perm et d ’envisager une situa
tion nettem en t sa tis fa isan te  dans son ensemble.

T a b l e a u x
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J>NV1KR 1925 DliCKHHUE
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( 6 V2
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M a is o n s  c e n t r a l e s .

NOMBRE DE JOURNÉES PRODUIT -SA LA IRE
morza

ÉTABLISSEMENTS
de de

du jo u rn a lie r

DCTCN7I0S TRAVAIL
TRAVAIL en

19-25
en

A) ITum m i's.
■ m . 461 9 8 ."19

fr . c. 

757.0S6 7'i

fr. û. 

7 67

fr . c. /

3 40

i a 2 .n o a a . i s i 549 982 27 6 2/! 3 73

332.S63 234.617 1.5G1 03“ 62 C 13 3 »

2Gt.()i>0 ' 192.720 i . 177.737 13 6 11 4 41

172.65') 116.02! 667 .S 'il 16 5 75 3 89

195.078 142.016 802.390 3s 5 65 4 11

, 7;U).Ï» 4 8 .3 ’ 3 252.179 2(i 5 22 2 CO

253 5'.« i s i . a w 872.A37 59 4 81 ;s 29

l'jO.SOl 1:51 .-2/3 553,379 27 :'l *25 2 05

IÇO,5j7 l ' i ’l.O .tt 483.791 81 3 90 2 9-'

B) Fem m es-
84 üor> 57.4->) 30 0 .5G7 57 r» 23 k 35

• m . s i o 9S.414 379,087 99 3 8fi 2  66

73 .OIS 40.968 103.249 13 2 56 •i m

Jĵ se iu l e......... 2.203.107 1.573.800 8.565 .468  GO 5 38

P r is o n s  d e  la  S e in e .

NÛKB1E DE JOUMBES PRODUIT SALAIRE

hoths

ÉTAIILIriSKMEN'fS
de (le

du
jo n rn a lie r

uiirEN im s TiUV.WI. TtUVAlI. en
ll»25

«u
192/1

rr. 'r .  c. i'r. r .

360.054 1 205 .‘J:;«t 001 .448 H). 3 73 2 90

La S a n tc .............................. <— 359.764 133.:-i29 35,| . ’<V* ><5 •2 6(5 2 70

223.819 91.1K5 202.007 01 2 20 ) 79

1,1'j HÔ,'| 73 r,:», I03.6f>5 8i, 2 11 1 G3

KNSEMïSl.K.............

. . .

1.092.401 568. 7.M 1 .7 )2  054 91 3 Ut 2 52

1 9 2 6 . —  3 1  d é c e m b r e  g i s

C irconscriptions pénitentiaires.

CIRCONSCRlPTJOM

SOMBRE DE 

de

DÉTENTION

JOURNÉES

üe 

TIU ÏA1L

PRODUIT

<Jd

TKAVAtL

SAL
JOl-R’i

m uj

1925

U R ES

AUXRS
en s .

192Û

f r .  c. f r  c

A )  OIRCOXaCRlPTIO.'iS EN nÊGlE

77.552 57.837 316 438 78 5 47 4 93

B a s - ï l h i n ......................................... 111.208 72.954 2 7 8 .î"y  76 3 81 3 73

M o s e lle ............. ................................ 102.956 C2.593 179.786 10 2 87 2 70

R o u e n ......................................... 398.170 228 852 607.130 37 2 65 2 32

A n g o u lé m  >................... ................ 183.255 96.395 222.076 94 2 30 1 57

212.022 152.680 4 4 a .191 01 2 11 1 90

M o n tp e l l ie r ..................................... 90.403 27.64? 28.177 15 1 02 1 12

ÜptSF.Mnuiî......... ........ 1 .175.872 698.958 2 .079  980.80 2 99 2 56

B ) u m c o s s c n i r T io s ?  a L ' k N  C I I E K U SE ET UlîfÔT f)E r/jKÇATS

O tvH o h io  ........................ .. 85.860 38.37(5 135 754 60 3 54 2 93

C la i r v a u x ................... .................. 64 428 40 890 144.6:11 36 3 53 2 24

278 01!) 174 386 5su  : m  7*> 3 32 3 09

T o u l o u s e .......................................... Sli.SÛG 31.602 88 012 40 2 Ht) 2 91

T y o n ........................................................ 336.351 130.0S2 343 684 55 2 04 2 49

M a r s e i l l e ......................................... /*;»& 437 120.860 293 681 90 2 43 2 07

L o o s .................................................... 470.185 ‘238 544 533.470 87 2 24 1 96

l t i o t n .’............. .....................  ......... b S .6J6 46.041 102.353 35 2 22 1 45

B o r é a u x ......................................... 180 681 84 188.626 93 2 22 1 83

D ijo n ................................................... 166.734 93.422 193.550 5-' 2  07 1 60

U e n o e s .............................................. 259.885 123.322 253 060 91 2 05 1 49

M ü lu n . .................... ......................... 158.853 88.625 179 240 0" 2 02 1 42

C a e n ................................................... 182.990 110-477 221.138 14 2 >> 1 91

p 'o n les  rn u U .................................... 10G.439 fiU .fâl 127.642 W 1 67 1 68

N îm e s ...................................................... 74.090 25.623 46.445 97 1 81 1 42

D ép ô t d e  f o r ç a i s ........................ .. 136.274 102 207 138.347 78 1 35 0  89

K n S K M U I . I S ................ 3 .0 8 .5 4 8 !.519 .070 3 5 7 2 .0 3 8  92 2 35 2 »

i i
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Jĵ se iu l e......... 2.203.107 1.573.800 8.565 .468  GO 5 38

P r is o n s  d e  la  S e in e .

NÛKB1E DE JOUMBES PRODUIT SALAIRE

hoths

ÉTAIILIriSKMEN'fS
de (le

du
jo n rn a lie r

uiirEN im s TiUV.WI. TtUVAlI. en
ll»25

«u
192/1

rr. 'r .  c. i'r. r .

360.054 1 205 .‘J:;«t 001 .448 H). 3 73 2 90

La S a n tc .............................. <— 359.764 133.:-i29 35,| . ’<V* ><5 •2 6(5 2 70

223.819 91.1K5 202.007 01 2 20 ) 79

1,1'j HÔ,'| 73 r,:», I03.6f>5 8i, 2 11 1 G3

KNSEMïSl.K.............

. . .

1.092.401 568. 7.M 1 .7 )2  054 91 3 Ut 2 52

1 9 2 6 . —  3 1  d é c e m b r e  g i s

C irconscriptions pénitentiaires.

CIRCONSCRlPTJOM

SOMBRE DE 

de

DÉTENTION

JOURNÉES

üe 

TIU ÏA1L

PRODUIT

<Jd

TKAVAtL

SAL
JOl-R’i

m uj

1925

U R ES

AUXRS
en s .

192Û

f r .  c. f r  c

A )  OIRCOXaCRlPTIO.'iS EN nÊGlE

77.552 57.837 316 438 78 5 47 4 93

B a s - ï l h i n ......................................... 111.208 72.954 2 7 8 .î"y  76 3 81 3 73

M o s e lle ............. ................................ 102.956 C2.593 179.786 10 2 87 2 70

R o u e n ......................................... 398.170 228 852 607.130 37 2 65 2 32

A n g o u lé m  >................... ................ 183.255 96.395 222.076 94 2 30 1 57

212.022 152.680 4 4 a .191 01 2 11 1 90

M o n tp e l l ie r ..................................... 90.403 27.64? 28.177 15 1 02 1 12

ÜptSF.Mnuiî......... ........ 1 .175.872 698.958 2 .079  980.80 2 99 2 56

B ) u m c o s s c n i r T io s ?  a L ' k N  C I I E K U SE ET UlîfÔT f)E r/jKÇATS

O tvH o h io  ........................ .. 85.860 38.37(5 135 754 60 3 54 2 93

C la i r v a u x ................... .................. 64 428 40 890 144.6:11 36 3 53 2 24

278 01!) 174 386 5su  : m  7*> 3 32 3 09

T o u l o u s e .......................................... Sli.SÛG 31.602 88 012 40 2 Ht) 2 91

T y o n ........................................................ 336.351 130.0S2 343 684 55 2 04 2 49

M a r s e i l l e ......................................... /*;»& 437 120.860 293 681 90 2 43 2 07

L o o s .................................................... 470.185 ‘238 544 533.470 87 2 24 1 96

l t i o t n .’............. .....................  ......... b S .6J6 46.041 102.353 35 2 22 1 45

B o r é a u x ......................................... 180 681 84 188.626 93 2 22 1 83

D ijo n ................................................... 166.734 93.422 193.550 5-' 2  07 1 60

U e n o e s .............................................. 259.885 123.322 253 060 91 2 05 1 49

M ü lu n . .................... ......................... 158.853 88.625 179 240 0" 2 02 1 42

C a e n ................................................... 182.990 110-477 221.138 14 2 >> 1 91

p 'o n les  rn u U .................................... 10G.439 fiU .fâl 127.642 W 1 67 1 68

N îm e s ...................................................... 74.090 25.623 46.445 97 1 81 1 42

D ép ô t d e  f o r ç a i s ........................ .. 136.274 102 207 138.347 78 1 35 0  89

K n S K M U I . I S ................ 3 .0 8 .5 4 8 !.519 .070 3 5 7 2 .0 3 8  92 2 35 2 »

i i



R
és

ul
ta

ts
 

co
m

pa
ra

tif
s 

de
s 

an
né

as
 

19
24

 
©t 

19
25

.

316 CODE P É N IT E N T IA IR E

ANNÉE 1 < m

3 L j a n v ie r  1Ü27. —  C iK cur.A iiiE  aux d irecteurs de circonscriptions
■pénitentiaires, re la tive  à l'incarcération de m ilita ires prévenus dans
les m aisons d'arrêt.

J e  vous inform e que, su r les propositions de mon collègue (le lu 
G uerre, j ’a i décidé d ’adop ter les m esures ci-après en ce qui concerne 
1 incarcération  dans les m aisons d ’a r r ê t  des m ilita ires  prévenus, in
culpés e t condam nés, en provenance des p risons m ilita ires  désaffec
tées :

A vis  d’écrou.

A  adresser pour to u t condam né m ilita ire  a y a n t reçu une desti
nation  pénale définitive :

1° A  l'A dm in istra tion  cen tra le  da  M inistère de ’la G uerre  d irecte
m ent e t sous le tim bre « D irec tion  du C ontentieux e t de  Ja Justice  
m ilita ire  —  B ureau  de la  Ju s tic e  m ilita ire  :» ;

2q A u p a rq u e t du Conseil de G uerre qu i a  prononcé la  condam 
nation.

L iste  nom inative des m ilita ire s  détenns ù la  d a te  du  l 0r (in
d iquer le mois).

A adresser m ensuellem ent e t d irectem ent à  l'A dm in istra tion  cen
tra le  du M inistère de la  G uerre, sous le tim bre sus-indiqué.

P our p e rm e ttre  la  m ise à  jo u r de l ’effectif général des détenus m i
lita ires, il s e ra it  désirable que ce tte  lis te  fû t scindée en tro is  ca té
gories ;

1° P révenus ;

2° Condam nés à  l’em prisonnem ent ;
3° Condamnés aux  trav au x  publics.

Condamnes dont la peine va  expirer.

Le D irec teu r ou le Surveillant-chef adresse au général com m andant 
la  région su r le te rrito ire  de laquelle e st s itu é  ré tab lissem en t pén iten
tia ire , le 15 de chaque mois, la  liste  des condam nés m ilita ire s  qui 
n ’ont pas te rm iné  leu r service ac tif  (renseignem ent qui se ra  m ention
né en tê te  des e x tra its  de jugem ents) en y jo ig n an t l’é ta t  signalétique 
e t des services qui se ra  annexé à  l’e x tra it  du jngem ent accom pagnant 
le  condamné.
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Condamnés libérés par m esure gracieuse ou par adm ission  
d la  libération conditionnelle.

A ia notification, du  décre t de grâce ou de la  décision d ’adm ission 
ft ia libéra tion  conditionnelle, le d irec teu r ou le  surveillan t-chef (si 
le bénéficiaire n 'a  p a s  te rm iné  son service m ilita ire) prév ien t Je com
m an d an t d’a rm es de la  localité où e st situ é  ré tab lissem en t pén iten
tia ire  ou, à  défau t, celui le plus voisin, qui p rend  ses dispositions 
pour que îe condam né é la rg i soit m is en subsistance en  a tte n d a n t 
son affectation.

Le C onseiller d'Etat»

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l’A d m in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

3 4  jan v ie r 1 9 2 7 . —  C ik c u x a ih e  aux  directeurs d 'établissem ents et de 
circonscriptions péniten tia ires, re la tive  a-u cum ul des Indem nités 
your charges de fam ille .

J 'a i  l’honneur de von s ad resser c i-joint, am pliation  de l'in struction  
du 10 jan v ie r 1927 p a r  laquelle H . le P rés iden t du  Conseil, M in istre  
des Finances, précise les règles rela tives au cum ul des indem nités 
pour charges de fam ille  allouées au  t i t r e  de l ’a rtic le  2 de la  loi du 
18 octobre 1910, avec les d ifférents ém olum ents a ttr ib u és  au  t i t r e  des 
en fan ts  p a r ia loi du 14 avril 1924 su r les pensionnés.

Je  vous p rie  de lu’accnser réception de cette  in s truc tion  sous le 
tim bre ci-contre.

P ar délégation :

Le Conseiller d ’E ta t , '
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et d e  l’A d m in istra tion  pénitentiaire,

II . M o u t o n .

10 jan v ie r 1927. —  I n s t r u c t io n  d u  P résiden t du  Conseil, Ministre, 
des Finances, rela tive  au cum ul des indem nités pour charges de 
fam ille.

Un décre t du 24 novem bre 1926, publié au Journa l officiel de ce 
jour, a  précisé les règ les re la tives au  cum ul des indem nités pour ch a r
ges de fam ille allouées au t i tr e  de l’a rtic le  2 de la  loi d u  18 octobre
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1019 avec les d ifférents ém olum ents a ttr ib u é s  au  t i t r e  des en fan ts 
p a r  les lois du  14 av ril 1924 su r ies pensions.

Les d ispositions de ce décret p a ra issen t suffisam m ent explicites 
pour ne donner lieu à aucune difficulté d ’application . J ’appeiierai 
seulem ent l ’a tten tio n  des services o rdonna teu rs  su r les points su i
van ts :

Les dispositions de ce' décret ne son t que l’application  d ’un principe 
d 'o rd re  général qui s'oppose ù ce qu'un m ente e n fan t puisse, à  des 
ti tre s  différents, o u v rir d ro it sim ultaném en t à  des indem nités de 
même n a tu re  répondan t au même objet. Ce principe su b it cependant 
nne dérogation  dans un  cas particu lier, en v e rtu  de la  loi du  20 ju il
le t 1922, qui a  adm is que les m ajo ra tions de pension pour en fan ts 
prévues p a r  la  loi du S I m ars 1919 pouvaien t se  cum uler avec les In
dem nités poiir charges de fam ille  acquises p a r  les fonctionnaires ci
vils e t m ilita ire s  au  t i tr e  de l’activ ité.

E ta n t donné toutefo is que îe ta u x  des d iverses a llocations accor
dées du cliet des en fan ts  au  t i tr e  de la  pension p eu t se trouver infé
rieu r à  celui des indem nités pour charges de fam ille  allouées aux 
fonctionnaires en activ ité , il se ra it  vigoureux que l'octro i de ees avan
tages f î t  p e rd re  aux in téressés, s 'ils  ont rep ris  personnellem ent un 
service ac tif, ou si leu r conjoint occupe un em ploi de l’E ta t , to n t d roit 
au x  indem nités pour charges de fam ille  auxquelles ils  p o u rra ien t 
norm alem ent p ré tendre  de ce chef. Il e s t donc équitable de les d is
penser de ce p ré jud ice  en le u r  accordant, au  t i t r e  du tra item en t 
d 'ac tiv ité , un  com plém ent d ’indem nité  égal à la  différence en tre  le 
m ontan t des indem nités pour charges de fam ille  telles qu 'elles o n t été 
.fixées p a r  l’a rtic le  187 de la  ioi de finances du 13 ju ille t 1925, augm en
tées de la  m ajo ra tio n  de 12 p. 100 prévue p a r  la  loi du 3 août 1926, 
e t le m on tan t des avan tages don t ils  bénéficient au  ti tre  de leu r pen
sion.

I l  convient d ’a jo u te r qu’en to u t é ta t  de cause les m ajo ra tions ou 
indem nités a ttachées à  îa  pension doivent ê tre  in tégralem ent payées ; 
c 'est donc ù. l’adm in is tration  qui emploie un re tra ité  a y a n t repris du 
service, ou son conjoint, qu’il ap p artien t, le  cas échéant, de suspendre 
le  paiem ent des indem nités pour charges de fam ille  a ttachées au  
tra item en t de ce t agent, dans la  m esure où elles se ra ien t susceptibles 
de. fa ire  double emploi avec les ém olum ents de m êm e n a tu re  accor
dées a u  t i t r e  de .ia pension.

P o u r l’app lication  de ces dispositions aux  diverses hypothèses qui 
peuvent se présentefr, il convient d’envisager séparém ent le cum ul 
des indem nités accordées en vertu  de l'a r tic le  2 de la  loi du 18 oc- 
tohre 1019  avec les d ivers avan tages prévus du chef des en fan ts  p a r  
les lois d u  14 av ril 1924 su r les pensions.

Ces d ivers avan tages son t :

1° L a  m ajo ra tio n  pour en fan ts  (10 p. 100, 15 p. 100) prévue p a r 
l’a rtic le  2, p a rag rap h e  6, pour les fonctionnaires a y a n t élevé au 
m oins tro is  en fan ts  ju squ ’à  l’âge de seize ans.
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2° Les indeim iités p ou r charges de fam ille, pour les en fan ts de 
moins dis seize ans. m ain tenues aux  fonctionnaires p assan t de l’ac tiv ité  
à  la  re tra ite  (a rtic le  2 p a rag raphe  7 de la  loi du  14 av ril 1924).

3" La pension tem poraire  d’orphelins (10 p. 100), qui s ’a jou te  à  la 
pension^ de la  veuve oû à la  pension p rincipale  des orphelins (artic les 
23 e t 25) e t a rtic le  3 do ia loi du 14 av ril 1924 m odifiant la  loi du 21 
octobre 1919 s u r  les régim es de re tra ite s  des ouvriers des E tab lisse
m ents de l 'E ta t.

1°. — Cumul de l'indemnité pour charges de famille (activité) arec 
les majorations pour enfants.

1,’a rtic le  2 p a rag rap h e  6 de îa  loi du  14 avril 1924 accorde aux  re 
tra ite s  ay a n t élevé au  m oins tro is  en fan ts  ju squ 'à  rage de seize ans 
une m ajo ra tio n  de 10 p. 100 , et des m ajo ra tions supplém entaires de 
5 p. 100 pour chaque en fan t au delà du troisièm e. Ce tex te  prévoit 
expressém ent que ces m ajo ra tions ne se cnm ulent pas avec les indem 
n ité s  .pour charges de fam ille a ttrib u ées au  t i tr e  de la  pension.

E n  ce qui concerne le cum ul éventuel avec les indem nités pour 
charges de fam ille  a ttachées à  un  tra item en t d’activ ité, auxquelles 
p o u rra ien t norm alem ent p ré tendre, so it le pensionné lui-même, s ’il a  
rep ris  personnellem ent du service, so it son conjoint, si celui-ci occupe 
un em ploi de l 'E ta t ,  l'a linéa  prem ier du décret du 2 4  novem bre 19 2 6  
su s ^ s é  décide que les en fan ts  du bénéficiaire ne peuvent o u v rir d ro it 
aux  indem nités pour charges de fam ille  que dans la  m esure où  l'en 
sem ble de ces dernières excède îa m ajo ra tion  pour enfants.

U n ’y  a donc pas lieu, dans ce tte  hypothèse, de d istinguer en tre  les 
en fan ts, su ivan t qu ’ils en tren t on non en  compte pour le calcul do3 

m ajorations, c’est-à-d ire su ivant qu ’ils ont ou non dépassé l’âge de 
seiy.e ans. Il ap p a rtien t à l 'o rdonnateu r de procéder à la  liquidation  
du to ta l des indem nités pour charges de fam ille  susceptibles d’ê tre  
accordées soit à  l’agent qui a  rep ris  du service, so it à  son conjoint, 
du chef de tous les en fan ts  qui réun issen t les conditions requises 
e t de com parer ce to ta l au  m on tan t de la m ajo ra tion  p ou r fam ille 
nom breuse a ttach ée  h la  pension. L ’excédent éventuel de cette p re
mière somme su r la seconde devra  seul ô tre payé au titre  de l ’ac ti
vité. Il va  de sol que, pour cette com paraison, il y a lieu d ’a jo u te r 
au  m on tan t de la m ajo ra tion  pour fam ille nom breuse proprem ent 
dite une p a rt de l ’indem nité  supplém entaire  au x  re tra ité s  prévue par 
le décret du  1 9  septem bre .1926, calculée proportionnellem ent aux 
m ontan ts respectifs de la  pension p rincipale  e t de la  m ajoration . A 
ti tre  d ’exemple, si une pension principale  de 10,000 fra n c s  com porte 
une m ajo ra tion  pour en fan ts  de 10 p. 100, so it 1.000 francs, l ’indem ni
té  supplém entaire (soit 9 5 0  francs en l ’espèce), do it ê tre  considérée

8530 X 1 0 .0 0 0
comme affec tan t îa m ajo ra tion  pour enfants, pour  -----------------=  S6,3fi

11.000
et pour le su rp lus la  pension p roprem ent d ite  ; la  m ajo ra tion  to ta le

pour en fan ts  e n tra n t en compte se ra it donc égale si 1.000 +  86,30.

2°. — Cumul des indemnités pour charges de famille (activité) avec 
les indemnités pour charges de famille (re traite).

L ’artic le  2 p a rag rap h e  7 de la  loi dn 14 av ril 1924 m ain tien t aux  
fonctionnaires re tra ité s  les indem nités pour charges de fam ille  dont 
ils bénéficiaient pendant l'activité. Ces indem nités re s ten t a in s i fixées 
ne m r ie tu r  au  taux  que les in téressés percevaien t effectivem ent au 
m om ent de leu r adm ission à la re tra ite . P o u r tous .les agents adm is à  
la  re tra ite  an térieu rem en t à  la  m ise en v igueur des récentes m ajo
ra tio n s du tau x  des indem nités pour charges de fam ille, elles se tro u 
vent donc in té rieu res  à  celles a ttachées au x  tra item en ts  d ’activité.

D ans ce tte  hypothèse, p a r  application  des dispositions de l’a linéa  2 
du décret, l’A dm in istra tion  qui emploie u n  agent re tra i té  ay a n t repris 
du service ou son conjoint, ne doit lu i payer pour chaque enfan t, au  
t i tr e  de l’activ ité, qn’une indem nité d ifférentielle égale k  l ’excédent 
des indem nités pour charges de fam ille, d’ap rès les tau x  prévus en 
faveu r des fonctionnaires en  activ ité, su r les indem nités de même
n a tu re  a ttachées â  la  pension.

H va de soi que lo rsque les en fan ts  en cause ay an t dépassé l'âge de 
seize ans, cessent d ’o uv rir d ro it â  indem nité au  ti tre  de la  pension, 
ils peuvent, s 'ils  continuent de réu n ir les  conditions requises a  cet 
effet, o u v rir dro it, au  t i tr e  de l'ac tiv ité , ?i 1 a ttrib u tio n  in tég ra le  des 
indem nités pour charges de fam ille.

3". _  Cumul des indemnités pour charges de famille (activité) avec 
les pensions temporaires d’orphelins.

E n  v e rtu  des a rtic le s  23 e t 25 de la  ioi d u  14 av ril 1924 p o rtan t 
réform e du rég im e des pensions civiles e t m ilita ires, les o rphelins m i
neurs don t le père est décédé en jouissance de pension ou eu posses
sion de dro its à  pension, reçoivent des pensions tem poraires égales 
h 10 p. 100 de la  re tra ite  dont bénéficiait lé  fonctionnaire  ou qu’il 
a u ra i t  obtenue au  jo u r de son décès, ces pensions tem poraires pouvant 
ê tre  élevées le cas échéant au  m on tan t des indem nités pour charges 
de fam ille  auxquelles a u ra i t  pu p ré tend re  le père.

P a r  a illeurs, l’a rtic le  3 de îa  loi dn 14 av ril 1924 m odifiant la  loi 
du 21 octobre 1019 su r les  régim es de re tra ite s  des ouvriers dos E ta 
blissem ents de l’E ta t  accorde à  chaque orphelin  m ineur une pension 
tem poraire  égale il 10 p. 100 de la  re tra ite  qu’a u ra i t  obtenue le p è re .

Si le  conjoint su rv iv an t se trouve lui-m êm e au  service de 1 E ta t, 
le p a rag raphe  3 de l’a rtic le  p rem ier da  décret du 24 novem hre 1926 
s'oppose p a r  application  des principes rappelés plus lia n t à ce qu’il 
hénéfide in tég ra lem en t des indem nités p ou r charges de fam ille  au
ti tre  de l’activité.

Toutefois, si les indem nités pour charges de  fam ille  dont peut
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bénéficier le conjo in t en qualité  de fonctionnaire  sont supérieures 
aux pensions tem poraires ou indem nités pour charges de fam ille  (re
tra ite ), l'excédent des p rem iers ém olum ents su r les seconds p eu t ê tre  
a ttr ib u é  a u d it conjoint.

I l  e s t fa i t  observer que les pensions tem poraires son t actuellem ent 
m ajorées de l'indem nité  supplém entaire  p révue p a r le  décret du  19 
septem bre 1926, indem nité supp lém en taire  qui doit en tre r  en ligne 
de compte comme la  pension tem poraire  elle-même. P a r  con tre  lo rs
que les pensions hnnpornfves sont fixées, a insi qu ’il est exposé plus 
hau t, au  m ontant, des indem nités pour charges de fam ille  dont a u ra i t  
bénéficié le défunt, elles ne sont pas m ajorées de l'indem nité  supplé
m en ta ire  visée ci-dessus.

Les dispositions du  décret du 24 novem bre 1926 ne doivent pas  ê tre  
seulem ent appliquées à  l ’avenir, m ais observées en vue de la  rég u la ri
sa tion  des s itua tions de fa it  constatées, ou à  rechercher dans les 
A dm inistrations à  com pter du 17 av ril 1924, d a te  d ’application  de la 
la  loi du 14 av ril 1924. Ce principe se ra  d 'a illeu rs  égalem ent suivi 
lo rs de l'é labo ra tion  prochaine  d ’une in s truc tion  générale concernant 
les règles de cum ul des d ivers ém olum ents a ttr ib u é s  au x  en fan ts, 
so it à ti tre , d’accessoires de tra item en ts, so it à t i t r e  d 'accessoires 
de pensions.

•Te rappelle aux  services o rdonnateurs que chaque A dm in istra tion  a 
dû ê tre  amenée, pour la  m ise en application  des dispositions relatives 
à l’in terd iction  de cum ul de l'indem nité  exceptionnelle de cherté  de 
v ie  (décret du  27 ju in  1920) e t de l’indem nité tem poraire  au x  petits 
re tra ité s  (loi du 12 av ril 3922), à  é tab lir la  lis te  des agen ts re tra ité s  
qu elles emploient. L’existence de ce réperto ire  fa c ilite ra  la  rech e r
che des agents à  l ’égard  desquels les A dm inistra tions doivent sus
pendre en to ta lité  ou en p a rtie  le paiem ent des indem nités pour char
ges de fam ille.

Le P résiden t du Conseil, M in istre  des Financez,

R . P o in c a ïiÆ.

19 jan v ie r 1927. — CracuLAiiiu aux  directeurs d 'é tablissem ents et 
circonscriptions pénitentia ires, concernant la fixa tion  et la  répar
a tio n  des e ffectifs du personnel de l'adm in istra tion  pénitentiaire.

J 'a i  l’iionneur de vous ad resser ci-jo in t am pliation  de l’a rrê té  du  12 
jan v ie r couran t, p o rtan t fixation des cadres e t rép a rtitio n  des effectifs 
du  personnel des établissem ents péniten tia ires.

P ar délégation :

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire ,
H . M o u t o n .

1927. —  12 JANVIER 328

12 jan v ie r 1927. —  A r r ê t é  portan t fixa tion  des cadres e t répartition  
des e ffec tifs  du  personnel a d m in is tra tif e t du  personnel de sur. 
veillance des é tablissem ents pénitentia ires.

Le G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice ,

Vu l’a rrô té  du  23 décem bre 1925, fixan t les cad res du personnel 
ad m in is tra tif  e t du  personnel de surveillance des services pén iten 
tia ire s  e t leu r rép a rtitio n  dans les établissem ents, modifié p a r  les 
a rrê té s  des 15 jan v ie r, 3 e t 22 m ars, 6 e t  12 av ril, 17 m ai, 19 ju in  
5 e t ' 16 ju ille t 1926 ;

Vu le  décre t du  6 septem bre 1926 réd u isan t le nom bre des p risons e t 
des circonscriptions pén iten tia ire s  ;

Vu le décre t du 10 septem bre 1926 déterm inan t le re sso rt des cir
conscriptions p én iten tia ires  ;

Vu la  loi de  finances du  19 décem bre 3926 ;
Vu le décre t du  28 décem bre 1926, m odifiant les cadres du  person

nel de surveillance des services pén iten tia ires ;
S u r la  proposition du Conseiler d’E ta t , D irec teu r des A ffaires c ri

minelles, des G rûces e t de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

A rrê te  :

A rticle prem ier. — Les cadres du personnel ad m in is tra tif  e t du  per
sonnel de surveillance des E tab lissem ents pén iten tia ire s  son t fixés 
couwne su it : ’

A. — Personnel adm in is tra tif .

D irecteurs, D irectrices ...........................................
Sous-D irecteurs e t Sous-D irectrices.................
Economes e t D am es économ es..............................
Gx-efliers-comptables e t Dam es-com ptables . . .

......... 29

26
31

.........  14

.........  41

A um ôniers fouetionnaires ............... .......................
.  . ( .  . •

211

u*
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B. — Personnel de surveillance.

S urveillan t p rincipal des tran sfè rem en ts  cellulai-

Surveillants-chefs des établissem ents de g rand  ef
fec tif  ...........................................................................  59

Surveillants-cliefs des tran sfè rem en ts  c e llu la ire s .. 10
Surveillants-cliefs des é tab lissem ents de p e tit effec

tif   .............................................................................  117
Surveiliantes-ctiefs .......................................................   • • ■ G
P rem iers-su rveü lan ts .......................................................... 92
P rem ières surveillan tes .....................................................  11
Surveillan ts commis-greffiers ......................................... 200
S urveillan ts des tran sfè rem en ts  cellu laires ...........  20
D am e employée des tran sfè rem en ts  c e l lu la i r e s . . . .  1
S u rveillan ts con trem aîtres e t su rveillan tes contre

m aîtresses .............................................................   • * 43
S urveillan ts ...................................................   2.337
Surveillan tes des établissem ents de g rand  e ffec tif .. 218
Surveillan tes des établissem ents de p e tit e ffec tif .. 208
Surveillan tes congréganistes .........................................  105

T o t a x .......................... 3.428

A rt. 2. — Ce personnel e st ré p a r ti dans les E tab lissem ents pén iten 
tia ire s  conform ém ent aux  tableaux: annexés au  p résen t a rrê té .

A rt. 3. — Le Conseiller d ’E ta t , D irec teu r des A ffaires crim inelles, 
des G râces e t  de J’A dm in istra tion  pén iten tia ire , e s t chargé de l'exé
cution du p résen t arrê té .

F a it  â  P a ris , le 12 jan v ie r 1027.

Louis B a b t h o u .

T A B L E A U  N°  i
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ÉTABLISSEM ENTS
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C a e n ......................
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19 jan v ie r 1927. — N o t e  d e  s e r v i c e  aux  d irecteurs d’établissem ents  
e t de circonscriptions pénitentia ires, concernant le  rem boursem ent 
des fra is  de voyage des agents candidate  û i'em ploi de prem iers  
surveillan ts e t (le surveillan ts commis-greffiers.

Les créd its  disponibles, en fin d'exercice, ne p e rm e ttan t pas de ré 
gler les fra is  de voyage à 'to u s  les agen ts qui o n t p ris  p a r t  les 1er e t 
1S m ars  1Ô20 au x  épreuves en  vue de l'ob ten tion  du certificat d ’ap- 
tltode aux em plois de l " s Surveillants, su rve illan ts  commis-greffiers 
e t su rv e illan ts  des tran sfè rem en ts  cellu laires, j ’a t décidé de ne rem 
bourser que les agen ts déclarés adm issibles.

A ucune indem nité ne se ra  accordée aux  a u tre s  candidats.
Pour me p e rm e ttre  de liqu ider cette dépense, veuillez m 'adresse:', 

de to u te  urgence, p a r la  voie h iérarch ique , les é ta ts  de fra is  de m ission  
prévus p a r  la  c ircu la ire  du 12 ju ille t 1926, pour chacun des ayan ts  
droit.

Les é ta ts  qui se ra ien t parvenus ju squ ’à ce jo u r sont annulés.

Le C onseiller d ’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Q-rdces 
e t de VAdm inistration, pénitentia ire,

H, M o u t o n .

19 janv ie r 1927. — N o t e  d e  s e r v i c e  aux  directeurs des circ-onseriptions 
pénitentia ires, re la tive  uu détachem ent d 'agents dans les  m aisons 
d ’arrêt.

L ’effectif du personnel de surveillance é ta n t suffisant, dans chaque 
m aison d’a rrê t, pour a ssu re r norm alem ent le service, j 'a i  décidé 
qu’à l ’aven ir aucun  détachem ent d ’agent ne p o u rra  ê tre  ordonné sans 
mon au to risa tion .

A  cet effet, lorsque le personnel d 'un établissem ent vous p a ra îtra  
devoir ê tre  renforcé, vous aurez au  préalable, e t p a r  télégram m e 
d’urgence, à m’en ré fé re r en m’ind iquan t le m otif du détachem ent. 

D e m êm e.les in té rim s de su rve illan tes ne  seron t autorisées, que dans 
les m aisons d’a r r ê t  où il n’y  a  qu’une surveillan te  en service. D ans 
les a u tre s  p risons les su rve illan tes devront se rem placer en tre  elles, 
s a u f  cas exceptionnels ù soum ettre  ù  m a décision.

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de l’A dm in is tra tion  pénitentia ire, '

H . M o u to x .
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1Ù ja n v ie r  1927. — C ir c u la i r e  auce directeurs d'établissements et 
circonscriptions pénitentiaires, au su je t de la taüle des candidats 

.. '4. l’emploi de surveillants.
J ’a i l ’honneur de vous ad resse r ci-jo in t am plia tion  du décre t du  15 

jan v ie r 1927 qui a  modifié celui du 10 septem bre 1926 en ce qui con
cerne Ja ta ille  des cand ida ts  à l’emploi de su rve illan ts  des é tab lisse
m ents pén iten tia ires.

J e  vous p rie  de vouloir bien m 'en accuser réception sous le tim bre 
de îa p résen te  dépêche.

P ar délégation :

Le Conseiller d’E ta t,
Directeur des Affaires criminelles, des Grâces 

et âe VAdministration pénitentiaire,
H . M o u t o n .

D ê c r h t  p o r t a n t  m o d if ic a t io n  DU MINIMUM DE Là TAIIXE

Le P rés id en t de la  R épublique :
Vu le décret du 29 ju in  1907, p o rtan t o rgan isa tion  du  personnel des 

p risons e t établissem ents pén iten tia ires, modifié p a r  les décrets des 
3 ju in  1910, 13 m ars  1911, 21 av ril 1914, 27 m ai 1915, 10 septem bre 
1917, 26 octobre 1918, 19 ju ille t 1919, l*r aoû t 1919, 23 octobre 1919, 
9 jan v ie r 1920, 6 fév rie r 1920, 5 aoû t 1920, 27 septem bre 1920, 
29 novem bre 1921, 30 novem bre 1922, 16 m ai 1923 e t 10 septem 
bre 1926 ;

Sur l a  p roposition  du  G arde  des Sceaux, M in istre  de la  Justice , 

D écrète :
A rtic le  prem ier. —  L’a rtic le  p rem ier du décre t du  10 septem bre 1926 

est modifié comme su it : le  m inim um  de ta ille  exigé e st de 1 m. 63 
sans chaussures.

A it. 2. — Le G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice, est chargé de 
l'exécution du p résen t décret.

F a i t  à  P a ris , Je 15 jan v ie r 1927,

U a s t o n  D O U M E R G U E .

P ar le  P résident da la  République :

L e Garde des Sceaux, M inistre de la  Justice,
L. BiRTHOU.

Pour am pliation ;

Le C onseiller d’E ta t,

Directeur des Affaires criminelles, des Grâces 
et de VAdmini&traition pénitentiaire,

H .  M o u t o n .

1 9 2 7 , —  1 9  JANVIER 8 4 3

19 jan v ie r 1927. — C i r c u l a i r e  aux directeurs de maisons centrales, 
de circonscriptions pénitentiaires, des prisons de la Seine, et du 
dépôt de Saint-ifartm -de-Ré, relative au chômage partiel possible 
dans les ateliers en entreprise.

Les renseignem ents qui m e parv ien n en t des m aisons -centrales e t 
des sièges des circoncrip tlons pén iten tia ires, m e p e im e tten t de cons
ta te r  que la  crise traversée  p a r  l 'in d u str ie  lib re  commence à p rodu ire  
ses effets dans le  fonctionnem ent du  tra v a il pén iten tia ire . C ertains 
concessionnaires dem andent la  réduction  de leu r effectif, d ’a u tre s  dé
cident de ferm er to ta lem en t leu rs  ateliers.

Sans doute, il e s t à  p résum er que cette s itu a tio n  ne se  prolongera 
pas. N éanm oins il m 'a  p a ru  nécessaire de me préoccuper des rem èdes 
p a r  lesqneîs il se ra  possible, sinon d’y p a re r  entièrem ent, to u t au 
m oins de lim ite r les inconvénients qui résu lte ron t du  chôm age pour 
l’E ta t  e t pour 3a population  pénale.

D ans cet o rd re  d’idées, il  im porte de s ’in sp ire r des principes ci- 
ap rès  :

1° E n  ra ison  m êm e du ca rac tè re  qu'on p eu t espérer passager de 
îa  crise,, ne  pas décourager les concessionnaires, e t leu r la isse r dans 
tou te  la  m esure du possible la  facu lté , îa  s itu a tio n  économique ré
tablie, de re trouver ou  de reconstituer leu rs  a te liers.

2° D ans l 'in té rê t du  T résor e t  des détenus, res tre in d re  cependant 
au  s tr ic t minimum, l’im portance du chômage. Dès lors, La m eilleure 
solution se ra it de fa ire  absorber les effectifs déclassés p a r  des indus
tr ies  tem poraires que je  vous dem ande de rechercher dès â  p résen t 
pour pare r, le cas échéant, à  to u t besoin, C ette p ra tiq u e  p résen te ra it 
l’avan tage  de perm ettre , îe m om ent venu, le regroupem ent des ouvriers 
des a te lie rs  actuels. M ais il convient d’envisager l'hypothèse où vous 
ne rencontreriez  aucun  industrie l disposé â .u t i l i s e r  m om entaném ent 
les détenus, mêm e à ta r i f  rédu it, pour exécuter des tra v a u x  faciles. 
En ce cas vous devrez vous efforcer de fa ire  absorber p a r -les conces
sionnaires en place to u te  la  m ain-d’œ uvre devenue disponible.

Si aucune de ces com binaisons n’a p p a ra ît  réalisable, il y aui’a lieu 
de p rend re  une m esure qui me p a ra î t p référab le  au chômage to ta l ; 
elle consiste à  au to rise r, p lu tô t que le déclassem ent d’ouvriers, la  lim i
ta tio n  dans chaque a te lie r  de la  du rée  quotidienne des heures de tra 
vail.

E n  rép a rtissan t a insi le repos su r l'ensem ble des détenus, ces d e r
n ie rs  au ro n t la  possibilité de réa lise r un  gain jou rn a lie r réd u it leu r 
p erm ettan t de se p rocu rer quelques alim ents en  cantine.

Enfin, lorsqu’aucun  de ces moyens n’a u ra  pu ê tre  appliqué, m ais seu
lem ent alors, vous a ttire re z  l 'a tte n tio n  des concessionnaires s u r  le 
danger auquel la  fe rm e tu re  to ta le  de leu r a te lie r les exposerait, 
pulqu 'elle leu r fe ra it  courir le risque de ne p lus re trouver leu r équipe
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D écrète :
A rtic le  prem ier. —  L’a rtic le  p rem ier du décre t du  10 septem bre 1926 

est modifié comme su it : le  m inim um  de ta ille  exigé e st de 1 m. 63 
sans chaussures.

A it. 2. — Le G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice, est chargé de 
l'exécution du p résen t décret.

F a i t  à  P a ris , Je 15 jan v ie r 1927,

U a s t o n  D O U M E R G U E .

P ar le  P résident da la  République :

L e Garde des Sceaux, M inistre de la  Justice,
L. BiRTHOU.

Pour am pliation ;

Le C onseiller d’E ta t,

Directeur des Affaires criminelles, des Grâces 
et de VAdmini&traition pénitentiaire,

H .  M o u t o n .

1 9 2 7 , —  1 9  JANVIER 8 4 3

19 jan v ie r 1927. — C i r c u l a i r e  aux directeurs de maisons centrales, 
de circonscriptions pénitentiaires, des prisons de la Seine, et du 
dépôt de Saint-ifartm -de-Ré, relative au chômage partiel possible 
dans les ateliers en entreprise.

Les renseignem ents qui m e parv ien n en t des m aisons -centrales e t 
des sièges des circoncrip tlons pén iten tia ires, m e p e im e tten t de cons
ta te r  que la  crise traversée  p a r  l 'in d u str ie  lib re  commence à p rodu ire  
ses effets dans le  fonctionnem ent du  tra v a il pén iten tia ire . C ertains 
concessionnaires dem andent la  réduction  de leu r effectif, d ’a u tre s  dé
cident de ferm er to ta lem en t leu rs  ateliers.

Sans doute, il e s t à  p résum er que cette s itu a tio n  ne se  prolongera 
pas. N éanm oins il m 'a  p a ru  nécessaire de me préoccuper des rem èdes 
p a r  lesqneîs il se ra  possible, sinon d’y p a re r  entièrem ent, to u t au 
m oins de lim ite r les inconvénients qui résu lte ron t du  chôm age pour 
l’E ta t  e t pour 3a population  pénale.

D ans cet o rd re  d’idées, il  im porte de s ’in sp ire r des principes ci- 
ap rès  :

1° E n  ra ison  m êm e du ca rac tè re  qu'on p eu t espérer passager de 
îa  crise,, ne  pas décourager les concessionnaires, e t leu r la isse r dans 
tou te  la  m esure du possible la  facu lté , îa  s itu a tio n  économique ré
tablie, de re trouver ou  de reconstituer leu rs  a te liers.

2° D ans l 'in té rê t du  T résor e t  des détenus, res tre in d re  cependant 
au  s tr ic t minimum, l’im portance du chômage. Dès lors, La m eilleure 
solution se ra it de fa ire  absorber les effectifs déclassés p a r  des indus
tr ies  tem poraires que je  vous dem ande de rechercher dès â  p résen t 
pour pare r, le cas échéant, à  to u t besoin, C ette p ra tiq u e  p résen te ra it 
l’avan tage  de perm ettre , îe m om ent venu, le regroupem ent des ouvriers 
des a te lie rs  actuels. M ais il convient d’envisager l'hypothèse où vous 
ne rencontreriez  aucun  industrie l disposé â .u t i l i s e r  m om entaném ent 
les détenus, mêm e à ta r i f  rédu it, pour exécuter des tra v a u x  faciles. 
En ce cas vous devrez vous efforcer de fa ire  absorber p a r -les conces
sionnaires en place to u te  la  m ain-d’œ uvre devenue disponible.

Si aucune de ces com binaisons n’a p p a ra ît  réalisable, il y aui’a lieu 
de p rend re  une m esure qui me p a ra î t p référab le  au chômage to ta l ; 
elle consiste à  au to rise r, p lu tô t que le déclassem ent d’ouvriers, la  lim i
ta tio n  dans chaque a te lie r  de la  du rée  quotidienne des heures de tra 
vail.

E n  rép a rtissan t a insi le repos su r l'ensem ble des détenus, ces d e r
n ie rs  au ro n t la  possibilité de réa lise r un  gain jou rn a lie r réd u it leu r 
p erm ettan t de se p rocu rer quelques alim ents en  cantine.

Enfin, lorsqu’aucun  de ces moyens n’a u ra  pu ê tre  appliqué, m ais seu
lem ent alors, vous a ttire re z  l 'a tte n tio n  des concessionnaires s u r  le 
danger auquel la  fe rm e tu re  to ta le  de leu r a te lie r les exposerait, 
pulqu 'elle leu r fe ra it  courir le risque de ne p lus re trouver leu r équipe
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actue lle  e t de se v o ir forcés, dès lors, de rem onter leu r in d u strie  e t 
de fa ire  fa ire  a u x  détenus un appren tissage nouveau. Vous leu r signa- 
•lerez à , ce propos l’in té rê t q u ’il y a u ra i t  pour eux à  conserver, soit 
én  p le in  trav a il, so it à  tâche  réd u ite  m ais en les ré tr ib u a n t à  la  jo u r
née, u n  ce rta in  nom bre d’ouvriers spécialisés ou hab iles g râce aux 
quels il  leu r se ra it  fac ile  d ’assu rer sans flottem ent une rem ise en 
m arche. Le sacrifice consenti de ce f a i t  se ra it sans nu l doute compensé 
dans la  su ite  p a r  les ré su lta ts  obtenus.

J e  .crois devoir a jo u te r que si, en présence do la  s itu a tio n  actuelle, 
j 'ad m ets  une dim inution trè s  justifiée de la  feu ille  de pale, je  ne p ou r
ra is  consentir à  uoe réduction  des ta r ifs  de m ain-d’œuvre qui a u ra it 
fa ta lem en t pour conséquence de m’en tra în e r ù des concessions géné
ra les susceptib les de présen ter, pour le p résen t e t pour l’aveu ir, les 
p lus g raves inconvénients.

Enfin, je  crois devoir vous indiquer que, pendant la  durée de la  
crise, je  ne v e rra i aucun  inconvénient à ce que vous au to risiez  les con
dam nés au  chôm age e t dont le tra v a il se ra it  lim ité, â  recevoir des 
secours de leu r fam ille  on à  bénéficier, s 'i l e s t nécessaire, d 'au to risa 
tions de v irem en ts accidentels du pécule.

.J ’a i jugé u tile  de vous donner ces d irectives général&s. I l  v a .d e  soi 
que je  compte su r votre in itia tive, su r vo tre  zèle e t s u r  vo tre  in te l
ligence, pour que les cas d’espèce soient tr a ité s  a u  m ieux  des in térê ts 
de l'A dm inistration , pour que la  discipline ne souffre pas  de l ’é ta t de 
choses qui vous e st imposé, pour que les concessionnaires d’a telier, 
enfin, co llaborateu rs de l ’A dm inistration , dont l’in té rê t se confond 
avec le sien, so ien t bien convaincus qu’ils peuvent com pter su r sa  
bienveillance e t son e sp rit d’équité.

E n  m’accusan t réception de la  p résen te  circu laire , je  vous p rie  de 
me fa ire  connaître  que!le est l’im portance actuelle du chômage dans 
vo tre  circonscription, quelles sont vos prévisions en ce qui touche 
la  s itu a tio n  générale du  tra v a il pénal, p a r quels moyens vous vous 
efforcez on vous entendez vous efforcer d ’ag ir, dans le cadre que- 
je  vous a i tracé, enfin, s ’il vous p a ra î t que d ’a u tre s  so lu tions non en
visagées ici, pu issen t u tilem en t ê tre  apportées à  la  crise.

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V A dm inistration  pénitentiaire,

H, llOUTON.

22 jan v ie r 1927. — C ir c c l a ib k  à M essieurs les P réfets, concernant la 
nom enclature des divers chapitres du- budget du  M in istère  (ie la 
Justice  pour l'exercice 1927 (services pén iten tia ires)..

J ’a i l’honneur de vous adresser, ci-après, la  nom enclature défini- 
tiveH pour l'exercice 1927, des d ivers chap itres du budget du M inistère

1927. —  22 ja n v ie r 345

de la  Ju s tice  — (2 e section) — Services pén iten tia ires (loi de finances ■ 
du 19  décem bre 1 9 2 6 ) su r lesquels se ron t effectués des ordonnance
m ents do fonds en cours de l’exercice couran t, savo ir :

4 . — F ra is  de correspondance té légraphique ;
5. —  Personnel ad m in is tra tif  du  service pén iten tia ire . —  T ra ite 

m ents ;
G. —  Personnel de su rveillance du service pén iten tia ire . — T ra ite 

m ents ;
7 . — Indem nités et a llocations d iverses a u  personnel ad m in is tra 

t i f  du  service pén iten tia ire  ;
S. — Indem nités e t allocations diverses an  personnel de surveillance 

du service p én iten tia ire  ;
9 . — E n tre tien  des détenus ;

10 . — A pplication  de la  loi du 22  ju ille t 1 9 1 2  su r les T ribunaux  pour
en fan ts  e t adolescents e t s u r  la  liberté  surveillée ;

11. — Régie d irecte  du tra v a il ;
12 . — R em boursem ents divers occasionnés p a r  le sé jou r dâ  détenus

hors des établissem ents p én iten tia ires  ;
13. —  T ran sp o rt des détenus e t des lib é ré s . ;
1 4 . — T ra v a u x  aux  bâtim en ts pén iten tia ires. — M obilier ;
15 . — E xp lo ita tions agricoles ;
16. — Consom m ations en  n a tu re  des établissem ents pén iten tia ire s  ;
17 . — D épenses accessoires diverses du service p én iten tia ire  ;
18 . — Subventions aux  in s titu tio n s e t com ités de patronage ;
19. —  A cquisitions e t constructions pour le service p én iten tia ire  ;
2 0 . — P artic ip a tio n  de l’E ta t  dans les  dépenses de construction  e t

d’am énagem ent des p risons cellu laires dans les conditions 
. déterm inées p a r  les lois des 5  ju in  1 8 7 5  e t 4  fév rie r 1 8 9 3  ;

21 . — Secours personnels à d ivers ti tre s  ;
22 . — A ttribu tion  au x  personnels civils de l’E ta t  d ’allocations pour

charges de fam ille  ;
2 2  bis. ■— R elèvem ent provisoire des tra item en ts, soldes, indem nités de 

résidence e t de charges de fam ille  des personnels civ ils et 
m ilita ires  de l ’E ta t  ;

23 . — Avances rem boursables aux  fonctionnaires en instance de pen
sion (application  de l’a rtic le  2 8  de îa  loi du 3 1  décem bre 
1 9 2 0 ) ;

2 4 . — Em ploi de fonds p rovenan t de legs ou  donations ;
25 . — D épenses des exercices périm és non frappées de déchéance ;
26 . —• D épenses des exercices clos ;
27. — Rem boursem ent su r le p roduit du tra v a il des détenus.
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actue lle  e t de se v o ir forcés, dès lors, de rem onter leu r in d u strie  e t 
de fa ire  fa ire  a u x  détenus un appren tissage nouveau. Vous leu r signa- 
•lerez à , ce propos l’in té rê t q u ’il y a u ra i t  pour eux à  conserver, soit 
én  p le in  trav a il, so it à  tâche  réd u ite  m ais en les ré tr ib u a n t à  la  jo u r
née, u n  ce rta in  nom bre d’ouvriers spécialisés ou hab iles g râce aux 
quels il  leu r se ra it  fac ile  d ’assu rer sans flottem ent une rem ise en 
m arche. Le sacrifice consenti de ce f a i t  se ra it sans nu l doute compensé 
dans la  su ite  p a r  les ré su lta ts  obtenus.

J e  .crois devoir a jo u te r que si, en présence do la  s itu a tio n  actuelle, 
j 'ad m ets  une dim inution trè s  justifiée de la  feu ille  de pale, je  ne p ou r
ra is  consentir à  uoe réduction  des ta r ifs  de m ain-d’œuvre qui a u ra it 
fa ta lem en t pour conséquence de m’en tra în e r ù des concessions géné
ra les susceptib les de présen ter, pour le p résen t e t pour l’aveu ir, les 
p lus g raves inconvénients.

Enfin, je  crois devoir vous indiquer que, pendant la  durée de la  
crise, je  ne v e rra i aucun  inconvénient à ce que vous au to risiez  les con
dam nés au  chôm age e t dont le tra v a il se ra it  lim ité, â  recevoir des 
secours de leu r fam ille  on à  bénéficier, s 'i l e s t nécessaire, d 'au to risa 
tions de v irem en ts accidentels du pécule.

.J ’a i jugé u tile  de vous donner ces d irectives général&s. I l  v a .d e  soi 
que je  compte su r votre in itia tive, su r vo tre  zèle e t s u r  vo tre  in te l
ligence, pour que les cas d’espèce soient tr a ité s  a u  m ieux  des in térê ts 
de l'A dm inistration , pour que la  discipline ne souffre pas  de l ’é ta t de 
choses qui vous e st imposé, pour que les concessionnaires d’a telier, 
enfin, co llaborateu rs de l ’A dm inistration , dont l’in té rê t se confond 
avec le sien, so ien t bien convaincus qu’ils peuvent com pter su r sa  
bienveillance e t son e sp rit d’équité.

E n  m’accusan t réception de la  p résen te  circu laire , je  vous p rie  de 
me fa ire  connaître  que!le est l’im portance actuelle du chômage dans 
vo tre  circonscription, quelles sont vos prévisions en ce qui touche 
la  s itu a tio n  générale du  tra v a il pénal, p a r quels moyens vous vous 
efforcez on vous entendez vous efforcer d ’ag ir, dans le cadre que- 
je  vous a i tracé, enfin, s ’il vous p a ra î t que d ’a u tre s  so lu tions non en
visagées ici, pu issen t u tilem en t ê tre  apportées à  la  crise.

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V A dm inistration  pénitentiaire,

H, llOUTON.

22 jan v ie r 1927. — C ir c c l a ib k  à M essieurs les P réfets, concernant la 
nom enclature des divers chapitres du- budget du  M in istère  (ie la 
Justice  pour l'exercice 1927 (services pén iten tia ires)..

J ’a i l’honneur de vous adresser, ci-après, la  nom enclature défini- 
tiveH pour l'exercice 1927, des d ivers chap itres du budget du M inistère

1927. —  22 ja n v ie r 345

de la  Ju s tice  — (2 e section) — Services pén iten tia ires (loi de finances ■ 
du 19  décem bre 1 9 2 6 ) su r lesquels se ron t effectués des ordonnance
m ents do fonds en cours de l’exercice couran t, savo ir :

4 . — F ra is  de correspondance té légraphique ;
5. —  Personnel ad m in is tra tif  du  service pén iten tia ire . —  T ra ite 

m ents ;
G. —  Personnel de su rveillance du service pén iten tia ire . — T ra ite 

m ents ;
7 . — Indem nités et a llocations d iverses a u  personnel ad m in is tra 

t i f  du  service pén iten tia ire  ;
S. — Indem nités e t allocations diverses an  personnel de surveillance 

du service p én iten tia ire  ;
9 . — E n tre tien  des détenus ;

10 . — A pplication  de la  loi du 22  ju ille t 1 9 1 2  su r les T ribunaux  pour
en fan ts  e t adolescents e t s u r  la  liberté  surveillée ;

11. — Régie d irecte  du tra v a il ;
12 . — R em boursem ents divers occasionnés p a r  le sé jou r dâ  détenus

hors des établissem ents p én iten tia ires  ;
13. —  T ran sp o rt des détenus e t des lib é ré s . ;
1 4 . — T ra v a u x  aux  bâtim en ts pén iten tia ires. — M obilier ;
15 . — E xp lo ita tions agricoles ;
16. — Consom m ations en  n a tu re  des établissem ents pén iten tia ire s  ;
17 . — D épenses accessoires diverses du service p én iten tia ire  ;
18 . — Subventions aux  in s titu tio n s e t com ités de patronage ;
19. —  A cquisitions e t constructions pour le service p én iten tia ire  ;
2 0 . — P artic ip a tio n  de l’E ta t  dans les  dépenses de construction  e t

d’am énagem ent des p risons cellu laires dans les conditions 
. déterm inées p a r  les lois des 5  ju in  1 8 7 5  e t 4  fév rie r 1 8 9 3  ;

21 . — Secours personnels à d ivers ti tre s  ;
22 . — A ttribu tion  au x  personnels civils de l’E ta t  d ’allocations pour

charges de fam ille  ;
2 2  bis. ■— R elèvem ent provisoire des tra item en ts, soldes, indem nités de 

résidence e t de charges de fam ille  des personnels civ ils et 
m ilita ires  de l ’E ta t  ;

23 . — Avances rem boursables aux  fonctionnaires en instance de pen
sion (application  de l’a rtic le  2 8  de îa  loi du 3 1  décem bre 
1 9 2 0 ) ;

2 4 . — Em ploi de fonds p rovenan t de legs ou  donations ;
25 . — D épenses des exercices périm és non frappées de déchéance ;
26 . —• D épenses des exercices clos ;
27. — Rem boursem ent su r le p roduit du tra v a il des détenus.
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Dépenses extraordinaires.

E )  —  Indem nités spéciales au x  fonctionnaires en résidence dans 
les localités dévastées.

U n exem plaire de ce tte  c ircu la ire  e s t adressé, p a r  m es soins, aux 
d irec teu rs des é tab lissem ents pén iten tia ire s  de vo tre  départem ent.

Par délégation :

' Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

H, M o u t o n .

2ô jan v ie r 1927. — C i r c u l a i r e  aux  directeurs des é tablissem ents et 
circonscriptions pén iten tia ires , concernant la su bstitu tion  du sys
tèm e de la régie à celu i de l’entreprise.

I l  a  é té  décidé que, au  cours de l ’année 1927, le  systèm e de la  régie 
se ra it substitué  à  celui de l ’en trep rise  dans tou tes les circonscriptions 
pén iten tia ire s  ; dans ces conditions il m’a p a ru  u tile , dans un  but 
d'économie, e t pour fac ilite r  les m ouvem ents de fonds, que chaque 
surveillant'-chef de m aison d’a r r ê t  e t de correction soit t i tu la ire  
d’un compte de chèques postaux, de même que tous les greffiers-comp- 
tables des c irconscrip tions e t  des é tablissem ents pén iten tia ires.

Les comptes dont il s’ag it seron t ouverts non pas au nom de l ’agent, 
m ais au ti tu la ire  de la  fonction  : « au  surveillan t-chef de la  maison
d 'a rrê t e t de co rrec tio n 'd e  .......................  » ou « au greffier-comptable
de ...............  » conform ém ent à  l 'a r tic le  p rem ier du décret du  6 dé
cembre 1918.

A ucun dépôt de g a ran tie  n 'est exigé, tou tefo is l’avo ir du  compte 
ne doit jam a is  descendre au-dessous de cinq francs (a rtic le  2 du  même 
décret).

.T’estim e qu’il y a  lieu de prévoir, p ou r fac ilite r  l’o uvertu re  e t le 
fonctionnem ent du compte, une avance de v ing t francs qui se ra  sup
portée p a r  la  caisse de chaque établissem ent,

La dem ande d ’ouvertu re  du compte devra  ê tre  déposée p a r  le  s u r
veillant-chef* ou le greffier-com ptable a u  bureau  de poste de sa  ré 
sidence e t être» visée, un préalab le , p a r  vous-même pour approbation.

Le compte de chaque surveillan t-chef se ra  a lim enté  pur des chèqués 
de v irem ent tirés  p a r  les grefilers-com ptabies ; les surveillants-chefs, 
de le u r  côté, p o u rron t effectuer les paiem ents a u x  fourn isseu rs soit 
en re t ira n t des fonds p a r  un  chèque ém is à  leur profit, so it eu ad res
san t un  chèque p a r  v irem ent au  titu la ire  d’un a u tre  compte chèque 
pustal ; 1r chèque postal po u rra  égalem ent ê tre  u tilisé  pour tou tes

1 9 2 7 . —  4  FÉVELER 3 4 7

a u tre s  expéditions de fonds nécessitées p a r  le  serv ice telîés que l’en
voi du  tra item en t des agen ts rnïutés p a r  exemple.

P o u r p lu s am ples renseignem ents s u r  l ’u tilisa tio n  des chèques pos
taux , les agents au ro n t d ’a illeu rs  à  s 'ad resse r au  bureau  de poste e t ' 
à  réclam er la  notice éd itée  p a r  l’A dm in istra tion  des P. T. T.

Tous les tr im estres , chaque surveillan t-chef en v erra  au  D irecteur 
de la  circonscrip tion  les avis de créd it e t de déb it qu’il a  reçus ; ils 
se ron t vérifiés p a r  Je greffier-comptable e t re tou rnés ensu ite  au  t i 
tu la ire  du  compte.

Le greffier-comptable fera , au  vu des av is de débit, le relevé des 
sommes dont a  é té  débité le com pte de chaque surveillan t-chef pour 
les  diverses opérations postales teiles que taxes, coût de form ules, 
etc.. ; il  c réd ite ra  ensu ite  le  compte de chaque surveillan t-chef des 
débours dont s ’ag it p a r  u n  chèque de virem ent, e t se  couvrira  lui- 
m êm e de la  dépense en se fa isa n t rem bourser p a r  le  vaguem estre de 
la  circonscription, les sommes dont s ’ag it devan t ê tre  inscrites p a r  
étab lissem ent s u r  l ’é ta t  tr im estrie l des f ra is  de  p o rt e t sous la  ru 
brique « fra is  d ’envoi p a r  chèque p osta l ».

V euillez m ’accuser réception de ce tte  c ircu la ire  dont j ’envoie un 
exem plaire à. chaque surveillant-chef.

P ar délégation :

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles , des Grâces 
e t de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

S .  M o u t o n .

4 fév rie r 1927. —  C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs de circonscriptions péni
tentia ires, rela tive  aux  soins accordés anus m ilita ires êcroués dans 
les., établissem ents pénitentiaires.

i
J e  vous inform e qu’en accord avec M. le  M in istre  de la  G uerre, j ’ai 

décidé que les m ilita ires  écroués dans les m aisons cen trales on m ai
sons d ’a r r ê t  e t qui, déjà , sont soum is au x  m êm es règles que les dé
tenus civils, recevront, en cas de m aladie, les soins exclusifs des mé
decins des établissem ents pén iten tia ire s  dans les m êm es conditions 
que l ’ensem ble de la  population.

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires erim ineües, des Grâces 
e t de l’A dm in istra tion  pénitentiaire,

H . M o u t o n ,

12
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Dépenses extraordinaires.

E )  —  Indem nités spéciales au x  fonctionnaires en résidence dans 
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D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

H, M o u t o n .
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fonctionnem ent du compte, une avance de v ing t francs qui se ra  sup
portée p a r  la  caisse de chaque établissem ent,
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en re t ira n t des fonds p a r  un  chèque ém is à  leur profit, so it eu ad res
san t un  chèque p a r  v irem ent au  titu la ire  d’un a u tre  compte chèque 
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débours dont s ’ag it p a r  u n  chèque de virem ent, e t se  couvrira  lui- 
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V euillez m ’accuser réception de ce tte  c ircu la ire  dont j ’envoie un 
exem plaire à. chaque surveillant-chef.

P ar délégation :

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles , des Grâces 
e t de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

S .  M o u t o n .
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décidé que les m ilita ires  écroués dans les m aisons cen trales on m ai
sons d ’a r r ê t  e t qui, déjà , sont soum is au x  m êm es règles que les dé
tenus civils, recevront, en cas de m aladie, les soins exclusifs des mé
decins des établissem ents pén iten tia ire s  dans les m êm es conditions 
que l ’ensem ble de la  population.

L e C onseiller d’E ta t,
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7 f é v r ie r  1 9 2 7 . —  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d ire c teu rs  .des m a iso n s  cen tra r 
les , dépô t de  Sa in t-M a rtin ~ d e-R é , p r iso n s  de  la  S e in e  e t  c irco n scr ip • 
t io n s  p é n ite n tia ire s , a u  s u je t  de l ’im p u ta tio n  d es dép en ses d e  oaau 
t in e  a cciden te lle .

A  la  su ite  d ‘une récen te  enquête il  a  é té  consta té  que  dans certa in s  
é tablissem ents les dépenses de can tine accidentelle é ta ien t im putées 
su r le  ehaplti'e  de l’en tre tien  des détenus, a lo rs  que ce tte  p ra tiq u e  
a v a it été fo rm ellem ent in te rd ite  p a r  la  c ircu la ire  du  31 jan v ie r 1907 
(Code des prisons, tom e 17, page 89) qui p re sc rit de fa ire  supporter 
ces dépenses p a r  le  pécule disponible.

J e  vous p rie  de vous rep o rte r à  ces in structions e t de les observer 
scrupuleusem ent à l’avenir.

J ’a jo u te  que ces p rescrip tions so n t applicables égalem ent dans 
les p risons départem en ta les en  régie.

Veuillez m ’accuser réception.

L e C onseiller d’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

H .  M o u t o n .

8 f é v r i e r  1 9 2 7 . —  N o te  d e  s e r v ic e  aux  directeurs d ’établissem ents et 
de circonscriptions pénitentia ires, re la tive  aux  conditions de clas
sem ent dans l’a ffecta tion  spéciale.

Comme su ite  à  la  c ircu la ire  du  24 décem bre dern ier, fa is a n t envoi 
de l’in s tru c tio n  re la tiv e  au x  conditions de classem ent dans l’affec- 
tat.ion spéciale, les d irec teu rs son t p riés de ne com m ander à  l ’Im pri
m erie ad m in is tra tiv e  de M elun que les im prim és qui leu r son t indis
pensables pour l’app lication  de lad ite  in struction , c’est-à-d ire  ceux 
des m odèles 1 e t 6, les a u tre s  n ’é ta n t u tilisés  que p a r  les bu reaux  
de recru tem en t e t  les sociétés privées.

Le C onseiller d’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de l ’A d m in is tra tion  pénitentia ire,

H . M o u to n .

1927. —  11 FÉVRIER 849

11 fév rie r -1927. •.— . C i r c u l a i r e  aux  d irecteurs des m aisons centrales,
re la tive  à  la  m odification apportée â l’envoi des fiches n* 105.

Les in s truc tions contenues dans m a c ircu la ire  du  29 décem bre der. 
n ie r  n ’on t pas été in te rp ré tées  égalem ent en  ce qu i concerne la  modi- 
.fication apportée à  l'envoi des fiches m odèle 105. J e  crois donc devoir 
p réc iser que les fiches établies à p a rtir  'd u  1er janv ier  IQ'STi, c’est-à- 
dire y  com pris celles des détenus entrés pendant le m ois de décembre 
1926, doivent ê tre  adressées directem ent, accompagnées de l’é ta t M . A . 
2S7, au  T réso rier-P ayeur général du  départem en t où  se trouve r é ta 
blissem ent.

P a r  suite, il n ’est p lus nécessaire de m’ad resse r l ’é ta t  susvisé.
J e  sa isis  ce tte  occasion pour vous in fo rm er qu’en a tte n d a n t les nou

velles in s truc tions générales concernan t le  recouvrem ent des fra is  
de justice, il y a  lieu de  rédu ire  au  m inim um  le s  dem andes de  ren 
seignem ents fa ite s  au  M inistère  des F inances p a r  l’envoi de l’é ta t  M. 
A. 291.

E n  effet, les nouvelles in s truc tions adressées au x  greffiers des P a r 
quets doivent vous p e rm ettre  d 'ê tre  renseigné s u r  le m o n tan t des 
f ia is  de ju s tice  m is à  la  charge des détenus a rr iv a n t dans v o tre  é ta 
blissem ent.

D ans ces conditions, si la  re tenue à opérer su r les som m es supé
rieu res  à  100 fran cs  ne p rovenant p a s  du  p ro d u it du  tra v a il p eu t se 
fa ire  im m édiatem ent, la  dem ande de renseignem ents au  m in is tère  
des F inances devient inutile.

E n  conséquence, j ’a i décidé, qu’à  l ’aven ir, ne figureront su r l’é ta t  
précité  que les détenus ay a n t apporté  ou  reçu  une som m e supérieu re  
à  100 francs pour lesquels vous n ’au riez  aucun  renseignem ent tou 
ch an t les f ra is  de ju s tice  â leu r charge.

E n ce qui concerne les a u tre s  condamnés, je  vous au to rise  à  opé
re r  d irectem ent s u r  les som m es supérieu res à  100 fran cs  les p ré
lèvem ents nécessaires p ou r l’a ttén u a tio n  ou le  règlem ent des fra is  
de justice.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires  crim inelles, des Grâces 
e t de l’A d m in is tra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

i
1 4  f é v r i e r  1 9 2 7 . —  C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs d ’établissem ents e t 

circonscriptions pénitentia ires, re la tive  ' à  la  con stitu tio n  des dos' 
siers de pension des em ployés et agents (A rt. 79 de la  loi du  l k  
avH l 1924).

J ’a i l ’honneur de vous fa ire  parv en ir ci-jo in t l’e x tra it  d‘u n  a rrê té  
de M. le M inistre des F inances du 6 fév rie r 192C, fixan t la  durée des
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7 f é v r ie r  1 9 2 7 . —  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d ire c teu rs  .des m a iso n s  cen tra r 
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1926, doivent ê tre  adressées directem ent, accompagnées de l’é ta t M . A . 
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P a r  suite, il n ’est p lus nécessaire de m’ad resse r l ’é ta t  susvisé.
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des F inances devient inutile.

E n  conséquence, j ’a i décidé, qu’à  l ’aven ir, ne figureront su r l’é ta t  
précité  que les détenus ay a n t apporté  ou  reçu  une som m e supérieu re  
à  100 francs pour lesquels vous n ’au riez  aucun  renseignem ent tou 
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E n ce qui concerne les a u tre s  condamnés, je  vous au to rise  à  opé
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circonscriptions pénitentia ires, re la tive  ' à  la  con stitu tio n  des dos' 
siers de pension des em ployés et agents (A rt. 79 de la  loi du  l k  
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J ’a i l ’honneur de vous fa ire  parv en ir ci-jo in t l’e x tra it  d‘u n  a rrê té  
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périodes pendan t lesquelles ce rta ines localités doivent ê tre  consi
dérées comme a y a n t été tenues sous le  feu  de -l’ennem i au  sens de 
l’a rtic le  193 de la  loi du 13 ju ille t 1925.

Ces renseignem ents vous se ron t nécessaires p ou r la  constitu tion  
des . dossiers de pension des employés e t agents qui on t d ro it aux 
m ajo ra tions p révues p a r  l ’artic le  79 de la  loi du 14 av ril 1924.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de V A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

A r r ê t é  du  6 fév r ie r  1026 (Journa l officiel du 10 févr ie r  1926).

DURÉE DES P É niO D E S  PENDANT LESQUELLES CERTAINES LOCALITÉS DOIVENT 

Ê T E E  CONSIDÉRÉES COMME AYANT ÉTÉ TENUES SOUS LE F E U  DE L ’ENNEM I 
AU SENS DE L 'A B TJC LE 193 DE LA L O I DU 13 JU IL L E T  1925.

Le M inistre  de -la G uerre e t le  M in istre  des F inances ;

Vu l’a rtic le  79 de la  loi du 14 a v ril 1924 ;
Vu l ’a r tic le  193, p rem ier p a rag raphe  in  fine de la  loi <16 finances du 

13 ju ille t 1925,

A rrê ten t ;

A rtic le  unique. —  P our l'app lication  de ^ 'artic le  193 de la  loi du 
13 ju ille t 1925, les périodes pendan t lesquelles les localités énum érées 
p a r  les décisions des 2 jan v ie r e t 24 m ai 1918 doivent ê tre  considérées 
comme ay an t é té  tenues sous le feu  de l’ennem i, sont fixées a in s i qu ’il 
su it  :

AISNE

Soissons : 12 septem bre 1914-30 av ril 1918 ; 6 ao û t 191S-12 octobre 
1918.

ÎJA31NE

Châlons-sur-M arne : l or octobre 1915-11 novem bre 1918. 
E pernay  : 5 ju in  1918-6 aoû t 191S.
Reim s : 15 septem bre 1914.12 octobre 1918.

M EU RTH E-ET-M O SELLE

Lunéville : 15 septem bre 1914-11 novem bre 1918,
Nancy : 1er octobre 1915-11 novembre 1918.
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M EUSE

B ar-le .D uc : néant.
V erdun : 15 septem bre 1914-rr octobre 1918.

NORD

H azebrouck : l*r novem bre 1914-r’r novem bre 1917 ; 10 av ril 1918- 
17 octobre 1918.

% /
OISE

Compiègne : 12 septem bre 1914-20 m ars 1917 ; 3 av ril 1917- -l*r 
septem bre 1918.

PAS-DE-CALAIS

A rras : 6 octobre 1914-12 octobre 191 S.
B éthune : 6 octobre 1914-17 octobre 1918.
B oulogne-sur-M er : 1er octobre 1915-11 novem bre 1918.

r, SOMME

A m iens : 30 septem bre 1914-20 m ars  1917 ; 5 a v ril 19l8-l*r sep
tem bre 1918.

VOSGES

Saint-D ié : 15 septem bre 1914-11 novem bre 1918.

T E R R IT O IR E  DE BELFORT

B elfo rt : 1er octobre 1915-11 novem bre 1918.

F a i t  à  P a ris , le  6 fév rie r 1926.

L e  M in istre  de la  Guerre, 

P. P ain levé .

Le M in istre  deis Finances,

P. D oumer.

22 fév rie r 1927. — C i r c u l a i r e  aux  directeurs d 'é tablissem ents e t de 
circonscriptions pénitentia ires, rela tive  au  régim e des détenus poli
tiques.

L a  question  s 'é ta n t posée de savo ir à  quel régim e devaien t ê tre  
soum is, pendan t la  durée de la  con tra in te  p a r  corps, les individus 
condam nés pour délits politiques, je  vous in form e que le gouverne-

i
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périodes pendan t lesquelles ce rta ines localités doivent ê tre  consi
dérées comme a y a n t été tenues sous le  feu  de -l’ennem i au  sens de 
l’a rtic le  193 de la  loi du 13 ju ille t 1925.

Ces renseignem ents vous se ron t nécessaires p ou r la  constitu tion  
des . dossiers de pension des employés e t agents qui on t d ro it aux 
m ajo ra tions p révues p a r  l ’artic le  79 de la  loi du 14 av ril 1924.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de V A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

A r r ê t é  du  6 fév r ie r  1026 (Journa l officiel du 10 févr ie r  1926).

DURÉE DES P É niO D E S  PENDANT LESQUELLES CERTAINES LOCALITÉS DOIVENT 

Ê T E E  CONSIDÉRÉES COMME AYANT ÉTÉ TENUES SOUS LE F E U  DE L ’ENNEM I 
AU SENS DE L 'A B TJC LE 193 DE LA L O I DU 13 JU IL L E T  1925.

Le M inistre  de -la G uerre e t le  M in istre  des F inances ;

Vu l’a rtic le  79 de la  loi du 14 a v ril 1924 ;
Vu l ’a r tic le  193, p rem ier p a rag raphe  in  fine de la  loi <16 finances du 

13 ju ille t 1925,

A rrê ten t ;

A rtic le  unique. —  P our l'app lication  de ^ 'artic le  193 de la  loi du 
13 ju ille t 1925, les périodes pendan t lesquelles les localités énum érées 
p a r  les décisions des 2 jan v ie r e t 24 m ai 1918 doivent ê tre  considérées 
comme ay an t é té  tenues sous le feu  de l’ennem i, sont fixées a in s i qu ’il 
su it  :

AISNE

Soissons : 12 septem bre 1914-30 av ril 1918 ; 6 ao û t 191S-12 octobre 
1918.

ÎJA31NE

Châlons-sur-M arne : l or octobre 1915-11 novem bre 1918. 
E pernay  : 5 ju in  1918-6 aoû t 191S.
Reim s : 15 septem bre 1914.12 octobre 1918.

M EU RTH E-ET-M O SELLE

Lunéville : 15 septem bre 1914-11 novem bre 1918,
Nancy : 1er octobre 1915-11 novembre 1918.
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M EUSE

B ar-le .D uc : néant.
V erdun : 15 septem bre 1914-rr octobre 1918.

NORD

H azebrouck : l*r novem bre 1914-r’r novem bre 1917 ; 10 av ril 1918- 
17 octobre 1918.

% /
OISE

Compiègne : 12 septem bre 1914-20 m ars 1917 ; 3 av ril 1917- -l*r 
septem bre 1918.

PAS-DE-CALAIS

A rras : 6 octobre 1914-12 octobre 191 S.
B éthune : 6 octobre 1914-17 octobre 1918.
B oulogne-sur-M er : 1er octobre 1915-11 novem bre 1918.

r, SOMME

A m iens : 30 septem bre 1914-20 m ars  1917 ; 5 a v ril 19l8-l*r sep
tem bre 1918.

VOSGES

Saint-D ié : 15 septem bre 1914-11 novem bre 1918.

T E R R IT O IR E  DE BELFORT

B elfo rt : 1er octobre 1915-11 novem bre 1918.

F a i t  à  P a ris , le  6 fév rie r 1926.

L e  M in istre  de la  Guerre, 

P. P ain levé .

Le M in istre  deis Finances,

P. D oumer.

22 fév rie r 1927. — C i r c u l a i r e  aux  directeurs d 'é tablissem ents e t de 
circonscriptions pénitentia ires, rela tive  au  régim e des détenus poli
tiques.

L a  question  s 'é ta n t posée de savo ir à  quel régim e devaien t ê tre  
soum is, pendan t la  durée de la  con tra in te  p a r  corps, les individus 
condam nés pour délits politiques, je  vous in form e que le gouverne-

i



3 5 2 CODE PÉNITENTIAIRE

m ent a décidé que, dans les cas -d e /ce tte  n a tu re , la  co n tra in te  p a r  
corps devait ê tre  exécutée sous la  fo rm e du régime, politique.

T ro is thèses son t donc à  env isager : "• ’■

1° L a  contra in te  par corps est la  conséquence du  non-paiem ent 
des fra is  âe justice . —  Le régim e po litique doit, dans ce cas, ê tre  
appliqué d'o.'lk-e e t im m édiatem ent tou tes les fois que la  peine .a .é té  
subie au  régim e politique. Le cas échéant, renseignem ents seron t de
m andés p a r  télégram m e au  chef de l ’étab lissem ent où l’In téressé d été 
écroué.

2° L a  contrainte par corps est la conséquence du non-paiem ent 
d u n e  peine d ’am ende prononcée sim u ltaném en t avec une peine d'em 
prisonnem ent. — Le régim e po litique do it ê tre  accordé dans les  mêm es , 
conditions que précédem m ent, tou tes les fo is que ia peine d’em prison
nem ent a  é té  subie au  régim e politique.

o> L a  contrainte par corps est la conséquence d u  non-paiem ent 
d 'une peine d ’am ende prononcée, seule, à l’exclusion de to u te  peine  
d’em-prisomiement. —  IJ ap p a rtien t dans ce cas au  su rveillan t-chef 
de  ̂ provoquer une décision, dans les  m êm es conditions e t dans les 
mêmes form es que celles em ployées actuellem ent, lorsqu’il s ’ag it de 
condam nés à  des peines d’em prisonnem ent.

E n  m accusan t réception  des présen tes instructions, quo vous aurez 
à  com m uniquer d ’urgence a u x  surveillants-chefe placés sous vos or
dres, vous voudrez bien m’ad resser une lis te  nom inative des indi
vidus re n tra n t dans les catégories ci-dessus, qui p o u rra ien t ê tre  dé
tenus daus vo ire  é tab lissem ent ou dans les p risons de vo tre  circons. 
cription.

P a t  délégation :

Le Conseiller d ’E ta t,
f

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de V A dm in istra tion  pénitentiaire,

H . M o u t o n .

23 fév rie r 1927. — Cibctjx..virk aux  directeurs des m aisons centrales, 
circoïLscr'iptions pén iten tia ires vèg\c, prisons âe Fresnes e t dé- 
pû t âe 8o.inf-M artin-de-Ré, rela tive  à la  perception du pourcentage  
de bénéfice sur les objets vendus en cantine.

D epuis le 1er jan v ie r 1026, le  bénéfice que les en trep reneu rs des 
services économiques é ta ien t au to risés h percevoir su r tous les objets 
vendus eu cantine, ù l ’exception du pain  de ra tio n  e t du  tabac, é ta it  
fixé à.. 15 p. 100 du pris: de dem i-gros dans la  localité.
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J ’a i décidé que ce tte  m esure se ra  é tendue à  p a r t i r  du  l*r m ars 
prochain  à  tous les établissem ents en rég ie  où  elle  n 'a  p a s  encore 
é té  appliquée p a r décision spéciale. J e  vous p rie  de donner à  ce t égard 
tou tes in s truc tions u tiles a u s  fonctionnaires e t  su rveillan ts-chefs 
intéressés.

Le C onseiller d’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles , des Grâces 
e t de VAdm inistraM on pén iten tia ire ,

H. M o u t o n .

25 fév rie r 1927. —  CiECUXiiitE a u x  d irecteurs des circonscriptions 
pénitentiaires, des m aisons centrales, des prisons de Fresnes, de 
Sadnt-Lazare e t de la  P e tite  R oquette , re la tive  d l’indioation de 
résidence des condamnés libérés.

M. le  P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F ioances, m ‘a signalé  sous 
le tim bre  de la  D irection  de la  C om ptabilité  publique que J’ind icaiion  
de  la  résidencè des condam nés libérés, fourn ie  au x  percep teurs, ne 
se ra p p o r ta it le  p lus souvent qu’aux  localités où lesd its  libérés de
v a ien t toucher le  m on tan t de leu r pécule.

U en résu lte  que ces renseignem ents son t p ra tiq u em en t in u tili
sables.

P o u r rém édier à  ce tte  s itua tion , vous voudrez bien  in v ite r vos sur* 
veiliants-chefs à  rechercher, p a r  tous leu rs  m oyens en leu r pouvoir 
e t notam m ent en se se rv an t dos m entions de l ’e x tra it  de jugem ent, 
en fa isa n t é ta t  des v is ites e t correspondances reçues, enfin en  ques
tio n n an t les in téressés, l’ad resse  à  laquelle il  p a ra î t  possible de re 
trouver les condam nés libérés e t de poursu iv re  u tilem en t le recou
vrem ent des fra is  de ju s tice  à  le u r  charge.

B ien entendu, ce tte  enquête  ne devra, en  aucun  cas, p a ra î tr e  abu
sive e t a tte n ta to ire  a u  d ro it du condam né de se re fu se r à  fa ire  con
n a ître  s a  fu tu re  résidence.

L a m ention  du lieu  ou le pécule e st payable ne s e ra  p lu s apposée 
qu’à  t i t r e  de renseignem ent com plém entaire.

Le C o n se illa  d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t âe l’A dm in is tra tion  pénitentia ire,

a  M o u to n .
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m ent a décidé que, dans les cas -d e /ce tte  n a tu re , la  co n tra in te  p a r  
corps devait ê tre  exécutée sous la  fo rm e du régime, politique.

T ro is thèses son t donc à  env isager : "• ’■

1° L a  contra in te  par corps est la  conséquence du  non-paiem ent 
des fra is  âe justice . —  Le régim e po litique doit, dans ce cas, ê tre  
appliqué d'o.'lk-e e t im m édiatem ent tou tes les fois que la  peine .a .é té  
subie au  régim e politique. Le cas échéant, renseignem ents seron t de
m andés p a r  télégram m e au  chef de l ’étab lissem ent où l’In téressé d été 
écroué.

2° L a  contrainte par corps est la conséquence du non-paiem ent 
d u n e  peine d ’am ende prononcée sim u ltaném en t avec une peine d'em 
prisonnem ent. — Le régim e po litique do it ê tre  accordé dans les  mêm es , 
conditions que précédem m ent, tou tes les fo is que ia peine d’em prison
nem ent a  é té  subie au  régim e politique.

o> L a  contrainte par corps est la conséquence d u  non-paiem ent 
d 'une peine d ’am ende prononcée, seule, à l’exclusion de to u te  peine  
d’em-prisomiement. —  IJ ap p a rtien t dans ce cas au  su rveillan t-chef 
de  ̂ provoquer une décision, dans les  m êm es conditions e t dans les 
mêmes form es que celles em ployées actuellem ent, lorsqu’il s ’ag it de 
condam nés à  des peines d’em prisonnem ent.

E n  m accusan t réception  des présen tes instructions, quo vous aurez 
à  com m uniquer d ’urgence a u x  surveillants-chefe placés sous vos or
dres, vous voudrez bien m’ad resser une lis te  nom inative des indi
vidus re n tra n t dans les catégories ci-dessus, qui p o u rra ien t ê tre  dé
tenus daus vo ire  é tab lissem ent ou dans les p risons de vo tre  circons. 
cription.

P a t  délégation :

Le Conseiller d ’E ta t,
f

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de V A dm in istra tion  pénitentiaire,

H . M o u t o n .

23 fév rie r 1927. — Cibctjx..virk aux  directeurs des m aisons centrales, 
circoïLscr'iptions pén iten tia ires vèg\c, prisons âe Fresnes e t dé- 
pû t âe 8o.inf-M artin-de-Ré, rela tive  à la  perception du pourcentage  
de bénéfice sur les objets vendus en cantine.

D epuis le 1er jan v ie r 1026, le  bénéfice que les en trep reneu rs des 
services économiques é ta ien t au to risés h percevoir su r tous les objets 
vendus eu cantine, ù l ’exception du pain  de ra tio n  e t du  tabac, é ta it  
fixé à.. 15 p. 100 du pris: de dem i-gros dans la  localité.

1 9 2 7 . ---- 2 5  FÉVRIER S 5 3

J ’a i décidé que ce tte  m esure se ra  é tendue à  p a r t i r  du  l*r m ars 
prochain  à  tous les établissem ents en rég ie  où  elle  n 'a  p a s  encore 
é té  appliquée p a r décision spéciale. J e  vous p rie  de donner à  ce t égard 
tou tes in s truc tions u tiles a u s  fonctionnaires e t  su rveillan ts-chefs 
intéressés.

Le C onseiller d’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles , des Grâces 
e t de VAdm inistraM on pén iten tia ire ,

H. M o u t o n .

25 fév rie r 1927. —  CiECUXiiitE a u x  d irecteurs des circonscriptions 
pénitentiaires, des m aisons centrales, des prisons de Fresnes, de 
Sadnt-Lazare e t de la  P e tite  R oquette , re la tive  d l’indioation de 
résidence des condamnés libérés.

M. le  P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F ioances, m ‘a signalé  sous 
le tim bre  de la  D irection  de la  C om ptabilité  publique que J’ind icaiion  
de  la  résidencè des condam nés libérés, fourn ie  au x  percep teurs, ne 
se ra p p o r ta it le  p lus souvent qu’aux  localités où lesd its  libérés de
v a ien t toucher le  m on tan t de leu r pécule.

U en résu lte  que ces renseignem ents son t p ra tiq u em en t in u tili
sables.

P o u r rém édier à  ce tte  s itua tion , vous voudrez bien  in v ite r vos sur* 
veiliants-chefs à  rechercher, p a r  tous leu rs  m oyens en leu r pouvoir 
e t notam m ent en se se rv an t dos m entions de l ’e x tra it  de jugem ent, 
en fa isa n t é ta t  des v is ites e t correspondances reçues, enfin en  ques
tio n n an t les in téressés, l’ad resse  à  laquelle il  p a ra î t  possible de re 
trouver les condam nés libérés e t de poursu iv re  u tilem en t le recou
vrem ent des fra is  de ju s tice  à  le u r  charge.

B ien entendu, ce tte  enquête  ne devra, en  aucun  cas, p a ra î tr e  abu
sive e t a tte n ta to ire  a u  d ro it du condam né de se re fu se r à  fa ire  con
n a ître  s a  fu tu re  résidence.

L a m ention  du lieu  ou le pécule e st payable ne s e ra  p lu s apposée 
qu’à  t i t r e  de renseignem ent com plém entaire.

Le C o n se illa  d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t âe l’A dm in is tra tion  pénitentia ire,

a  M o u to n .
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4 m ars 1927. — Circulaire aux  d irecteurs d 'établissem ents e t de cir
conscriptions pénitentia ires, concernant l'a ttr ibu tion  de l’indem 
n ité  de résidence à allouer a u x  em ployés ou agents en congé à demd- 
tra item en t.

L a  question  a  été posée de savo ir dans quelles conditions devait 
ê tre  allouée l ’indem nité de résidence au x  employés ou agents en congé 
à  dem i-tra item ent ou san s tra ite m e n t 

Des in structions de M. le M in istre  des F inances précisen t dans les 
term es su ivan ts  le d ro it des fonctionnaires à  ce tte  indem nité, lorsque 
leu rs  tra item en ts  ne leu r son t p a s  in tég ra lem en t payés •

« L ’indem nité de résidence peu t ê tre  m ain tenue aux  agents béné
ficiant d ’un  congé de m aladie, même pour la  période pendan t laquelle 
ils  oe reçoivent qu ’un  dem i-tra item en t ou un  dem i-salaire. M ais il 
e s t rappelé que cette; to lérance e s t exclusivem ent lim itée aux  congés 
rég lem entaires accordés p ou r cause de m aladie.

« L ’indem nité p eu t égalem ent ê tre  m ain tenue pendan t la  période 
de congé annuel régu lier ; m ais en cas de congé il tra item en t réd u it 
pour convenances personnelles ou pour tou te  cause a u tre  que la  m a
ladie, l’indem nité do it ê tre  supprim ée,

« Si un fonctionnaire  su b it une re tenue  d iscip linaire  de tr a ite 
m ent, l ’indem nité de résidence doit ê tre  re tenue dans la  mêm e propor
tion  e t pour la  m êm e période que le tra ite m e n t »

J e  vous p rie  de m’ad resse r d’urgence, en ra ison  de Ja c lô tu re  de 
l’exercice, un  é ta t  des sommes qui p o u rra ien t ê tre  dues à  des agents 
placés sous vos ordres.

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

ètr de VAdm inistraM on pénitentiaire,

H. M o u t o n .

7 m ars  1927. — C ir c u l a i r e  aux  d irecteurs d’établissem ents péni
tentia ires, au su je t du  paiem ent des fra is  de ju stice  par les détenus 
proposés pour la libéra tion  conditionnelle.

I l  m’a é té  donné de consta ter qiie des condam nés proposés pour le 
bénéfice de ia  libéra tion  conditionnelle, n’acq u itten t pas les f ra is  de 
justice  leu r incom bant, b ien que, le  p lu s souvent, ils possèdent cepen
d an t des sommes suffisantes.

Afin de p erm ettre  au  Comité de libéra tion  conditionnelle d’appré
cier à  ce t égard, e t en connaissance de cause, la  bonne volonté des

1927. —  18 mars 355

détenus dont ii s ’agit, vous observerez désorm ais les in s truc tions su i. 
v an tes  :

L orsqu’un  détenu  se ra  proposé pour le  bénéfice de la  libéra tion  
conditionnelle, vous l'inv iterez  à  p ay er les f r a is  de ju s tice  m is à  sa  
charge. S’ils  é ta ien t encore inconnus de vous, vous au riez  à  réclam er 
d ’urgence, a u x  au to rité s  in téressées, tou tes précisions u tiles su r ce 
point.

. A u surp lus, les dossiers ou nouvelles propositions devront men* 
tionner à l ’aven ir :

1° Le m ontan t des fra is  de ju s tic e  ;
, . , ( réserve,2° du p écu le } . . . ̂ disponible ;

3° Des ^com ptes versés p a r  les in téressés s ’il y a  lieu.

J ’ajou te  que, le  cas échéant, vous au riez  à  me fa ire  connaître  les 
m otifs pour lesquels les f ra is  dont il  s ’a g it n ’o n t p a s  encore é té  ac
qu ittés , notam m ent : indigence des détenus ou de leu r fam ille, m au
vaise volonté des condamnés.

yDe pl us, lo rsqu’un détenu a u ra  é té  adm is au bénéfice de la  libération  
conditionnelle sous réserve de l’acqu ittem en t in tég ra l ou  p a rtie l des 
fra is  de ju stice  lu i incom bant, le procès-verbal adressé à m on A dm i
n is tra tio n  devra p réc iser désorm ais que l ’in téressé s’e s t libéré  effec
tivem ent à  l’égard  du Térsor,

D ’a u tre  p a r t  je  vous p rie  de me te n ir  inform é à  l ’av en ir des trans- 
fèram en ts concernant les détenus de vos é tab lissem ents qui o n t déjà  
f a i t  l’objet d’une proposition de libéra tion  conditionnelle.

Vous m 'accuserez réception de la  p résen te  c ircu laire .

L e  C onseiller d ’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires  crim inelles, des Grâces 
et de l'A dm in is tra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

JS m ars  1927. — C ir c ü i .a ih e  aux  directeurs -des circonscriptions péni
ten tia ires et des prisons de la Seine, re la tive  au décret du  25 oc
tobre 1926, concernant la  suppression des prisons m ilita ires.

A ux term es de l ’a rtic le  2 du décre t du 25 octobre 1926, p o rta n t sup
pression des p risons m ilita ires, « dans la  m étropole, le service péni
ten tia ire  civil do it a ssu re r l ’adm in istra tion , l 'e n tre tie n  e t la  garde  
des prévenus, inculpés, passagers e t  condam nés m ilita ires , exception
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4 m ars 1927. — Circulaire aux  d irecteurs d 'établissem ents e t de cir
conscriptions pénitentia ires, concernant l'a ttr ibu tion  de l’indem 
n ité  de résidence à allouer a u x  em ployés ou agents en congé à demd- 
tra item en t.

L a  question  a  été posée de savo ir dans quelles conditions devait 
ê tre  allouée l ’indem nité de résidence au x  employés ou agents en congé 
à  dem i-tra item ent ou san s tra ite m e n t 

Des in structions de M. le M in istre  des F inances précisen t dans les 
term es su ivan ts  le d ro it des fonctionnaires à  ce tte  indem nité, lorsque 
leu rs  tra item en ts  ne leu r son t p a s  in tég ra lem en t payés •

« L ’indem nité de résidence peu t ê tre  m ain tenue aux  agents béné
ficiant d ’un  congé de m aladie, même pour la  période pendan t laquelle 
ils  oe reçoivent qu ’un  dem i-tra item en t ou un  dem i-salaire. M ais il 
e s t rappelé que cette; to lérance e s t exclusivem ent lim itée aux  congés 
rég lem entaires accordés p ou r cause de m aladie.

« L ’indem nité p eu t égalem ent ê tre  m ain tenue pendan t la  période 
de congé annuel régu lier ; m ais en cas de congé il tra item en t réd u it 
pour convenances personnelles ou pour tou te  cause a u tre  que la  m a
ladie, l’indem nité do it ê tre  supprim ée,

« Si un fonctionnaire  su b it une re tenue  d iscip linaire  de tr a ite 
m ent, l ’indem nité de résidence doit ê tre  re tenue dans la  mêm e propor
tion  e t pour la  m êm e période que le tra ite m e n t »

J e  vous p rie  de m’ad resse r d’urgence, en ra ison  de Ja c lô tu re  de 
l’exercice, un  é ta t  des sommes qui p o u rra ien t ê tre  dues à  des agents 
placés sous vos ordres.

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

ètr de VAdm inistraM on pénitentiaire,

H. M o u t o n .

7 m ars  1927. — C ir c u l a i r e  aux  d irecteurs d’établissem ents péni
tentia ires, au su je t du  paiem ent des fra is  de ju stice  par les détenus 
proposés pour la libéra tion  conditionnelle.
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et de l'A dm in is tra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

JS m ars  1927. — C ir c ü i .a ih e  aux  directeurs -des circonscriptions péni
ten tia ires et des prisons de la Seine, re la tive  au décret du  25 oc
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fa ite  de ceux conservés dans les prisons m ilita ire s  de P a ria  e t île 
M arseille s>.

D ’accord avec M. le  M inistre  de la  G uerre, J’estim e que l’adm inis
tra tio n  e t la  garde  des condam nés m ilita ires  com prennent notam m ent 
l ’application  dé la  loi du 5 ju in  1875 dans ses dispositions concer
n a n t le  régim e de l ’em prisonnem ent indiv iduel avec ses conséquences.

Vous aurez, p a r suite, à  in s tru ire  les dem andes d ’encellulemefat 
ém anan t des condam nés m ilita ires. '

Les com m issaires du G ouvernem ent près les conseils de guerre  'on t 
é té  inv ités p a r  mon collègue à  donner a n s  a u to rité s  pén iten tia ires, 
lorsque la  dem ande leu r eu se ra  fa ite , tous renseignem ents e t av is né
cessaires.

P a r  d é lé g a tio n  :

Le Conseiller d’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces
i

e t de l'Adm inistration, pénitentia ire,

H. M o u t o n .

18 m ars 1927.—  CiRcui.-uitE a u x  directeurs de circonseriptions péni
ten tia ires e t des prisons de Paris, re la tive  à la  prim e de 0 fr . 05 
allouée pour chacun des articles portés su r  les fiches individuelles  
des condamnés.

J e  vous in form e ù tou tes fins u tiles, e t pour notification au x  sur- 
veillants-chefs üe yotre circtanscription, que, su r m on in tervention , 
M. le P résiden t du  Conseil, M in istre  des F inances, a  décidé que l’in
dem nité de 0 fr . 05 allouée a u x  greftiers-com ptables des m aisons cen
trales, p o u r chacun des a rtic le s  portés su r les fiches individuelles des 
condam nés tran sm ises â ’son D épartem ent, se ra it désorm ais accordée, 
dans les m êm es conditions, au x  surveillants-chefs des m aisons d ’a rrê t 
e t de correction.

Le Conseiller d ’E ta t,

D ire c tm r  des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de V A d m in is tra tion  pénitentiaire,

H . M o u to n .

1 9 2 7 . —  2 3  mab,s 35 7

23 m ars 1927. — S t a t u t  du  personnel technique des établissem ents
pénitentiaires.

Le P rés id en t de îa  R épublique française ,

Vu le  décret du 30 av ril 1916 fixan t le s ta tu t  du  personnel technique
des établissem ents p én iten tia ires  ;

S u r le ra p p o r t du G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice ,

D écrète :

A rticle prem ier. — L a fo rm ation  technique des détenus affectés 
au x  a te lie rs  en régie d irecte des prisons, des pupilles des colonies 
pén iten tia ires e t écoles de p réservation  e t de réform e affectés â des 
trav au x  agricoles ou iudustrie ls , e s t confiée à  des ingénieurs chargés 
de d irig e r les tra v a u x  agricoles dans les colonies, â  des chefs d’ateliers, 
â  des sous-chefs d’a te lie rs  e t à  des ouvriers.

La p résen te  rég lem entation  s ’applique a u x  agents a insi définis e t à 
ces agen ts seulem ent, à  l’exception du personnel au x ilia ire  rec ru té  à 
ti tre  tem poraire.

A r t  2. —  Les ouvriers lib res sont nommés p a r  a r rê té  d u  G arde des 
Sceaux, M in istre  de la  Justice , su r la  proposition du d irec teu r de 
l ’é tab lissem ent intéressé.

Les sons-chefs d ’a te lie r  sont recru tés, su r la  proposition du direc
te u r  de l’é tablissem ent, â  savo ir : 4 /5  p arm i les ouvriers ti tu la ire s  
com ptan t u n  m inim um  de tro is  années de services, e t 1 /5  p arm i les 
personnes é trangères à l ’adm in istra tion .

Les chefs d’a te lier sont recru tés, su r la  proposition du d irecteur de 
l’é tablissem ent intéressé, p arm i les sous-chefs d’a te lie r  com ptant au 
m oins tro is années de services en  ce tte  qualité.

Les ingénieurs sont nommés p a r  le M inistre, su r la  proposition du 
d irec teu r de l ’étab lissem ent intéressé.

A rt. 3. — Les cand ida ts  au x  em plois d ’ingénieur, d ’ouvrier e t de 
sous-chef d 'a te lie r doivent rem plir les conditions su ivan tes :

1“ E tre  de n a tio n a lité  fran ça ise  ;
2" E tre  âgés de p lus de vingt-cinq ans e t de moins de trente-cinq 

ans, e t avoir sa tis fa it  anx  obligations de la  loi sur le  rec ru tem en t de 
l’arm ée. Toutefois, ta  lim ite  d’âge de tren te-cinq  ans est reculée d ’une 
durée égale à  celle des services m ilita ire s  effectivem ent accomplis 
pendan t la  guerre  ou à  ti tre  obligato ire en tem ps de p a ix  ;

3° A voir subi avec succès un exam en d 'ap titu d e  professionnelle 
dont les conditions seron t fixées p a r  a r rê té  m inistériel.

L’exam éu ci-dessus spécifié se ra  rem placé, p ou r les cand ida ts  à 
l’emploi d’ingénieur, par la  p roduction  du diplôm e d ’ingénieur ag ro 
nome, délivré p a r l ’in s titn t n a tio n a l agronom ique, ou celu i d ’ingénieur 
agricole, délivré p a r  les écoles nationales d’ag ricu ltu re .
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A rt. 4. — Le& p o stu lan ts  son t soum is à  un  stage d’une durée de 
u n  an. A l’ex p ira tio n  de ce délai, le  d irec teu r de l ’é tab lissem ent fo u r
n it  su r la  conduite, l ’ap titu d e  e t  la  m an ière  de se rv ir  de l ’agent, 
des renseignem ents a u  vu desquels le  M in istre  prononce la  ti tu la r is a 
tion ou le licenciem ent.

L 'agen t licencié ne  peu t p ré ten d re  à  aucune indem nité d ’aucune 
sorte, du fa i t  de son congédiement.

A rt. 5. — Les tra item en ts  e t le nom bre de classes dans chaque 
g rade  se ron t fixés p a r  décret.

A rt. 6. — L ’avancem ent de  classe e st donné exclusivem ent a u  choix 
du M inistre.

N ul ne p eu t ê tre  nommé à une  classe supérieu re  s 'i l  n e  compte au 
m oios deux ans d’ancienneté de classe.

L’avancem ent de g rad e  a  lieu exclusivem ent au  choix du M inistre.

A r t  7. —  L es peines d iscip linaires so n t:

a) Peines 4u prem ier degré :

1° A vertissem ent, infligé p a r  le  d irec teu r de l'é tab lissem en t ;

2° B lâm e avec inscrip tion  au  dossier, infligé p a r  le  M inistre, su r  la  
proposition  du d irec teu r de l’é tab lissem ent ;

b) P eines du deuxièm e degré :

1° R é trog rada tion  de classe ;
2 n R é trog rada tion  de g rad e  ;
3° M ise en d isponibilité  d’office ;
4° R ad ia tio n  des cad res ;
5ft Révocation.

Les peines du deuxièm e degré son t infligées p a r  le  M inistre, après 
av is d ;un  conseil de discipline où les in téressés se ron t rep résen tés e t 
dont ia com position e t le fonctionnem ent se ron t déterm inés p a r  un 
a rrê té  m inistériel.

A r. S. —  D ans le  cas  où, p a r  su ite  de la  suppression d ’u n  é tab lis
sem ent ou  de la  ferm eture d ’un a te lier, 3'exuploi d ’un  ouvrier, sous- 
chef d ’a le lie r ou chef d ’a te lie r  v iend ra it à  ê tre  supprim é, l ’agen t pour
r a i t  ê tre  licencié ap rès  sim ple p réav is de tro is  mois.

A rt. 9. — I l  se ra  procédé, p a r  a rrê té  m in istérie l, au  classem ent dans 
le cadre p révu  à l’a rtic le  p rem ier du personnel technique actue lle
m en t en  fonctions.

A rt. 10. — Sont abrogées tou tes dispositions contraires.

1 0 2 7 . —  2 5  MÀiis 3 5 9

Art'. 11. —■ Le G arde des Sceaux, M inistre  de la  Ju s tice , e s t chargé 
de l’exécution du p résen t décret, qu i se ra  publié au  Journa l officiel 
e t inséré  au  B u lle tin  des lois.

F a it  à  P aris , le 23 m ars  1927.

G a s t o n  DOUMERGUE.

P a r  le  P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b l iq u e  :

L e  Garde des Sceaux, M in istre  âe la Justice,

Louis B a e t h o u .

25 m ars 1927, —  C i r c u l a i r e  aux  d irecteurs d ’établissem ents e t de 
circonscriptions péniten tia ires, relative- au paiem ent dît rappel des 
tra item en ts dus aux  directeurs.

J ’a i l ’honneur de  vous fa ire  conna ître  que les créd its  nécessaires 
au  paiem ent des rappels de tra item en t dus au x  directeurs, en exé
cution du décret du 1er décem bre 1926, e t de l 'a r rê té  du 17 du même 
mois ont é té  délégués au x  préfets.

U y a  Heu en conséquence de dresser le s  é ta ts  rég lem en taires e t  de 
les adresser au x  p réfe ts , de tou te  urgence eu ra ison  de la  p roxim ité 
de la  c lô tu re  de l'exercice.

J e  rappelle que les sommes perçues p a r  les in téressés au  t i t r e  de 
l'indem nité  prov iso ire  do 12 p. 100 (su r les tra item en ts  seulem ent) 
son t â déduire.

D ’a u tre  p a r t  i l  y a u ra  lieu  d’exercer les re tenues p ou r pension en 
les ca lcu lan t su r le b ru t.

P a T  d é lé g a t io n  :

L e C onseiller d’E ta t ,

Birect&ur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de l’A dm in is tra tion  pénitentia ire,

H . M o u to n .

E x t e a it  de la loi du  26 m ars 1927 p ortan t o tiverture de créd its sup
plém enta ires su r  l’exercice 1926.

A rt. 86. L ’a rtic le  21 de la  loi du 22 ju i l le t  1912 su r les tr ib u n au x  
pour en fan ts  e t adolescents, e t s u r  la  liberté  su rveillée  e s t com plété 
a insi qu’il su it  :

« Lorsqu’u n  m ineur de treize an s à  d ix -hu it an s a u ra  é té  rem is à  
une personne ou à  une in s titu tio n  ch aritab le  ou conduit dans une co-
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G a s t o n  DOUMERGUE.

P a r  le  P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b l iq u e  :

L e  Garde des Sceaux, M in istre  âe la Justice,

Louis B a e t h o u .

25 m ars 1927, —  C i r c u l a i r e  aux  d irecteurs d ’établissem ents e t de 
circonscriptions péniten tia ires, relative- au paiem ent dît rappel des 
tra item en ts dus aux  directeurs.

J ’a i l ’honneur de  vous fa ire  conna ître  que les créd its  nécessaires 
au  paiem ent des rappels de tra item en t dus au x  directeurs, en exé
cution du décret du 1er décem bre 1926, e t de l 'a r rê té  du 17 du même 
mois ont é té  délégués au x  préfets.

U y a  Heu en conséquence de dresser le s  é ta ts  rég lem en taires e t  de 
les adresser au x  p réfe ts , de tou te  urgence eu ra ison  de la  p roxim ité 
de la  c lô tu re  de l'exercice.

J e  rappelle que les sommes perçues p a r  les in téressés au  t i t r e  de 
l'indem nité  prov iso ire  do 12 p. 100 (su r les tra item en ts  seulem ent) 
son t â déduire.

D ’a u tre  p a r t  i l  y a u ra  lieu  d’exercer les re tenues p ou r pension en 
les ca lcu lan t su r le b ru t.

P a T  d é lé g a t io n  :

L e C onseiller d’E ta t ,

Birect&ur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de l’A dm in is tra tion  pénitentia ire,

H . M o u to n .

E x t e a it  de la loi du  26 m ars 1927 p ortan t o tiverture de créd its sup
plém enta ires su r  l’exercice 1926.

A rt. 86. L ’a rtic le  21 de la  loi du 22 ju i l le t  1912 su r les tr ib u n au x  
pour en fan ts  e t adolescents, e t s u r  la  liberté  su rveillée  e s t com plété 
a insi qu’il su it  :

« Lorsqu’u n  m ineur de treize an s à  d ix -hu it an s a u ra  é té  rem is à  
une personne ou à  une in s titu tio n  ch aritab le  ou conduit dans une co-
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Ionie pén iten tia ire , ce lte  décision p o u rra  ê tre  modifiée dans les condi
tions fixées p u r les artic les 10 e t 11 de la  p résen te  loi, lé tr ib u n a l ou 
la  cour s ta tu a n t aux lieu  e t p lace de la  cham bre du conseil du  t r i 
bunal e t de celle de la  cour d’appel. »

A rt. 87. — I l  e st in terca lé  en tre  le  p rem ier e t le  deuxièm e a linéas 
de l’a rtic le  23 de la  loi du 22 ju ille t 1912 un  a lin éa  nouveau, ainsi 
conçu :

« Lorsque le m ineur a u ra  donné des gages suffisants d ’am endem ent, 
le  p résiden t p o u rra  \tser de la  même facu lté , so it d'office, so it à  3a re 
quête du  m in is tère  public, so it à  la  dem ande de la  fam ille  ou du 
délégué. ■»

29 m ars 1927. — C iecuxaibe  aux  directeurs d 'établissem ents péniten
tiaires, re la tive  au  décret du  25 octobre 1926 sur la  suppression de 
certaines prisons m ilitaires.

A ux term es du  décret du  25 octobre 1926 (a rtic le  2) p o rta n t sup
pression d 'u n  ce rta in  nom bre de prisons- m ilita ires, ies  détenus de 
ces établissem ents on t été confiés à la  garde  du  service pén iten tia ire  
civil. Il en ré su lte  que la  loi du 14 ao û t 1885 est applicable au x  m ili
ta ire s  coudam nés p a r  des conseils de guerre  e t sub issan t leu r peine 
dans des p risons civiles. I l  vous ap p a rtien t donc de proposer, 3e cas 
échéant, pour le bénéfice de la  libéra tion  conditionnelle les détenus de 
ce tte  catégorie qui, dès m ain tenan t, rem p lira ien t les conditions re 
quises.

D ’a u tre  p a rt, je  vous rappelle qu’au x  term es mômes de la  loi du 
14 aoû t 1885 (a r t. 1er) les individus tenan t une m auvaise conduite  en 
déten tion  ne peuvent ê tre  proposés pour -la m esure gracieuse dont il 
s ’ag it. En. conséquence, lo rsqu’un détenu ay a n t déjà f a i t  l’objet d’une 
décision d ’ajou rnem en t en ra ison  de son a tt itu d e  en déten tion  se ra  
devenu digne d ’ê tre  libéré p a r  antic ipation , vous au rea  à consu lter à 
nouveau les a u to rité s  in téressées touchan t l ’opportun ité  de la  mise 
en  liberté  conditionnelle.

Enfin, je  vous in form e que j ’a i décidé de  modifier la  c ircu la ire  du 
SI jan v ie r 1922' p a r  les dispositions ci-après : le  p rem ier de cbaque 
mois devront ê tre  adressées désorm ais à  m es services des fiches no
m inatives concernan t les détenus de n a tio n a lité  fran ça ise  ou de 
na tiona lité  étrangère adm is à résider en F rance dont la  s itua tion  
ne  p o u rra it ê tre  exam inée a ce tte  époque bien qu 'ils a ien t subi déjà 
le  tem ps de détention  prévu  p a r  la  loi. Vous au rez  d ’a illeu rs  à p ré 
c iser les m otifs pour lesquels il vous "serait encox-e im possible de 
fa ire  une proposition en leu r faveur, notam m ent : m auvaise conduite, 
dé fau t de moyens d’existence. I l  y a u ra  lieu, en outre, de d a te r  les 
fiches susvisées.

T outefois, le  jo u r , m êm e de la  transm ission  des dossiers au x  au to 
rités  appel!ées à  ém ettre  leu r avis, une fiche nom inative devra  tou jours 
ê tre  envoyée à mon A dm in istra tion  sons le  tim b re  de la  p résen te  
dépêche.

J ’a jou te  que, lo rsqu’un détenu a u ra  justifié » nouveau de moyens 
d 'existence dans la vie libre, vous adresserez directem ent k  l'aven ir 
le certificat p rodu it a u  p ré fe t in téressé  qui le fe ra  ensu ite  parven ir 
ii mon A dm inistra tion , revêtu  de son av is touchan t la  v a leu r de l ’en, 
gageinent e t l’opportunuité  de la  résidence choisie.

■Vous m ’accuserez réception de la  p résen te  circu laire .

P ar délégation. : ■

Le C onseiller d ’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

H. M o u t o n .

4 av ril 1927. — C ih c u t -atee  aux  d irecteurs des m aisons centrales, 
des circonscriptions pénitentia ires, des prisons de la  Seine e t du  
dépôt de relégués de Baint-M artln-de-Ré, concernant l'unification  
des ta r ifs  appliqués dans les établissem ents pénitentiaires.

Une circu laire , en date  du  17 ju in  1925, a  p re sc rit l ’unification  des 
ta r ifs  appliqués dans les é tab lissem ents pén iten tia ires, aux  trav au x  
de m êm e n a tu re , e t en p ren an t pour base les p r ix  les p lus élevés.

Ce trava il a  pu ê tre  effectué pour la p lu p a rt des iu d u s trie s  ; m ais il 
en e st comme celle des ustensiles en fil de fe r ,-p a r exem ple, pour les
quelles l ’unification des ta r ifs  n’a  pu  ê tre  com plètem ent réa lisée  en 
ra ison  de l ’im possibilité d ’é ta b lir  une com paraison en tre  les objets 
fabriqués.

C ette im possibilité ré su lte  souvent, m oins du m anque de sim ilitude 
de ces objets que de la  différence ex is tan t en tre  leu r appella tion  e t 
la  façon dont ils sont classés e t p résen tés s u r  les ta rifs .

I l  a  été constaté, en effet, que le  même pan ie r à salade, p a r  exemple, 
po rta it, su iv an t les fab rican ts, des num éros différents, la issan t sup
poser que leurs dim ensions é ta ien t égalem ent différentes. ■ ,

A insi encore l’a ss ie tte  â  gâ teaux  de la  région parisienne  est a illeu rs 
dénomm ée « vo lette  » ou encore grille  de pâ tiss ie r, etc.

D ans ces conditions, e t dans l’im possibilité où l ’on se trouve d’é ta 
b lir une com paraison utiQe des d ivers ob jets fabriqués, je  vous p rie  
■de m 'ad resser une copie des ta r if s  actuellem ent appliqués à  la  confec
tion  des ustensiles en fil de fer, dans les é tab lissem ents placés sous 
yos .ordres.. .
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P our chaque ob je t se ron t indiqués :

1° L a  dénom ination couran te  e t l'u sage  auquel il  e s t destiné si ‘ 
1 appella tion  p eu t donner lieu à  un  doute quelconque à  ce su je t  ;

2° Les dim ensions (d iam ètre  ou longueur, la rgeu r e t  h au teu r) ;

3” N om bre «ie m ontan ts com posant l ’a rm a tn re  on carcasse e t n u 
méro du fiï ;

4 1 .Numéro d u  fil employé pour le tram ag e  a insi que l ’écartem ent 
de ce dern ier ;

5 ° 'Poids de l’ob je t fabriqué, 
fragm entée, p a r  cen ta ine de cJiacune des opérations. C’est ainsi qu’uu

Jje przx indiqué se ra  celui de 100 ob jets fab riqués on si ia  fab ric a 
tion est fragm entée, p a r  centaine de chacune des opérations. - C 'est 
a insi qu’un p rix  spécial se ra  donné pour les d ifférentes phases du 
trav a il : montage, tram age, pose des poignées, m anettes, étam age, etc..

Le cas échéant, il y  a u ra  lieu de donner une description détaillée  
des phases de la  fab rica tio n  des « ag ra fes  bouteilles » dénommées 
égalem ent « m uselets » ou  collets. P o u r ces objets le  p rix  se ra  in . 
dJqué au  mille.

Le C onseiller d’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles , des Grâces 

e t de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

12 avril 19-7. A l l o c a t io n  d’une indem nité  à un  agent du  service  
des transfèrem en ts cellulaires.

Le P rés iden t de la  R épublique française ,

Vu la  loi du 18 octobre 1819, a rtic le  9 ;
.Vu,1e décret d u  10 ju ille t 392G ;

S ur la proposition du P rés iden t <lu Conseil, M in istre  des F inaances, 
e t du G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice ,

D écrète :

A rticle prem ier. — U ne indem nité annuelle e t fo rfa ita ire  de 1.200 
fran cs  e st allouée à l’agent du service des tran sfèrem en ts cellu laires 
chargé de l'en tre tien  des w agons en vue de ie couvrir de ses fra is  
de déplacement!

A rt. 2. —Le P résiden t du Conseil', M in istre  des F inances, e t le

i
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OnrdH-des Sceaux, M in istre  de la  Justice , son t chargés, chacun en  ce 
qui le  concerne, de l'exécution  du présent" décret, qu i s e ra  in séré  au 
Journa l officiel e t  au ra  effet d u  1er ju ille t 1926.

F a i t  à  P aris , le 12 a v ril 1927.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

Par le  Président de la  République :

L e  Président- du  Conseil,
M in istre  des Finances,

R. POINCABÊ.
L e  Garde des Sceaux, 

M in istre  de la  Ju stice„

L. Babthou.

22 av ril 1927. — C ir c u la i r e  aux  directeurs d'établis sem-,ent& pêuiten- 
tiaires, re la tive  aux  ind iv idus frappés de la peine accessoire d 'in ter
diction de séjour.

Afin de sim plifier la  procédure in s tituée  p a r  la  c ircu la ire  du  17 
ju in  1007, to u ch an t l ’exécution des a rrê té s  de libé ra tion  condition
nelle, j ’a i décidé que, désorm ais, seuls, les a rrê té s  concernan t des in 
div idus frappés de la  peine accessoire de l'in te rd ic tio n  de séjour, 
con tinuera ien t à  ê tre  notifiés p a r  vos soins ù M. le  M in istre  de l’In 
té r ieu r (D irection de la  S ûreté  G énérale —  2® B ureau).

11 re s te  en tendu  que les au to rité s  consultées, et, s ’il y a  lieu, la  so
c ié té  de p a tronage  intéressée, devront ê tre  avisées, comme p a r  îe 
passé, de la  m esure g racieuse dont il s ’agit.

D 'a u tre  p a rt, je  vous rappelle que lès dossiers de libéra tion  con
ditionnelle constitués en faveu r des détenus susvisés, même in te rd its  
de plein  dro it, p a r  application de  l ’a rtic le  4G do Code pénal, doivent, 
ê tre  tran sm is  à  mes services, sous chem ise rouge d ‘in terdiction , 
conform ém ent à la  c ircu la ire  du  4 m ai 1925.

Je  vous rappelle  enfin qu’aux  term es de la  c ircu la ire  du 28 m ars 
1027, lo rsqu’un  détenu a y a n t d é jà  f a i t  l’objet d’une décision d ’a jo u r
nem ent en ra ison  de son a tt itu d e  en détention, c’est-à-dire de sa  m au
vaise conduite, se ra  devenu digne d’ê tre  libéré  p a r  an tic ipation , il 
vous ap p a rtien d ra  de consulter ù nouveau les au to rité s  intéressées. 
Dans tous les autres eas d’ajournem ent, l ’in struction  des nouvelles 
propositions de libéra tion  conditionnelle incom bera à  m es services 
comme p a r  le passé.

J e  vous p rie  de m 'accuser réception de la  p résen te  c icu laire  e t d’en 
a ssu re r l ’exécution.

Le C onseiller d ’E ta t,
D irecteur des A ffa ires criminelle#, des Grâces 

e t de l’A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,
H . M o u t o n .
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S ur la proposition du P rés iden t <lu Conseil, M in istre  des F inaances, 
e t du G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice ,

D écrète :

A rticle prem ier. — U ne indem nité annuelle e t fo rfa ita ire  de 1.200 
fran cs  e st allouée à l’agent du service des tran sfèrem en ts cellu laires 
chargé de l'en tre tien  des w agons en vue de ie couvrir de ses fra is  
de déplacement!

A rt. 2. —Le P résiden t du Conseil', M in istre  des F inances, e t le

i

1 9 2 7 . —  2 2  A v ilie 3 6 3

OnrdH-des Sceaux, M in istre  de la  Justice , son t chargés, chacun en  ce 
qui le  concerne, de l'exécution  du présent" décret, qu i s e ra  in séré  au 
Journa l officiel e t  au ra  effet d u  1er ju ille t 1926.

F a i t  à  P aris , le 12 a v ril 1927.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

Par le  Président de la  République :

L e  Président- du  Conseil,
M in istre  des Finances,

R. POINCABÊ.
L e  Garde des Sceaux, 

M in istre  de la  Ju stice„

L. Babthou.

22 av ril 1927. — C ir c u la i r e  aux  directeurs d'établis sem-,ent& pêuiten- 
tiaires, re la tive  aux  ind iv idus frappés de la peine accessoire d 'in ter
diction de séjour.

Afin de sim plifier la  procédure in s tituée  p a r  la  c ircu la ire  du  17 
ju in  1007, to u ch an t l ’exécution des a rrê té s  de libé ra tion  condition
nelle, j ’a i décidé que, désorm ais, seuls, les a rrê té s  concernan t des in 
div idus frappés de la  peine accessoire de l'in te rd ic tio n  de séjour, 
con tinuera ien t à  ê tre  notifiés p a r  vos soins ù M. le  M in istre  de l’In 
té r ieu r (D irection de la  S ûreté  G énérale —  2® B ureau).

11 re s te  en tendu  que les au to rité s  consultées, et, s ’il y a  lieu, la  so
c ié té  de p a tronage  intéressée, devront ê tre  avisées, comme p a r  îe 
passé, de la  m esure g racieuse dont il s ’agit.

D 'a u tre  p a rt, je  vous rappelle que lès dossiers de libéra tion  con
ditionnelle constitués en faveu r des détenus susvisés, même in te rd its  
de plein  dro it, p a r  application de  l ’a rtic le  4G do Code pénal, doivent, 
ê tre  tran sm is  à  mes services, sous chem ise rouge d ‘in terdiction , 
conform ém ent à la  c ircu la ire  du  4 m ai 1925.

Je  vous rappelle  enfin qu’aux  term es de la  c ircu la ire  du 28 m ars 
1027, lo rsqu’un  détenu a y a n t d é jà  f a i t  l’objet d’une décision d ’a jo u r
nem ent en ra ison  de son a tt itu d e  en détention, c’est-à-dire de sa  m au
vaise conduite, se ra  devenu digne d’ê tre  libéré  p a r  an tic ipation , il 
vous ap p a rtien d ra  de consulter ù nouveau les au to rité s  intéressées. 
Dans tous les autres eas d’ajournem ent, l ’in struction  des nouvelles 
propositions de libéra tion  conditionnelle incom bera à  m es services 
comme p a r  le passé.

J e  vous p rie  de m 'accuser réception de la  p résen te  c icu laire  e t d’en 
a ssu re r l ’exécution.

Le C onseiller d ’E ta t,
D irecteur des A ffa ires criminelle#, des Grâces 

e t de l’A d m in is tra tio n  pén iten tia ire ,
H . M o u t o n .
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22 av ril 192T. — C ir c u l a i r e  aux  directeurs des circonscriptions pén i
ten tia ires e t dès prisons de F resnes, re la tive  a u x  dossiers des con
dam nés (forçats e t réclusion-naïves).

I l  m’a  é té  signalé  que des condam nés (fo rça ts  e t réclusionnaires), 
a rr iv en t à leu r destina tion  pénale  avec des dossiers incom plets, sans 
notices indiv iduelles so it o rd inaire , so it celle prévne p a r  le  décret du 
1S septem bre 1925, ou avec des e x tra its  d ’a r r ê t  ne m en tionnan t ni le 
m on tan t des fra is  de Justice, ni le d é ta il des condam nations an té 
rieu res ; ces dern ières é ta n t bloquées e t indiquées seulem ent comme. • 
fo rm an t n n  to ta l de X  a n s . . . .  X  m o is . . . .  e t  X  jo u r s . . . .

J e  vous p rie  de donner des in s truc tions pocir que -les condam nés 
dont il s ’ag it ne so ien t tran sfé rés  à  leu r destina tion  pénale qu’accom. 
pagnés de tou tes les pièces rég lem en ta ires dûm ent complétées e t de 
veiller to u t particu lièrem en t à  la  constitu tion  des dossiers.

Toutefois, vous devrez veiller â  ce que les renseignem ents soient 
dem andés d’urgence au x  au to rité s  in téressées do façon à  ne pas re 
ta rd e r le  tran sfè rem en t à  destination  pénale. .

Le C onseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires  crim inelles, des Grû-ces 
e t de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

H .  M o u t o n .

22 av ril 1927. •— C ir c u l a ir e  aux  directeurs d 'établissem ents e t de 
circonscriptions pénitentia ires, au  su je t de la  nom ination  des agents 
dans leur départem ent.

E n  ra ison  des nécessités de service ré su lta n t de la  réfo rm e péni
ten tia ire , mon A dm in istra tion  s’e st trouvée dans l ’obligation de nom
m er quelques agen ts dans les p risons de leu r départem en t d’origine 
en dép it de la règle posée p a r la  c ircu la ire  du  15 av ril 1004 e t rappelée 
les 8 fév rie r 1909, 8 av ril 1914 e t 12 m ai 1919.

La s itu a tio n  des cadres perm et a u jo u rd ’h u i de reven ir à la  p ra tique  
norm ale.

E n  conséquence, je  vous p rie  de me fa ire  connaître  d ’urgence, e t 
sons îa  fo rm e d’é ta t, les  nom, grade, affectation , da te  de nom ination 
des agen ts placés sous vos o rd res  qui se trouvent en fonctions dans 
une m aisons d’a rrê t, do ju s tice  e t de correction de leu r départem ent 
d'origine...............

1027. — 14 mai 3 0 5

J ’a jo u te  que si, à  .l’aven ir, des affectations de ce tte  n a tu re  venaien t 
k  ê tre  prononcées, elles se ra ien t le p rodu it d ’e rreu rs  e t vous auriez 
■à me les signaler p a r télégram m e, a u  reçu  de la  notification.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur-des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V A dm inistration  pénitentia ire,

H .  M o u t o n .

14 m a i  1 9 2 7 . — . C i r c u l a i r e  aux direete-urs des établissem ents e t cir. 
con-scvi-vtiom pénitentia ires, rela tive  au tra n sfe r t à l’association fra n 
çaise de cautionnem ent m-utuet, de certaines a ttr ib u tio n s de la  direc-

f
tion  de la dette  inscrite.

L e décre t du 24 décem bre 1926, ci-joint, a  tran sfé ré  ü l'A ssociation 
fran ça ise  de cautionnem ent m utuel, le  so in  de su iv re  les mouvem ents 
des cautionnem ents de ses ad h éren ts  ; la  d a te  d ’application  de ce 
décret e s t fixée au  l°r jan v ie r 1927.

P our ton tes les in ta lla tions de com ptables qui se p roduiron t à. p a r 
t i r  de cette date, ies d irec teu rs recevront de -l’A ssociation français© 
l ’e x tra it  d 'inscripfion  co n sta tan t la  g a ran tie  accordée p a r  l'Associa
tio n  e t m entionnant ia  nouvelle affectation  de l’intéressé.

C et e x tra it s e ra  accom pagné d’u n  bulle tin  d’a tte s ta tio n  en tro is  p a r 
ties, dont le  modèle se trouve annexé au  décre t p réc ité  ; le  d irecteur 
conservera le  talon e t p a r  p rem ier co u rrie r ap rès installa tion , il 
re to u rn e ra  îl l’A ssociation frança ise  de cautionnem ent m utuel, le 
deuxièm e vo lan t de ce bulle tin  d ’a tte s ta tio n  e t annexera  le prem ier 
au  procès-ver’oal d 'installa tion .

V otre a tten tion  e s t apjjelêe su r la  nécessité de se conform er à  ces 
p rescrip tions car, aux  term es de  l'a r tio le  5 du décret, vo tre  respon
sab ilité  se ra it d irectem ent engagée si le com ptable in s ta llé  n ’a v a it 
pas, dans la  form ule adoptée, ju s tifié  de la  réa lisa tion  de son cau
tionnem ent.

Adm ission. —  A ux term es de ses s ta tu ts , l ’A ssociation frança ise  
de cautionnem ent m utuel est tenue, en principe, d ’ad m ettre  tous les 
comptables, su r leu r demande, à  fa ire  p a rtie  de l'A ssociation  ; elle 
p eu t toutefois re fu ser l ’adhésion de ceux qu i a u ra ien t é té  frappés 
d ’une m esure d iscip linaire  pour fa its  de gestion ou contre lesquels 
il ex is te ra it des oppositions. L a  déclaration  d ’adhésion  doit, en  p rin 
cipe, s 'app liquer à ia to ta lité  du cautionnem ent. E lle  re s te  valable 
quel uue soit l’emploi don t le sociétaire  v ien d ra it à  ê trê  chargé dans 
la  mêm e adm in istration , m algré les. m odifications qui pou rra ien t
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22 av ril 192T. — C ir c u l a i r e  aux  directeurs des circonscriptions pén i
ten tia ires e t dès prisons de F resnes, re la tive  a u x  dossiers des con
dam nés (forçats e t réclusion-naïves).

I l  m’a  é té  signalé  que des condam nés (fo rça ts  e t réclusionnaires), 
a rr iv en t à leu r destina tion  pénale  avec des dossiers incom plets, sans 
notices indiv iduelles so it o rd inaire , so it celle prévne p a r  le  décret du 
1S septem bre 1925, ou avec des e x tra its  d ’a r r ê t  ne m en tionnan t ni le 
m on tan t des fra is  de Justice, ni le d é ta il des condam nations an té 
rieu res ; ces dern ières é ta n t bloquées e t indiquées seulem ent comme. • 
fo rm an t n n  to ta l de X  a n s . . . .  X  m o is . . . .  e t  X  jo u r s . . . .

J e  vous p rie  de donner des in s truc tions pocir que -les condam nés 
dont il s ’ag it ne so ien t tran sfé rés  à  leu r destina tion  pénale qu’accom. 
pagnés de tou tes les pièces rég lem en ta ires dûm ent complétées e t de 
veiller to u t particu lièrem en t à  la  constitu tion  des dossiers.

Toutefois, vous devrez veiller â  ce que les renseignem ents soient 
dem andés d’urgence au x  au to rité s  in téressées do façon à  ne pas re 
ta rd e r le  tran sfè rem en t à  destination  pénale. .

Le C onseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires  crim inelles, des Grû-ces 
e t de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

H .  M o u t o n .

22 av ril 1927. •— C ir c u l a ir e  aux  directeurs d 'établissem ents e t de 
circonscriptions pénitentia ires, au  su je t de la  nom ination  des agents 
dans leur départem ent.

E n  ra ison  des nécessités de service ré su lta n t de la  réfo rm e péni
ten tia ire , mon A dm in istra tion  s’e st trouvée dans l ’obligation de nom
m er quelques agen ts dans les p risons de leu r départem en t d’origine 
en dép it de la règle posée p a r la  c ircu la ire  du  15 av ril 1004 e t rappelée 
les 8 fév rie r 1909, 8 av ril 1914 e t 12 m ai 1919.

La s itu a tio n  des cadres perm et a u jo u rd ’h u i de reven ir à la  p ra tique  
norm ale.

E n  conséquence, je  vous p rie  de me fa ire  connaître  d ’urgence, e t 
sons îa  fo rm e d’é ta t, les  nom, grade, affectation , da te  de nom ination 
des agen ts placés sous vos o rd res  qui se trouvent en fonctions dans 
une m aisons d’a rrê t, do ju s tice  e t de correction de leu r départem ent 
d'origine...............

1027. — 14 mai 3 0 5

J ’a jo u te  que si, à  .l’aven ir, des affectations de ce tte  n a tu re  venaien t 
k  ê tre  prononcées, elles se ra ien t le p rodu it d ’e rreu rs  e t vous auriez 
■à me les signaler p a r télégram m e, a u  reçu  de la  notification.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur-des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V A dm inistration  pénitentia ire,

H .  M o u t o n .

14 m a i  1 9 2 7 . — . C i r c u l a i r e  aux direete-urs des établissem ents e t cir. 
con-scvi-vtiom pénitentia ires, rela tive  au tra n sfe r t à l’association fra n 
çaise de cautionnem ent m-utuet, de certaines a ttr ib u tio n s de la  direc-

f
tion  de la dette  inscrite.

L e décre t du 24 décem bre 1926, ci-joint, a  tran sfé ré  ü l'A ssociation 
fran ça ise  de cautionnem ent m utuel, le  so in  de su iv re  les mouvem ents 
des cautionnem ents de ses ad h éren ts  ; la  d a te  d ’application  de ce 
décret e s t fixée au  l°r jan v ie r 1927.

P our ton tes les in ta lla tions de com ptables qui se p roduiron t à. p a r 
t i r  de cette date, ies d irec teu rs recevront de -l’A ssociation français© 
l ’e x tra it  d 'inscripfion  co n sta tan t la  g a ran tie  accordée p a r  l'Associa
tio n  e t m entionnant ia  nouvelle affectation  de l’intéressé.

C et e x tra it s e ra  accom pagné d’u n  bulle tin  d’a tte s ta tio n  en tro is  p a r 
ties, dont le  modèle se trouve annexé au  décre t p réc ité  ; le  d irecteur 
conservera le  talon e t p a r  p rem ier co u rrie r ap rès installa tion , il 
re to u rn e ra  îl l’A ssociation frança ise  de cautionnem ent m utuel, le 
deuxièm e vo lan t de ce bulle tin  d ’a tte s ta tio n  e t annexera  le prem ier 
au  procès-ver’oal d 'installa tion .

V otre a tten tion  e s t apjjelêe su r la  nécessité de se conform er à  ces 
p rescrip tions car, aux  term es de  l'a r tio le  5 du décret, vo tre  respon
sab ilité  se ra it d irectem ent engagée si le com ptable in s ta llé  n ’a v a it 
pas, dans la  form ule adoptée, ju s tifié  de la  réa lisa tion  de son cau
tionnem ent.

Adm ission. —  A ux term es de ses s ta tu ts , l ’A ssociation frança ise  
de cautionnem ent m utuel est tenue, en principe, d ’ad m ettre  tous les 
comptables, su r leu r demande, à  fa ire  p a rtie  de l'A ssociation  ; elle 
p eu t toutefois re fu ser l ’adhésion de ceux qu i a u ra ien t é té  frappés 
d ’une m esure d iscip linaire  pour fa its  de gestion ou contre lesquels 
il ex is te ra it des oppositions. L a  déclaration  d ’adhésion  doit, en  p rin 
cipe, s 'app liquer à ia to ta lité  du cautionnem ent. E lle  re s te  valable 
quel uue soit l’emploi don t le sociétaire  v ien d ra it à  ê trê  chargé dans 
la  mêm e adm in istration , m algré les. m odifications qui pou rra ien t
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su rven ir dans le chiffre du  cautionnem ent ; m aïs Je so cié ta ire  doit, 
dans ce dern ie r cas, souscrire  une adhésion com plém entaire.

Les adhéren ts acq u itten t un  co tisation  annuelle  e t  ve rsen t une 
p a r t  de fonds de réserve d ’ap rès l ’im portance de leu rs  cautionnem ents. 
Les adhésions doivent ê tre  réalisées dans un délai m inim um  de quinze 
jo u rs  av a n t la  da te  de l'in s ta lla tio n .

L’A ssociation fran ça ise  de cau tionnem ent m utuel é tab lit u n  e x tra it  
d ’iuscrip tion  qui e s t transm is ù l’in téressé  p a r  la  voie hériarchique. 
C ette pièce a tte s te  que l ’A ssociation a  substitué  sa  g aran tie , to ta le  
ou partie lle , au  cau tionnem ent ou supplém ent de cau tionnem ent im 
posé a u  fonctionnaire  dénommé à  l ’e x tra it  d’inscription.

R n cas de changem ent de poste ou de m odification dans le chiffre 
du  cautionnem ent, l ’adhéren t doit sous les m êm es conditions e t dans 
le m êm e délai se  m e ttre  en  instance  aup rès de l’A ssociation frança ise  
de cautionnem ent m utuel pour que, à  la  d a te  prévue pour l’in s ta l
la tio n  ou ie début de la  nouvelle s itua tion , sa  gestion so it en tièrem ent 
cautionnée.

Insta lla tion . —  Les e x tra its  d’inscrip tion  seron t tran sm is p a r .les 
soins de l ’A ssociation à chaque in téressé  p a r  la  voie h iérarch ique  
(a rtic le  2). Le d irec teu r se ra  a insi il mêm e de s’a ssu re r qxie l'affilia
tion du com ptable h l’A ssociation fran ça ise  de cautionnem ent m utuel 
e st régulière e t que sa  nouvelle affectation, dans le cas de m utation , 
e s t consta té  s u r  l’e x tra it  d 'inscrip tion .

La responsabilité  personnelle des d irec teu rs se ra it engagée s’ils  ne 
se- conform aient pas  au x  preserp tions de l’a rtic le  5 du décret, le
quel ne leu r perm et pas de procéder ù l’in s ta lla tio n  s’ils n’o n t p a s  été 
m is a u  p réa lab le  en possession de l’e x tr a it  d’inscrip tion  co nsta tan t 
)a réa lisa tion  du cautionnem ent e t m entionnant, s 'il y a lieu, la  nou
velle affectation  du comptable.

I l  convient de rem arquer que l’a rtic le  G le u r  impose égalem ent la 
charge de poursuivre-, d ’office l ’app lication  du cau tionnem ent à  lu 
nouvelle gestion, e t à  cet effet, de provoquer la  déliv rance des cer
tificats de q u itu s  qu’ils  devront tra n sm e ttre  eux-m êmes à l ’A ssociation 
française  de cau tionnem ent m utuel.

L’e x tra it  d’inscrip tion  devan t ê tre  adressé a u  directeur, il convien
d ra  que celui-ci prévienne sans re ta rd  le  com ptable e n tra n t que cette 
pièce e st en tre  ses m ains, e t confirme ou modifie, selon le cas, le jo u r  
fixé pour l’in sta lla tion .

A pplication du  cautionnem ent m u tu e l à la  nouvelle gestion. —  Les 
com ptables nomm és à  un  a u tre  poste n’o n t pas à  renouveler leu r ad 
hésion à  .l'Association, laquelle  subsiste  sa u f  avis con tra ire  de leu r 
p a rt, m ais iis  sont ten u s de se m e ttre  en instance  auprès de l’Asso
c ia tion  dans les conditions ci-dessus énoncées pour qne leu r cau tion
nem ent so it p a r fa it  au  chiffre exigé pour la  nouvelle gestion.

I l  e st rappelé  que, conform ém ent à. l ’a r t ic le  5 du  décret, l’insta-l.

1927. —  14 mai 867

la tio n  ne p o u rra it  avo ir lieu s i le  d irec teu r n ’é ta i t  au  p réa lab le  m is 
en possession p a r  la  voie h iérarch ique  de l ’e x tra it  d ’inscrip tion  m en
tio n n an t la  nouvelle affectation.

L es d irec teu rs devront, sous leu r p ropre  responsabilité , veiller â  
ce que leu rs subordonnés p ressen t l’apu rem en t de leu r gestion an té
rieure , afin que l’app lication  du cau tionnem ent pu isse  ê tre  effectuée 
le p lus prom ptem ent possible, la  tran sm ission  des certifica ts de qu itus 
ù  l ’A ssociation leu r incom bant, a insi qu’il est d it  à  l 'a r tic le  G du 
décret.

E xclusion  e t radia tion  de l’Association. —  Les sociétaires peuvent 
ê tre  exclus de l ’A ssociation pour des m otifs lim ita tivem en t prévus 
p a r  .les s ta tu ts  (a rtic le  13) ; ils  cessent de d ro it d’en fa ire  partiel en 
cas de m ise à  la  re tra ite , démission, rem placem ent, révocation ou 
décès, to u t en re s ta n t tenus des obligations sociales ju squ ’a u  1”  ja n 
v ie r su iv an t (a rtic le  7) ; ils peuvent s ’en re t ire r  vo lon tairem ent pour 
l ’année  su ivan te  en p révenan t ie com ité p a r  le t tr e  recom m andée av an t 
le l 0r jan v ie r de l’année en cours (a r tic le  6). Le fonctionnaire, en cours 
de gestion, e st ray é  des contrôles de l ’A ssociation fran ça ise  de cau 
tionnem ent m utuel su r  Ja  p roduction  : 1& de l’e x tra it  d’inscrip tion  
du  cautionnem ent m utuel ; 2° des consentem ents e t q u itu s  v isan t les 
gestions du com ptable jusques e t y com pris l ’année où il a  réa iisé  
son nouveau cautionnem ent.

Correspondance dos directeurs avec l’A ssociation  frança ise  de cau
tionnem ent m u tu e l. •— L a  correspondance des d irec teu rs avec l’Asso
ciation  fran ça ise  de cautionnem ent m u tue l p o u rra  ê tre  envoyée en 
franch ise  sous le couvert du M in istre  des F inances. A  cet effet, 
la  suBcription des p lis d ev ra  ê tre  rédigée de la  façon su ivan te  : 
M O N SIEU R LE M IN IS T R E  D ES FIN A N C ES ( c a u t io n n e m e n t  m u 
t u e l ). R ue de Rivoli. —  P a r i s  1er.

Veuillez m’accuser réception.

F ar délégation ;

L e Conseiller d’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires ci'iminelles, des Grâces 
et de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

24 décem bre 192G. — D é c re t  transféran t à  l'A ssocia tion  française  
de cautionnem ent m u lu e l certaines a ttribu tions de la  direction  de 
la D ette  inscrite. (Journal officiel du  29 m ars 1926.)

Le P rés iden t de la  R épublique française ,

Vu la  loi du 2G décem bre 1903, a rtic le  41 ;
Vu le décret du  16 jan v ie r 1909 ;
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su rven ir dans le chiffre du  cautionnem ent ; m aïs Je so cié ta ire  doit, 
dans ce dern ie r cas, souscrire  une adhésion com plém entaire.

Les adhéren ts acq u itten t un  co tisation  annuelle  e t  ve rsen t une 
p a r t  de fonds de réserve d ’ap rès l ’im portance de leu rs  cautionnem ents. 
Les adhésions doivent ê tre  réalisées dans un délai m inim um  de quinze 
jo u rs  av a n t la  da te  de l'in s ta lla tio n .

L’A ssociation fran ça ise  de cau tionnem ent m utuel é tab lit u n  e x tra it  
d ’iuscrip tion  qui e s t transm is ù l’in téressé  p a r  la  voie hériarchique. 
C ette pièce a tte s te  que l ’A ssociation a  substitué  sa  g aran tie , to ta le  
ou partie lle , au  cau tionnem ent ou supplém ent de cau tionnem ent im 
posé a u  fonctionnaire  dénommé à  l ’e x tra it  d’inscription.

R n cas de changem ent de poste ou de m odification dans le chiffre 
du  cautionnem ent, l ’adhéren t doit sous les m êm es conditions e t dans 
le m êm e délai se  m e ttre  en  instance  aup rès de l’A ssociation frança ise  
de cautionnem ent m utuel pour que, à  la  d a te  prévue pour l’in s ta l
la tio n  ou ie début de la  nouvelle s itua tion , sa  gestion so it en tièrem ent 
cautionnée.

Insta lla tion . —  Les e x tra its  d’inscrip tion  seron t tran sm is p a r .les 
soins de l ’A ssociation à chaque in téressé  p a r  la  voie h iérarch ique  
(a rtic le  2). Le d irec teu r se ra  a insi il mêm e de s’a ssu re r qxie l'affilia
tion du com ptable h l’A ssociation fran ça ise  de cautionnem ent m utuel 
e st régulière e t que sa  nouvelle affectation, dans le cas de m utation , 
e s t consta té  s u r  l’e x tra it  d 'inscrip tion .

La responsabilité  personnelle des d irec teu rs se ra it engagée s’ils  ne 
se- conform aient pas  au x  preserp tions de l’a rtic le  5 du décret, le
quel ne leu r perm et pas de procéder ù l’in s ta lla tio n  s’ils n’o n t p a s  été 
m is a u  p réa lab le  en possession de l’e x tr a it  d’inscrip tion  co nsta tan t 
)a réa lisa tion  du cautionnem ent e t m entionnant, s 'il y a lieu, la  nou
velle affectation  du comptable.

I l  convient de rem arquer que l’a rtic le  G le u r  impose égalem ent la 
charge de poursuivre-, d ’office l ’app lication  du cau tionnem ent à  lu 
nouvelle gestion, e t à  cet effet, de provoquer la  déliv rance des cer
tificats de q u itu s  qu’ils  devront tra n sm e ttre  eux-m êmes à l ’A ssociation 
française  de cau tionnem ent m utuel.

L’e x tra it  d’inscrip tion  devan t ê tre  adressé a u  directeur, il convien
d ra  que celui-ci prévienne sans re ta rd  le  com ptable e n tra n t que cette 
pièce e st en tre  ses m ains, e t confirme ou modifie, selon le cas, le jo u r  
fixé pour l’in sta lla tion .

A pplication du  cautionnem ent m u tu e l à la  nouvelle gestion. —  Les 
com ptables nomm és à  un  a u tre  poste n’o n t pas à  renouveler leu r ad 
hésion à  .l'Association, laquelle  subsiste  sa u f  avis con tra ire  de leu r 
p a rt, m ais iis  sont ten u s de se m e ttre  en instance  auprès de l’Asso
c ia tion  dans les conditions ci-dessus énoncées pour qne leu r cau tion
nem ent so it p a r fa it  au  chiffre exigé pour la  nouvelle gestion.

I l  e st rappelé  que, conform ém ent à. l ’a r t ic le  5 du  décret, l’insta-l.
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la tio n  ne p o u rra it  avo ir lieu s i le  d irec teu r n ’é ta i t  au  p réa lab le  m is 
en possession p a r  la  voie h iérarch ique  de l ’e x tra it  d ’inscrip tion  m en
tio n n an t la  nouvelle affectation.

L es d irec teu rs devront, sous leu r p ropre  responsabilité , veiller â  
ce que leu rs subordonnés p ressen t l’apu rem en t de leu r gestion an té
rieure , afin que l’app lication  du cau tionnem ent pu isse  ê tre  effectuée 
le p lus prom ptem ent possible, la  tran sm ission  des certifica ts de qu itus 
ù  l ’A ssociation leu r incom bant, a insi qu’il est d it  à  l 'a r tic le  G du 
décret.

E xclusion  e t radia tion  de l’Association. —  Les sociétaires peuvent 
ê tre  exclus de l ’A ssociation pour des m otifs lim ita tivem en t prévus 
p a r  .les s ta tu ts  (a rtic le  13) ; ils  cessent de d ro it d’en fa ire  partiel en 
cas de m ise à  la  re tra ite , démission, rem placem ent, révocation ou 
décès, to u t en re s ta n t tenus des obligations sociales ju squ ’a u  1”  ja n 
v ie r su iv an t (a rtic le  7) ; ils peuvent s ’en re t ire r  vo lon tairem ent pour 
l ’année  su ivan te  en p révenan t ie com ité p a r  le t tr e  recom m andée av an t 
le l 0r jan v ie r de l’année en cours (a r tic le  6). Le fonctionnaire, en cours 
de gestion, e st ray é  des contrôles de l ’A ssociation fran ça ise  de cau 
tionnem ent m utuel su r  Ja  p roduction  : 1& de l’e x tra it  d’inscrip tion  
du  cautionnem ent m utuel ; 2° des consentem ents e t q u itu s  v isan t les 
gestions du com ptable jusques e t y com pris l ’année où il a  réa iisé  
son nouveau cautionnem ent.

Correspondance dos directeurs avec l’A ssociation  frança ise  de cau
tionnem ent m u tu e l. •— L a  correspondance des d irec teu rs avec l’Asso
ciation  fran ça ise  de cautionnem ent m u tue l p o u rra  ê tre  envoyée en 
franch ise  sous le couvert du M in istre  des F inances. A  cet effet, 
la  suBcription des p lis d ev ra  ê tre  rédigée de la  façon su ivan te  : 
M O N SIEU R LE M IN IS T R E  D ES FIN A N C ES ( c a u t io n n e m e n t  m u 
t u e l ). R ue de Rivoli. —  P a r i s  1er.

Veuillez m’accuser réception.

F ar délégation ;

L e Conseiller d’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires ci'iminelles, des Grâces 
et de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

24 décem bre 192G. — D é c re t  transféran t à  l'A ssocia tion  française  
de cautionnem ent m u lu e l certaines a ttribu tions de la  direction  de 
la D ette  inscrite. (Journal officiel du  29 m ars 1926.)

Le P rés iden t de la  R épublique française ,

Vu la  loi du 2G décem bre 1903, a rtic le  41 ;
Vu le décret du  16 jan v ie r 1909 ;
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Vu le décret du 7 décem bre 1920 ; '
S ur le  rap p o rt du  P rés id en t du  Conseil, M in istre  des Finances, 

D écrète :

A rtic le  prem ier. — L’A ssociation fran ça ise  de cau tionnem ent m u
tuel e s t chargée, sous Je contrôle du  M in istre  des F inances, de su i
vre  ies engagem ents p ris  vis-à-vis de l 'E ta t  e t des services publics 
p a r  ses adliérents. E lle  recevra notification de tou tes décisions m odi
fiant la  s itu a tio n  ad m in is tra tiv e  de ces derniers.

A rt. 2. — L 'A ssociation frança ise  de cautionnem ent m utuel rém et 
p a r  la  voie h iérarch ique  à chaque in téressé  un e x tra it  d’inscrip tion  
signé du p rés iden t-adm in istra teu r délégué de l ’A ssociation certifian t 
que l ’A ssociation a  accordé sa  g a ran tie  au t i tu la ire  e t in d iq u an t le 
m on tan t de cette g aran tie . T out changem ent de poste e s t m entionné 
ob ligato irem ent p a r l'A ssociation frança ise  de cautionnem ent m utuel 
su r l ’e x tr a it  d’inscrip tion  av an t l’in ta lla tio n  du  ti tu la ire  d ans le 
nouveau poste.

Les e x tra its  délivrés p a r la  D ette  in scrite  an térieu rem en t à 3a date 
d’application  dn  p résen t décre t e t co rrespondan t à des inscrip tions 
e x is ta n t encore au  G rand-L ivre ne seron t rem placés p a r de nouveaux 
ti tre s  de l'A ssociation  fran ça ise  de cau tionnem ent m utuel q u 'à  l ’oc
casion de la  p rem ière m utation  des assu je ttis .

D ans ce cas, comme dans, celu i de la  libéra tion  définitive des comp
tables, l’A ssociation frança ise  de cau tionnem ent m utuel renvoie à  la 
D ette  inscrite  ies anciens ex tra its .

A rt. 3. —  L orsque le t i tu la ire  d ’un cau tionnem ent affecté à  une 
gestion  déterm inée e t  réa lisé  en ren tes  su r l’E ta t  adhère  à  l ’Associa
tion  frança ise  de cau tionnem ent m utuel pour u n  supplém ent de cau
tionnem ent, son adhésion doit com prendre la  somme rep résen tan t 
la  différence en tre  3a valeur des ren te s  calculées conform ém ent à 
l'a rtic le  2 du décret du 2 ju ille t 1898 e t le chiffre In tég ral du cau tion
nement.

A r t  4. —  L a re s titu tio n  d ’un cau tionnem ent constitué en  ren 
tes ou en num éraire  p a r  des com ptables qui ont adhéré  à l’A ssocia
tion frança ise  de cau tionnem ent m utuel e s t au to risée  su r la  produc
tion  à  la  D ette  in scrite  d’une dem ande su r tim bre accom pagnée du cer
tifica t d 'inscrip tion  e t des ti tr e s  de rentes, s 'il y a lieu , a insi que 
d ’une déclaration  du p rés iden t-adm in istra teu r délégué a tte s ta n t la  
g a ran tie  consentie p a r  lad ite  Association.

A r t  5. — Les adhéren ts à l’A ssociation fran ça ise  de cautionnem ent 
m utuei ne peuvent ê tre  in sta llés p a r  leu rs  chefs de service s’ils ne 
ju s tifien t auprès de ces dern iers de la  réa lisa tion  de leu r cautionne
m ent au  moyen d’un e x tra it  d’inscrip tion  transm is comme II e s t d it 
â  l 'a r tic le  .2 du p résen t décre t e t m entionnant, le  cas échéant, leu r 
nouvelle affectation.
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Arti. 6. —  Les chefs de service poursu iven t d ’office l ’application  des 
cautionnem ents des adhéren ts  de l ’A ssociation fran ça ise  de cautionne
m en t m utuel à  leu r nouvelle gestion. A ce t effet, ils  provoquent l’envoi 
p a r les anciens chefs de service des certifica ts de q u itu s  e t les tra n s 
m etten t à  lad ite  A ssociation, accom pagnés des e x tra its  d’inscrip 
tion  de cau tionnem ent m utuel.

• En cas de cautionnem ent m ix te  cet envoi e st com plété p a r  une 
dem ande su r tim bre e t le  certificat d’inscrip tion  de cautionnem ent 
eu num éraire  ou en rentes, ce certificat devan t ê tre  accom pagné des 
ti tre s  si le cautionnem ent a é té  constitué en ren tes. L 'A ssociation  fra n 
çaise de cau tionnem ent m utuel, ap rès avo ir procédé à  l ’application  de 
sa  g a ran tie  û la  nouvelle gestion, f a i t  p arv en ir le  dossier à  la  D ette  
inscrite.

A r t  7. — L orsqu’une p a rtie  seulem ent du  cau tionnem ent e st g a 
ra n tie  p a r l ’A ssociation frança ise  de cau tionnem ent m utuel, les débets 
son t couverts au  moyen de prélèvem ents effectués en p rem ier lieu su r 
les fonds ou les ren tes ap p a rten an t au  comptable. Si les fonds ou 
les l’entes n 'ap p artien n en t pas au comptable, les débets son t prélevés 
proportionnellem ent su r le cautionnem ent m utuel e t s u r  le  cautionne
m ent réel.

L a  d irection  de la  C om ptabilité  publique ou le service du Conten
tieux , su iv an t le cas, notifie à  l'A ssociation fran ça ise  de cautionnem ent 
m u tue l les débets consta tés  à la  charge de ses adhéren ts e t  dont le 
versem ent lui incombe.

A r t  8. —  Le fonctionnaire  qui, en cours de gestion, cesse de fa ire  
p a rtie  de l’A ssociation frança ise  de  cautionnem ent m utuel, e s t tenu  
de constituer son nouveau cau tionnem ent dans le  délai de quinze 
jours, à  d a te r de la  m ise en  dem eure qui lu i e s t adressée p a r  l ’Adml- 
n is tra tio u  dont il dépend. D ans ce cas, le p rés iden t-adm in istra teu r 
délégué doit av iser F A dm inistra tion  à  laquelle  ap p a rtie n t l ’in téressé 
e t le  D irecteur de la  C om ptabilité  publique de la  d a te  à  laquelle 
cesse ia  g a ran tie  de l’Association.

C ette d a te  ne  p eu t ê tre  an té rieu re  au  tren tièm e jo u r ' qui su it  la' 
d a te  de la  le ttre  de notification de l ’A ssociation frança ise  de cau tion
nem ent m utuel.

L ’A ssociation reçoit, de l ’A dm inistration  intéressée, accusé de ré
ception de cette notification. L a  g a ran tie  de l ’A ssociation frança ise  
de cautionnem ent m utuel n ’est é te in te  que p a r la  p roduction  des con
sen tem ents e t  q u itu s  déterm inés p a r  les in s truc tions e t  v isan t les 
gestions du comptable, jusqu’à la  da te  prévue p a r  les p a rag rap h es  
précédents.

A rt. 9, —  A près cessation des fonctions du  com ptable e t au  cas de 
libéra tion  provisoire, s i l’A ssociation fran ça ise  de cautionnem ent m u
tu e l n ’a  g a ra n ti qu’une p a rtie  du cautionnem ent, elle  e s t libérée
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Vu le décret du 7 décem bre 1920 ; '
S ur le  rap p o rt du  P rés id en t du  Conseil, M in istre  des Finances, 

D écrète :

A rtic le  prem ier. — L’A ssociation fran ça ise  de cau tionnem ent m u
tuel e s t chargée, sous Je contrôle du  M in istre  des F inances, de su i
vre  ies engagem ents p ris  vis-à-vis de l 'E ta t  e t des services publics 
p a r  ses adliérents. E lle  recevra notification de tou tes décisions m odi
fiant la  s itu a tio n  ad m in is tra tiv e  de ces derniers.

A rt. 2. — L 'A ssociation frança ise  de cautionnem ent m utuel rém et 
p a r  la  voie h iérarch ique  à chaque in téressé  un e x tra it  d’inscrip tion  
signé du p rés iden t-adm in istra teu r délégué de l ’A ssociation certifian t 
que l ’A ssociation a  accordé sa  g a ran tie  au t i tu la ire  e t in d iq u an t le 
m on tan t de cette g aran tie . T out changem ent de poste e s t m entionné 
ob ligato irem ent p a r l'A ssociation frança ise  de cautionnem ent m utuel 
su r l ’e x tr a it  d’inscrip tion  av an t l’in ta lla tio n  du  ti tu la ire  d ans le 
nouveau poste.

Les e x tra its  délivrés p a r la  D ette  in scrite  an térieu rem en t à 3a date 
d’application  dn  p résen t décre t e t co rrespondan t à des inscrip tions 
e x is ta n t encore au  G rand-L ivre ne seron t rem placés p a r de nouveaux 
ti tre s  de l'A ssociation  fran ça ise  de cau tionnem ent m utuel q u 'à  l ’oc
casion de la  p rem ière m utation  des assu je ttis .

D ans ce cas, comme dans, celu i de la  libéra tion  définitive des comp
tables, l’A ssociation frança ise  de cau tionnem ent m utuel renvoie à  la 
D ette  inscrite  ies anciens ex tra its .

A rt. 3. —  L orsque le t i tu la ire  d ’un cau tionnem ent affecté à  une 
gestion  déterm inée e t  réa lisé  en ren tes  su r l’E ta t  adhère  à  l ’Associa
tion  frança ise  de cau tionnem ent m utuel pour u n  supplém ent de cau
tionnem ent, son adhésion doit com prendre la  somme rep résen tan t 
la  différence en tre  3a valeur des ren te s  calculées conform ém ent à 
l'a rtic le  2 du décret du 2 ju ille t 1898 e t le chiffre In tég ral du cau tion
nement.

A r t  4. —  L a re s titu tio n  d ’un cau tionnem ent constitué en  ren 
tes ou en num éraire  p a r  des com ptables qui ont adhéré  à l’A ssocia
tion frança ise  de cau tionnem ent m utuel e s t au to risée  su r la  produc
tion  à  la  D ette  in scrite  d’une dem ande su r tim bre accom pagnée du cer
tifica t d 'inscrip tion  e t des ti tr e s  de rentes, s 'il y a lieu , a insi que 
d ’une déclaration  du p rés iden t-adm in istra teu r délégué a tte s ta n t la  
g a ran tie  consentie p a r  lad ite  Association.

A r t  5. — Les adhéren ts à l’A ssociation fran ça ise  de cautionnem ent 
m utuei ne peuvent ê tre  in sta llés p a r  leu rs  chefs de service s’ils ne 
ju s tifien t auprès de ces dern iers de la  réa lisa tion  de leu r cautionne
m ent au  moyen d’un e x tra it  d’inscrip tion  transm is comme II e s t d it 
â  l 'a r tic le  .2 du p résen t décre t e t m entionnant, le  cas échéant, leu r 
nouvelle affectation.
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Arti. 6. —  Les chefs de service poursu iven t d ’office l ’application  des 
cautionnem ents des adhéren ts  de l ’A ssociation fran ça ise  de cautionne
m en t m utuel à  leu r nouvelle gestion. A ce t effet, ils  provoquent l’envoi 
p a r les anciens chefs de service des certifica ts de q u itu s  e t les tra n s 
m etten t à  lad ite  A ssociation, accom pagnés des e x tra its  d’inscrip 
tion  de cau tionnem ent m utuel.

• En cas de cautionnem ent m ix te  cet envoi e st com plété p a r  une 
dem ande su r tim bre e t le  certificat d’inscrip tion  de cautionnem ent 
eu num éraire  ou en rentes, ce certificat devan t ê tre  accom pagné des 
ti tre s  si le cautionnem ent a é té  constitué en ren tes. L 'A ssociation  fra n 
çaise de cau tionnem ent m utuel, ap rès avo ir procédé à  l ’application  de 
sa  g a ran tie  û la  nouvelle gestion, f a i t  p arv en ir le  dossier à  la  D ette  
inscrite.

A r t  7. — L orsqu’une p a rtie  seulem ent du  cau tionnem ent e st g a 
ra n tie  p a r l ’A ssociation frança ise  de cau tionnem ent m utuel, les débets 
son t couverts au  moyen de prélèvem ents effectués en p rem ier lieu su r 
les fonds ou les ren tes ap p a rten an t au  comptable. Si les fonds ou 
les l’entes n 'ap p artien n en t pas au comptable, les débets son t prélevés 
proportionnellem ent su r le cautionnem ent m utuel e t s u r  le  cautionne
m ent réel.

L a  d irection  de la  C om ptabilité  publique ou le service du Conten
tieux , su iv an t le cas, notifie à  l'A ssociation fran ça ise  de cautionnem ent 
m u tue l les débets consta tés  à la  charge de ses adhéren ts e t  dont le 
versem ent lui incombe.

A r t  8. —  Le fonctionnaire  qui, en cours de gestion, cesse de fa ire  
p a rtie  de l’A ssociation frança ise  de  cautionnem ent m utuel, e s t tenu  
de constituer son nouveau cau tionnem ent dans le  délai de quinze 
jours, à  d a te r de la  m ise en  dem eure qui lu i e s t adressée p a r  l ’Adml- 
n is tra tio u  dont il dépend. D ans ce cas, le p rés iden t-adm in istra teu r 
délégué doit av iser F A dm inistra tion  à  laquelle  ap p a rtie n t l ’in téressé 
e t le  D irecteur de la  C om ptabilité  publique de la  d a te  à  laquelle 
cesse ia  g a ran tie  de l’Association.

C ette d a te  ne  p eu t ê tre  an té rieu re  au  tren tièm e jo u r ' qui su it  la' 
d a te  de la  le ttre  de notification de l ’A ssociation frança ise  de cau tion
nem ent m utuel.

L ’A ssociation reçoit, de l ’A dm inistration  intéressée, accusé de ré
ception de cette notification. L a  g a ran tie  de l ’A ssociation frança ise  
de cautionnem ent m utuel n ’est é te in te  que p a r la  p roduction  des con
sen tem ents e t  q u itu s  déterm inés p a r  les in s truc tions e t  v isan t les 
gestions du comptable, jusqu’à la  da te  prévue p a r  les p a rag rap h es  
précédents.

A rt. 9, —  A près cessation des fonctions du  com ptable e t au  cas de 
libéra tion  provisoire, s i l’A ssociation fran ça ise  de cautionnem ent m u
tu e l n ’a  g a ra n ti qu’une p a rtie  du cautionnem ent, elle  e s t libérée
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en p rem ier lieu  e t à  due concurrence, à  m oins que la  p a r t ie  du  cau
tionnem ent constituée en  num éraire  ou en ren tes appartienne  à  des 
tie rs. D ans ce cas, la  po rtion  re s titu ab le  s ’im pute proportionnel- 
w ent s u r  le cautionnem ent m utuel e t  s u r  le cau tionnem ent réel, sau f 
conventions con tra ires  en tre  les Intéressés.

A près libéra tion  définitive, l’ad h éren t e st rad ié  su r la  p roduction  
des ju stifica tions exigées p a r  les règ lem ents pour la  re s titu tio n  des 
cautionnem ents.

L’A ssociation fran ça ise  de cautionnem ent m utuel av ise  l'A dm inis
tra tio n  Intéressée que sa  g a ra n tie  a  p ris  fin vis-à-vis du  T résor.

A rt. 10. —  L’A ssociation fran ça ise  de cau tionnem ent m u tue l p ro 
d u it m ensuellem ent à  la  d irection  de la  C om ptabilité  publique un  é ta t 
fa isa n t re s so rtir  p a r  services e t  groupes à  la  fin du  mois écoulé : 
1“ .le nom bre des com ptables in sc rits  su r ses reg is tre s  ; 2°. le  m on tan t 
to ta l des cap itau x  de cautionnem ents garan tis .

A rt. ■ 11. —  L’Inspection  générale  des F inances effectue tou tes vé
rifications u tiles su r les opéra tions de l’A ssociation fran ça ise  de cau
tionnem ent m utuel.

A rt. 32. — Le M in istre  des F inances e st chargé  de l’exécution du 
p résen t décret qui p ren d ra  effet â  d a te r du 1er jan v ie r 1927 e t qni 
se ra  inséré  a u  Journa l officiel e t  au  B u lle tin  des lois.

F a it  à  P a ris , .le 24 décembre 1926,

G a st o n  D OU M EllGU E.

P ar le  Président de la  République :

L e P résiden t du  Conseil, M in istre  dès Finances,

E . P o e îc a r é .
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lf» m a i  1 9 2 7 . —  N o t e  d k  s e r v i c e  aux  d irecteurs des é tablissem ents et
circonscriptions pénitentiaires, concernant les m archés de Çré à
9ré.

Le P résiden t de la  R épublique française ,

S u r le rap p o rt d u  P rés id en t du Conseil, M in istre  des F inances |
Vu l’a rtic le  12 de la  loi d u  31 ja n v ie r  1883 ;
V u ies artic les 18 e t 22 du décret du 18 novem bre 1882, modifiés p a r

le  décre t d u  23 aoû t 1 9 1 9  *
Le Conseil d 'E ta t  entendu,

D écrète :

A rtic le  prem ier. —  L’A rticle 18 du décret du 18 noverribre 1882 est 
modifié comme su it :

« I l  peu t ê tre  passé des m archés de g ré  à  g ré  r

«1° P o u r les fou rn itu res, tra n sp o rts  e t tra v a u x  dont la  dépense to
ta le  n ’excède p a s  80.000 fran cs  ou s’il s ’ag it d ’un  m arché  passé pour 
p lusieu rs années don t la  dépense annuelle  n’excède pas 20.000 fr.

« 2n (Le re s te  san s changem ent.) »

A rt. 2. — L ’a rtic le  22 du décre t du  18 novem bre 1882 e s t modifié 
comme su it :

« I l  p eu t ê tre  suppléé au x  m archés écrits  p a r  des ach a ts  s u r  sim 
p le  fac tu re  pour les objets qu i doivent ê tre  livrés im m édiatem ent, 
q u a n d , la  va leu r de chacun  de ces a ch a ts  n ’excède pas 6.000 francs.

« L a dispense de m arché s’étend au x  tra v a u x  ou tran sp o rts  dont 
la  va leu r présum ée n ’excède pas 6.000 francs e t qui peuvent ê tre  
exécutés sjir sim ple mémoire.

A rt. 3. —  Le P rés id en t du Conseil, M in istre  des F inances, e s t char
gé de l ’exécution du p résen t décret, qu i se ra  publié au  Journa l officiel 
e t  inséré  au  B u lle tin  des lois .

P a r  d é l é g a t i o n  :

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l’A d m in istra tio n  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

18 m ai 1927. —  C ir c u l a ir e  re la tive  à l’em ploi de* charbons français.

J e  vous ad resse  copie d ’une c ircu la ire  en d a te  d u  15 av ril 1927, 
adressée p a r  M. le  M in istre  de l ’In té r ie u r  au x  P réfe ts, re la tiv e  à 
l’em ploi des charbons fran ça is  à  l ’exclusion, s a u f  le  cas to u t à  fa it  
exceptionnel, de com bustible d ’orig ine étrangère.

3,927. —  18 mat 373

- '.VouS'.voudrez bien, s’il y a  lieu , procéder à îa  révision  du cah ie r dès 
charges de façon q u ’en aucun cas, l ’orig ine é tran g ère  du charbon 
ne so it stipulée.

P a r  délégation :

L e C onseiller d’E ta t ,
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de P A dm inistra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

15' av ril 1927. —  C ir c u l a ir e  du  M in istre  de l'In tér ieu r a u x  P réfets, 
re la tive  à la situa tion  du m arché  des charbons.

L ’a tten tio n  du  G ouvernem ent a  é té  appelée su r  la  s itu a tio n  actneile 
du m arché du charbon.

L ’exam en auquel il a  é té  procédé fa i t  re s so rtir  que l’excédent de 
la  consom m ation s u r  la  p roduction  e s t trè s  in fé rieu r à  l’excédent 
de l’im porta tion  su r les exportations.

L es m ines fran ça ises  ne peuvent, p a r  su ite , a ssu re r l ’écoulem ent 
norm al de leu r p roduction  ; les stocks son t dé jà  trè s  im p o rtan ts  e t 
il e s t à  c ra ind re  que les  chôm ages qu i on t commencé, p ren n en t prochai
nem ent une  rap ide  extension.

D ans ces conditions, il im porte essentie llem ent que les  services 
publics ne recourent que d 'une façon to u t k  f a i t  exceptionnelle à 
l’em ploi des charbons é tran g ers  e t qu’ils donnent la  p référence aux 
com bustibles français, m êm e à  des conditions de p rix  légèrem ent 
supérieures.

I l  convient, en conséquence, que les d ifféren tes adm in is tra tio n s pro . 
cèdent à  la  révision de  leu rs cah ie rs des charges d’ad jud ica tion , de 
m anière  k  é la rg ir  les spécifications qui se ra ien t de n a tu re  à é lim iuer 
les charbons fra n ç a is  e t à. ce qu’en aucun cas, une origine é tran g ère  
ne so it stipulée.

D ’au tre  p a r t, lorsque les ré su lta ts  des ad jud ica tions fe ro n t appa
ra î tre  un  éca rt in fé rieu r de 10 p. 100 en tre  les charbons é trangers 
e t les charbons frança is , il y a u ra  lieu de su rseo ir k  l ’approbation  
de l’ad jud ica tion  ju sq u 'à  ce que celle-ci a i t  f a i t  l ’ob je t d ’un exam en 
concerté avec la  D irection  des M ines au  M inistère  des T rav au x  p u 
blics.

Je  vous prie de b ien  vouloir ve ille r personnellem ent à  l’exécution 
des p résen tes in structions, dont vous voudrez bien m’accuser récep
tion.

Le M in istre  de l’In térieur,
A. S a r b a u t .

P o u r copie conform e :
L e  Secrétaire général délégué,

I l l i s ib l e .
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13 m ai 1927. —  C ir c u l a i r e  a u x  dîrècteurs d 'é tablissem ents e t de 
circonscriptions' pén iten tia ires, re la tive  au classem ent du  person
nel en cas âe m obilisation.

A ux da tes  des 28 a v ril e t 24 décem bre 1926, je  vous a i  f a i t  par- 
venir l'in s tru c tio n  re la tiv e  au x  conditions de classem ent du person
nel dans l’affectation  spéciale en cas de m obilisation, p a r  application  
du décret du  13 jan v ie r 1926 p o rta n t règlem ent d’ad m in is tra tio n  pu
blique concernant les dispositions de -l'article 02 de Ja loi du 1er av ril 
1923 su r Je recru tem en t de l’arm ée. '

U résu lte  de ces dispositions que ne son t classés dans l ’affectation  
spéciale Que îes fonctionnaires e t les agen ts des services pén iten 
tia ire s  ap p a rten an t à  la  l ro e t .2* réserve (service au x ilia ire ) e t à  la  
2° réserve (service arm é).

Tous Jes fonctionnaires e t agen ts qu i ne  sont pas com pris dans ces 
catégories doivent re jo indre  leu r corps' dès la  m obilisation.

I l  y  a lieu de vous préoccuper dès m ain tenan t du rem placem ent du 
personnel m obilisable en vous m e tta n t en rap p o rt avec les au to rité s  
p réfectorale  e t m ilita ire  e t en  p ren an t, d’accord avec elles, les me
su res nécessaires p ou r a ssu re r en  tem ps voulu le recru tem èn t d’effec
t ifs  norm aux p endan t la  durée des hostilités.

T ous pourrez fa ire  appel de préférence à  des fonctionnaires e t 
agents re tra ité s  des services pén iten tia ire s  h a b ita n t la  région ou à 
tou te  a u tre  personne dégagée de to u te  obligation m ilita ire , so it du fa it 
de l ’âge, so it du fa it  d’incapacité physique.

Vous au rez  à  me fa ire  connaître  Jes d ispositions que t o u s  aurez 
a rrê tées  avec les au to rité s  p réfec to ra le  e t m ilita ire  p ou r le r é g im e n t  
de ce tte  question.

P a r  délégation.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l'A dm in is tra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

20 m ai 1927. — C ir c u l a ir e  a u x  directeurs de circonscriptions pénû  
tentia ires, a y a n t tra it aux  dispositions concernant les m ilita ires  
condam nés appartenant aux  corps s ta tionnan t a u x  colonies.

J e  vous inform e que, su r la  proposition de M. le M inistre de la  
G uerre  e t d ’accord avec ce D épartem ent, il a  é té  a rrê té  les dispositions 
ci-après concernant les m ilita ire s  condam nés en provenance de corps 
sta tionnés aux  colonies.

1° Si ces condam nés doivent su b ir dans .la m étropole une peine

1 9 2 7 . —  2 5  m a i 3 7 5

ou un re liq u a t de peine d ’em prisonnem ent supérieu rs à  1 a n  e t 1 
jou r, ils seron t, au  cas de débarquem ent à. M arseille, déposés à  la 
p rison  m ilita ire  de cette ville e t signalés p a r  les soins de vos se r
vices au  d irec teu r de la  circonscrip tion  en  vue de leu r tran sfè rem en t à  
destina tion  pénale.

Au cas de débarquem ent dans u n  a u tre  po rt, ils  se ron t rem is p a r  
la  gendarm erie  à  la  m aison d ’a r r ê t  de la  localité  e t d irigés u lté rieu 
rem en t à  destina tion  pénale p a r  les soins du  serv ice des tran sfè re 
m ents cellu laires, a u  vu des ind ications fournies.

2° Si les m ilita ires  condam nés doivent su b ir leu r peine en  Algérie, 
ils  seront, au  cas de débarquem ent à  M arseille, incarcérés à la  prison 
m ilita ire  e t p a r  su ite  en tièrem en t so u s tra its  à  m on au to rité  en a t 
ten d an t leu r rem barquem ent. Au cas de débarquem ent dans un au tre  
po rt, ils  p o u rron t ê tre  déposés à  la  m aison d ’a r r ê t  civ ile à  la  dispo
s ition  de l ’a u to rité  m ilita ire , en a tte n d a n t que celle-ci pu isse  a ssu re r 
leu r tran sfè rem en t à  îa  p rison  m ilita ire  de M arseille  e t leu r rem bar
quem ent pour l’Algérie.

3° L es m ilita ire s  condam nés qui n 'au ro n t à  su b ir qu 'une  peine ou 
un  re liqua t de peine in fé rieu rs  â  1 a n  e t 1  jo u r se ron t m ain tenus à 
la  prison m ilita ire  de M arseille  au  cas de débarquem ent dans ce 
port, e t à  la  m aison d 'a r rê t civile du  lieu  de débarquem ent, quand 
celui-ci s 'effectuera  dans un  a u tre  p o rt que M arseille.

4° Les m ilita ire s  o rig inaires des colonies ay a n t à su b ir en F rance  
une  peine supérieu re  à  1 an  e t 1 jo u r se ro n t d irigés su r la  m aison 
cen tra le  de Nîmes.

Les indications qu i précèdent ne  m odifient rien  au x  in s truc tions de 
principe qui vous ont é té  données p a r  mon A dm in istra tion  touchan t 
les conditions d 'em prisonnem ent des 'condam nés m ilita ires.

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V A dm inistra tion  pénitentiaire,

H . M o u t o n .

25 mai 1927. — C ir c u l a ir e  aux  directeurs' d!1 établissem ents p én iten 
tiaires, concernant les notifications d 'in terd iction  de séjour avœ l i 
bérés conditionnellement,-

J e  vous inform e que, d’accord avec M. le  M in istre  de l ’In té rie u r 
(D irection de îa  sû re té  générale —  2e bureau), j ’a i décidé qne, dé
sorm ais, les a rrê té s  d’in terd ic tion  de sé jo u r to u ch an t les condam nés
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Tous Jes fonctionnaires e t agen ts qu i ne  sont pas com pris dans ces 
catégories doivent re jo indre  leu r corps' dès la  m obilisation.

I l  y  a lieu de vous préoccuper dès m ain tenan t du rem placem ent du 
personnel m obilisable en vous m e tta n t en rap p o rt avec les au to rité s  
p réfectorale  e t m ilita ire  e t en  p ren an t, d’accord avec elles, les me
su res nécessaires p ou r a ssu re r en  tem ps voulu le recru tem èn t d’effec
t ifs  norm aux p endan t la  durée des hostilités.

T ous pourrez fa ire  appel de préférence à  des fonctionnaires e t 
agents re tra ité s  des services pén iten tia ire s  h a b ita n t la  région ou à 
tou te  a u tre  personne dégagée de to u te  obligation m ilita ire , so it du fa it 
de l ’âge, so it du fa it  d’incapacité physique.

Vous au rez  à  me fa ire  connaître  Jes d ispositions que t o u s  aurez 
a rrê tées  avec les au to rité s  p réfec to ra le  e t m ilita ire  p ou r le r é g im e n t  
de ce tte  question.

P a r  délégation.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l'A dm in is tra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

20 m ai 1927. — C ir c u l a ir e  a u x  directeurs de circonscriptions pénû  
tentia ires, a y a n t tra it aux  dispositions concernant les m ilita ires  
condam nés appartenant aux  corps s ta tionnan t a u x  colonies.

J e  vous inform e que, su r la  proposition de M. le M inistre de la  
G uerre  e t d ’accord avec ce D épartem ent, il a  é té  a rrê té  les dispositions 
ci-après concernant les m ilita ire s  condam nés en provenance de corps 
sta tionnés aux  colonies.

1° Si ces condam nés doivent su b ir dans .la m étropole une peine
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ou un re liq u a t de peine d ’em prisonnem ent supérieu rs à  1 a n  e t 1 
jou r, ils seron t, au  cas de débarquem ent à. M arseille, déposés à  la 
p rison  m ilita ire  de cette ville e t signalés p a r  les soins de vos se r
vices au  d irec teu r de la  circonscrip tion  en  vue de leu r tran sfè rem en t à  
destina tion  pénale.

Au cas de débarquem ent dans u n  a u tre  po rt, ils  se ron t rem is p a r  
la  gendarm erie  à  la  m aison d ’a r r ê t  de la  localité  e t d irigés u lté rieu 
rem en t à  destina tion  pénale p a r  les soins du  serv ice des tran sfè re 
m ents cellu laires, a u  vu des ind ications fournies.

2° Si les m ilita ires  condam nés doivent su b ir leu r peine en  Algérie, 
ils  seront, au  cas de débarquem ent à  M arseille, incarcérés à la  prison 
m ilita ire  e t p a r  su ite  en tièrem en t so u s tra its  à  m on au to rité  en a t 
ten d an t leu r rem barquem ent. Au cas de débarquem ent dans un au tre  
po rt, ils  p o u rron t ê tre  déposés à  la  m aison d ’a r r ê t  civ ile à  la  dispo
s ition  de l ’a u to rité  m ilita ire , en a tte n d a n t que celle-ci pu isse  a ssu re r 
leu r tran sfè rem en t à  îa  p rison  m ilita ire  de M arseille  e t leu r rem bar
quem ent pour l’Algérie.

3° L es m ilita ire s  condam nés qui n 'au ro n t à  su b ir qu 'une  peine ou 
un  re liqua t de peine in fé rieu rs  â  1 a n  e t 1  jo u r se ron t m ain tenus à 
la  prison m ilita ire  de M arseille  au  cas de débarquem ent dans ce 
port, e t à  la  m aison d 'a r rê t civile du  lieu  de débarquem ent, quand 
celui-ci s 'effectuera  dans un  a u tre  p o rt que M arseille.

4° Les m ilita ire s  o rig inaires des colonies ay a n t à su b ir en F rance  
une  peine supérieu re  à  1 an  e t 1 jo u r se ro n t d irigés su r la  m aison 
cen tra le  de Nîmes.

Les indications qu i précèdent ne  m odifient rien  au x  in s truc tions de 
principe qui vous ont é té  données p a r  mon A dm in istra tion  touchan t 
les conditions d 'em prisonnem ent des 'condam nés m ilita ires.

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V A dm inistra tion  pénitentiaire,

H . M o u t o n .

25 mai 1927. — C ir c u l a ir e  aux  directeurs' d!1 établissem ents p én iten 
tiaires, concernant les notifications d 'in terd iction  de séjour avœ l i 
bérés conditionnellement,-

J e  vous inform e que, d’accord avec M. le  M in istre  de l ’In té rie u r 
(D irection de îa  sû re té  générale —  2e bureau), j ’a i décidé qne, dé
sorm ais, les a rrê té s  d’in terd ic tion  de sé jo u r to u ch an t les condam nés
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adm is a u  bénéfice de la  lib éra tio n  conditionnelle —  e t  ceux-là exclu
sivem en t —  leu r se ro n t notifiés su iv an t les  dispositions ci-après :

L ’am plia tion  de l ’a r rê té  d ’in te rd ic tion  de sé jo u r concernan t ces 
détenus vous se ra  tran sm ise  à  l’av en ir p a r m es soins, e t  cela en  m ê
m e tem ps que les pièces de lib éra tio n  conditionnelle p roprem ent dites.

D ès récep tion  des docum ents susvisés, vous aurez à  no tifie r au x  
in téressés l ’a r rê té  d 'in te rd ic tion  de sé jou r p ris  à  leu r égard , e t, à  
cet effet, vous devrez leu r rem e ttre  copie  de l ’am plia tion  d u d it a rrê té .

J 'a jo u te  que, le jo u r  m ôm e  de la  m ise en lib e rté  conditionnelle, v.ous 
au rez  à  fa ire  p a rv en ir à  M, le M inistre  de l ’In té r ie u r  (D irection  de  la  
sû re té  générale  — 2e bureau), le  procès-verbal de notification  de l ’a r 
rê té  d’in te rd ic tion  de sé jou r en m êm e tem ps que l’av is de libéra tion  
conditionnelle prévu p a r  Ja cix*culaire du  22 av ril 1927.

J e  vous rappelle  d ’a u tre  p a r t  que, m êm e a u  cas d’incorporation  éven
tuelle  des in téressés, il vous ap p a rtie n t d’ex iger la  p roduction  d’uo  
certificat de trav a il, d ’hébergem ent ou de pa tronage ou, à  défau t, l ’in
dication précise de la  localité  où ils  se fixeraien t s ’ils venaien t à  
ê tre  réform és.

J e  vous rappelle  égalem ent que les dossiers e t le s  nouvelles pro
positions de libéra tion  conditionnelle doivent con ten ir tous rensei- 
gem ents u tiles to u ch an t le  pécule e t les fra is  de ju s tic e  des condam nés 
su iv an t la  c ircu la ire  du  7 m ars  1927.

Enfin, je  vous Inform e que, dans un  b u t de sim plification, j ’a i dé
cidé que, désorm ais, seuls les détenus appeiés à  sub ir leu r peine dans 
vos établissem ents, condam nés à  des peines égales ou supérieu res à  6 
moisd’em prisonnem ent, fe ra ien t l'ob jet d ’une fiche m ensuelle dans ies 
conditions p révues p a r  la  c ircu la ire  du 29 m ars 1927.

Je  vous p rie  de m’accuser réception  des présen tes in s truc tions qui 
annulen t celles du 35 fév rie r 15)27 (a linéas i  e t u )  e t d’èn a ssu re r la  
s tr ic te  exécution.

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles , de Grâces 
et de l’A d m in is tra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

30 m a i 1927. —  C i r c u l a i r e  aux  directeurs d 'é tablissem ents et . cir
conscriptions pénitentia ires, re la tive  aux  cadres du  personnel de 
surveillance en surnombre.

Les adm issions norm ales à  la  re tra ite  n ’ay an t pas  suffi à  dégager 
le» cad res du personnel de surveillance des établissem ents péniten
tia ires, des surveillan ts-chefs se tro u v an t en surnom bre p a r  su ite
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de la  réo rgan isa tion  des services, des m esures com plém entaires on t 
dû  ê tre  envisagées à  l ’effet de rém édier à  une  s itu a tio n  a u ta n t oné
reu se  pour le T réso r que p ré jud ic iab le  au x  in té rê ts  de c a rr iè re  de 
l’ensem ble du  personnel.

C’est a insi que d ifférentes adm in is tra tio n s voisines de l ’adm in is
tra tio n  pén iten tia ire , à  ra ison  du  service public qu’elles assu ren t, ont 
é té  invitées à  exam iner si, d ans leu rs cadres respectifs, il ne se 
trouve pas des em plois auxquels p o u rra ien t ê tre  nom m és des survell- 
lants-cliefs, de p référence  à des cand ida ts du  dehors.

E n tra n t dans ces vues, la  d irec tion  de la  gendarm erie  n a tiona le  
v ien t de fa ire  conna ître  que : « en  ra ison  des besoins nouveaux à  
p révoir pour la  constitu tion  de la  garde  républicaine mobile, il s e ra it  
possible d 'incorporer dans ce tte  arm e, à  t i tr e  exceptionnel, après 
40 ans, les surveillan ts-chefs des é tab lissem ents pén iten tia ires, dont 
l'em ploi a été supprim é, sous réserve qu’iis pu issen t com pléter, à  55 
ans, le nom bre des années de services (25 ans) exigées pour la  re 
tra ite , e t qu ’ils  sa tisfa ssen t, p a r  a illeurs, a u x  conditions rég lem en
ta ire s  concernant la  ta ille , l’ap titu d e  physique e t l’in struction .

C ette  adm ission ne p o u rra it se fa ire , bien entendu, îe cas échéant, 
qu’avec le g rade  de g e n d a rm e .. . .  ».

C ette opéra tion  ex igera  l ’accom plissem ent de fo rm alités  p rélim i
n a ire s  qui nécessiteront l ’accord de l’ad m in is tra tio n  p én iten tia ire  e t 
de i’adm in ls tra tio n  de la  guerre.

Biais dès à  présent, e t av a n t d ’engager tou te  procédure, il  se ra it 
u tile  de conna ître  le  nom bre des surveillan ts-chefs, désireux  de béné
ficier de cette m esure.

J e  vous prie, en conséquence, de p o rte r cette  c ircu la ire  à  la  con
naissance de ceux d’en tre  eux qui se tro u v en t en exercice dans les 
établissem ents placés sous vo tre  au to r ité  e t de m e tra n sm e ttre  d irec
tem ent, dans le m oindre délai, les dem andes dont vous serez ' sa isi, 
en  les accom pagnant de  vos observations.

Les in téressés trouveron t ci-dessous les renseignem ents re la tifs  
* aux  tau x  de solde e t indem nités alloués annuellem ent aux  gendarm es, 

ce qu i leu r p e rm e ttra  de se  déterm iner en connaissance de cause.
I l  y a  lieu  d ’observer que ce son t là  les soldes e t indem nités ac

tuelles, c’est-à-dire, te lles qu ’elles son t av an t la  révision  d’ensem 
ble des tra item en ts  civ ils e t des soldes m ilita ires  à  laquelle il e s t 
actuellem ent procédé.

I. —  Solde présence.

! (y com pris l ’indem nité fo rfa ita ire  de 12 p. 100).

f r .  c. 
7.15S » 
6.798 » 
8.690 > 
6.474 » 
6.36G »

A près 25 ans de service 
—  20  —

—  15 —

A vant la  S4 année
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sivem en t —  leu r se ro n t notifiés su iv an t les  dispositions ci-après :

L ’am plia tion  de l ’a r rê té  d ’in te rd ic tion  de sé jo u r concernan t ces 
détenus vous se ra  tran sm ise  à  l’av en ir p a r m es soins, e t  cela en  m ê
m e tem ps que les pièces de lib éra tio n  conditionnelle p roprem ent dites.

D ès récep tion  des docum ents susvisés, vous aurez à  no tifie r au x  
in téressés l ’a r rê té  d 'in te rd ic tion  de sé jou r p ris  à  leu r égard , e t, à  
cet effet, vous devrez leu r rem e ttre  copie  de l ’am plia tion  d u d it a rrê té .

J 'a jo u te  que, le jo u r  m ôm e  de la  m ise en lib e rté  conditionnelle, v.ous 
au rez  à  fa ire  p a rv en ir à  M, le M inistre  de l ’In té r ie u r  (D irection  de  la  
sû re té  générale  — 2e bureau), le  procès-verbal de notification  de l ’a r 
rê té  d’in te rd ic tion  de sé jou r en m êm e tem ps que l’av is de libéra tion  
conditionnelle prévu p a r  Ja cix*culaire du  22 av ril 1927.

J e  vous rappelle  d ’a u tre  p a r t  que, m êm e a u  cas d’incorporation  éven
tuelle  des in téressés, il vous ap p a rtie n t d’ex iger la  p roduction  d’uo  
certificat de trav a il, d ’hébergem ent ou de pa tronage ou, à  défau t, l ’in
dication précise de la  localité  où ils  se fixeraien t s ’ils venaien t à  
ê tre  réform és.

J e  vous rappelle  égalem ent que les dossiers e t le s  nouvelles pro
positions de libéra tion  conditionnelle doivent con ten ir tous rensei- 
gem ents u tiles to u ch an t le  pécule e t les fra is  de ju s tic e  des condam nés 
su iv an t la  c ircu la ire  du  7 m ars  1927.

Enfin, je  vous Inform e que, dans un  b u t de sim plification, j ’a i dé
cidé que, désorm ais, seuls les détenus appeiés à  sub ir leu r peine dans 
vos établissem ents, condam nés à  des peines égales ou supérieu res à  6 
moisd’em prisonnem ent, fe ra ien t l'ob jet d ’une fiche m ensuelle dans ies 
conditions p révues p a r  la  c ircu la ire  du 29 m ars 1927.

Je  vous p rie  de m’accuser réception  des présen tes in s truc tions qui 
annulen t celles du 35 fév rie r 15)27 (a linéas i  e t u )  e t d’èn a ssu re r la  
s tr ic te  exécution.

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles , de Grâces 
et de l’A d m in is tra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

30 m a i 1927. —  C i r c u l a i r e  aux  directeurs d 'é tablissem ents et . cir
conscriptions pénitentia ires, re la tive  aux  cadres du  personnel de 
surveillance en surnombre.

Les adm issions norm ales à  la  re tra ite  n ’ay an t pas  suffi à  dégager 
le» cad res du personnel de surveillance des établissem ents péniten
tia ires, des surveillan ts-chefs se tro u v an t en surnom bre p a r  su ite
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reu se  pour le T réso r que p ré jud ic iab le  au x  in té rê ts  de c a rr iè re  de 
l’ensem ble du  personnel.

C’est a insi que d ifférentes adm in is tra tio n s voisines de l ’adm in is
tra tio n  pén iten tia ire , à  ra ison  du  service public qu’elles assu ren t, ont 
é té  invitées à  exam iner si, d ans leu rs cadres respectifs, il ne se 
trouve pas des em plois auxquels p o u rra ien t ê tre  nom m és des survell- 
lants-cliefs, de p référence  à des cand ida ts du  dehors.

E n tra n t dans ces vues, la  d irec tion  de la  gendarm erie  n a tiona le  
v ien t de fa ire  conna ître  que : « en  ra ison  des besoins nouveaux à  
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possible d 'incorporer dans ce tte  arm e, à  t i tr e  exceptionnel, après 
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l'em ploi a été supprim é, sous réserve qu’iis pu issen t com pléter, à  55 
ans, le nom bre des années de services (25 ans) exigées pour la  re 
tra ite , e t qu ’ils  sa tisfa ssen t, p a r  a illeurs, a u x  conditions rég lem en
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C ette  adm ission ne p o u rra it se fa ire , bien entendu, îe cas échéant, 
qu’avec le g rade  de g e n d a rm e .. . .  ».

C ette opéra tion  ex igera  l ’accom plissem ent de fo rm alités  p rélim i
n a ire s  qui nécessiteront l ’accord de l’ad m in is tra tio n  p én iten tia ire  e t 
de i’adm in ls tra tio n  de la  guerre.

Biais dès à  présent, e t av a n t d ’engager tou te  procédure, il  se ra it 
u tile  de conna ître  le  nom bre des surveillan ts-chefs, désireux  de béné
ficier de cette m esure.

J e  vous prie, en conséquence, de p o rte r cette  c ircu la ire  à  la  con
naissance de ceux d’en tre  eux qui se tro u v en t en exercice dans les 
établissem ents placés sous vo tre  au to r ité  e t de m e tra n sm e ttre  d irec
tem ent, dans le m oindre délai, les dem andes dont vous serez ' sa isi, 
en  les accom pagnant de  vos observations.

Les in téressés trouveron t ci-dessous les renseignem ents re la tifs  
* aux  tau x  de solde e t indem nités alloués annuellem ent aux  gendarm es, 

ce qu i leu r p e rm e ttra  de se  déterm iner en connaissance de cause.
I l  y a  lieu  d ’observer que ce son t là  les soldes e t indem nités ac

tuelles, c’est-à-dire, te lles qu ’elles son t av an t la  révision  d’ensem 
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I I .  — Indem n ités  pour charges m ilita ires.

fr . c.
gendarm es m ariés ...........................................................  4.305 60

—  c é l ib a ta i r e s ..................   2.592 »
gendarm es m ariés ..........................................................   3.39S 40

— cé liba ta ires .............................................   2.088 »
’ gendarm es m ariés ..............................   2.491 20

—  c é l ib a ta i r e s  •....................................  1.5S4 »

ITT. — Indem n ités  pour charges de fam ille  
vaH ables avec le  nom bre e t le rcmg des enfants.

Vous au rez  â  m’accuser réception de la  p résen te  c ircu laire , sous 
le tim bre du service du  personnel.

P ar délégation :

L e Conseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de l’A d m in is tra tio n  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

30 m a i 1 9 2 7 . —  C ir c u l a i r e  a u x  d irecteurs d 'é tablissem ents e t  de 
circonscriptions pénitentia ires, au  su je t de l’établissem ent des de- 

' tm ndea  de prom otion e t de changem ent de résidence p a r le person
nel de surveillance.

E n  vue de l’é tab lissem en t pour le deuxièm e sem estre des dem andes 
âe prom otion  e t de changem ent de résidence des agents du  personnel 
de surveillance placés sous vos o rdres, je  vous inv ite  à  p o rte r  immé
d ia tem en t à  la  connaissance de ce personnel les p rescrip tions su i
vantes, e t  de veiller à  leu r s tr ic te  observation  :

C on trairem en t au x  consta ta tions fa ite s  su r les dem andes qui m ’ont 
é té  transm ises pour le p rem ier sem estre, il y a lieu :

1° De ne fa ire  figurer les dem andes de changem ent de résidence 
que su r les fiches é tab lies à  cet effet e t non pas s u r  les dem andes 
de prom otion, réservées exclusivem ent aux  avancem ents de g rad e  ;

2 °  S’a ssu re r que toute dem ande de prom otion ne  so it fa i te  p a r  un 
agent qu ’en vue de son affectation  dans un étab lissem ent e t nn  em 
ploi auquel son ancienneté de service e t sa  c lasse  lui donnent d ro it 
d’accéder ;

3° De veiller .d’a u tre  p a r t  à  ce que des dem andes soient établie#
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par- tous les agents à  la  da te  du 1" ju ille t prochain. Ceux qu i n’ont 
rien  à  so llic ite r devront l ’ind iquer su r leu r fiche ;

4° De rappe le r au  personnel que seules ces dem andes son t p rises 
en considération  e t qu’il ne se ra  ten u  aucun  com pte de celles tra n s 
mises ind irectem ent en  fav eu r d ’agen ts ou étab lies p a r  eux  à  une date  
postérieu re  au 1er ju i l le t

J e  vous p rie  de vouloir b ien m ’accuser réception  de la  p résen te  
circulaire.

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

EL M o u t o n .

1e"' j u in  1 9 2 7 . ■—  C i.r c u t a iiie  a u x  préfets, au  su je t des enquêtes rela
tives aux  dem andes de libéra tion  conditionnelle.

Afin de p erm ettre  au  com ité de libéra tion  conditionnelle d’appré
cier en connaissance de cause la  va leu r des engagem ents p rodu its  
pur les in téressés à  l ’appui d 'une dem ande de libéra tion  condition
nelle, a in s i qne les inconvénients pouvan t ré su lte r cîe la  présence des 
condam nés dans une localité  p a r  eux choisie, je  vous p rie  de vouloir 
bien adresser, à  votre  collègue du lieu de déten tion  des susnommés, 
copie intégrale  de l ’avis m otivé  que vous avez form ulé.

J ’a jou te  que ce tte  copie devra ê tre  tran sm ise  à  m on A dm in istra tion  
p a r  les soins de vo tre  collègue de la  déten tion  des condam nés dont 
il s ’agit.

J e  vous prie, d ’a u tre  p a rt, de vouloir bien p rend re  to u tes  disposi
tions u tiles pour que, désorm ais, il so it procédé plus fréquem m ent, 
s 'il y a lieu, ù la  réunion des comm issions de su rveillance e t plus  
rapidem ent au x  enquêtes re la tiv es au x  dem andes de libéra tion  con
ditionnelle.

;ie vous p rie  de m’accuser réceptiou de la  p résen te  c ircu la ire  e t d’en 
assu rer l ’exécution.

Pur JêU’gaÜou :

Le Conseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .
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l 8r ju in  1027. —  R a p p o r t  e t  d é c r e t  re la tifs  a u x  avances aux  agents 
spéciaux des services régis par économie.

R A PPO R T

AU PRÉSID EN T DE LA RÉPU BLIQ U E FRANÇAISE

M onsieur le  P résiden t,

t 'n  décret da  l rr octobre 1919, m odifiant l 'a r tic le  94 du  décret du  
31 m ai 1862, a fixé à  40.000 fran cs  p ou r la  F ran ce  le  m on tan t m ax i
m um  des avances qu i peuvent ê tre  consenties aux  agen ts spéciaux 
des services régis p a r  économie. D epuis ce tte  date, la  d im inution  
de la  pu issance d ’ach a t du franc , la  hausse générale des p rix  e t des 
sa la ire s  qui s 'en  e s t su iv ie  ODt rendu  ce m axim um  nettem en t in su f
fisant. eu égard  aux  besoins auxquels il fa u t fa ire  face. A ussi a-t-il 
p a ru  indispensable de m odifier ie décret du  1er octobre 1919 susvisé 
e t de po rte r â  80.000 fran cs  3a lim ite m axim um  des avances dont il 
s 'agit.

T el e s t l'ob jet du p ro je t de décre t ci-joint, que j ’a i l’honneur de 
soum ettre  à  vo tre  signature .

J e  vous p rie  d’agréer, M onsieur de P rés iden t, l ’assu rance  de mon 
profond respect.

L e  P résiden t du  Conseit, M in istre  de Justice ,

R .  P o iN C A R É .

Le P rés id eu t de la  R épublique française,

S u r le rap p o r t du P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F inances,
Vu l ’a rtic le  94. du  décret du  31 m ai 1S62 ;
Vu le décret du 1er octobre 1919,

D écrète :

A rtic le  prem ier. — Le m axim um  des avances à  consentir aux  agents 
spéciaux des services rég is p a r  économie, fixé p a r le décret du  1er 
octobre 1919 à 40.000 fra n c s  pour la  F ran ce , e s t po rté  â 80,000 fr.

A rt. 2. — Le P résiden t du Conseil, M in istre  des F inances, e st cbargé 
de l’exécution du p résen t décret qu i se ra  publié au  Journa l officiel e t 
inséré  au  B u lle tin  dès lois.

F a i t  à  P aris , le 1er ju in  1927.

G a s t o n  DOUMERGUE,

P ar le  Président de la  République :

L e  P résiden t du  Co-nseil, M in istre  de Justice,

R. P o iN C A R Ê .

1 9 2 7 . —  8  j u i n SS1

8  j u i n  1 9 2 7 . —  R a p p o r t  e t  d é c r e t  concernant le C om ité national 
pour la protection des en fan ts tradu ite  en  justice ,

R A PPO R T

AU PRÉSID EN T DE LA RÉPU BLIQ U E FRANÇAISE

M onsieur le P résiden t,

T outes les législations se sont, à  ju s te  titre , préoccupées de la  
p ro tec tion  des en fan ts  tra d u its  en ju s tice  et, dans tous les pays, les 
in s titu tio n s p rivées se  sont associées, dans un  é lan  de ch a rité  e t de 
préservation  sociale, à. l'œ uvre même du législateur.

E st-il, en effet, u n  sen tim ent plus n a tu re l que celui de se dévouer 
ù la  défense des ê tres fa ib les e t abandonnés qui, m algré leurs fautes, 
m ériten t com m isération e t  secours ? E t ce sen tim en t ne doit-il p as se 
développer, su r to u t dans les na tions chez lesquelles l’affaib lissem ent 
de la  n a ta lité  exige la  conservation  e t la  p réserva tion  de tous les 
enfan ts.

Si, dès leu r naissance, ii f a u t  en to u rer de soins a tte n tifs  ces ê tres 
chétifs  e t m eu rtris , il n ’e s t pas m oins nécessaire de p rendre  tous les 
m oyens propres à  assu rer, à  côté de la  répression nécessaire, le  re lè
vem ent e t ie reclassem ent de tous les m ineu rs chez lesquels ne se 
révèle p a s  une perversité  particu lière , e t dont la  fau te , bien souvent, 
n ’a  pour cause e t p ou r orig ine qu ’un  d é fau t d’éducation , d ’in s tru c 
tion  ou de surveillance.

C’est dans ce tte  pensée qu’a é té  votée, en F rance , la  loi du 22 ju ille t 
1912, su r les tr ib u n au x  pour en fan ts  e t pour adolescents e t s u r  la  
liberté  surveillée.

Dès av an t sa  prom ulgation , des œ uvres privées, dues à  l ’in itia tive  
de cœ urs généreux, s ’é ta len t dévouées â  la  protection  des en fan ts, e t 
les tr ib u n au x  ava ien t p ris  l ’hab itude  de les u tilise r  en les associant à  
leu r action. M ais, depuis la  loi de 1912, ces œ uvres se  son t dévelop
pées sous le  souffle b ien fa isan t de bonté e t de so lidarité  sociale qui 
a v a it anim é ie lég isla teur.

Les ju rid ic tions spécialisées se sont rap idem en t adap tées à  leurs 
devoirs nouveaux et, grâce à  la  souplesse de la  loi récente, elles ont 
p u  largem en t m e ttre  à  profit l'essor des in s titu tio n s charitab les pour 
leu r confier un  nom bre tou jou rs  p lus g ran d  d ’en fan ts, ne ré se rv an t 
les sanctions réellem ent répressives qu’à  ceux dont la  fau te  é ta i t  trop  
grave, ou dont la  n a tu re  pouvait fa ire  redou ter de nouveaux mé
fa its .

Vous avez pu consta ter, d ans le p rem ier rap p o r t s ta tis tiq u e  que 
j ’a i eu l’honneur de vous ad resse r su r le  fonctionnem ent de la  loi du 
22 ju ille t 1912, qu’elle a p ro d u it d 'heu reux  résu lta ts .

I i  e s t cependant nécessaire  de fo rm uler des réserves en ce qui 
concerne d’abord  le  rôle de surveillance dévolu p a r  la  loi au x  m agis
tr a ts  (ceux-ci n ’ay an t pas  de moyens p ra tiques de l’exercer eu  dehors
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de leu rs  occupations professionnelles), e t ensuite, les difficultés de la  
lib e rté  surveillée  pu r des délégués du  tr ib u n a l —  le  choix e t le  re 
cru tem en t de ces délégués s ’é ta n t peu à  peu ta ris .
. J e  crois, d ’a u tre  p a rt, devoir signaler â  vo tre  a tten tio n  l ’élévation 
constan te  du nom bre d 'en fan ts  rem is à  leurs p a ren ts  en lib e rté  su r
veillée, ou placés dans les in s titu tions charitab les, qui rep résen te  p rès 
de 50 p. 100 des m ineurs tra d u its  en justice.

Ces Institu tions, q u i son t tou tes anim ées du p lu s p u r  e sp r it de 
dévouement, sont réparties, trè s  inégalem ent d ’ailleurs, su r l ’ensemble 
da  te r r ito ire  ; elles em ploient des m oyens t r è s  d ifféren ts p ou r a tte in 
d re  le b u t poursuivi, e t cette v a rié té  se  ju s tifie  p a r  la  d iversité  mêm e 
du ca rac tè re  e t  de la  n a tu re  des en fan ts  confiés.

Pour coordonner leu rs  efforts, p ou r perfectionner leu rs  méthodes, 
une fédération  des pa tronages de F ran ce  les a  groupées.

M ais il  sem blé que cette union à  laquelle  nous ne songeons p a s  à 
- fa ire  échec, e t qui e st nécessaire  p ou r to u t ce q u i touche à  leu r élan 
de bienfaisance e t à  leu rs  m oyens de propagande, do it ê tre  renforcée 
p a r  un  organism e cen tra l officiel, comme il ex is te  d ’a illeu rs  dans cer
ta ines na tions voisines.

L n  com ité n a tio n a l pour la  pro tection  des en fan ts  tra d u its  en ju s 
tice, en exécution de la  loi du 22 ju ille t 1912, a u ra it p ou r m ission ;

D ’exam iner les questions de législa tion  e t  d’adm inistration , générale 
qui in té ressen t les rouvres ay an t p ou r objet la  prévention  de la  
crim inalité, de la  récidive, e t la  pro tection  de l ’enfance, m oralem ent 
abandonnée ;

De cen tra lise r les renseignem ents s u r  ces in s titu tions, de  coor
donner leu rs  efforts, de rendre plus effectif e t  p lus u tile  le lien en tre  
chacune d'elles, pour profiter de leu rs m éthodes e t de leu rs  moyens 
d action, e t aussi, .sans se lim ite r â  ce rô le déjà im portan t e t délicat, 
de seconder l ’ad m in is tra tion  dans les 'm esures p rises p ou r a ssu rer 
la  garde  e t le re lèvem ent des m ineurs envoyés en  colonie pén iten 
tia ire .

Enfin, en vue de com pléter e t de perfectionner l ’œ uvre en trep rise  
du reclassem ent du  p lu s g ran d  nom bre des pupilles p én iten tia ires , le  
com ité n a tio n a l pour la  p ro tection  des en fan ts  tra d u its  en ju s tice  
p ren d ra  tou tes les dispositions ou fe ra  tou tes les propositions u tile s  
afin de fa ire  n a ître  aup rès de tou tes les ju rid ic tions désorm ais plus 
im portantes, les in itia tiv es  indispensables à l ’app lication  tou jours 
plus v ig ilan te  de la  loi su r les. tr ibunaux  p ou r en fan ts  e t s u r  la  libe rté  
surveillée.

C’est dans ces conditions que j ’a i l’honneur, M onsieur le  P résident, 
de soum etttre  â vo tre  h au te  approbation  le décre t ci-dessous.

Veuillez agréer, M onsieur le P résiden t, l'hom m age de m on profond 
respect.

L e  Garde des Sceaux, M in istre  de la  Justice ,

L . B a m b o u .

1 927 .- —  8  j u i n 383

Le P résiden t de lu R épublique française ,

Sur la  proposition du  G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice,

D écrète :

A rtic le  prem ier. — 11. e s t in s titu é  au  m in istère  'de la  Justice , sous 
la  présidence du G arde des Sceaux, un  com ité n a tio n a l p ou r la  p ro 
tection des en fan ts  tra d u its  en justice, qui- e s t chargé de l ’exam en 
des questions de législation  e t d 'ad m in istra tio n  générale qui in té res
sen t les in s titu tions charitab les ay a n t pour objet la  pro tection  de l’en
fance m oralem ent abandonnée ou coupable.

Ce. com ité se r t de lien en tre  ces œ uvres, dont il coordonne^ les 
efforts. I l  fo rm ule  des suggestions en  vue de tou tes les am éliorations 
nécessaires.

I l  s 'in té resse  aux  m esures p rises p a r  l'ad m in is tra tio n  dans les 
colonies p én iten tia ires  e t seconde son effort e n  vue du  relèvem ent e t  
du reclassem ent des pupilles qui lui son t confiés.

A rt, 2. —  Le com ité n a tio n a l e s t composé de tre n te  m em bres. Les 
tren te  m em bres o rig inaires son t nommés p a r  a r rê té  du M in istre  de 
ia  Justice .

Les nom inations a u x  places qui se ron t u ltérieu rem ent vacantes 
seront fa ite s  p a r  le  com ité n a tio n a l il la  m a jo rité  absolue des su f
frages.

A rt, 3. — Le secré ta ire  e t le  sec ré ta ire  ad jo in t du com ité son t dé
signés p a r  a rrê té  m inistériel.

A rt. 4. — Le comté n a tio n a l se ré u n it une fo is au  m oins p a r  t r i 
m estre  e t su r la  convocation de son p résiden t, M in istre  de la  Ju s 
tice.

H émet, à  la  m ajo rité  des voix, son av is motivé su r tou tes les 
questions qui lui sont soumises.

A r t  5. —  Le secré ta ire  du com ité na tional tie n t re g is tre  des séances 
e t délibérations.

A rt. 6. —  Le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Ju s tice , e s t chargé 
de l’exécution du p résen t d é c re t

F a i t  à  P aris , le  S ju in  1927.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P ar l e  P r é s i d e n t  d e  la  République :

t e  Garde des Sceaux, M in istre  de la Justice ,

L . B a e t h o u .
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de leu rs  occupations professionnelles), e t ensuite, les difficultés de la  
lib e rté  surveillée  pu r des délégués du  tr ib u n a l —  le  choix e t le  re 
cru tem en t de ces délégués s ’é ta n t peu à  peu ta ris .
. J e  crois, d ’a u tre  p a rt, devoir signaler â  vo tre  a tten tio n  l ’élévation 
constan te  du nom bre d 'en fan ts  rem is à  leurs p a ren ts  en lib e rté  su r
veillée, ou placés dans les in s titu tions charitab les, qui rep résen te  p rès 
de 50 p. 100 des m ineurs tra d u its  en justice.

Ces Institu tions, q u i son t tou tes anim ées du p lu s p u r  e sp r it de 
dévouement, sont réparties, trè s  inégalem ent d ’ailleurs, su r l ’ensemble 
da  te r r ito ire  ; elles em ploient des m oyens t r è s  d ifféren ts p ou r a tte in 
d re  le b u t poursuivi, e t cette v a rié té  se  ju s tifie  p a r  la  d iversité  mêm e 
du ca rac tè re  e t  de la  n a tu re  des en fan ts  confiés.

Pour coordonner leu rs  efforts, p ou r perfectionner leu rs  méthodes, 
une fédération  des pa tronages de F ran ce  les a  groupées.

M ais il  sem blé que cette union à  laquelle  nous ne songeons p a s  à 
- fa ire  échec, e t qui e st nécessaire  p ou r to u t ce q u i touche à  leu r élan 
de bienfaisance e t à  leu rs  m oyens de propagande, do it ê tre  renforcée 
p a r  un  organism e cen tra l officiel, comme il ex is te  d ’a illeu rs  dans cer
ta ines na tions voisines.

L n  com ité n a tio n a l pour la  pro tection  des en fan ts  tra d u its  en ju s 
tice, en exécution de la  loi du 22 ju ille t 1912, a u ra it p ou r m ission ;

D ’exam iner les questions de législa tion  e t  d’adm inistration , générale 
qui in té ressen t les rouvres ay an t p ou r objet la  prévention  de la  
crim inalité, de la  récidive, e t la  pro tection  de l ’enfance, m oralem ent 
abandonnée ;

De cen tra lise r les renseignem ents s u r  ces in s titu tions, de  coor
donner leu rs  efforts, de rendre plus effectif e t  p lus u tile  le lien en tre  
chacune d'elles, pour profiter de leu rs m éthodes e t de leu rs  moyens 
d action, e t aussi, .sans se lim ite r â  ce rô le déjà im portan t e t délicat, 
de seconder l ’ad m in is tra tion  dans les 'm esures p rises p ou r a ssu rer 
la  garde  e t le re lèvem ent des m ineurs envoyés en  colonie pén iten 
tia ire .

Enfin, en vue de com pléter e t de perfectionner l ’œ uvre en trep rise  
du reclassem ent du  p lu s g ran d  nom bre des pupilles p én iten tia ires , le  
com ité n a tio n a l pour la  p ro tection  des en fan ts  tra d u its  en ju s tice  
p ren d ra  tou tes les dispositions ou fe ra  tou tes les propositions u tile s  
afin de fa ire  n a ître  aup rès de tou tes les ju rid ic tions désorm ais plus 
im portantes, les in itia tiv es  indispensables à l ’app lication  tou jours 
plus v ig ilan te  de la  loi su r les. tr ibunaux  p ou r en fan ts  e t s u r  la  libe rté  
surveillée.

C’est dans ces conditions que j ’a i l’honneur, M onsieur le  P résident, 
de soum etttre  â vo tre  h au te  approbation  le décre t ci-dessous.

Veuillez agréer, M onsieur le P résiden t, l'hom m age de m on profond 
respect.

L e  Garde des Sceaux, M in istre  de la  Justice ,

L . B a m b o u .

1 927 .- —  8  j u i n 383

Le P résiden t de lu R épublique française ,

Sur la  proposition du  G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice,

D écrète :

A rtic le  prem ier. — 11. e s t in s titu é  au  m in istère  'de la  Justice , sous 
la  présidence du G arde des Sceaux, un  com ité n a tio n a l p ou r la  p ro 
tection des en fan ts  tra d u its  en justice, qui- e s t chargé de l ’exam en 
des questions de législation  e t d 'ad m in istra tio n  générale qui in té res
sen t les in s titu tions charitab les ay a n t pour objet la  pro tection  de l’en
fance m oralem ent abandonnée ou coupable.

Ce. com ité se r t de lien en tre  ces œ uvres, dont il coordonne^ les 
efforts. I l  fo rm ule  des suggestions en  vue de tou tes les am éliorations 
nécessaires.

I l  s 'in té resse  aux  m esures p rises p a r  l'ad m in is tra tio n  dans les 
colonies p én iten tia ires  e t seconde son effort e n  vue du  relèvem ent e t  
du reclassem ent des pupilles qui lui son t confiés.

A rt, 2. —  Le com ité n a tio n a l e s t composé de tre n te  m em bres. Les 
tren te  m em bres o rig inaires son t nommés p a r  a r rê té  du M in istre  de 
ia  Justice .

Les nom inations a u x  places qui se ron t u ltérieu rem ent vacantes 
seront fa ite s  p a r  le  com ité n a tio n a l il la  m a jo rité  absolue des su f
frages.

A rt, 3. — Le secré ta ire  e t le  sec ré ta ire  ad jo in t du com ité son t dé
signés p a r  a rrê té  m inistériel.

A rt. 4. — Le comté n a tio n a l se ré u n it une fo is au  m oins p a r  t r i 
m estre  e t su r la  convocation de son p résiden t, M in istre  de la  Ju s 
tice.

H émet, à  la  m ajo rité  des voix, son av is motivé su r tou tes les 
questions qui lui sont soumises.

A r t  5. —  Le secré ta ire  du com ité na tional tie n t re g is tre  des séances 
e t délibérations.

A rt. 6. —  Le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Ju s tice , e s t chargé 
de l’exécution du p résen t d é c re t

F a i t  à  P aris , le  S ju in  1927.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P ar l e  P r é s i d e n t  d e  la  République :

t e  Garde des Sceaux, M in istre  de la Justice ,

L . B a e t h o u .
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Le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice,

Vu le  décre t du 8 ju in  1927, in s ti tu a n t au  m in is tè re  de la  Ju s tic e  un 
com ité na tional p ou r la  protection  des en fan ts  tra d u its  en justice ,

A rrê te  :

A rtic le  prem ier. —  Sont nom m és vice-présidents d u  com ité na tional 
pour la  p ro tection  des en fan ts  tra d u its  en ju s tic e  :

MM. A lbert Peyronnet, vice-président du  Sénat, ancien  m inistre.
Lefebvre du Prey, député, ancien m in istre .

A rt. 2 . —  Sont nom m és m em bres d u d it com ité :
MM. Jén o u v rîe r sénateur, ancien vice-président du Sénat.

Je a n  Bosc, député.
le P rem ier P rés id en t de la  Cour de C assation  ou son délégué.
le  P rocu reu r G énéral près la  C our de C assation ou Son délégué
le P rem ie r P résiden t de la  Cour d’appel de P a ris  ou son dé^ 

légué.
le  P rés id en t du T rib u n a l de p rem ière in s tance  de la  Seine ou 

son délégué.
le P rocu reu r de la  R épublique p rès le  T rib u n a l de p rem ière 

Instance de la  Seine ou son délégué.
le  D irec teu r des A ffaires civiles e t  du  Sceau.
le D irec teu r des A ffaires crim inelles, des G râces e t de l ’Admi

n is tra tio n  pén iten tia ire .
le D irec teu r du cabinet du G arde des Sceaux, M in istre  de la  Ju s 

tice.
l ’In spec teu r général des services ad m in is tra tifs  au  m in is tère  de 

l'In té rieu r.
l ’Inspecteu r des finances désigné su r la  proposition du Minis tre  

des Finances.
G ilbert, conseiller d ’E ta t.
B arthélém y, doyen de la  facu lté  de d ro it de l ’U n iversité  de 

P aris .
N obécourt, p ro fesseur à  la  facu lté  de m édecine de Paris.
D ausset, ancien sénateur.
B énac (A ndré), m a ître  des requêtes honora ire  au Conseil d 'E ta t, 

d irec teu r général hono ra ire  au  m in istère  des Finances.
A m broise R endu, conseiller m unicipal de P a ris , ancien  p résiden t 

du Conseil m unicipal.
Louiche-Desfontaines, avocat à  la  Cour d’appel de P a ris , p ré

siden t de l ’union des sociétés de p a tro n ag e  de  F rance.
M a tte r  (Em ile), ingénieur des a r ts  e t m anufactures, secré ta ire  

généra l de la  société' de pa tronage des prisonniers p ro tes
tan ts.

1 9 2 7 : —  1 4  j u i n 3 8 5

M. V idal-Naquet, avoué, juge supp léan t au  tr ib u n a l de p rem ière  
instance  de M arseille, p rés iden t du com ité de défense des 
en fan ts  tra d u its  en justice.

M me René Boudon, p rés iden te  du patronage des détenues, des li- 
. itérées e t des pupilles de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire .

A rt. 3. —  Sont nommés secré ta ire  e t secré ta ire  ad jo in t dud it co
m ité :

MM. Estève, chef de bu reau  â  l'A dm in istra tion  pén iten tia ire .
D upuy, sous-chef de bureau  à  l’A dm in istra tion  pén iten tia ire .

F a i t  à  P a ris , le 7 ju ille t 1927.

L. B a b t h o ü .

14 ju in  1927. — C i r c u l a i r e  aux  directeurs des é tablissem ents e t cir
conscriptions pénitentia ires, re la tive  à l’ouverture de crédits addi
tionnels. pour l’exercice 1926.

J 'ap p e lle  vo tre  a tten tio n  su r l’a rtic le  35 ci-après de la  lo i du  3 
ao û t 1926, p o rtan t ouvertu re  de c réd its  add itionnels à  l’exercice
1926 : . .

« T ou t règlem ent de services ou de fo u rn itu res  f a i t  p a r  les adm i
n is tra tio n s  de l ’E ta t, des départem en ts e t des communes^ supérieu r 
à  3.000 francs se ra  réa lisé  p a r  v irem ent .au  créd it des in téressés su r 
le com pte qu’ils devron t avo ir au  service des chèques po stau x  ou chez 
les com ptables du  Trésor. »

Vous devrez ten ir  compte de ces prescrip tions dans la  rédaction  des
cah ie rs des charges.

T outes in structions an té rieu res  co n tra ire s  son t abrogées.

P a r  délégation  ;

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâce* 
e t de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

1 5  ju in  192?. — C i r c u i -a i u e  aux  directeurs des circonscriptions péni
tentia ires, au su je t de la  concurrence fa ite  par la  m ain-d’œ uvre  
pénale au trava il libre.

Au cours des dern iers mois, c’est-à-dire depuis ie début de la  crise 
industrie lle , j ’a i é té  sa is i de réclam ations re la tives k  la  concurrence 
qui se ra it fa ite  au  trav a il lib re  p a r  la  m ain-d 'œ uvre pénale. I l  m’a
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Le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice,

Vu le  décre t du 8 ju in  1927, in s ti tu a n t au  m in is tè re  de la  Ju s tic e  un 
com ité na tional p ou r la  protection  des en fan ts  tra d u its  en justice ,

A rrê te  :

A rtic le  prem ier. —  Sont nom m és vice-présidents d u  com ité na tional 
pour la  p ro tection  des en fan ts  tra d u its  en ju s tic e  :

MM. A lbert Peyronnet, vice-président du  Sénat, ancien  m inistre.
Lefebvre du Prey, député, ancien m in istre .

A rt. 2 . —  Sont nom m és m em bres d u d it com ité :
MM. Jén o u v rîe r sénateur, ancien vice-président du Sénat.

Je a n  Bosc, député.
le P rem ier P rés id en t de la  Cour de C assation  ou son délégué.
le  P rocu reu r G énéral près la  C our de C assation ou Son délégué
le P rem ie r P résiden t de la  Cour d’appel de P a ris  ou son dé^ 

légué.
le  P rés id en t du T rib u n a l de p rem ière in s tance  de la  Seine ou 

son délégué.
le P rocu reu r de la  R épublique p rès le  T rib u n a l de p rem ière 

Instance de la  Seine ou son délégué.
le  D irec teu r des A ffaires civiles e t  du  Sceau.
le D irec teu r des A ffaires crim inelles, des G râces e t de l ’Admi

n is tra tio n  pén iten tia ire .
le D irec teu r du cabinet du G arde des Sceaux, M in istre  de la  Ju s 

tice.
l ’In spec teu r général des services ad m in is tra tifs  au  m in is tère  de 

l'In té rieu r.
l ’Inspecteu r des finances désigné su r la  proposition du Minis tre  

des Finances.
G ilbert, conseiller d ’E ta t.
B arthélém y, doyen de la  facu lté  de d ro it de l ’U n iversité  de 

P aris .
N obécourt, p ro fesseur à  la  facu lté  de m édecine de Paris.
D ausset, ancien sénateur.
B énac (A ndré), m a ître  des requêtes honora ire  au Conseil d 'E ta t, 

d irec teu r général hono ra ire  au  m in istère  des Finances.
A m broise R endu, conseiller m unicipal de P a ris , ancien  p résiden t 

du Conseil m unicipal.
Louiche-Desfontaines, avocat à  la  Cour d’appel de P a ris , p ré

siden t de l ’union des sociétés de p a tro n ag e  de  F rance.
M a tte r  (Em ile), ingénieur des a r ts  e t m anufactures, secré ta ire  

généra l de la  société' de pa tronage des prisonniers p ro tes
tan ts.

1 9 2 7 : —  1 4  j u i n 3 8 5

M. V idal-Naquet, avoué, juge supp léan t au  tr ib u n a l de p rem ière  
instance  de M arseille, p rés iden t du com ité de défense des 
en fan ts  tra d u its  en justice.

M me René Boudon, p rés iden te  du patronage des détenues, des li- 
. itérées e t des pupilles de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire .

A rt. 3. —  Sont nommés secré ta ire  e t secré ta ire  ad jo in t dud it co
m ité :

MM. Estève, chef de bu reau  â  l'A dm in istra tion  pén iten tia ire .
D upuy, sous-chef de bureau  à  l’A dm in istra tion  pén iten tia ire .

F a i t  à  P a ris , le 7 ju ille t 1927.

L. B a b t h o ü .

14 ju in  1927. — C i r c u l a i r e  aux  directeurs des é tablissem ents e t cir
conscriptions pénitentia ires, re la tive  à l’ouverture de crédits addi
tionnels. pour l’exercice 1926.

J 'ap p e lle  vo tre  a tten tio n  su r l’a rtic le  35 ci-après de la  lo i du  3 
ao û t 1926, p o rtan t ouvertu re  de c réd its  add itionnels à  l’exercice
1926 : . .

« T ou t règlem ent de services ou de fo u rn itu res  f a i t  p a r  les adm i
n is tra tio n s  de l ’E ta t, des départem en ts e t des communes^ supérieu r 
à  3.000 francs se ra  réa lisé  p a r  v irem ent .au  créd it des in téressés su r 
le com pte qu’ils devron t avo ir au  service des chèques po stau x  ou chez 
les com ptables du  Trésor. »

Vous devrez ten ir  compte de ces prescrip tions dans la  rédaction  des
cah ie rs des charges.

T outes in structions an té rieu res  co n tra ire s  son t abrogées.

P a r  délégation  ;

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâce* 
e t de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

1 5  ju in  192?. — C i r c u i -a i u e  aux  directeurs des circonscriptions péni
tentia ires, au su je t de la  concurrence fa ite  par la  m ain-d’œ uvre  
pénale au trava il libre.

Au cours des dern iers mois, c’est-à-dire depuis ie début de la  crise 
industrie lle , j ’a i é té  sa is i de réclam ations re la tives k  la  concurrence 
qui se ra it fa ite  au  trav a il lib re  p a r  la  m ain-d 'œ uvre pénale. I l  m’a
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.é té signalé  qne l 'in fé rio rité  dos ta r ifs  pén iten tia ire s  p a r  rap p o rt h 
ceux- des tra v a u x  ex té rieu rs  p o u rra it inc ite r ce rta in s  in dustrie ls  à 
p a re r a u x  difficultés économiques actuelles, en o u v ran t des a te lie rs 
dans les- prisons, au  détrim en t de leu rs  a te lie rs  libres.

C ette p ra tiq u e  qui a b o u tira it à  accro ître  le chômage ne m anquera it 
pas de soulever de légitim es p ro testa tions. I l  im porte donc d’u ser d e 1 
prudence eu ce qui touche les nouvelles concessions de m ain-d’<puvre, 
la fixations des ta r ifs  «l'essai e t l'application  de ceux en vigueur.

Je  no m éconnais pas qne io m om ent se ra it niai choisi p ou r Inquiéter 
les exp lo itan ts  d’a te lie rs  de nos prisons e t les am ener peut-Gtre, p a r 
des exigences inopportunes, fi abandonner les établissem ents. J ’ai, p a r  
a illeurs, fa i t  observer à  ce rta in s  réc lam an ts que le prisonnier, s 'il 
é ta it  dem euré dans la vie libre, se ra it soum is à  la  ioi du tra v a il e t 
ap p o rte ra it à  la  crise industrie lle  un  nouvel élém ent de chômage.

M ais ceci posé, il  n ’en re s te  pas m oins qu’U convient d ’év iter scru 
puleusem ent, so it p a r  3a créa tion  d 'a te lie rs  pouvan t p lus p a rtic u 
lièrem ent concurrencer te lle  ou te lle  in d u strie  locale sim ila ire , so it 
p a r l ’octroi de conditions de ta rifica tion  Insuffisante, d’augm enter 
le trouble  économique dans la région, e t  de n u ire  au x  in té rê ts  re s
pectables de îa  population  ouvrière.

J e  vous p rie  donc, eu vous in sp iran t des considérations qui p ré
cèdent, de vérifier a tten tivem en t 3a situa tion , p a r  rap p o rt au  tra v a il 
régional, des industries ex is ta n t dans les établissem ents placés sous 
vos ordres, et. si vous constatez que certa ines exigent, dès à présent, 
des ra ju stem en ts de ta r ifs , de me p résen te r des propositions.

D ’a u tre  part, vous voudrez bien n’envisager aucune création  d ’a te lie r 
san s ' avoir acquis la  certitude  que le  concessionnaire n’entend pas 
sub s titu e r la m ain-d’œ uvre pénale ft 3a m ain-d’œ uvre lib re  spécialisée 
q u ’il em ployait ju sq u ’iei e t à  provoquer ainsi un  accroissem ent du chô
mage.

Je  recom m ande cettc question ù to u te  vo tre  a tten tion .

P ar <léI<;gation :

Le C onseiller d ’E ta t,
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l'A dm in istra tion  pénitentiaire,
H . M o u t o n .

25 ju in  1927. — T>:liîgeamme-cibcülaike a u x  d irecteurs des m aisons 
centraleis, des circonscriptions péniten tia ires e t des prisons de la  
Seine, au  su je t de V in terüh iion  de libérer des détenus su r  ordre 
téléphonique.

Vous rappelle e t vous p rie  in fo rm er agents sous vos o rd res que 
détenus ne  peuvent: ê tre  libérés que su r  pièces — jam a is  su r ordre 
téléphonique. A ccuser réception.

1 0 2 7 . —  2 5  j u i n 8 8 7

25 ju in  1927. —  A b k ê té  m odifiant les articles 215, 21T,
21 8 ,  et 2 1 9  du règlem ent du  4 août 1 8 6 /f ,  sur la com ptabilité.

Le G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice ,

yu  le règlem ent géDérai du  4 aoû t 1SG4, su r l’adm in is tra tion  e t la 
com ptabilité  des m aisons cen trales de force e t de correction, e t des 
é tab lissem ents p én iten tia ires  assim ilés ;

Vu les av is  de-M . le P rés id en t du Conseil, M in istre  des F inances, 
eu d a te  des 9 m ai e t 13 ju in  1927 ;

Sur le rapport, du Conseiller d’E ta t , D irec teu r des A ffaires crim inelles, 
des G râces e t de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

A rrête :

A rticle prem ier. — Les artic les 215, 217, 218 e t 210 du règlem ent 
général du  4 ao û t 1864, su r l’adm in is tra tio n  e t la  com ptabilité  des m ai
sons cen tra les de force e t de correction  e t des é tab lissem ents péni
ten tia ire s  assim ilés son t abrogés.

A ut. 2. —  Ces artic les so n t rem placés p a r  les dispositions su i
van tes :

« A rt. 215. — Le com pta de gestion  annuelle  e st adressé en double 
.exception nu M inistère avec les pièces à l ’appu i en  sim ple original, 
d ans le cou ran t du mois de fév rier.

« Ces docum ents son t accom pagnés du compte rendu  des recettes 
e t dépenses du pécule des détenus (modèle 44, a rt. 146) en  double 
expédition  e t des pièces m entionnées â  l’a rtic le  150 en sim ple ori
ginal.

« A r t.  2 /7 .— A u vu des comptes e t ap rès  la  vérification, le M inistre 
a rrê te  le m on tan t des rece tte s  e t dépenses fa ite s  au  profit ou à  
la  charge du T réso r e t fixe la  s itu a tio n  du  com ptable au  31 dé
cembre.

« Se règle en même tem ps, en recettes, dépenses, avoir ou débit, le 
compte du pécule des détenus.

« A rl. 2 1 9 .  —  Si la  vérification doune lieu  à  la  consta ta tion  d’e r
reu rs  ou d ’irrég u la rités , ies ré su lta ts  de la  gestion expirée, s a u f  le cas 
d ’en*eurs m atérielles, ne. son t pas modifiées ; les rectifications p res
crites sont ’ opérées dans les éc ritu res  de la  gestion qu i s u i t

« Le M inistre, à sa  décision de règlem ent, jo in t les pièces produ ites 
e t le livre à souche. »

•A rt 3. — Le Conseiller d ’E ta t , D irecteur des A ffaires crim inelles, 
des G râces e t de i’A dm inistration  pén iten tia ire , e st chargé  de l’exé
cu tion  du  p résen t a rrê té .

L. BABTH O U .

ia*
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25 ju in  1927, —  C ir c u l a i r e  aux  directeurs des établissem ents et 
circonscriptions pén iten tia ires, re la tive  aux avances pouvant ê tre  
fa ite s  a u x  agents spéciaux des services régis par économie.

J e  vous inform e qu 'un  décret en date  du  1" ju in  couran t, m odi
fian t le  décret du 1" octobre 1910, a  po rté  à 80.000 fran cs  le  m on tan t 
m axim um  des avances qu i peuvent ê tre  consenties au x  agen ts spé
ciaux  des service rég is p a r  économie.

Vous aurez, en conséquence, à. dem ander au x  p ré fe ts  de prendre  
un  nouvel a rrê té  en conform ité  du  décret précité, en faveu r des agents 
actuellem ent accrédités.

Si, m alg ré  cet accroissem ent du m axim um  des avances consenties 
aux  agents spéciaux, vous éprouviez des difficultés, en ra ison  des 
justifica tions â ' fo u rn ir e t des re ta rd s  apportés dans la  délivrance 
des m andats, p ou r a ssu re r les services, vous pourriez dem ander aux  
p ré fe ts  qu’un  au tre  fonctionnaire  so it égalem ent accrédité, ce p o u rra it 
ê tre  un  commis ou un in s titu teu r, m ais le  greffier-comptable re s te ra  
chargé  de tou tes les opérations coiuptabes e t p rép a re ra  le bordereau 
de justifications qui se ra  sim plem ent signé p a r  l ’intéressé.

Veuillez m’accuser réception.

i
P ar délégation :

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de V Adm inistration  pénitentia ire,

!  H . M o u t o n :

. 26 Ju in  1927. —  D kuk et  m odifiant le taux  
des indem nités de résidence.

Le P rés id en t de la  R épublique française,

Vu les lois des 18 e t 2S octobre 1919, concernant les indem nités de 
résideuce e t de sé jou r a ttrib u ées aux  fonctionnaires,1 agen ts e t 
ouvriers civils e t des services civils de l 'E ta t  ;

Vu les lois des 28 décem bre 1923 (a r t.  7) e t 13 ju ille t 1925 (a r t. 188) ;
Vu le  décret du 11 décem bre 1919, fixant le  mode e t les conditions 

d ’a ttr ib u tio n  des indem nités de résidence ;
Vu les décrets des 20 ao û t 1920, 27 septem bre 1920, 28 octobre 1920, 

2S décem bre 1921, 19 jan v ie r 1924 e t 29 jan v ie r 1929 ;
Vu le décret du  27 décem bre 1926 ; '

1 9 27 . —  2 6  j u i n 3 8 9

Vu les conclusions de la  comm ission in term in istérie lle  p révue p a r
l ’a rtic le  2 du  décre t du 11 décem bre 1919 :

Sur le rap p o rt du  P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F inances ;

D écrète :

A rtic le  prem ier. — Le ta u x  annuel des indem nités de résidence 
allonées dans les conditions prévues p a r  le décret du  11 décem bre 
1919, modifié p a r  les lois e t décre ts subséquents, e s t déterm iné, à  
com pter du  1°' jan v ie r 1927, d ’ap rès la  population  to ta le  de la  com
m une telle qu’elle e st fixée d ans ies tab leau x  annexés au  d écre t du 
26 décem bre 1926, qui a  rendu  au then tiques les ré su lta ts  du  recen
sem ent du  7 m ars 1926.

A rt. 2 .— Les localités énum érées dans ia  liste  ci-après sont classées 
dans une catégorie supérieu re  à. celle qu i correspond au  chiffre de 
leu r population.

Les ta u x  annuel des indem nités de résidence allouées au x  diverses 
catégories de personnels qu i exercen t leu rs  fonctions dans ces loca
lités e st fixé a insi qu’il s u i t  :

A lpes-M artim es. — G rasse : 500 francs ;
Aube. —  T royes : 600 fra n c s  ;
C haren te-Inférieure. — Saint-M artin-de-R é : 200 fran cs  ;
E ure . —  E v reu x  : 400 francs ;
Ille-et-V ilaine. — Salnt-M alo : 400 fra n c s  ;
Indre-et-Loire. —  T ours : 750 fran cs  ;
Loire. — R oanne : 500 francs ;
L oire-Inférieure. — S ain t-N azaire  : 500 francs ;
Loir-et-Cher. — Blois : 500 francs ;
M orbihan. —  Le P a la is  : 200 fran cs  ;
Moselle. — Metz : 750 fran cs  ; Sarreguem ines : 400 fran cs  ;
Puy-de-Dôme. •— Riom  : 400 francs ;
B as-Ithin. —  Saverne : 300 fran cs  ;
Iîau t-R b in . —-  M ulhouse : 750 fran cs  ; C olm ar : 600 francs ;
Seine-Inférieure. — Dieppe : 500 francs ;
Seine-et-M arne. —  M elun ; 500 francs ; M eaux : 500 francs ; P ro 

vins 300 francs ;
V ar. —  D raguignan  : 300 fran cs  ;

Art. 3. — D ans les départem en ts du Nord, du Pas-de-C alais, de la  
Somme, de l ’Oise, de l’Aisne, des Ardennes, de la  M arne, de la  Meuse, 
de la  M eurthe-et-M oselle e t des Vosges, les ré s u lta ts  du  recensem ent 
de 1911 continueront à  ê tre  re tenus pour le calcul du tau x  de l’indem 
n ité  de résidence dans les communes pour lesquelles le  recensem ent 
de 1926 fa i t  ap p a ra ître  une dim inution du  nom bre d ’hab itan ts .

Les localités énum érées dans la  lis te  ci-après sont classées dans 
une catégorie supérieu re  à celle qui correspond au  chiffre de le u r  
population. Le tau x  annuei des indem nités de résidence allouées aux
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diverses catégories de personnels qui exercen t leu rs  fonctions rfanjs 
ces localités e st fixé a insi qu 'il su it  :

Aisne. — Saint-Q uentin  : 900 francs ; L aon : 750 francs ;
A rdennes, — C harleville : 750 francs ;
M arne. — Reim s : 1.050 francs ; C hâlons-sur-M arne : 500 francs ;
M eurthe-et-M oselle. —  N ancy : 400 francs ; B riey : 400 fran cs  ;
Meuse. •— Saint-M ihiel : 400 francs ;
Nord. — L ille : 1.050 francs ; V alenciennes : 000 francs ; D ouai : 

600 francs ; Loos : 500 francs ; D unkerque : 500 francs ;
Oise. — Compiègne ; 600 fra n c s  ; B eauvais : 400 francs ;
Pas-de-C alais. — A rras : 900 fran cs  ; B éthune : 600 francs ; B ou

logne : 600 fran cs  ;
Somme. —  A m iens : 750 francs.

A rt. 4. — Les ta u x  des indem nités fixées a u x  a rtic le  précédents 
son t augm entés du supplém ent tem pora ire  accordé p a r  les  artic les 
7 de 3a loi du  28 décem bre 1923 e t ISS de la  loi du  13 ju i l le t  1925 
e t de la  m ajo ra tio n  provisoire de 12 p. 100 prévue p a r  le  décre t du
29 ao û t 1926.

A rt. 5. —  Les dispositions du p résen t décret a u ro n t len r effet à 
com pter du  l or jan v ie r 1927 ju squ ’à  la  m ise en  application  des ré 
su lta ts  du  prochain  recensem ent sous la  double réserve su iv an te  :

1° D ans le  cas où les m odifications de ciassem ent ré su lta n t de la  
mise en app lication  des présen tes dispositions en tra în e ra ien t une  ré 
duction  du tau x  des indem nités, so it p a r  su ite  de déclassem ent de la 
localité, so it en ra ison  de la  d im inution du chiffre de  sa  popula
tion, les fonctionnaires in téressés continueront à percevoir ju sq u ’au
30 ju in  1927 l'Indem nité calculée su r les ta u x  en vigueur av an t l 'in te r
vention du p résen t décret ;

2° E n  ce qui concerne les localités des dix départem en ts envahis, 
les ta u x  des indem nités de résidence fixés à i’ai*tiele 3 du p résen t 
décret ue son t valables que pour ie prem ier sem estre  1927 e t seron t 
révisables sem estriellem ent conform ém ent au x  dispositions du décret 
du  19 jan v ie r 1924.

Art. 6. — L  P rés iden t du Conseil, M in istre  des F inances, e s t chargé 
de l ’exécution du p résen t décret, qui se ra  publié au  Journa l officiel.

l ’a i t  ft P a ris , le 20 ju in  3027.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P a r  lo  P r é s id e n t  d e  !a  R 6 p u ljI iq u o  :

L e P résiden t du Conseil, M in istre  des Finances,

I I .  P o iN C A l îÉ .

1 9 2 7 . —  1 "  JUILLET 3 9 1

1er ju ille t 1027. — . O iiu 'u la jk e  aux prefeis, rc ln lire  nu séjour des 
détenus d am  les hôpitaux.

A m ain tes reprises, so it p a r des rap p o rts  des d irecteu rs des c ir
conscriptions pén iten tia ires, so it 5 l ’occasion de réc lam ations ém a
n an t des en trep reneu rs  des services économiques, j 'a i  é té  sa is i de la 
question  du  sé jou r prolongé des détenus dans les hôpitaux . Il m’a p a ru  
nécessaire, dans l'in té rê t du T résor, d 'appeler t\ m on to u r vo tre  a t
ten tion  su r elle.

Sans doute l’au to r ité  m édicale a  to u t pouvoir pour p rescrire  l ’hos
p ita lisa tion  e t pour conserver le détenu d ans l ’é tab lissem en t hospi
ta lie r, ju squ ’au  m om ent où elle juge que son évacuation  e t s a  réin té
g ra tio n  k  la  p rison  ne m etten t p lu s sa  vie en danger.

M ais, sans vouloir contester cette facu lté , aux p ra tic ien s des hos
pices, on p eu t néanm oins re g re tte r  certa ines to lérances qui abou
tissen t à  m ain ten ir dans l’é tablissem ent, souvent p endan t des mois, 
des individus condam nés qui pourra ien t, sans difficulté, recevoir à  
l’infirm erie de la  prison, les soins destinés à  p a rfa ire  le u r  guérison. I l  
s 'en su it d ’une p a r t  une augm entation  de charges im portan tes pour 
celui qui do it supporter les fra is  d’en tre tien , e t d ’a u tre  p a rt, la  pos
sib ilité  pour le détenu, d ’échapper san s m otif, pendan t u n  tem ps 
prolongé au  régim e répressif.

IM  vue de rem édier à. ces inconvénients, je  vous p rie  de vouloir 
b ien p rie r MM. les d irec teu rs des hôpitaux , de signaler la  s itua tion  
au x  médecins-chefs de service, e t de dem ander à  ceux-ci. de renvoyer 
à la  prison, tou t condam né dont le m ain tien  k  l ’hôp ita l ne s ’impo
se ra it pas expressém ent, e t qu i p o u rra it recevoir h l’infirm erie péni
ten tia ire  les soins com plém entaires nécessaires.

De son côté, le d irec teu r de la  m aison cen tra le  ou de la  circons
c rip tion  p én iten tia ire  ne devra pas se désin téresser du  détenu en
voyé à l'hôp ita l. Des instructions lu i on t dé jà  é té  données p a r  mon 
A dm inistra tion  à  ce su je t. Lorsque . l ’absence d ’u n  m alade lu i p a ra î tr a  
se prolonger au  delà du tem ps ra tionnel, il devra dem ander a u  m éde
cin de I 'A drain istra tiou  p én iten tia ire  de se m ettre  en re la tions avec 
sou confrère de l’hôpita l, afin de connaître  les ra isons du m ain tien  dn 
détenu dans l'é tahüssem eut, e t de déterm iner avec lui, s’il n ’est pas 
possible d’ordonner le re to u r à l'in firm erie  de la  prison.

J e  vous p rie  de donner do vo tre  côté tou tes in s truc tions u tiles 
afin de vo ir se rég ler des affaires de ce genre, san s difficultés de p a r t  
e t d ’au tre . V otre A dm in istra tion  e st d 'a illeu rs  intéressée, elle-même, 
à  rédu ire  le  p lu s possible ie sé jou r à  l 'hôp ita l des condam nés dont 
il vous e st souvent difficile d ’assum er la  garde.

P ar délégation :

L e Conseiller d ’E ta t ,
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l’A dm in is tra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .
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8 ju ille t 192j. D é c re t  fixan t les s ta tu ts  des agents chargés, dans 
les établissem ents pén iten tia ires , de la fo rm a tion  technique des 
détenus e t des pupilles.

Le P rés id en t de la  R épublique française,

Vu l ’a rtic le  55 de la  loi de finances du 25 fév rie r 1901 ;
Sur le rap p o rt e t la proposition du P rés id en t du  Conseil, M inistre 

des F inances e t du G arde des Sceaux, M in istre  de îa  Justice.

D écrète :

A rticle prem ier. — L a fo rm ation  technique des détenus des m ai
sons cen tra les e t  des p risons départem entales e t des pupilles des 
colonies pén iten tia ire s  e t des écoles de p réserva tion  e t de réform e 
affectés à des tra v a u x  agricoles ou industrie ls e s t confiée à des in
génieurs^ à  des chefs d 'a te lie rs  e t à  des sous-cliefs d 'a teliers.

L a  p réseu te  rég lem entation  s ’applique au x  agents a insi définis et 
k  ces agents seulem ent, à  l ’exception du personnel ouv rie r aux ilia ire .

A rt. 2. —  Les sous-chefs d’a te lie r sont nommés p a r  a r rê té  du  G arde 
des Seeaux, M in istre  de la  Justice, su r la  proposition du d irec teu r de 
l’étab lissem ent intéressé.

Les chefs d’a te lie rs  son t rec ru tés  s u r  la  proposition du d irec teu r de 
l ’étah lissem ent intéressé, so it p a rm i les sous-chefs d ’a te lie r com ptan t 
au  m oins tro is années de service en cette qualité, so it p a rm i les 
personnes é trangères h  l’ad m in is tra tion  rem p lissan t les conditions 
fixées à l ’a rtic le  3 dn  p résen t décret.

Les ingénieurs son t nommés p a r  le M in istre  su r la  p roposition  du 
d irec teu r de l’é tab lissem ent intéressé.

A rt. 3. — Les cand ida ts aux  emplois d ’ingénieur, de chef d 'a te lie r 
e t de sous-chef d’a te lie r  doiven t rem plir les conditions su ivan tes :

1° E tre  de n a tio n a lité  fran ça ise  ;

2° E tre  figés de p lus de vingt-cinq ans e t de m oins de trente-cinq 
an s  e t avo ir sa tis fa it aux  obligations de la  loi su r le recrutem ent 
de l’arm ée. Toutefois, la  lim ite  d’âge de trente-cinq ans e st reculée 
d’une durée égale à  celle des services m ilita ires  effectivem ent accom
plis pendan t la  guerre  ou à  ti tre  ob ligato ire en tem ps de paix.

3° A voir subi avec succès u n  exam en d ’ap titu d e  professionnelle 
dont les conditions seron t fixées p a r  a rrê té  m inistériel.

L ’exam en ci-dessus spécifié se ra  rem placé, pour les cand ida ts à  
l ’emploi d’ingénieuv, p a r  la  production du diplôme d ’ingénieur ag ro 
nome délivré p a r  l ’I n s ti tu t  na tional agronom ique, ou p a r  celui d’in 
génieur agricole, délivré p a r  les écoles na tionales d’agriculture.

A rt. 4. —  Les agents débu tan ts sont soum is à  u n  s tage  d’une du
rée  de un an. A l’exp ira tion  de ce délai le d irec teu r de l ’établissem ent
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fo u rn it su r la  conduite, l’ap titu d e  et la  m anière  de se rv ir de l’agen t 
des renseignem ents au  vu desquels le  M in istre  prononce ia  ti tu la r i
sa tion  ou le  licenciem ent.

L ’agen t licencié ne p eu t p ré tend re  à  aucune indem nité du  fa it  de 
son congédiement

A rt. 5. —  Les tra item en ts  e t le nom bre de classes dans chaque 
g rade  seron t fixés p a r  décret contresigné p a r  le M in istre  des F i 
nances.

A rt. 0.   L’avancem ent de classe e st donné exclusivem ent au
choix du M inistre. N ui ne peu t ê tre  nommé & une  classe supérieu re  
s'il ne com pte au  m oins deux années d’ancienneté  de classe.

L ’avancem ent de gracie a lieu exclusivem ent a u  chois.

A rt. 7. — Les peines d iscip linaires sont :

a) Peines de p rem ier degré :
1° A vertissem ent infligé p a r  le d irec teu r de l’é tablissem ent ;
2" B lâm e avec inscrip tion  au  dossier, infligé p a r  le  M in istre  su r 

la  proposition du  d irec teu r de l’établissem ent ;

b) Peines de deuxièm e degré : 
l n R étrog radation  de classe ;
2° R étrog radation  de grade ;
3 n M ise en disponibilité d’office 
4° R ad ia tion  des cadres.

Les peines de deuxièm e degré sou t infligées p a r  le  M inistre, après 
avis d’un  conseil de discipline on le  personnel se ra  rep résen té  e t dont 
la  com position e t le  fonctionnem ent seron t déterm toés p a r  a rrê té  
m in istérie l.

Ai*t. 8. — Les cadres du personnel technique des établissem ents pé
n iten tia ire s  sou t fixés comme su it :

Ingén ieurs, 3.
C hefs d ’a te ïier, 7.
Sous-chefs d’a telier, 59.
Le nom bre des sous-chefs d ’a te lier se ra  réd u it à  40 p a r  voie d ’ex 

tinction  et, à  cet. effet, i l  ne se ra  comblé que deux vacances su r 
trois.

A rt. 9. —  Le décret du  5 aoû t 1920 fixant les conditions de rec ru 
tem ent des su rve illan ts  con trem aîtres e st abrogé. Les 43 su rve illan ts  
con trem aîtres en fonctions seron t incorporés dans le cadre des sous- 
chefs d’a te lie r m ais conserveront, en cette qualité , le  bénéfice dn  s ta 
tu t  sous le régim e duquel ils sont actuellem ent p lacé s .,

A rt. 10. — I l  se ra  procédé p a r  a r rê té  m in istérie l au  classem ent, dans 
le cad re  des, ingénieurs, chefs d’a te lie r e t sous-chefs d ’a te lie r , du per-
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tinction  et, à  cet. effet, i l  ne se ra  comblé que deux vacances su r 
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A rt. 10. — I l  se ra  procédé p a r  a r rê té  m in istérie l au  classem ent, dans 
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aonnel technique en fonctions à concurrence de 3 ingénieurs 7  chef* 
d ’a te lie r  e t 16. sous-chefs d 'a te lier. ‘ ’ 01613

A rt. 11. — Les décrets des 30 av ril 1926 e t 23 m a r s  1927 s o d î  
abrogés.

A rt. 12. — Présiden t du Conseil, M in istre  des F inances, e t Je 
G arde des Sceaux, M inistre de la  Justice , sont chargés, chacun en ce 
qui Te eouw rnp. de l’exécution du p résen t décret, qui m ira  effet à  
c-ou^ter du r -  jan v ie r 1927 e t qui se ra  publié  au Journa l officiel e t 
insère a n  B ulle tin  des lois.

G a s t o n  DOUM ERGUE.
Par lo  Présidant de la  République :

Le P résiden t du  Conseil,
M in istre  des Finances,

R . P o in c a r é .

Le Garde des Sceaux, 
M in istre  de la  Justice,

L . B arth o tj.

8 ju ille t 3927. Décret fixan t les tra item en ts des agents perm anents  
chargés, dans les é tablissem ents péniten tia ires, de la  fo rm a tion  tech
nique des détenus et des pupilles.

Le P rés id en t de la  R épublique française ,

Vn J’a rtic le  55 de la  loi de finances du 25 fév rie r 1901 ;
\ u  l ’a rtic le  9 de la  loi du  18 octobre 1919 ;
Vn Je décret du  S ju ille t 1927 fixan t le s ta tu t  du personnel technique 

des services p én iten tia ires  ;
S u r ie rap p o rt e t la  proposition du P résiden t dn Conseil. M in istre  des 

F inances, e t du  G arde des Sceaux, M in istre  de 3a Justice,

D écrète :

Ai ticle prem ier. Les tra item en ts  des agents perm anents chargés 
dans les établissem ents pén iten tia ires, de la  form ation  technique des 
détenus e t pupilles, son t fixés de la  m anière  su ivan te  :

Ingénieurs :

Francs.

15.000
14.000
13.000
12.000
11.000 
10.000
9.000

l™ classe

B9
4e
5e
0*
7“

\

1,927. — S ju illet  395

Chefs d 'a leliers :

Francs.

 1  10.000
...........................   12.500
  12.000
................................ ; .......................  H .500
............................................    13.000

Sous-chefs d 'a teliers :

Francs.

l ro classe ........................................................................ 10.000
2e —   9.500
3e —    9.000
4’ —    8.500
o6 —    8.000
0» —   7.500
T  —    7.000

A rt. 2. — Aucune indem nité ou avan tage  accessoire, de quelque 
n a tu re  que ce soit, ne p eu t ê tre  a ttrib u ée  au x  ingénieurs, chefs ou 
sous-chefs d ’a te lie rs  des services pén iten tia ire s  que dans les lim ites 
e t conditions fixées p a r  un  décret contresigné p a r Le M in istre  des 
F inances e t publié au  Journal officiel.

A rt. 3. —  D ans chaque catégorie d’emplois, la  rép a rtitio n  des agents 
en fonctions à la  d a te  d u  p résen t décret en tre  les d ifféren tes classes 
p révues ù l’a rtic le  p récédent se ra  fa ite  p a r  u n  a rrê té  du  G arde des 
Sceaux, M in istre  de la  Justice .

Sous réserve des m esures spéciales qu’en tra în e  l’app lica tion  des 
lois du  1er av ril 1923 (a r t.  7), 17 av ril 1924 e t 31 m ars 1924, cette 
rép a rtitio n  devra  ê tre  telle que la  dépense to tale , p ou r l ’ensem ble du 
personnel, ne dépasse.* pas celle qui ré s u lte ra it  de l’app lication  du 
tra item en t moyen dans chaque emploi.

A rt. 4  ~  Le P rés iden t du Conseil, M in istre  des F inances, e t  le 
G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice , sont chargés, chacun en 
ce qui Je concerne, de l ’exécution du p résen t décret, qui se ra  publié 
an Journa l officiel e t inséré  au  B u lle tin  des Lois.

F u it fi P aris , Je 8 ju ille t 3927.
G a s t o n  DOUM ERGUE.

Par le  Président de la  République :

L e  P résiden t du Conseil,
M in istre  des PJ.na>nces,

R .  Po iN C A R K .
Le Garde des Sceaux, 

M in istre  de la  Ju stice ,

I r" classe 
*>« i

4 ' _

L. B a b th o u .
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CODE PÉNITENTIAIRE

1 8  j u i l l e t  1 9 2 7 . —  C i r c u l a i r e  n e  directeurs d’établissem ents et 
circonscriptions pénitentia ires, re la tive  à l'a ttr ibu tion  des indem 
n ité s  pour charges de fam ille .

J ’a i l'honneur de vous adresser, ci-jointe, l’In s tru c tio n  N° 3.324 du 
l êr ju ille t couran t, de M. le  M in istre  des F inances, re la tiv e  à  l 'a t t r i 
bu tion  des indem nités pour charges de fam iU e 'du  chef d ’en fan ts  âgés 
de moins de 1S ans qui, placés en  appren tissage, reçoivent un  sa la ire .

T ous voudrez bien p rend re  tou tes dispositions u tiles en v u e 'd e  
son application  à  com pter du 1er ju ille t 1927 .

P a r  d é lé g a t io n  ;

L e Conseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Oi'âces 
e t de V A dm inistration  pénitentia ire,

H .  M o u t o n .

1" ju ille t 1927. —  I n s t r u c t io n  relative, à  l'a ttr ib u tio n  des indem 
nités pour charges de fa m ille  du  chef d 'apprentis recevant u n  sa<-
îoiire.

L 'a rtic le  4 de la  loi du 28 décem bre 1923 a é tendu le bénéfice des 
indem nités p ou r charges de fam ille  au x  en fan ts  de p lu s de 16 ans 
e t de moins de 18 ans qui sont en appren tissage en v e rtu  d ’u n  co n tra t 
écrit.

A ucune modification n ’é ta n t apportée p a r  a illeu rs  au x  dispositions ' 
générales rég issan t l 'a t tr ib u tio n ' des indem nités, celles-ci n e .s e  tro u 
v a ien t acquises qu 'à  ra isou  des en fan ts  effectivem ent û. charge. D ans 
ces conditions! une c ircu la ire  de l’u n  de m es prédécesseurs, en  date 
du  12 jan v ie r 1924, N" 114, a  indiqué que devaien t ê tre  exclus du  
bénéfice des indem nités, comme ne se tro u v an t plus à  charge  de leurs 
paren ts, les en fan ts  qui possèdent des ressources personnelles ou qui 
s 'en  p rocu ren t p a r  leu r trav a il, e t notam m ent les ap p ren tis  « qui re 
çoivent en  espèces, ou en n a tu re  une rém unération  leu r perm e ttan t 
de couvrir une p a r t  im portan te  de leu rs besoins essen tie ls ». ■

 ̂C onsulté à  diverses rep rises au  su je t de l’app lica tion  de ces dispo
sitions, mon D épartem en t a  estim é qu’il ap p a rten a it aux ordonnateurs 
d ’apprécier, sons ieu r responsabilité, l ’im portance de la  somme qui, 
dans chaque cas particu lie r, pouvait ê tre  considérée comme consti
tu a n t p ou r l ’app ren ti nn sa la ire  suffisant p ou r lui p e rm ettre  de cou
v r ir  une p a r t  im portan te  de- ses besoins essentiels. I l  s ’e st borné 
à signaler à. t i tr e  indicatif, qu’en principe, ce tte  somme sem blait 
pouvoir ê tre  fixée a n s  environs de 100 fran cs  p a r  mois, é ta n t en tendu

1 9 2 7 . 1 8  outiX E T 3 9 7

tou tefo is que, si l ’ap p ren ti é ta i t  n o u rr i g ra tu item en t, on ne sa u ra it 
le considérer, qnel que fû t le m ontan t de son sa la ire , comme é ta n t à  
la. charge  de ses paren ts.

C ette m esure dont l’app lication  a soulevé dans la  p ra tiq u e  de nom
breuses difficultés, p a ra î t particu liè rem en t rigoureuse dans les c ir
constances présentes. I l  sem ble d ’a u ta n t p lus opportun  de l’am ender 
désorm ais dans un  sens p lus libéra l qu 'un  décre t du 21 m al 1925 (pu
blié au  Journa ï officiel du  28 ju in  1925) a adm is, p a r  m odification du  
décre t du 9 m ars 1921, le  cum ul sans re s tric tion  des indem nités 
pour charges de fam ille  avec les bourses to ta les ou pa rtie lle s  dans 
les établissem ents d ’enseignem ent.

E n  v e rtu  de ce décret, des en fan ts  élevés g ra tu item en t comme in
ternes, no tam m ent les en fan ts de troupe ou les élèves boursiers des 
g randes écoles m ilita ire s  qui (dans Je cas de bourses to tales) béné
ficient non seu lem ent de la  g ra tu ité  des études, m ais de la  n o u rritu re , 
de l'en tre tien  e t en outre d’une solde minim e, sont néanm oins consi
dérés comme en tra în an t encore certa ines charges pour le u rs  paren ts.

D ans ces conditions, l’équité conduit à  app liquer la  m êm e solution 
au x  ap p ren tis  nourris  g ra tu item en t, ou recevant un  sa la ire  même su
p é rieu r à 100 francs p a r mois.

P a r  analogie avec les dispositions adoptées en fav eu r des titu la ire s  
de bourses d’enseignem ent, j ’estim e donc q u ’il y a  lieu  de considérer 
les app ren tis  âgés de moins de d ix -hu it ans, qnel que so it le  ta u x  de 
le u r  rém unération , comme con stitu an t une charge pour leu rs  paren ts 
e t, en conséquence, susceptibles d’o u v rir d ro it aux  indem nités pour 
charges de fam ille, s ’ils réun issen t, p a r  a illeurs, les conditions re 
quises.

I l  v a  de soi que les justifica tions énum érées p a r  la  c ircu la ire  de 
m on D épartem ent en d a te  du 12 jan v ie r 1924 doivent con tinuer d ’ê tre  
exigées comme p a r  le passé pour l’a ttr ib u tio n  des indem nités d u  chef 
des app ren tis  ; il ap p artien t aux  ordonnateurs d ’év iter avec soin 
qne l ’a ttr ib u tio n  des indem nités dans les cas de l’espèce ne  donne 
lieu à  des abus e t de  s ’assu rer, notam m ent, que les jeunes gens in té 
ressés ne sont pas employés e t rém unérés pu rem en t e t sim plem ent 
comme employés ou ouvriers, m ais poursu iveot effectivem ent n n  vé
ritab le  appren tissage, dans les conditions prévues à  u n  co n tra t écrit 
qui doit leu r ê tre  soumis.

E ta n t donné qu ’il s ’a g it en l’espèce d 'une m esure nouvelle, la  dé
cision b ieoveillante qui l’au to rise  ne sa u ra it donner lieu à aucun  rappel 
pour le passé. P our sa  m ise en application  il conviendra d ’adop ter 
la  d a te  du 1er ju ille t 1927.,

L e  P résident du Conseil, M in istre  des Finances,

B . P o in c a k é .
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1S j u i l l e t  1027. — C iK cuL A iK Ji aux  directeurs d 'établissem ents et 
circonsci'ipiions péniten tia ires, concernant les localités surclassées 
v u  titre  de l'indem nité  de résidence.

j l  a i l ’honneur de vous adresser, pour exécution, «ne circu la ire  
N° 3331 du 2 .-juillet couran t de M. le M inistre des F inances e t un  ex- 
Crfiit du décret du 20 ju in  dern ier fixant la  nouvelle lis te  des localités 
surclassées au  t i tr e  de l'indem nité  de résidence.

•le vous p rie  de m ’en accuser récep tion  sous le p résen t timbre.

P a r  dôlC-gation :

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

H .  M o u t o n .

2  j u i l l e t  1 0 2 7 . —  C i r c u l a i r e  re la tive  au décret du  26 ju m , arrê tan t la
liste  des localités surclassées au titre  de l'indem nité  de résidence.

L e  PR ÉS10EN T DU CONSEIL M lN IS T R E  DES i ’INANCES

ù  M onsieur le  Garde des Sceaux, M in istre  de la  Justice.
S e rv ic e s  p é n i te n t ia i r e s .  —  D ir e c t io n  d e  l 'A d m in i s t r a t i o n  p é n i te n t ia i r e . )

U n décret en date  du 26 ju in  1927, publié au  Journa l officiel du  1er 
ju ille t 1927, a rrê te  la  nouvelle liste  des localités surclassées au  t i tr e  
de l ’indem nité de résidence.

L'■attention des services o rdonnateu rs e st spécialem ent appelée su r 
certa ines dispositions de ce décret :

Pci iode d application. —  Sous les réserves ci-après indiquées, les 
nouvelles d ispositions son t applicables à  com pter du 1er jan v ie r d e r
nier, d a te  d ’effet des ré su lta ts  du recensem ent du 7 m ars 1926 sanc
tionnés p a r  le décret du 27 décem bre 1926. E lles son t valables ju sq u ’à 
la . m ise en app lication  des ré su lta ts  du prochain  recensem ent, c’est- 
à-d ire en principe pour u n e  durée  de cinq ans.

Surclassem ent. — L ’a rtic le  .2 du décre t énum ère les localités qui, 
en considération  de circonstances exceptionnelles, son t classées dans 
une catégorie supérieu re  à celle qu i leu r se ra it  a ttr ib u ée  d ’ap rès le 
chiffre de leu r population. I l  e s t f a i t  observer qu’à  ra ison  de leur 
rég lem entation  p a rticu liè re  les communes des d is  départem ents en
vahis ne sont pas  com prises su r ce tte  liste  e t fo n t Vobjet d ’un  c las
sem ent spécial.

1 9 2 7 . —  1 8  JUILLET 300

A lim en ta tion  des indem nités. — Lorsque le ta u x  dé l’indem nité 
a fféren te  à  une ville  déterm inée com portera  une augm entation , so it 
p a r  su ite  de raccro i3sen ien t de la  population, so it p a r  su ite  d’u n  su r
classem ent accordé p a r  le  décret, les bénéficiaires au ro n t d ro it à  un 
rappel depuis le r r jan v ie r 1027.

D im inu tion  des indem nités. —  L orsque poyr cause d ’une dim inu
tion de la  population  ou p a r  su ite  d 'une m odification â  la  lis te  des 
vilies surclassées le ta u x  de l ’indem nité devra  ê tre  réd u it, l 'a r tic le  5 
dispose que ju sq u ’au  30 ju in  1027 les bônéüciaires des indem nités de 
résidence con tinueront à  percevoir l'indem nité  qu i le u r  é ta i t  an té 
rieu rem en t allouée. E n  d ’a u tre s  tenues la  réduction  ne jo u e ra  qu’à  
p a rtir  du 1 "  ju ille t 1927.

D épartem ents envahis. —  Les d ix  départem en ts envah is re s ten t 
soum is â  u n  régim e spécial. D ’une p a r t  il  e s t tou jou rs  tenu com pte 
du recensem ent de 1014 si celui-ci f a i t  ap p a ra ître  un chiffre de popu
la tion  su p érieu r à  celui ré su lta n t du dern ier recensem ent, d’a u tre  p a rt, 
la  lis te  des localités surclassées con tinuera  d ’ê tre  révisée tous les six 
mois.

Les dispositions d’ord re  général concernan t les augm entations ou 
d im inutions de ta u x  sont égalem ent applicables aux  fonctionnaires de 
ces départem ents, c’est-à-dire qu'en cas d’augm entation  ils  auront 
droit à un  rappel ù com pter du  l ei' janv ier  1927 e t en cas de d im inu
tion  celle-ci n ’aura effet qu’à p a rtir  du  1 "  ju ille t prochain.

Supplém ents. — Aucune m odification n 'es t apportée à  la  réglemen
ta tion  actuelie des deux supplém ents tem poraires (a rtic les  7 de la  
loi du 28 décem bre 1923 e t 18S de la  loi du  13 ju ille t 1925) e t de la  m a
jo ra tio n  provisoire de 12 p. 100 (loi du 3 ao û t 1926).

Les dispositions du décret du 11 novem bre 1919, modifie p a r les 
tex tes subséquents concernan t le mode e t les conditions d ’a tt r ib u 
tion  des indem nités de résidence, dem eurent en vigueur.

Les services o rdonnateu rs son t inv ités à  p rendre  tou tes dispositions 
u tiles pour assu rer dès le mois de ju ille t i’exacte application  des nou
velles dispositions à tous les foncüom iares placés sous leu r dépen
dance.

K. P o iN C A R É ,

19 ju ille t 1927. — C i r c ü g a ik h ; au-.c directeurs des circonscriptions péni
tentia ires et iirisons de Fresnes, rela tive  ü. la prom iscu ité  des con
dam nés pour délits m ilita ires e t délits civils.

Mon atten tion  a été appelée s u r  les incouvénients que p résen te  dans 
ies m aisons de correction  en commun la  p rom iscuité des m ilita ires 
condam nés pour délits m ilita ires  e t p a r  app lication  des lois m ilita ires,
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e t des condam nés civils tra v a il la n t dans des a te lie rs  en commun. 
Vous aurez^è é tu d ie r d ’urgence la  possib ilité  de créer, dans les  é ta 
l e m e n t s  où vous le pe rm ettro n t la  disposition des lieux, les effec

tifs  cle surveillance dont vous disposez e t la  p roportion  des élém ents 
m ilita ires, des a te lie rs  réservés spécialem ent aux  condam nés de cette 
dern ière  catégorie.

Vous me tiend rez  au  co u ran t des m esures que vous vous proposez 
de p rend re  pour répondre à la  préoccupation  que je  vous a i exposée.

L e C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de V A dm inistration  pénitentia ire,

H. M o u t o n .

1 9 2 7 . —  C i r c u l a i r e  aux  directeurs d 'établissem ents e t de 
circonscriptions pénitentiaires, rela tive  aiiæ indem nités de dèplar 
cernent des fonctionnaires rem plaçant les directeurs.

A ux term es de la  c ircu la ire  en  d a te  du 12 ja n v ie r  1922, les fonc
tionna ires  rem plaçan t le d irec teu r e t appelés â se déplacer en cette 
qualité, bénéficient de l’indem nité a ttrib u ée  a u x  d irec teu rs  e t o n t d ro it 
au  voyage en prem ière classe.

C ette p ra tiq u e  é ta n t irrégu lière , il im porte d’y  m ettre  fin.
E n  conséquence, la  c ircu la ire  du  12 ja n v ie r  1922 est abrogée et 

dorénavant, les fonctionnaires envoyés en mission ou appelés à  se dé
placer seron t rem boursés de leu rs  fra is  conform ém ent au x  dispositions 
du decre t du  12 ju ille t 1926. C 'est d ire qu’en  ton te  hypothèse ils  ne 
po n rron t bénéficier que des indem nités afféren tes à  leu r grade.

Cette m esure a  effet du 1er ju ille t 1927.
MM. les d irec teu rs devront po rte r la p résente circu la ire  à  la  con

naissance du  personnel placé sous leurs, o rdres e t en accuser réception  
sous le tim bre ci-contre.

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u to n .

19 2 7 . —  2 0  JuriJÆ T 4 0 1

20 ju ille t 1927. — C ir c u l a ir e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents e t de
circonscriptions pénitentia ires, concernant l ’é tablissem ent des fiches
anthropom étriques par les agents chargés âe ce service.

Le service de l’id en tité  jud ic ia ire  de la  P ré fec tu re  de Police se 
p la in t à  nouveau de l’inobservation, dans un  g rand  nom bre de prisons, 
des règles concernan t l'é tab lissem ent e t  l ’envoi des fiches an thropo
m étriques.

O utre  qu’elles ne sont pas adressées au  jo u r le  jou r, a insi qu 'il e s t 
p re sc rit notam m ent p a r  la  c ircu laire  du  25 aoû t 1S93, certa ines p a r
v iennent seulem ent lorsque les détenus son t libérés e t il  e s t im pos
sible, de ce fait,, de les rectifier si elles o n t é té  m al établies.

D ’au tre  p a rt, ce rta in s  surveillan ts-chefs se con ten ten t de fa ire  
re lever une fiche m inu te  qu ’ils conservent à  la  p rison  ou ne fo n t même 
pas relever les signalem ents.

E nfin  'les nom s patronym iques sont m al o rthograph iés e t souvent 
illisibles.
. Q uant aux  indications portées en reg a rd  des rubriques, elles p ré 
sen ten t de nom breuses inexac titudes lo rsqu’elles ne son t p a s  com
plètem ent erronées, le s  m arques particu liè res  son t m al relevées, ies 
m esures so n t• im précises, l’âge ap p aren t n ’est pas tou jou rs  m entionné 
de même que le m o tif de l ’inculpation.

Les em preintes d ig ita les en p a rticu lie r sont floues e t il  a rrive  
même, quelque négligence que cela dénote, que lés agen ts chargés du 
service an thropom étrique recueillen t les em prein tes d’u n  détenu su r 
les fiches d’u n  au tre .

P o u r ces diverses causes le service de l ’iden tité  ju d ic ia ire  a  dû, 
depuis le  débu t de l’année 1927, re to u rn e r dans les p risons 1065 si
gnalem ents. II  a  dû  égalem ent, en l’absence de fiches réglem entaires, 
dem ander com m unication de 110 fiches pour appliquer des condam na
tions.

Ces chiffres sont im pressionnants e t ju s tifien t pleinem ent les do
léances du service de l’identité.

I ls  p rouven t d 'a u tre  p a r t  le peu de soin  avec lequel le personnel 
des établissem ents p én iten tia ires  's ’acqu itte  de l ’nne de  ses a t t r i 
bu tions les p lus délicates e t  que v ien ne s a u ra it  excuser sinon que 
les agents préposés ù ce service ne se renden t pas un  com pte exact 
de l’im portance de la  tâche  qu i leu r e st confiée.

J e  vous p rie  de rappeler’ de la  m anière la  p lu s p ressan te  aux  sur- 
veillants-eliefs placés sous vos o rd res ,. combien il  im porte, dans l’in
té rê t de la  sécurité  publique, que les fiches d ’id en tité  so ient établies 
conform ém ent aux  règles prescrites. Vous les engagerez à  veiller per-
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gnalem ents. II  a  dû  égalem ent, en l’absence de fiches réglem entaires, 
dem ander com m unication de 110 fiches pour appliquer des condam na
tions.

Ces chiffres sont im pressionnants e t ju s tifien t pleinem ent les do
léances du service de l’identité.

I ls  p rouven t d 'a u tre  p a r t  le peu de soin  avec lequel le personnel 
des établissem ents p én iten tia ires  's ’acqu itte  de l ’nne de  ses a t t r i 
bu tions les p lus délicates e t  que v ien ne s a u ra it  excuser sinon que 
les agents préposés ù ce service ne se renden t pas un  com pte exact 
de l’im portance de la  tâche  qu i leu r e st confiée.

J e  vous p rie  de rappeler’ de la  m anière la  p lu s p ressan te  aux  sur- 
veillants-eliefs placés sous vos o rd res ,. combien il  im porte, dans l’in
té rê t de la  sécurité  publique, que les fiches d ’id en tité  so ient établies 
conform ém ent aux  règles prescrites. Vous les engagerez à  veiller per-
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sonnellem ent a ce que le ou les agents chargés du service de l 'a n th ro 
pom étrie  ap p o rten t un  so in  to u t p a rticu lie r à  l ’accom plissem ent de 
leu r tache  e t vous ne m anquerez pas, a u  cours de vos tou rnées de 
vous a ssu re r que vos in s tru c tio n s au ro n t é té  observées.

E n  cas de m anquem ent constaté, vous aurez en ou tre  à m e pro
poser des sanctions d iscip linaires contre  lo fonctionnaire  fau tif.

Veuillez m’accuser réception de la  p résen te  circulaire.

P a r  d é lé g a t io n  :

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

H .  M o u t o n .

- 0  j u i l l e t  1 9 27 . N o t e  o e  s e r v i c e  a u x  d irecteurs de circonscriptions 
péntejvtiaires, relative, à l'étab lissem ent des bulletins m ensuels de 
dépenses.

Il a  é té  consta té  que les bu lletins m ensuels de dépenses ne con
tiennen t pas tous l’indication, dans le cad re  ad hoc, du  nom bre des 
journées de détention relevé dans chaque départem ent, ce rta in s  d i
rec teu rs  a y a n t estim é que les renseignem ents dont i l  s ’a g it devaient 
ê tre  portés en to ta lité  au  départem ent siège de la  c irconscrip tion  où 
les dépenses sou t centralisées.

Pour les besoins de la  s ta tis tique , il convient de p o rte r à  l ’avenir 
les jou rnées de détention afférentes au  départem ent, su r chaque 
bulletin , les dépenses continuant, coraiue p a r  le passé, à  Être cen
tra lisées a u  départem en t on se trouve le siège de la  circonscription.

Veuillez m’accuser réception.

P a r  d é lé g a t io n  :

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V Adm inistration  pénitentia ire,

I I .  M o u to n ,

1 9 2 7 . —  2 0  JUILLI5T 4 0 3

20 ju ille t 1H27. — CiRctrr.AmK a ut p réfets, rela tive  un*  pièces à fa ire  
adresser d irectem ent à l'A dm in istra tion  ventrale.
D ans un  but de sim plification e t pour h â te r  la  m arche  des affaires, 

il m ’a  . p a ru  possible, tou tes les fo is que les p ré fec tu res n’ava ien t 
q u ’un  avis de puce form e ù donner, de fa ire  ad resse r d irectem ent 
à l'A dm in istra tion  cen tra le  tou tes les com m unications qui, ju sq u ’à 
présent, me p a rvena ien t p a r vo tre  entrem ise.

.T’ai cru devoir c lasser d -ap rès. p a r service, les transm issions don t il 
s ’a g it : ■

D É S IG N A T IO N  D E S  É T A T S

D A T E S
d e s

O l t C t l U R E S  M I B I S T iR IB l t l? »

ayant y rascrit la. produefcicE

S E R V I C E  B U  P E R S O N N E L

P i è c e s  t r i m e s t r i e l l e s .

E ta l  d e s  in d e m n i té s  d e  re ro p lo c c n if in t d e s  s u r v e i l l a n t e s
\k  a v r i l  102*2.

E ta t  d e s  I r a i s  d e  m i s s io n .......................................................... ...
E ta t  d e s  Trais d e  v o y a g e s  e l  in t é r im s ............................

12 j u i l l e t  1926. 
18 f é v r ie r  '1925.

P i è c e s  s u i v a n t  l e s  b e s o i n s .

20 m a r s  1873.

» • ' B U R E A U

P i è c e s  m e n s u e l l e s .

2 d é c e m b r e  18H3
2 d é c e m b r e  1853.

P i è c e s  t r i m e s t r i e l l e s .  -

E t a t  n o m i n a t i f  d e s  m i l i t a i r e 1 el. m a r i n s ................................

B o r d e r e a u  r é c a p i tu l a t i f  d e s  é t a t s  d e s  d é te n u s  m i l i t a ir e s ,  
e t  m a r in s  d é p o s a s  d a n s  le s  m a is o n s  d 'a r r ê t ,  de 
j u s t i c e  e t  d e  c o r r e c t io n  e t  d a n s  le s  c h a m b r e s  d e  
s û r e té  p e n d a n t  le  t r i m e s t r e ........................................................ ,

16 j a n v i e r  1S57.
18 m a i 1857.

10 d é c e m b re  1875.
2£l j a n v ie r  i925.

\
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D A T E S

D É S IG N A T IO N  D ES É T A T S
d e s

C IR C I 'IA IH C I  U IM 5 T iH lS U I .E S

ayant prescrit la production

P i è c e s  t r i m e s t r i e l l e s  {su ite  )

B u lle t in s  r é c a p i tu l a t i f s  d e s  é t a t s  d e s  d é t e n u s  m i l i t a i r e s
24 j a u v i e r  1925.

P i è c e s  a n n u e l l e s .

C o m p te  d e  g -es tion  a n n u e l le ............. .......................................... Ii a o û t  1864.

R é s u m é  d e s  r e c o u v r e m e n t s  e ffe c tu é s  s u r  le s  p ro d u it s
4 a o û t  1804.

R é s u m é  (les p a i e m e n t s  (le d é p e n s e s  s u r  e x e rc ic e s  c lo s . 4 a o û t  1864.

R é s u m é  d e s  v e r s e m e n t s  d e s  p r o d u i t s  d e  l’c x e rc ic e  c lo s 4 a o û t  1864.

E t n t s  d e s  d r o i t s  c o n s ta té s  a u  p r o f i t  d u  T r é .-o r  e t  d e?  
r e c o u v r e m e n t s  fa i ts  e t  à  lîvire au  31 d é c e m b re ,  s u r  le s  
p r o d u i t s  du  t r a v a i l  e t  le s  p r o d u i t s  a c c e s s o i r e s  de

4 a o û t  1864.

E ta t  d e s  p a i e m e n t s  f a ü s  e t  à  f a i r e  ou 31 d é c e m b r e  s u r
4 a o û t  1864.

E ta t  d e s  v e r s e m e n ts  f a i t s  p e n d a n t  l a  p r e m iè r e  p a r t ie
4 a o û t  1864.

E t a t  d e s  a v a n c e s  e n c a i s s é e s  s u r  m a n d a ts  d u  P r é f e t . . . 4  a o û t  1864. -

R a p p r o c h e m e n t  d u  c o m p te  « c n é r a t  d e  !a  g e s t io n  du  
p c c u le  p o u r  l ’a n n é e  19 et. d u  c o m p te  d e s  r e c e t t e s  el 
rie s d é p e n s e s  s u r  le s  p r o d u i t s  du  tr a v a i l  e t  a u t r e s  
p io d u i i s  d e  l 'e x e i c ie e  15* p e n d a n t  l a  g e s t io n  11) . . 4  a o û t  18C4.

B o r d e re a u  d e s  p iè c e s  j u s t i f i c a t iv e s  d e s  p a i e m e n t s  fa i is  
p a r  le s  c o m p ta b le s  s u r  le s  p ro d u its  d u  tr a v a i l  e t

h a o û t  1864,
4 a o û t  1804.
4 a o û t  1864,

E ta t  p a r  é t a b l i s s e m e n t  des l 'a v o i r  ou  d u  d é b e t  d e s  i n 
d iv id u s  v e n a n t  d 'a u t r e s  m a is o n s  c e n t r a l e s .................... 4  a o û t  1S64.

E t a t  n o m i n a t i f  d a  l 'a v o i r  o u  d u  d é b e t  d e s  in d iv id u s  
r é in té g r é s  a p r è s  é v a s io n  o u  e x l r a e t to n .............................. k  a o û t  1864.

E ta t  d e s  v i r e m e n ts  d u  p é c u le  ( r é s e r v e  o u  p é c u le  d is p o
h a o û t  18G4.

R e le v é  p a r  m o is  d e s  fo u rn i tu r e s  d e  v iv r e s  s u p p lé m e n 
t a i r e s .  d e  v ê t e m e n t s ,  u s te n s i l e s ,  e tc  ................................ 4  a o û t  3864.

R e le v é  p a r  m o is  d e s  r e t e n u e s  p ro n o n c é e s  a u  p ro f i t  du
4  a o û t  3864.

E ta t  p a r  é t a b l i s s e m e n t  d e  l 'a v o i r  e t  du  d é b e t  d e s  d é 
te n u s  t r a n s f é r é s  d a n d  le s  m a is o n s  c e n t r a le s  ou d a n s  
l e s . p r is o n s  d e  t a  S e in e  e t  d u  d é b e t  d e s  in d iv id u s  
t r a n s f é r é s  d a n s  d ’a u t r e s  é t a b l i s s e m e n t s ............................ 4 a o û t  1864-

E ta t  n o m in a t i f  d e  l 'a v o i r  ou  d u  d é b e t  d e s  .in d iv id u s
d é c é d é s ,  é v a d é s  o u  e s t r a i t s ........................................................

E t a t  n o m in a t i f  d e s  l ib é r é s  d o n t  le s  c o m p te s  o n t  é té
4 a o û t  1864. 

4 a o û t  1864.

E ta t  n o m in a t i f  d e  l ’a v o i r  e t  d u  d é b e t  d e s  d é te n u s  
p r é s e n t s  a n  SI d é c -f ro h re ............................................................. 4 a o û t  1864.

C o m p te  ries  d é p e n s e s  d e  r e m b o u r s e m e n t  p a r  e x e rc ic e  
B o r d e r e a u  d e s  r e s t e s  à  r e c o u v r e r  s u r  le s  p ro d u it s  dn 

l 'é t a b l i s s e m e n t ,  a p p a r t e n a n t  à  l 'e x c r c ic e  1& ...............

4 a o û t  

4 a o û t  1864.

R é s u m é  p a r  e x e r c ic e  d e s  r e c o u v r e m e n t s  e i  d e s  v e r s e
4 a o û t  1864.
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D É S IG N A T IO N  P  E S  É T A T S

D A T E S
d e s

C IR C U I.M R E 5  U IS J S IX B r S L L Ï » ^

ayant presoritla production^

2 °  B U R E A U

P i è c e s  m e n s u e l l e s .

E t a t  n o m in a t i f  s u p p lé m e n ta i r e  d e s  c o n d a m n é s ,  S T âeiés, 
l i b é r é s  c o n d i t io n n e ls ,  t r a n s f é r é s ,  e x t r a i t s  o u  d é c é d é s  
d a u s  l e  c o u r a n t  d u  m o is  d e ......................................................

E ta t  d e  p r o p o s i t i o n  d e  v i r e m e n t .............................................
E t a t  d e s  d é p e n s e s  (m o d . R ) ......................................................

10 ju i n  1849. 
lü  j u in  1859.
J2 a o û i  1890.

4 a o û t  1864.
25 s e p te m b r e  1858.

Î2  a o û t  187!.
‘24 j u i l l e t  18V»6.

Lta*. m e n s u e l  d e  p r o lo n g a tio n  d e  c o n s ig n a t io n ................. 21 m a r s  1876. 
24 j u i l l e t  1896.

P i è c e s  t r i m e s t r i e l l e s .

D é c o m p te  d e s  t r a v a u x  ( e n t r e t ie n  d e s  b â t im e n ts ) .............
D é c o m p te  d e s  t r a v a u x  ( e n t r e t i e n  d e s  to i t u r e s ) . . ' .............

7 j a n v i e r  1873. 
7 j a n v i e r  1873. 

12 j u i l l e t  1926.
18 f é v r ie r  1925.
10 d é c e m b re  1875.

P i è c e s  s e m e s t r i e l l e s .

12 j u i l l e t  1013.

R ta i n o m in a t i f  d n s  d é te n u -  p r o p o s é s  p o u r  l 'a l lo c a t io n
27 m a i  i87û .

P i è c e s  a n n u e l l e s .

22 n o v e m b re  1870.

E tn t  d e s  d é p e n s e s  p r é v u e s  p o u r  le  s e r v ic e  d e  l 'a t e l i e r  
d e  H  D . ................................................................................ 7 j a n v i e r  3913.

E t a t  d e s  d é p e n s e s  p r é v u e s  p o u r  le  s e r v ic e  d e  l 'a t e l i e r 7 j a n v i e r  1913.

D e v is  d e s  t r a v a u x  d e  b iU in te u t p r é v u s  a u  b u d g e t .........
D é c o m p te  d e s  t r a v a u x  e x é c u té s  s u r  d e v is  ..........................

7 j a n v i e r  1913. 
7 j a n v i e r  1013. 
1 j a n v i e r  19 t3 .

R a p p o r t s  m é l i c a n x  (un  p a r  m a is o n  d 'a r r é t ) ........................ I r t .  102du décret du 29 juin 
)323 et a rt. iG5du doom  du 
1S janvier 1923.

S u i v a n t  l e s  b e s o i n s .

l’ r o e è s -v c rb a l  rte  v é r i f ic a t io n  d e  la  c a i s s e  e t  d e  la
c o m p ta b i l i t é  p a r  le s  d ire e c e u rs  e n  t o u r n é e ......... ............

V é r if ic a tio n  d e s  s e r v ic e s  d o  ta  c a is s e  e t  d o s  é c r i tu r e s
3] m a i  18C2.

10 a o û t  1922, 
12 j u i l l e t  1013.
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R é s u m é  (les p a i e m e n t s  (le d é p e n s e s  s u r  e x e rc ic e s  c lo s . 4 a o û t  1864.
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4 a o û t  1864.
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E t a t  d e s  a v a n c e s  e n c a i s s é e s  s u r  m a n d a ts  d u  P r é f e t . . . 4  a o û t  1864. -

R a p p r o c h e m e n t  d u  c o m p te  « c n é r a t  d e  !a  g e s t io n  du  
p c c u le  p o u r  l ’a n n é e  19 et. d u  c o m p te  d e s  r e c e t t e s  el 
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4 a o û t  1804.
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h a o û t  18G4.

R e le v é  p a r  m o is  d e s  fo u rn i tu r e s  d e  v iv r e s  s u p p lé m e n 
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te n u s  t r a n s f é r é s  d a n d  le s  m a is o n s  c e n t r a le s  ou d a n s  
l e s . p r is o n s  d e  t a  S e in e  e t  d u  d é b e t  d e s  in d iv id u s  
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B o rd e re a u  d e s  c o n U 'a ls  d e  lo u a g e  à r e n o u v e le r  p e n -  
lU un le  m o i s ......................................................................... 27 m a i  1911.

"S a v r i l  185S.

P i è c e s  t r i m e s t r i e l l e s .

•17 ju i n  1907.
15 o c to b re  1807 

3 j a n v ie r  lb80.
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D é c o m p te  d e s  t r a v a u x  ( e n t r e t ie n  d e s  b A (im e n ts ) .............
D é c o m p te  d e s  t r a v a u x  ( e n t r e t ie n  d e s  t o i t u r e s / .................

P i è c e s  a n n u e l l e s .

lJî a v r i l  190ii.

7 j a n v i e r  1013.

7 j a n v i e r  1913. 
7 j a n v i e r  1913. 
7 j a n v i e r  1913.

E t a l  d e s  d é p e n s e s  p r é v u e s  p o u r  le  s e r v ic e - d e  l 'a t e l i e r  
d e  f t . D . . . ............. ..................... .............................................................

E t a t  d e s  d é p e n s e s  p r é v u e s  p o u r  le  s e r v ic e  d e  l 'a l e l i e r  
d e  K .D .  ( r é c a p i tu l a t i f ) ...................................................................

D ev is  d e s  t r a v a u x  d e  b â t im e n t, p r é v u s  a u  b u d g e t ...........

7 j u n v i c r  1913.

P i è c e s  s u i v a n t  l e s  b e s o i n s .

P r o p o s i t io n  d ’e n g a g e m e n t  v o lo n ta i r e ............................ , ____ 26 s e p te m b r e  1903- 
25 j a n v ie r  1905.
0 'd é c e m b re  1907. 

30 a o û t  1910.

13 ju i l l e t  3921.

13 j u i l l e t  192J.

6 o c to b r e  192j .
6 o c to b re  1921.

D e m a n d e  d 'a p p r o b a t io i t  d e  30 j o u r s  d e  c e l lu le  ty  jo in -

.D cm an d c  d 'e n v o i  d a n s  u n e  ; c o lo n ie  c o r r e c t io n n e l le  (y 
j o i n d r e  : c o p ie  d u  b u l le t in  d e  s t a t i s t i q u e  m o r a le ,  
r a p p o r t  d u  m é d e c in ) ........................................................................

P ro p o s i t io n  d e  r é v o c a t io o  d e  l ib é r a t io n  p r o v i s o i r e . . . .

1 9 2 7 . —  2 5  JUILLET 40 7

L a  p résen te  circu laire , qui devra ê tre  m ise im m édiatem ent en app li
cation, e s t adressée pour exécution, en ce qu i les concerne, au x  direc
teu rs  des établissem ents e t circonscriptions pén iten tia ires.

P a r  d é lé g a t io n  :

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, îles Grâces 

et de l’A d m in istra tion  pénitentia ire,

H .  M o u t o n .

25 ju ille t 1027. — C ik c tæ à ire  a u x  directeurs d 'établissem ents e t cir
conscriptions pénitentia ires, re la tive  â  l'étab lissem ent d’-im é ta t de 
prévisions de dépenses en rem placem ent dit p ro je t de budget.

J ’a i décidé, dans un  b u t de sim plification, du supp rim er l'envoi du 
p ro je t de budget qui é ta i t  é tab li p a r  étab lissem ent e t p a r  départem ent, 
e t de le rem placer p a r  u n  é ta t  de prévisions de dépenses, pour 
les m aisons centrales, colonies publiques, p risons de ia Seine, e t u n  
é ta t  de prévisions de dépenses pour chaque circonscription.

Vous rem arquerez, su r les im prim és qui vous parv iendron t, que 
vous n’au rez  pins à  fo u rn ir  de prévisions p ou r les d ifférents c liapitres 
concernant le  personnel, p ou r ceux de l ’en tre tien  des détenus, app li
cation  de la  lot de 1012, fra is  de tran sp o rt e t f r a is  de sé jou r des 
détenus ho rs des établissem ents p én iten tia ires, ces ch ap itres  concer
nan t dés dépenses indispensables e t su r lesquelles vous ne pouviez que 
fo rm uler des propositions pour ordre.

P o u r les a u tre s  chap itres m ain tenus su r ces é ta ts  de prévisions, il 
n ’e st rien  changé au x  prescrip tions de la  c ircu la ire  du  7 jan v ie r 1013 
qu an t à  la  p roduction  des renseignem ents qui y é ta ien t dem andés ù. 
l'ap p u i des p ro je ts  de budget des m aisons centrales, colonies publiques 
et p risons de la .S eine .

E n ce qui concerne les p risons départem entales, a insi qu 'il e s t dit 
plus h au t, l ’é ta t des p révisions des dépenses s'app lique à  la  circons
crip tion  ; il devra com prendre au  ch ap itre  tra va u x  aux bâtim ents  
péniten tia ires  — m obilier, l'é im niération  p a r  prison  '•

1" D es tra v a u x  à  exécuter qui é ta ien t au tre fo is  â la  charge  des 
en trep reneurs , a in s i que des tra v a u x  d ’en tre tien  e t au tre s  pour les 
p risons qui so u t-la  p roprié té  de l’E ta t  ; des devis devront ê tre  jo in ts  ;

2° Des ach a ts  d ’ob jets m obiliers reconnus indispensables, y  com pris 
ceux qui é ta ien t au tre fo is  à  la  charge des en trep ren eu rs  e t dont le 
m on tan t devra, à  p a r t i r  du  1er jan v ie r 1028, ê tre  im puté sur- ce cha
p itre .
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Ces é ta ts  de prévisions de dépenses devront m e p a rv en ir tous les 
an s pour le 15 fév rie r au  p lu s ta rd .

V euillez m 'accuser réception.

Par délégation ;

L e Conseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

28 ju ille t 1927. — N o t e  de s e b v i c e  aux  directeurs d’établissem ents  
e t de circonscriptions péniten tia ires, re la tive  à certa ins fr u i ts  ten
dancieux sur la suppression de certains établissem ents et la  réduc
tion  de V effectif du  personnel adm in is tra tif.

I l  m’a  é té  signalé â  d ifférentes reprises, que des fonctionnaires fa i
sa ien t courir le b ru it que mon A dm in istra tion  env isageait des suppres
sions d ’établissem ents e t des réductions im portan tes de l ’effectif du 
personnel ad m in is tra tif .

J e  tiens à. décla rer de la  façon la  p lu s n e tte  que ces b ru its  ne 
reposen t s u r  aucun  fondem ent e t sont in ten tionnellem ent répaiidus 
p a r  des fonctionnaires dans le  bu t de créer un  mouvem ent de mécon
ten tem ent parm i leurs collègues.

J e  suis disposé k  m ettre  fin. à ces procédés qui a ttesten t, de la  p a rt 
de leu rs  au teu rs, un  m anque absolu de loyau té  e t de conscience p ro 
fessionnelle é t qui nuisent à  la  bonne m arche  des services. Je  p ren 
d ra i les sanctions les  p in s sévères non seulem ent con tre  le  ou les 
fonctionnaires de la  région parisienne, qu i lance ces b ru its , m ais en
core contre tous ceux qui les propagent.

Vous voudrez bien donner connaissance de la  p résen te  c ircu la ire  
au  personnel placé sous vos ordres p a r  la voie du rap p o rt e t inv iter 
cliaque fonctionnaire  du  personnel ad m in is tra tif  à  en ém arger copie 
que vous au rez  â m e re tou rner, je  vous prie, sous vo tre  responsa
bilité personnelle, et me ten ir désorm ais régulièrem ent inform é de tous 
les fa its  de cette na tu re , re g re tta n t seulem ent que vous n ’ayez pas, 
ju sq u ’alors, p ris soin de m ’en  rend re  compte.

P ar délégation :

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t âe l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u to n .

1 9 2 7 . —  2 8  jt ju x e t 4 0 0

28 ju ille t 1927. —  N o te  de  s e r v ic e  a u x  d irecteurs d’établissem ents 
e t de circonscriptions pém ten ta ires, re la tive  à l'in sta lla tion  d’une  
école pén iten tia ire  supérieure a u x  prisons de F resnes.

J 'a i  l ’honneur de vous fa ire  conna ître  que, p a r  a r rê té  en d a te  du 
26 ju ille t 1927, il e s t institué , au x  prisons de F resnes, sous le  contrôle 
de l’Inspection  générale des services adm in is tra tifs , une école pén i
te n tia ire  supérieure , en vue de com pléter l ’instruction  générale, e t de 
p a rfa ire  la  fo rm ation  technique du personnel g rad é  des services pén i
ten tia ires .

J e  vous fe.rai connaître, u ltérieu rem en t, les conditions de fonction
nem ent de ce tte  école, p a r  laquelle devron t nécessairem ent passer 
tous les p rem iers su rv e illan ts  e t su rv e illan ts  commis-greffiers, av an t 
d’ê tre  nommés surveillants-chefs.

P ar délégation :

L e Conseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Gr.âces 
e t de r  A dm in istra tion  pénitentiaire,

H . M o u t o n .

28 ju ille t 1927. —  N o te  d e  s e r v ic e  aux  directeurs d 'établissem ents  
et de circonscriptions pénitentiaires, au sn je t de l'in stitu tio n  d 'une  
com m ission d’é tude au m im stère  de la Justice.

J ’ai l ’honneur de vous fa ire  connaître  que, p a r a rrê té  en d a te  du 
25 ju ille t 1927, une com m ission a  é té  in s tituée  au  m in is tè re  de la  Ju s 
tice, en vue d ’é tud ier :

1° L a sim plification e t la  m odification ù appo rte r à  la  com ptabilité- 
m atiè res des établissem ents pén iten tia ires.

2° Les règ les qu’il convient d’appiiquer à  l ’explo ita tion  en  régie des 
services économiques des prisons.

3e L a  création , e t s’il y a  lieu le  fonctionnem ent d’un organism e 
chargé de cen tra lise r les ach a ts  de m atiè res non périssab les des- ' 
tinées aux  établissem ents pén iten tia ires.

J e  vous p rie  de m’adresser, sous le  tim bre  de la  p résen te  dépêche, 
tou tes les suggestions personnelles tjue vous pourriez avoir, le  cas 
échéant, â  présen ter.

P ar délégation :

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires oj'iminelles, des Grâces 
e t de l’A d m in istra tion  pén iten tia ire ,

H . M o u t o n .
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Ces é ta ts  de prévisions de dépenses devront m e p a rv en ir tous les 
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H . M o u t o n .
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3 0  j u i l l e t  1 9 2 7 . —  C ik c ü l a ik e  auso pré fe ts, re la tive  4  la vérification  
e t  apurem ent des com ptes de gestion.

A ux te rm es du règlem ent généra l du 4 aoû t 1S64 su r l ’ad m in is tra 
tion  e t la  com ptabilité  des «m isons cen tra les de force e t de correction 
e t des é tab lissem ents pénitentiaU*es assim ilés, les comptes de gestion 
annuelle  des com ptables doivent vous ê tre  ad ressés p ou r vérification 
e t apurem en t en  Conseil de P ré fe c tu re

Or, n i le décret du  6 septem bre 1926, qui a  supprim é les  Conseils de
P réfec tu re  des départem ents, n i celui du  26 de ce même mois, qui
rég it les Conseils de P réfec tu re  in te rd ép artem en tau x  su bstitués à 
ceux-ci, ne prévoient de dispositions spéciales p ou r l’apurem ent en 
Conseil de P réfec tu re  des com ptes p rodu its  p a r  les com ptables des 
é tab lissem ents p én iten tia ires  dont il  s ’agit.

D ans ces conditions et é ta n t donné que les Conseils de P réfec tu re  
ne sont pas, en l’espèce, juges des com ptes, j ’a i décidé, p a r  a rrê té  du 
25 ju in  1927, dont c i-jo in t am pliation, e t ap rès av is de M. le  P rés id en t 
du  Conseil, M in istre  des F inances, que désorm ais les com ptes de 
gestion annuelle  des com ptables e t les com ptes de pécule des détenus 
me se ra ien t ad ressés d irectem ent, p o u r vérification e t apurem ent.

Je  vous se ra is  donc obligé de vouloir bien me fa ire  p a rv en ir  d i
rectem ent, sous le tim bre de Ja p résen te  c ircu laire , les com ptes de
gestion annuelle  qui a u ra ie n t p u  vous ê tre  adressés, depuis la  réform e 
adm inistra tive, p a r  les com ptables des m aisons cen trales de force et 
de correction e t des é tablissem ents pén iten tia ire s  assim ilés.

L a  p résen te  c ircu la ire  est adressée aux  d irec teu rs de ces é tab lisse
m ents p ou r exécution en ee qui les concerne.

Je  vous p rie  de m’accuser réception.

P ar délégation :

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires e r im in e l l e S j  des Grâces 
e t  de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

H. M o u t o n .

80 Ju ille t 39:27. — O ik c u l a iu v , aux  directeurs d 'établissem ents  %et 
circonscriptions pénitentia ires, re la tive  au dépouillem ent des bulle
tins rectifica tifs de dépenses.

E n  procédant au  dépouillem ent des bu lletins de dépenses rectiSca* 
tifs  de l'exercice 1920, il a  é té  relevé des différences, p a rfo is  consi
dérables, s u r  les sommes figuran t dans la  colonne re s ta n t à  payer 
des bulletins rectificatifs successivem ent p rodu its  depuis celui du  31 
janv ier.

1 9 2 7 . —  4  a o û t 4 1 1

I l  n’e st pas  adm issible que de sem blables é ca rts  so ien t constatés 
a lo rs  que vous possédez des ind ications suffisantes su r  les dépenses 
que vous avez engagées au coiirs de l'année, pour pouvoir connaître, 
en  fin d’année, le  m on tan t to ta l des re s te s  à p ay e r su r chaque cha
p itre  de l’exercice.

Les renseignem ents qui sont, a insi fou rn is su r les bu lle tin s m en
suels rec tifica tifs  p rodu its  ap rès  le  mois de janv ie r, ne  perm etten t 
pas de fa ire  les délégations régu lières e t su r to u t de dem ander au 
Parlem ent, avan t la  c lô ture de l’exercice, les ouvertu res de créd its 
nécessaires il couvrir les dépenses indispensables qu i se  son t révé
lées.

P our obvier à  cet inconvénient, les bu lle tins m ensuels de dépenses 
en  serv ice o n t é té  modifiés e t com portent une nouvelle colonne n “ 6, 
où devront figurer ies dépenses p révues du 1er jan v ie r au  81 décem bre 
de l'année, d’ap rès les dépenses que vous avez engagées.

E n  conséquence, les sommes qu i figureront dans ce tte  colonne n® 6 
devron t s ’app liquer à  tou tes les dépenses engagées au  m om ent de 
l’envoi du  bulletin , a lo rs  que les dépenses in scrites dans les colonnes 
2 e t 8 ne v isen t que celles ré su ltan t des fac tu res  ou m ém oires payés 
e t des fac tu res  ou m ém oires re s ta n t à  pay er au  cours du  mois.

P a r  su ite , 3e prem ier bulletin  rec tifica tif fou rn i ap rès  le  1er jan v ie r 
de l ’exercice en cours devra com prendre, dans ce tte  colonne n® 6, 
tou tes les dépenses engagées qu ’elles so ien t payées ou re s ta n t à  
pay er ; vous devrez à  ce t égard provoquer de tous les fou rn isseurs ou 
des surveillants-chefs, ies ind ications, qui vous son t nécessaires.

Veuillez m’accuser réception.

P ar délégation '.

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de V A dm inistration  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

4. aoû t 1927. — Cmcu}.AiBE aux  directeurs de m aisons centrales, de 
circonscriptions pén iten tia ires e t des prisons de F resnes, concer
n a n t le relèvem et des im pô ts su r  les m archandises à  fo u rn ir  par  
les adjudicataires.

Le décret du 8 ao û t 1926, rendu  en exécution de  !a  lo i d a  m êm e 
jou r, a  frappé d’un supplém ent d’im pôts ce rta in s  p ro d u its  com pris 
dans l’ad jud ica tion  qui av a it eu lieu au  m ois de ju in  précédent pour 
les fo u rn itu res  diverses destinées au x  é tab lissem ents p én iten tia ires  
pendan t le  deuxièm e sem estre 1926,

P lusieu rs ad ju d ica ta ire s  ont f a i t  connaître, depuis lors, que les nou-
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veaux  d ro its  ta x a n t diverses denrées on t absorbé le bénéfice qu 'ils 
e tu ien t en d ro it d ’escom pter e t môme les o n t p rivés p a rfo is  de la  to ta 
li té  du  p r i s  de vente. I l s  ont dem andé en conséquence, q u ’il  leu r fû t  
tenu  com pte de ce tte  charge im prévue.

A ux ternies du calîier des charges l’élévation, pendan t la  durée du 
m arché, des d ro its  fiscaux frap p an t les fo u rn itu res , pas p lu s que leu r 
dim inution  ne doivent e n tra în e r aucune modification- des p rix  sou
missionnés. Dès lors, îa  requête  qui m ’av a it é té  p résentée ne pouvait, 
en dro it, ê tre  adm ise. Cependant, p a r  e sp rit d’équité, j ’ai c ru  devoir 
sa is ir  de la  question  M. le M inistre des Finances.

^Mon collègue v ien t de confirm er que l’engagem ent p ris  pu r les a d ju 
dica ta ires, de ne  pas se p révalo ir d ’une m ajo ra tio n  des ta x e s  pour 
dem ander une augm entation  des p r i s  souscrits, ne les a u to r isa it 
pas a a tten d re  a u jo u rd ’hu i une  m odification des conditions de leur 
m arché.

I l  ajou te , toutefois, que, dans un e sp rit de bienveillance e t de ju s 
tice, il lu i p a ra î t adm issible que l ’E ta t  tienne compte au x  fourn isseurs 
de po rtion  dés m ajo ra tions d 'im pôts qui dépassera it le m on tan t du 
bénéfice qu’ils a u ra ien t réalisé, si l’augm entation  des d ro its  ne s’é ta it  
p as produite, e t que J'on accepte, en conséquence, un relèvem ent du 
p rix  stipu lé  correspondant à  la  perte  subie — à  l’exclusion de tou t 
m anque â  gagner — du fa it  des nouveaux droits. 11 n ’y a  p a s  lieu, â 
son avis, d’a lle r au  delà de ce term e, é ta n t donné la  re s tr ic tio n  con- 
teuue dans le cah ie r des charges, qui a u ra i t  'aussi bien pu  jouer au  
détrim en t de l ’E ta t  en cas de d im inution des impôts.

Lorsque, p a r  conséquent, vous au rez  été sa is i de dem andes de ce 
genre ém anan t de fourn isseu rs, vous leu r ferez connaître  ind iv iduel
lem ent que je  su is disposé ù exam iner dans le sens indiqué les récla
m ations dont iis  c ro iro n t- devo ir-m e sa is ir , e t qne vous me tra n s 
m ettrez  en  y jo ignan t, avec vo tre  av is personnel, tou tes indications 
u tiles su r les ju stifica tions produites.

Le C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

22  a o û t  1 9 2 7 . ■—  N o t e  pour les d irecteurs des colonies pénitentia ires  
e t écoles de préservation, re la tive  atix p r ix  de ven te  des produits  
de l’établissem ent, au personnel.

J ’a i pu  consta ter h  d iverses reprises, que l ’application  des circu
la ire s  du  30 ju in  1920 e t  du 1er ao û t 1925, fixant les conditions e t les 
p rix  de ven te  au  personnel des colonies pén iten tia ires, des -produits 
p rovenant des établissem ents a  parfo is donné lieu  à  des abus.

i

1 9 2 7 . —  2 2  a o û t 4 1 3

. j ’a i décidé de les modifier p a r  les d ispositions su ivan tes : Jes a r 
ticles dont la  fo u rn itu re  com plém entaire e st assu rée  p a r  voie d ’a d ju 
dication, de soum issions ou de m archés, con tinueront à  ê tre  vendus 
su iv an t les p rix  fixés p a r  ces opérations.

Les p ro du its  venan t de l ’exp lo ita tion  agricole qui peuvent ê tre  
vendus son t ceux n ’e n tra n t pas dans le régim e a lim en ta ire  des jeunes 
détenus ou les q u an tité s  excédant celles nécessaires pour a ssu re r 
les services économiques.

Ces p rodu its  devron t ê tre  vendus au  p rix  de vente en cours dans 
le comm erce local, d im inué de 25 p. 100. Les p rix  de vente se rv an t 
de base au x  p rix  de cessions devront ê tre  ceux du comm erce de 
d é ta il e t non les p rix  du commerce en gros.

Les ventes devront ê tre  fa ites en te n a n t com pte des charges de 
fam ille  e t son t seuls considérés comme â charge les grands-paren ts, 
les beaux-parents, la  fem m e e t les enfan ts.

L 'é ta t m odèle 55 devra  ind iquer la  s itu a tio n  de fam ille  de chaque 
p a rtic ip an t au x  d istribu tions.

Si les q u an tité s  de' p rodu its  à  céder sont insuffisantes pour sa tis 
fa ire  toutes les demandes, les pères de fam ille  devront ob ten ir d’abord 
sa tisfac tion , e t ii devra ê tre  é tab li un  rou lem ent de façon que le 
personnel qui n ’a pu ob ten ir sa tisfac tio n  lo rs  de la  d is tribu tion  d’un 
p rodu it, a it la  p rio rité  à la  d is tribu tion  su iv an te  p ou r le même 
p rodu it. I l  ne se ra  f a i t  aucune d is tinc tion  en tre  le  personnel adm i
n is tra t if  e t le personnel de surveillance.

Les répara tions effectuées dans les a te lie rs  de l’é tab lissem ent seron t 
payées su iv an t la  va leu r de la  m atière  p rem ière employée e t aug
m entée du p rix  de la  m ain-d 'œ uvre p up illa ire  qu i se ra  décomptée à 
ra ison  de 0 fr. 60 p a r  heure  de trava il.

L s ouvriers agricoles seron t rém unérés a ra iso n  de 0 fr. 25 l’heure 
ou de 2 francs pour une journée. Les tran sp o rts  p a r  a tte lage  seron t 
effectués à ra ison  de 10 fran cs  p a r  jou rnée  de cheval.

11 n ’est r ien  changé aux  p rescrip tions des c ircu la ires  des 30 ju in  
1920 e t 1 "  ao û t 1921 qu i ne sont pas con tra ires  a u x  prescrip tions 
ci-dessus.

Vous voudrez bien po rte r m a décision à  la  connaissance du per
sonnel de vo tre  établissem ent e t veiller à  ce que ces nouvelles in s tru c
tions so ien t â  l’aven ir scrupuleusem ent observées.

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de r  A dm in istra tion  pénitentiaire,

H . M o u t o n .
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2 5  a o û t  1 9 27 . —  C i r c u l a i r e  aux  directeurs d’établissem ents e t de
circonscriptions péniten tia ires, re la tive  à Vemploi des fiches de cou
leurs d iverses pour la  libération  conditionnelle.

J e  vous in form e que, désorm ais, les fiches de libéra tion  condition
nelle concerneront les catégories ci-après :

Les fiches blanches : les hom m es ; les fiches bleues : les fem m es ; 
les fiches roses : les in te rd its  de sé jour (hom mes ou fem m es).

Vous au rez  donc à  dem ander, san s délai, à  vo tre  collègue de Melun, 
de vous fa ire  p a rv en ir pour, chaque catégorie , le nom bre de fiches 
qui vous sem blera nécessaire.

J ’a jou te  que les fiches qu i se tro u v en t actuellem ent en  vo tre  pos
session devron t ê tre  re tou rnées à  M elun à  condition, tou tefo is, que leu r 
q u an tité  so it suffisante p ou r ju s tifie r ce t envoi.

D 'au tre  p a rt, je  vous rappelle que les ce rtifica ts de tra v a il ou 
d 'hébergem ent ém anan t de p a rticu lie rs  e t p ro d u its  à  nouveau  p a r 
les condam nés doivent ê tre  ad ressés directem ent pour av is au  p ré fe t 
in téressé  p a r  les soins de vo tre  greffe. Vous aurez, égalem ent, à  me 
fa ire  connaître  la  p réfec tu re  qu i a u ra  reçu  ces docum ents a in s i que 
la  da te  de tran sm ission  des certificats dont s ’agit.

A u su rp lus, je  vous inform e que, désorm ais, lo rsqu’u n  détenu, 
in v ité  à  ju s tif ie r  de moyens d ’existence a u ra  obtenu l ’appui d ’une 
société de patronage, ie certifica t délivré p a r  lad ite  société ne devra 
Plus ê tre  comm uniqué pour avis au  p ré fe t in téressé  comme dans 
le cas susvisé.

Vous m ’accuserez réception des p résen tes in s tru c tio n s  e t  veillerez 
à  leu r observation.

Le C onseiller d ’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires  ci'hninelles, des Grâces 
e t de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

13 septem bre 1927. —  Cibcu&aibe aux d irecteurs d 'établissem ents et 
de circonscriptions pénitentia ires, re la tive  a u x  conditions de fonc
tionnem ent e t de recru tem ent de l’école pénitentiaire, supérieure.

J ’a i l’honneur de vous adresser, ci-joint, am plia tion  de l ’a rrê té  du 
24 aoû t cou ran t fixan t les conditions de recru tem en t e t de fonction
nem ent e t le  régim e de l’école pén iten tia ire  supérieure créée p a r  a r 
rê té  m in istérie l en date du 26 ju ille t 1927.

1927. —  1 3  S E P T E M B R E 4 1 5

J e  vous p rie  de po rter ce t a rrê té  à lu  connaissance du personnel 
placé sous vos ordres p a r  la  voie du rapport.

Vous serez av isé  u lté rieu rem en t de la  d a te  à  laquelle  a u ra  lieu 
le p rochain  concours en  vue de l ’adm ission à  l ’école p én iten tia ire  
supérieure.

Vous voudrez bien m ’accuser réception de îa  p résen te  circulaire.

P ar délégation :

L e Conseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

24 ao û t 1927. -r- A r r ê t é  fixan t le program m e de l'école 
pén iten tia ire  supérieure de Fresnes.

Le G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice,

Vu l’a rrê té  du 26 ju ille t 1927, c réan t une école p én iten tia ire  supé
rieu re  ;

S u r la  proposition du C onseiller d 'E ta t, D irec teu r des A ffaires cri- 
m inelies, des G râces e t de l ’A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

A rrê te  :

A rticle prem ier. — L’école p én iten tia ire  supérieure , créée aux  
prisons de F resnes p a r  a rrê té  m in is térie l en date  du  20 ju ille t 1927, 
a  pour b u t de p e rm ettre  aux  su rv e illan ts  e t surveillan tes commis- 
g relhers d ésiran t concourir pour l ’emploi de surveillant-chef, de  per
fectionner leu r in s truc tion  générale  e t leu r in s tru c tio n  profession
nelle.

A rt. 2. — Les élèves son t rec ru tés  p a r  voie de concours en tre  les 
gradés com ptan t au  moins deux années de service dans l'A dm inis
tra tio n  pén iten tia ire . Ce concours a  lieu  tous les an s à  la  P ré fec tu re , 
siège de la  circonscription.

Les épreuves sont choisies e t corrigées p a r  une com m ission dont 
la  com position e st fixée p a r  a rrê té  m inistériel.

Ar t  3 . — Le nom bre d’élèves de chaque prom otion e s t fixé p a r 
le m in is tre  av an t le concours. S u ivan t ies ré su lta ts , il p eu t cependant 
ê tre  augm enté ou (Umînué.

I l  n’y a  qu’une  prom otion p a r  an.
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tra tio n  pén iten tia ire . Ce concours a  lieu  tous les an s à  la  P ré fec tu re , 
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Ar t  3 . — Le nom bre d’élèves de chaque prom otion e s t fixé p a r 
le m in is tre  av an t le concours. S u ivan t ies ré su lta ts , il p eu t cependant 
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I l  n’y a  qu’une  prom otion p a r  an.
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^•r t - ^  L a  durée des cours e st de six  mois, du p rem ier novem bre 
au  p rem ier m ai ; ils  com prennent :

L a n g u e  f r a n ç a i s e .........................................   15 0
A r i t h m é t i q u e .  ...............................................................   gQ
H i s t o i r e  _ e t  g é o g r a p h i e ........................................................................3 0
C o m p t a b i l i t é - d e n i e r s .........................................................................  ^20
C o m p ta b i l i t é - m a t i è r e s  e t  s e r v i c e s  é c o n o m i q u e s . .  120
T ra y a a }  p é n i t e n t i a i r e .......................................................................... 60
N o t i o n s  d e  d r o i t ....................................................................................... 40
D i s d p l i a e  f f ê n é r a l o .............................................................. . . . .  20
T r a n s f è r e m e n t s ..............................................................................  10
A n t h r o p o m é t r i e ........................................................................   90

T ota l.........................................

6 1 0  h e u r e s .

00

700 heures.

A rt. 5. — Les tra v a u x  son t de deux so rtes :

1° T rav au x  p ra tiques qui on t lieu le m a tin  ;

2° C ours e t conférences qui on t lieu l ’après-m idi.

P our les tra v a u x  p ra tiques, chaque prom otion e s t divisée en qua
tre  sections qu i son t affectées à to u r de rô le e t chacune pendan t un 
mois e t demi ;

a) au greffe (greffe ju d ic ia ire  e t com ptabilité-deniers) ;

b) à. l’économ at ;

c) au  service in té rieu r (discipline e t trav a ii)  ;
d) à  l ’anthropom étrie.

L es cours d ’an th ropom étrie  son t su iv is a u  Service de l’id en tité  
jud ic ia ire  à  Paris .

A rt. a  —  Les professeurs e t employés chargés des cours sont 
désignés p a r  le M inistre.

A vant l’ouvertu re  des cours, ils reçoivent du Com ité des Inspec
te u rs  généraux, sous le contrôle de qui fonctionne l'école les di
rectives de l’enseignem ent à donner. Celui-ci do it ten d re  à  la constitu 
tion  d ’un cad re  de surveillan ts-chefs dont la  fo rm ation  technique 
p résen te  l’hom ogénéité nécessaire pour a ssu re r une gestion uniform e 
dans les établissem ents pén iten tia ires.

A rt. 7. — Le régim e de l’école e st celui de l’in te rn a t  Les élèves 
son t logés, seuls à F resnes, dans le  pavillon d’isolem ent de l ’infir
merie, où chacun d ’eux occupe une cham bre. IJs sont logés, chauffés, 
écla irés e t  nourris. Les fou rn itu res  scolaires son t fou rn ies p a r  l ’éco
n o m a t

P o u r les tra v a u x  p ra tiques, ils son t placés sous l’a u to r ité  du chef 
du  service auquel ils sont affectés ou des employés d ud it service ayan t 
qualité  pour les  comm ander.

P our les cours e t les conférences, ils son t placés sous l’au to rité  du 
ou des professeurs.

E n  to u t temps, e t pour ce qui concerne la  discipline, les en trées,
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les sorties, la  tenue, etc..; ils son t placés sous l'a u to rité  du D irecteur, 
du Sous-D irecteur e t du  surveillan t-chef dans les m êm es conditions 
que les au tre s  gradés des prisons de F resnes.

A  to u r  le rôle, e t dans une p roportion  à  déterm iner su iv an t l'im 
portance des prom otions, ils  partic ipen t, en surnom bre, au  service 
de nu it, te l que l ’a ssu ren t les g radés de l’établissem ent.
' D ’une m anière générale, les règlem ents en vigueur, no tam m ent en 

ce qui concerne les récom penses e t les punitions, leu r son t app li
cables.

A rt. 8. — E n  dehors des cours e t tra v a u x  p ra tiques p révus ci- 
dessus, les élèves peuvent ê tre  appelés à  su iv re  des conférences dont 
le su je t se ra tta c h e ra  à  la  science p én iten tia ire  (systèm es d ivers de 
répression, d ro it pénal, anthropologie crim inelle, p sych ia trie  crim i
nelle, etc....)

A rt. 9. —  D ans le dern ier mois du sé jou r de îa  prom otion à  l’é
cole, un  concours obligatoire e st in s titu é  en tre  tous les  élèves. Des 
notes de zéro à  v ing t leu r son t données avec coefficients variab les ; 
savoir :

L a n g u e  f r a n ç a i s e .......................................................................\
C o m p ta b i l i té -d e n ie r s ...........................................................    I
C o m p ta b il i té - m a t iè r e s ..............................................................£ C oeffic ien t 3 .

T r a v a i l  p é n i t e n t i a i r e ...............................................................\
A n th r o p o m é tr in ............................................................................i

A r i th m é t iq u e ........................... t.................................................... J
N o tio n s  d e  d r o i t .................................................................  > C oeffic ien t 2 .

D is c ip l in o  g é n é r a le ...................................................................<

H is to i r e  e t  g é o g r a p h ie .....................................  )  C o e ffic ien t 1.
T r a n s l è i o m e n t s ..................................................................................................................)

D 'au tre s  notes de zéro ù v ing t son t égalem ent données p a r  une 
commission com prenant tous les p rofesseurs e t chefs de serv ice a y a n t 
eu les élèves sous leu rs ordres, en ce qui concerne :

1“ L a tenue ;
2° L’intelligence ;
3" L 'ap titu d e  au comm andement.

T outes ces notes son t to talisées de façon à  perm ettre  u n  classem ent 
qui figure su r le diplôme délivré à  l'élève.

Ce classem ent tie u t lieu  de tahleau d'avancem ent.
11 n’e s t pas délivré de diplôm e à l ’élève qui n ’a n ra i t pas obtenu la 

moyenne générale  de dix, c’est-à-dire tro is cent v ing t points, le m a
xim um  e s t de six  cent quaran te .

A rt. 10. — P euvent ê tre  exclus de l ’école, les élèves dont l’insuffi
sance se ra it constatée ou ceux qui se se ra ien t signalés pour paresse, 
inconduite, m anque de tenue, fau te  contre  3a discipline, etc...

L’exciusion e s t prononcée p a r  décision m in is térie lle  su r la  propo-
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sition  d 'une com m ission com prenant tous les p rofesseurs e t chefs de 
service ay a n t eu l’élève sous leu rs  ordres.

A r t  11 . — Le Conseiller d ’E ta t, D irec teu r des A ffaires crim inelles, 
des -Grâces e t de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , e s t chargé  de l ’exé
cu tion  du p résen t a rrê té .

L . B a r t h o u .

1 4  septem bre 1 9 2 7 . ^ C i r c u l a i r e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents  
et de circonscriptions péniten tia ires, re la tive  au  pa iem ent des nou
vea u x  tn U tem m ts  e t des rappels.

J e  vous adresse ci-joint copie des décrets f ix a n t les nouveaux tr a i
tem ents e t copie des Ins tructions ad ressées à  MM. les  p réfe ts, au  
su je t du  paiem ent de ces nouveaux tra item en ts  e t  des rappels.

A  tou tes Ans u tiles, je -v o u s  signale  que, se ron t prom us d irec teu rs 
hors classe, k  com pter du ao û t 1 9 2 6 ,  MM. B i î ü k f e ,  N a t jd , R 0 0  e t 
Sajïson, actuellem ent en fonctions, e t MM. C a t r y  e t I m b e r t ,  adm is à  
fa ire  va lo ir leu rs  d ro its  h une pension de re tra ite .

Vous devez ten ir  com pte de ces prom otions dans le  calcul des cré
d its  nécessaires ponr effectuer le pa iem en t des nouveaux tra item en ts 
e t des rappels.

P ar délégation :

P r le  C onseiller d ’E ta t,
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grdccs 

e t de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

Le Sous-D irecteur,

L; S e r g e n t .

13 septem bre 3927. —  C ibcuxa ire  aux  préfets, re la tive  à l'envoi du  
décret des rappels e t des nouveaux tra item en ts du  personnel des é ta
blissem ents pénitentiaires.

J e  vous «dresse, ci-inclus, les décrets fixant les nouveaux tr a ite 
m ents du personnel des Services pén iten tia ires. •

A l'exception du personnel technique, ces nouveaux tra item en ts  
ont leu r effet à  p a r t ir  du  1 "  aoû t 1926.

Les, surveillan tes des m aisons d ’a r r ê t  de « p e ti t  effectif > continue
ro n t à percevoir, ju squ 'à  nouvel ordre, les tra item en ts  actue ls e t la  
m ajo ra tio n  provisoire de. 12 p. 100 s u r  le tra item en t.

Afin do p erm ettre  d ’a ssu re r fin couran t le paiem ent aux  intéressés 
des nouveaux tra item en ts, les d irec teu rs des établissem ents e t des 
circonscriptions pén iten tia ires m’adresseront, d ’ex trêm e urgence, sous 
ie tim bre du 1er B ureau, un  é ta t ind iquant, p a r  chapitre, le m on tan t
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bru t, c’est-à-dire y  com pris la  re ten u e  de O p. 100, des dépenses ré 
su lta n t de l’application , p ou r le mois de septem bre, des nouveaux  t r a i 
tem ents.

Comme pour les é ta ts  m ensuels des dépenses de tra item en ts  e t 
indem nités, i l  devra ê tre  établi u n  é ta t  d is tin c t p a r  départem en t e t 
p a r établissem ent, en ce qui concerne les m aisons cen tra les e t les co
lonies.

Les rappels applicables à  l’exercice 1926 e t à  l’exercice 1927, seront 
payés dans 3e p lus b re f délai possible.

A cet effet, dès que les d irec teu rs des établissem ents e t des circons
crip tions pén iten tia ire s  au ro n t é tab li les deux é ta ts  com paratifs, un 
pour l ’exercice 1926, l 'a u tre  pour l ’exercice 1927, p resc rits  pal- la  
c ircu la ire  du  M in istre  des F inances e n  d a te  du  20 ju ille t 1927, ils 
m ’adresseron t égalem ent, sous le tim bre du l Ci' B ureau , doux é ta ts  
distincts, un  pour l’exercice 1926, l ’a u tre  pour l’exercice 1927, dressés 
égalem ent p a r  départem en t e t p a r é tablissem ent, en ce qu i concerne 
les m aisons contrales e t les colonies, indiquant, p a r  chapitre, le mon
ta n t b ru t, c’est-à-dire y com pris la  re tenue  de 6 p. 100 des sommes 
nécessaires au  paiem ent des rappe ls dont il s ’agit.

Dès que je  sera i en  possession de ces é ta ts , je  vous ad resse ra i ies 
ordonnances de délégation nécessaires a u  paiem ent de ces rappels e t 
nu m andatem ent, pour l’année 1926, de la  retenue de 6 p. 100.

I l  e s t  rappelé  au x  d irec teu rs des établissem ents e t des circoas- 
crip tions pén iten tia ires, qu 'il leu r ap p a rtie n t de com prendre su r leurs 
é ta ts  de rappels, aussi bien pour 1926 que pour 1927, tous les fonction
naires ou agents m utés, re tra ité s , dém issionnaires ou décédés, au  
p ro ra ta  du  tem ps passé dans leu r étab lissem ent ou circonscrip tion  
e t de le u r  a ssu re r, à  eux ou au x  ay ao ts  droit, le paiem ent des som
m es qui leu r reviennent.

I l  leu r est. rappelé, en outre, afin d 'a ssu re r le  bon fonctionnem ent 
du service d 'ordonnancem ent des tra item en ts  m ensuels, que les dé
penses ré su lta n t du  paiem ent des .rappels, y com pris la  re tenue  de 6 
p, 100, afféren ts k  l’exercice 1927 seulem ent, devron t figurer su r leu rs  
é ta ts  de dépenses de tra item en ts  e t indem nités qu’ils ad ressen t le  5 
de chaque m ois à  mon ad m in is tra tion  dans la  colonne « D épenses 
effectuées du 1er jan v ie r a u  ».

U n exem plaire de la  p résente circu la ire  e t des décrets p o rtan t 
a ttr ib u tio n  des nouveaux tra item en ts  sont ad ressés au x  d irec teu rs 
des établissem ents e t des circonscriptions pén iten tia ires.

P ar délégation :
I ,r le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

Le Sous-Directeur,

L. S e r g e n t .

14*
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circonscriptions pén iten tia ires m’adresseront, d ’ex trêm e urgence, sous 
ie tim bre du 1er B ureau, un  é ta t ind iquant, p a r  chapitre, le m on tan t

1 9 2 7 . —  1 4  se p t e m b r e 4X9

bru t, c’est-à-dire y  com pris la  re ten u e  de O p. 100, des dépenses ré 
su lta n t de l’application , p ou r le mois de septem bre, des nouveaux  t r a i 
tem ents.

Comme pour les é ta ts  m ensuels des dépenses de tra item en ts  e t 
indem nités, i l  devra ê tre  établi u n  é ta t  d is tin c t p a r  départem en t e t 
p a r établissem ent, en ce qui concerne les m aisons cen tra les e t les co
lonies.

Les rappels applicables à  l’exercice 1926 e t à  l’exercice 1927, seront 
payés dans 3e p lus b re f délai possible.

A cet effet, dès que les d irec teu rs des établissem ents e t des circons
crip tions pén iten tia ire s  au ro n t é tab li les deux é ta ts  com paratifs, un 
pour l ’exercice 1926, l 'a u tre  pour l ’exercice 1927, p resc rits  pal- la  
c ircu la ire  du  M in istre  des F inances e n  d a te  du  20 ju ille t 1927, ils 
m ’adresseron t égalem ent, sous le tim bre du l Ci' B ureau , doux é ta ts  
distincts, un  pour l’exercice 1926, l ’a u tre  pour l’exercice 1927, dressés 
égalem ent p a r  départem en t e t p a r é tablissem ent, en ce qu i concerne 
les m aisons contrales e t les colonies, indiquant, p a r  chapitre, le mon
ta n t b ru t, c’est-à-dire y com pris la  re tenue  de 6 p. 100 des sommes 
nécessaires au  paiem ent des rappe ls dont il s ’agit.

Dès que je  sera i en  possession de ces é ta ts , je  vous ad resse ra i ies 
ordonnances de délégation nécessaires a u  paiem ent de ces rappels e t 
nu m andatem ent, pour l’année 1926, de la  retenue de 6 p. 100.

I l  e s t  rappelé  au x  d irec teu rs des établissem ents e t des circoas- 
crip tions pén iten tia ires, qu 'il leu r ap p a rtie n t de com prendre su r leurs 
é ta ts  de rappels, aussi bien pour 1926 que pour 1927, tous les fonction
naires ou agents m utés, re tra ité s , dém issionnaires ou décédés, au  
p ro ra ta  du  tem ps passé dans leu r étab lissem ent ou circonscrip tion  
e t de le u r  a ssu re r, à  eux ou au x  ay ao ts  droit, le paiem ent des som
m es qui leu r reviennent.

I l  leu r est. rappelé, en outre, afin d 'a ssu re r le  bon fonctionnem ent 
du service d 'ordonnancem ent des tra item en ts  m ensuels, que les dé
penses ré su lta n t du  paiem ent des .rappels, y com pris la  re tenue  de 6 
p, 100, afféren ts k  l’exercice 1927 seulem ent, devron t figurer su r leu rs  
é ta ts  de dépenses de tra item en ts  e t indem nités qu’ils ad ressen t le  5 
de chaque m ois à  mon ad m in is tra tion  dans la  colonne « D épenses 
effectuées du 1er jan v ie r a u  ».

U n exem plaire de la  p résente circu la ire  e t des décrets p o rtan t 
a ttr ib u tio n  des nouveaux tra item en ts  sont ad ressés au x  d irec teu rs 
des établissem ents e t des circonscriptions pén iten tia ires.

P ar délégation :
I ,r le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

Le Sous-Directeur,

L. S e r g e n t .

14*



420 CODE F Ê N ÏÏS N T IA IJU S

1 1  s e p t e m b r e  1 9 27 . —  D é c r e t  portan t m odification des tra item ents  
e t des classes du pw sonnel a d m in is tra tif des é tablissem ents péui* 
tentiaire,s.

Le P rés id en t de la. R épublique française,

S ur le  rap p o rt du P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F inances e t du 
G arde des Sceaux, M in istre  de Ja Justice ,

Vu l ’a rtic le  9 de la  loi du  3S octobre 1919 ;
Vu l 'a r tic le  185 de la  loi du 13 ju ille t 1925 ;
Vu la  loi du Kî ju ille t 1927 ;
Vu les décrets des 28 fév rie r e t 1er décem bre 1926,

D écrète :

A rticle prem ier. —  Le décret du 2S fév rie r 1926, p o rta n t fixation 
des tra item en ts  e t des classes du personnel ad m in is tra tif  des Ser
vices pén iten tia ires, modifié p a r  le décret du T r décem bre 1926 est 
de  nouveau modifié a insi qu 'il su it ;

francs.
2 8 .0 0 0
2 6 .0 0 0  
2 4 .6 0 0  
2 3 .3 0 0
22.000

Ne pourron t ê tre  prom us liors classo, que les d irec teu rs com ptant 
au  moius deux ans d 'ancienneté  dans la  l rc classe, et eu service dans 
un des é tab lissem ents su ivan ts :

M aisons cen trales de C aen ,'C la irvaux , F o n tev rau lt, Loos, M elun et 
Poissy.

L es p risons de la  Santé e t de F resnes, à  Paris.
Les colonies p én iten tia ires  d’A niane e t de Saint-MauTice.
U n d irec teu r ho rs  classe qu i cesserait, p ou r une cause quelconque, 

d ’a p p a rten ir  û. un  des établissem ents précités, redeviendrait,, ipso 
facto, d irec teu r de l fB classe.

2° Contrôleurs* Instituteurs e t Institutrices-Chefs,

l re classe 
2 e  —

3 e —

f r a n c s .
20.000
1 8 .0 0 0
1 6 .0 0 0

1° D irec teu rs.

H ors, classe
r*
•>e _
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3° Economes e t Greffiers-Comptables.

fran co
1”  classe  ......................................................................... 17.0<W.
2® —    16.000
3® _      15.000
4? —    14.000

4° Institu teurs, Institutrices e t Commis.

NON POU RV US POURVUS
DU BKEVET S U P tiltin U H  DU BREVET S U P É R IE U R

francs. francs.
1”  classe ..........................  14.500 15.000
2e —    13.500 14.000
3e —   12.500 13.000
4* —    11.500 12.000
5* —    10.500 11.000

. 6* —    9.500 10.000
7« —    8.500 9.000
8» —   8.000 8.500

5° Médecins fonctionnaires.

francs.
C lasse unique ....................................................................... 10.000

A rt. 2. —  L es nouveaux tra item en ts  fixés p a r  le p résen t décret 
son t exclusifs de tou te  gratification . A ucune indem nité  ou avan tage  
accessoire, de quelque n a tu re  que ce soit, ne p eu t ê tre  a ttr ib u é  k  ces 
fonctionnaires que dans les lim ites e t conditions fixées p a r  u n  décret 
contresigné p a r  le M inistre  des F inances e t publié au  Journa l officiel.

A rt. 3. — I l  its'est apporté  aucune m odification à la  ré p a r titio n  
actue lle  des agen ts en tre  les différentes classes. Les nouveaux tr a i
tem ents seron t a ttr ib u és  au x  agents su iv an t leu r classe respective.

L ’a ttr ib u tio n  des nouveaux tra item en ts  e st exclusive de la  m a jo ra 
tion prov iso ire  de 12 p. 100 su r le tra item en t p révu  p a r  le  décre t du 
29 aoû t 1926. E lle ne se ra  pas considérée comme un  avancem ent ; et, 
l'ancienneté  des fonctionnaires, dans leu r nouveau tra item en t, comp
te ra  du jo u r  de leu r dern ière  promotion.

Sous réserve des m esures spéciales q u 'en tra în e  l’app lication  des lois 
des 1er av ril 1923 (a r tic ie  7), 31 m ars 1924 e t 17 av ril 1924, la  rép a r
tition  des agen ts en tre  les différentes classes doit ê tre  te lle  que la 
dépense to ta le  p ou r l’ensem ble du personnel ne dépasse pas celle qui 
ré su lte ra it de l ’application  du tra item en t moyen dans chaque emploi.

A r t  4. —  L es am élio rations de tra item en ts  ré su lta n t de l ’applica
tion  du p résen t décre t au ro n t effet à  p a r t ir  du  1er ao û t 1926.
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1 1  s e p t e m b r e  1 9 27 . —  D é c r e t  portan t m odification des tra item ents  
e t des classes du pw sonnel a d m in is tra tif des é tablissem ents péui* 
tentiaire,s.

Le P rés id en t de la. R épublique française,

S ur le  rap p o rt du P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F inances e t du 
G arde des Sceaux, M in istre  de Ja Justice ,

Vu l ’a rtic le  9 de la  loi du  3S octobre 1919 ;
Vu l 'a r tic le  185 de la  loi du 13 ju ille t 1925 ;
Vu la  loi du Kî ju ille t 1927 ;
Vu les décrets des 28 fév rie r e t 1er décem bre 1926,

D écrète :

A rticle prem ier. —  Le décret du 2S fév rie r 1926, p o rta n t fixation 
des tra item en ts  e t des classes du personnel ad m in is tra tif  des Ser
vices pén iten tia ires, modifié p a r  le décret du T r décem bre 1926 est 
de  nouveau modifié a insi qu 'il su it ;

francs.
2 8 .0 0 0
2 6 .0 0 0  
2 4 .6 0 0  
2 3 .3 0 0
22.000

Ne pourron t ê tre  prom us liors classo, que les d irec teu rs com ptant 
au  moius deux ans d 'ancienneté  dans la  l rc classe, et eu service dans 
un des é tab lissem ents su ivan ts :

M aisons cen trales de C aen ,'C la irvaux , F o n tev rau lt, Loos, M elun et 
Poissy.

L es p risons de la  Santé e t de F resnes, à  Paris.
Les colonies p én iten tia ires  d’A niane e t de Saint-MauTice.
U n d irec teu r ho rs  classe qu i cesserait, p ou r une cause quelconque, 

d ’a p p a rten ir  û. un  des établissem ents précités, redeviendrait,, ipso 
facto, d irec teu r de l fB classe.

2° Contrôleurs* Instituteurs e t Institutrices-Chefs,

l re classe 
2 e  —

3 e —

f r a n c s .
20.000
1 8 .0 0 0
1 6 .0 0 0

1° D irec teu rs.

H ors, classe
r*
•>e _
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3° Economes e t Greffiers-Comptables.

fran co
1”  classe  ......................................................................... 17.0<W.
2® —    16.000
3® _      15.000
4? —    14.000

4° Institu teurs, Institutrices e t Commis.

NON POU RV US POURVUS
DU BKEVET S U P tiltin U H  DU BREVET S U P É R IE U R

francs. francs.
1”  classe ..........................  14.500 15.000
2e —    13.500 14.000
3e —   12.500 13.000
4* —    11.500 12.000
5* —    10.500 11.000

. 6* —    9.500 10.000
7« —    8.500 9.000
8» —   8.000 8.500

5° Médecins fonctionnaires.

francs.
C lasse unique ....................................................................... 10.000

A rt. 2. —  L es nouveaux tra item en ts  fixés p a r  le p résen t décret 
son t exclusifs de tou te  gratification . A ucune indem nité  ou avan tage  
accessoire, de quelque n a tu re  que ce soit, ne p eu t ê tre  a ttr ib u é  k  ces 
fonctionnaires que dans les lim ites e t conditions fixées p a r  u n  décret 
contresigné p a r  le M inistre  des F inances e t publié au  Journa l officiel.

A rt. 3. — I l  its'est apporté  aucune m odification à la  ré p a r titio n  
actue lle  des agen ts en tre  les différentes classes. Les nouveaux tr a i
tem ents seron t a ttr ib u és  au x  agents su iv an t leu r classe respective.

L ’a ttr ib u tio n  des nouveaux tra item en ts  e st exclusive de la  m a jo ra 
tion prov iso ire  de 12 p. 100 su r le tra item en t p révu  p a r  le  décre t du 
29 aoû t 1926. E lle ne se ra  pas considérée comme un  avancem ent ; et, 
l'ancienneté  des fonctionnaires, dans leu r nouveau tra item en t, comp
te ra  du jo u r  de leu r dern ière  promotion.

Sous réserve des m esures spéciales q u 'en tra în e  l’app lication  des lois 
des 1er av ril 1923 (a r tic ie  7), 31 m ars 1924 e t 17 av ril 1924, la  rép a r
tition  des agen ts en tre  les différentes classes doit ê tre  te lle  que la 
dépense to ta le  p ou r l’ensem ble du personnel ne dépasse pas celle qui 
ré su lte ra it de l ’application  du tra item en t moyen dans chaque emploi.

A r t  4. —  L es am élio rations de tra item en ts  ré su lta n t de l ’applica
tion  du p résen t décre t au ro n t effet à  p a r t ir  du  1er ao û t 1926.
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_ Sont abrogées, à  com pter de la  mêm e date, to u te s  dispositions an té 
rieu res con tra ires  à celles du  p résen t décret.

A rt. 5. — Le P rés iden t du Conseil, M in istre  des F inances, e t le 
G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice , sont chargés, chacun en ce 

16 concerne, de l ’exécution du p résen t décret, qui se ra  publié au 
J o u rn a l officiel.

G a s t o n  D O U M E R G U E .

P a r  l e  P r é s i d e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e  :

L e  P ré s id e n t d u  Conseil,
M in is tr e  des Fm am ces,

B . P o in c a r é .

L e  G arde  d es Scea u # , 
M in is tr e  de la  J u s tic e ,

L . B a rth o tj.

1 1  septem bre 1 9 2 7 . D é c r e t  p o r ta n t m o d ifica tio n  d u  tr a ite m e n t et 
des c lasses d u  p erso n n e l de su rve illa n c e  des é ta b lisse m e n ts  pén i
ten tia ire s .

Le P rés id en t de la  R épublique française ,

Sur le  rap p o rt du  P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F inances e t du  
G arde des Sceaux, M inistre de la  Ju s tice  ;

Vu l 'a r tic le  9 de la  loi du 18 octobre-1919 ; ’
Vu l ’a rtic le  185 de la  loi du  13 ju ille t 1925 ;
Vu le décret du  28 jan v ie r 1926 ;
Vu la  loi du  1G ju ille t 1927 ;

D écrète :

A rticle prem ier. — Le décret du 28 jan v ie r 192G, p o rta n t fixation 
des tra item en ts  e t des classes du personnel de su rveillance des Ser
vices pén iten tia ires, e s t modifié a insi qu’il  su it  :

1° Surveillant principal du service des transfèrem ents 
cellulaires :

francs.
14.000
13.000
12.000

1 "  classe 
2• —

3 ' —
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2n Surveillante-chefs du service des transfèrem ents cellulaires, sur
veillants-chefs des maisons centrales, dépôt de forçats prisons départe
mentales et colonies pénitentiaires, surveillantes-chefs des maisons 
centrales, prisons de la  Seine e t écoles de préservation pour jeunes 
filles :

francs.
13.500
12.000

3e —    10.500

3° Prem iers surveillants e t premières surveillantes, surveillants com
mis-greffiers, surveillants du service des transfèrem ents cellulaires, 
surveillants contremaîtres e t dame employée des transfèrem ents cel
lulaires :

francs.
l re classe .................................................................   10.500
2e —   9.750
3* —    9.000

4" Surveillants, surveillantes à  l’exclusion des surveillantes des mai
sons d’a rrê t de petit effectif :

francs.
l r" classe ...........................................................................  9.600
2e —    9.000
S» —    8.500
4e —    8.000
5* —    7.500
6* —    6.900

A rt. 2. —  Les nouveaux tra item en ts  fixés p a r  le p résen t décret sont 
exclusifs de tou te  gratification . Aucune indem nité ou avan tage  acces
soire, de quelque n a tu re  que ce soit, ne p eu t ê tre  a ttr ib u é  à ces agents 
que dans les lim ites e t conditions fixées p a r  u n  décre t contresigné 
p a r  le M in istre  des F inances e t publié au  J o u rn a l officiel.

A rt. 3. —  I l  n ’est appo rté  aucune m odification à  la  rép a rtitio n  ac
tuelle  des agen ts en tre  les différentes classes. Les nouveaux tra ite 
m ents seron t a ttrib u és  au x  agents su iv an t leu r classe respective.

L’a ttr ib u tio n  des nouveaux tra item en ts  e st exclusive de la  majo* 
ra tio n  provisoire de 12 p. 100 su r le  tra item en t prévu p a r  le décret 
d u  29 août 1920. p ile  ne se ra  pas considérée comme u n  avancem ent ; 
e t, l ’ancienneté  des fonctionnaires, dans leu r nouveau tra item en t, 
com ptera du jo u r de leu r dern ière  prom otion.

Sous réserve des m esures spéciales q u ’en tra în e  l’app lica tion  des 
lo is des 1er av ril 1923 (a rtic le  7), 31 m ars 1924 e t 17 a v ril 1924, la  
rép a rtitio n  des agen ts en tre  les différentes classes do it ê tre  telle, que

l ro classe
oe _
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_ Sont abrogées, à  com pter de la  mêm e date, to u te s  dispositions an té 
rieu res con tra ires  à celles du  p résen t décret.

A rt. 5. — Le P rés iden t du Conseil, M in istre  des F inances, e t le 
G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice , sont chargés, chacun en ce 

16 concerne, de l ’exécution du p résen t décret, qui se ra  publié au 
J o u rn a l officiel.

G a s t o n  D O U M E R G U E .

P a r  l e  P r é s i d e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e  :

L e  P ré s id e n t d u  Conseil,
M in is tr e  des Fm am ces,

B . P o in c a r é .

L e  G arde  d es Scea u # , 
M in is tr e  de la  J u s tic e ,

L . B a rth o tj.

1 1  septem bre 1 9 2 7 . D é c r e t  p o r ta n t m o d ifica tio n  d u  tr a ite m e n t et 
des c lasses d u  p erso n n e l de su rve illa n c e  des é ta b lisse m e n ts  pén i
ten tia ire s .

Le P rés id en t de la  R épublique française ,

Sur le  rap p o rt du  P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F inances e t du  
G arde des Sceaux, M inistre de la  Ju s tice  ;

Vu l 'a r tic le  9 de la  loi du 18 octobre-1919 ; ’
Vu l ’a rtic le  185 de la  loi du  13 ju ille t 1925 ;
Vu le décret du  28 jan v ie r 1926 ;
Vu la  loi du  1G ju ille t 1927 ;

D écrète :

A rticle prem ier. — Le décret du 28 jan v ie r 192G, p o rta n t fixation 
des tra item en ts  e t des classes du personnel de su rveillance des Ser
vices pén iten tia ires, e s t modifié a insi qu’il  su it  :

1° Surveillant principal du service des transfèrem ents 
cellulaires :

francs.
14.000
13.000
12.000

1 "  classe 
2• —

3 ' —

1027. —  14 s e p t e m b r e 423

2n Surveillante-chefs du service des transfèrem ents cellulaires, sur
veillants-chefs des maisons centrales, dépôt de forçats prisons départe
mentales et colonies pénitentiaires, surveillantes-chefs des maisons 
centrales, prisons de la  Seine e t écoles de préservation pour jeunes 
filles :

francs.
13.500
12.000

3e —    10.500

3° Prem iers surveillants e t premières surveillantes, surveillants com
mis-greffiers, surveillants du service des transfèrem ents cellulaires, 
surveillants contremaîtres e t dame employée des transfèrem ents cel
lulaires :

francs.
l re classe .................................................................   10.500
2e —   9.750
3* —    9.000

4" Surveillants, surveillantes à  l’exclusion des surveillantes des mai
sons d’a rrê t de petit effectif :

francs.
l r" classe ...........................................................................  9.600
2e —    9.000
S» —    8.500
4e —    8.000
5* —    7.500
6* —    6.900

A rt. 2. —  Les nouveaux tra item en ts  fixés p a r  le p résen t décret sont 
exclusifs de tou te  gratification . Aucune indem nité ou avan tage  acces
soire, de quelque n a tu re  que ce soit, ne p eu t ê tre  a ttr ib u é  à ces agents 
que dans les lim ites e t conditions fixées p a r  u n  décre t contresigné 
p a r  le M in istre  des F inances e t publié au  J o u rn a l officiel.

A rt. 3. —  I l  n ’est appo rté  aucune m odification à  la  rép a rtitio n  ac
tuelle  des agen ts en tre  les différentes classes. Les nouveaux tra ite 
m ents seron t a ttrib u és  au x  agents su iv an t leu r classe respective.

L’a ttr ib u tio n  des nouveaux tra item en ts  e st exclusive de la  majo* 
ra tio n  provisoire de 12 p. 100 su r le  tra item en t prévu p a r  le décret 
d u  29 août 1920. p ile  ne se ra  pas considérée comme u n  avancem ent ; 
e t, l ’ancienneté  des fonctionnaires, dans leu r nouveau tra item en t, 
com ptera du jo u r de leu r dern ière  prom otion.

Sous réserve des m esures spéciales q u ’en tra în e  l’app lica tion  des 
lo is des 1er av ril 1923 (a rtic le  7), 31 m ars 1924 e t 17 a v ril 1924, la  
rép a rtitio n  des agen ts en tre  les différentes classes do it ê tre  telle, que

l ro classe
oe _
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2a dépense to ta le  pour l’ensem ble du  personnel ne dépasse pas celle 
qu i ré s is te ra it  de l’application  du  tra item en t moyen d an s  chaque 
emploi.

A rt. 4. — Les am éliorations de tra item en t ré su lta n t de l ’application  
du  p résen t décret au ro n t effet à  p a r t ir  du 1er ao û t 1926.

Sont abrogées, à  com pter de la  mêm e date , to u tes  d ispositions 
an té r ieu res  con tra ires  à  celles du p résen t décret.

A rt. 5. — Le P résiden t du  Conseil, M in istre  des F inances, e t le 
G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice , sont chargés, chacun en  ce 
qui le concerne, de l'exécution  du  p résen t décret qui se ra  publié au 
Journal officiel.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P a r  l e  P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b l iq u e  :

L e P résiden t du  Conseil,
M in istre  des F inances,

B . P o in c a r k .

L e Garde des Sceaux,
. M in istre  de la  Ju stice ,

L . B a b t h o u .

11 septem hre 1927. —  D é c r e t  portan t m odification des tra item en ts  
ef, des classes du  personnel technique des établissem ents pén iten
tiaires.

L e  P rés id en t de la  R épublique française,

S u r îe rap p o rt du P résiden t du Conseil, M in istre  des Finances, e t du 
G arde  des Sceaux, M inistre de la  Ju s tice  ;

Vu l’a rtic le  9 de la  loi du  18 octobre 1019 ;
Vu l ’a rtic le  1S5 de la  loi du  13 ju ille t 1925 ;
Vu îa  loi du  16 jiiü le t 1927 ;
Vu le décret du S ju ille t 1927 ;

D écrète  :

A rticle prem ier. — Le décret du 8 ju ille t 1927, p o rta n t fixation des 
tra item en ts  e t des classes du personnel technique des Services péni
ten tia ires , e s t modifié a in s i qu’i l  su it :

1° Ingénieurs.

francs.
! "  cla sse ......................... ,................................................ 20.000
2° —   18.500
3* —    17.000
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4* c3asse ........................................................................... 15.500
5a —   14.000
6e ' —    12.500
7* —   11.000

V  Chefs d’ateliers.

francs.
l re classe ........................................................................... 17.000
2e —    16.250
3e _    15.500
4e —    14.750
5« —    14.000

3° Sous-chefs d’ateliers.

francs.
l ra classe ........................................................................... 13.500
2e —    12.600
g* _   ' ............................. 11.100
4® _    10.900
r,-. _   •.  10.100
6* _    9.300
T    S. 500

A rt. 2. — Les nouveaux tra item en ts  fixés p a r  le p résen t décre t sont 
exclusifs de tou te  gratification . Aucune indem nité  ou avan tage  acces
soire, de quelque n a tu re  que ce soit, ne  p eu t ê tre  a ttr ib u é  à  ces
fonctionnaires que dans les lim ites e t conditions fixées p a r  un  décret
contresigné p a r  le  M in istre  des f in a n c e s  e t publié au  Journa l offi
ciel.

A rt. 3. — I l  n 'e s t apporté  aucune m odification à  la  rép a rtitio n  ac
tuelle  des agen ts en tre  les différentes classes. Les nouveaux  tr a ite 
m ents se ron t a ttrib u és  aux  agents su iv an t leu r classe respective.

L’a ttrib u tio n  des nouveaux tra item en ts  est exclusive de la  m ajo 
ra tio n  provisoire de 12 p. 100 s u r  le tra item en t p révu  p a r  le décret 
•du 29 ao û t 1926. E lle  ne se ra  pas considérée comme un avancem ent ; 
et, l’ancienneté des fonctionnaires, dans leu r nouveau tra item en t, 
com ptera du jo u r de leu r dern ière  prom otion.

Sous réserve des m esures spéciales q u 'en tra în e  l'app lica tion  des 
lois des 1er avril 1923 (artic le  17), 81 m ars  1924 e t 17 av ril 1924, la 
rép a rtitio n  des agen ts en tre  les différentes classes doit ê tre  te lle  que 
la  dépense to ta le  pour ï ’ensem ble du personnel ne dépasse pas celle 
qui ré su lte ra it de l'app lication  du tra item en t moyen dans chaque 
emploi.

A rt. 4. —■ Les am éliorations de tra item en ts  ré s u lta n t de Inapplica
tion  du p résen t décret au ron t effet n com pter du 1er jan v ie r 1927.

Sont abrogées, à  com pter de la  même date, ton tes dispositions an 
térieu res à. celles du p résen t décret.
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2a dépense to ta le  pour l’ensem ble du  personnel ne dépasse pas celle 
qu i ré s is te ra it  de l’application  du  tra item en t moyen d an s  chaque 
emploi.

A rt. 4. — Les am éliorations de tra item en t ré su lta n t de l ’application  
du  p résen t décret au ro n t effet à  p a r t ir  du 1er ao û t 1926.

Sont abrogées, à  com pter de la  mêm e date , to u tes  d ispositions 
an té r ieu res  con tra ires  à  celles du p résen t décret.

A rt. 5. — Le P résiden t du  Conseil, M in istre  des F inances, e t le 
G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice , sont chargés, chacun en  ce 
qui le concerne, de l'exécution  du  p résen t décret qui se ra  publié au 
Journal officiel.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P a r  l e  P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b l iq u e  :

L e P résiden t du  Conseil,
M in istre  des F inances,

B . P o in c a r k .

L e Garde des Sceaux,
. M in istre  de la  Ju stice ,

L . B a b t h o u .

11 septem hre 1927. —  D é c r e t  portan t m odification des tra item en ts  
ef, des classes du  personnel technique des établissem ents pén iten
tiaires.

L e  P rés id en t de la  R épublique française,

S u r îe rap p o rt du P résiden t du Conseil, M in istre  des Finances, e t du 
G arde  des Sceaux, M inistre de la  Ju s tice  ;

Vu l’a rtic le  9 de la  loi du  18 octobre 1019 ;
Vu l ’a rtic le  1S5 de la  loi du  13 ju ille t 1925 ;
Vu îa  loi du  16 jiiü le t 1927 ;
Vu le décret du S ju ille t 1927 ;

D écrète  :

A rticle prem ier. — Le décret du 8 ju ille t 1927, p o rta n t fixation des 
tra item en ts  e t des classes du personnel technique des Services péni
ten tia ires , e s t modifié a in s i qu’i l  su it :

1° Ingénieurs.

francs.
! "  cla sse ......................... ,................................................ 20.000
2° —   18.500
3* —    17.000
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4* c3asse ........................................................................... 15.500
5a —   14.000
6e ' —    12.500
7* —   11.000

V  Chefs d’ateliers.

francs.
l re classe ........................................................................... 17.000
2e —    16.250
3e _    15.500
4e —    14.750
5« —    14.000

3° Sous-chefs d’ateliers.

francs.
l ra classe ........................................................................... 13.500
2e —    12.600
g* _   ' ............................. 11.100
4® _    10.900
r,-. _   •.  10.100
6* _    9.300
T    S. 500

A rt. 2. — Les nouveaux tra item en ts  fixés p a r  le p résen t décre t sont 
exclusifs de tou te  gratification . Aucune indem nité  ou avan tage  acces
soire, de quelque n a tu re  que ce soit, ne  p eu t ê tre  a ttr ib u é  à  ces
fonctionnaires que dans les lim ites e t conditions fixées p a r  un  décret
contresigné p a r  le  M in istre  des f in a n c e s  e t publié au  Journa l offi
ciel.

A rt. 3. — I l  n 'e s t apporté  aucune m odification à  la  rép a rtitio n  ac
tuelle  des agen ts en tre  les différentes classes. Les nouveaux  tr a ite 
m ents se ron t a ttrib u és  aux  agents su iv an t leu r classe respective.

L’a ttrib u tio n  des nouveaux tra item en ts  est exclusive de la  m ajo 
ra tio n  provisoire de 12 p. 100 s u r  le tra item en t p révu  p a r  le décret 
•du 29 ao û t 1926. E lle  ne se ra  pas considérée comme un avancem ent ; 
et, l’ancienneté des fonctionnaires, dans leu r nouveau tra item en t, 
com ptera du jo u r de leu r dern ière  prom otion.

Sous réserve des m esures spéciales q u 'en tra în e  l'app lica tion  des 
lois des 1er avril 1923 (artic le  17), 81 m ars  1924 e t 17 av ril 1924, la 
rép a rtitio n  des agen ts en tre  les différentes classes doit ê tre  te lle  que 
la  dépense to ta le  pour ï ’ensem ble du personnel ne dépasse pas celle 
qui ré su lte ra it de l'app lication  du tra item en t moyen dans chaque 
emploi.

A rt. 4. —■ Les am éliorations de tra item en ts  ré s u lta n t de Inapplica
tion  du p résen t décret au ron t effet n com pter du 1er jan v ie r 1927.

Sont abrogées, à  com pter de la  même date, ton tes dispositions an 
térieu res à. celles du p résen t décret.
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A rt. 5. — Le P résiden t du Conseil, M in istre  des F inances, e t le 
G arde des Sceaux, M in istre  de la Ju stice , son t chargés, chacun eo ce 
qui ie concerne, de l'exécution du p résen t décret, qui se ra  publié au 
Journa l officiel.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P a r  le  P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b l iq u e  :

L e  P résident du Conseil,
M in istre  des Finances,

I i .  P ü i n c a r é .

L e Garde des Sceaux, 
M inistre  âe la. Justice,

L. B a r t h o t t .

- I  septem bre 1927. — N oté d e  s k k v i c e  aux  directeurs d'établissem ent*  
e t de circonscriptions péniten tia ires, re la tive  à l'a ssim ila tion  de* 
com mis e t in s titu teurs  pourvus du diplôme de bachelier.

J  ai été consulte s u r  le poin t de savo ir si les commis e t in s titu teu rs  
pourvus du diplôm e de bachelier devaien t ê tre  assim iliés ù leu rs  col
lègues possesseurs du b revet supérieur de l’enseignem ent p rim aire .

l.-d Question doit ê tre  résolue p a r  l’a tiirm ative, le baccalauréat, 
diplôme de l’enseignem ent secondaire, constituan t dans les g rades u n i
vers ita ires un  ti tre  supérieur.

P a r  d é lé g a t io n  :

P r le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de l'A dm in istra tion  pénitentiaire,

Lé  Chef du Service du Personnel,

G. C a z e a u x .

18 octobre 1027. — C ih c u la irh  aux  directeurs des colonies publiques de 
gardons e t écoles de préservation  de jeunes filles, re la tive  au rem 
boursem ent des dépenses occasionnées po-r les pupilles.

J ’a i constaté  que certa in s établissem ents ont perdu  de vue les 
p rescrip tions de m a note de service du  22 m ai 1913 re la tiv e  au rem 
boursem ent p a r  les départem ents des dépenses occasionnées p a r  ies 
pupilles de r  A ssistance publique confiés à  l’A dm in istra tion  pén iten
tia ire , en application  de la  loi dn 28 ju in  1904.

1 9 2 7 . —  1 9  SEPTEMBRE 4 2 7

Il y a  lieu, en conséquence, de rappe le r e t de com pléter les term es 
de cette note de service qui spécifie q u ’en dehors des dépenses per
m anentes pour lesquelles l ’indem nité .journalière de 2 fr . 50 est 
prévue, les é ta ts  qui me son t adressés tr im estrie llem en t doivent com
p rend re  tou tes les dépenses accidentelles occasionnées p a r  les pu
pilles dont il s ’agit..

D o iv en t' ê tre  considérés comme dépenses accidentelles les fra is  
de transfèrem en t, le m ontan t des effets rem is-à  l ’a rriv ée  des pupilles, 
de ceux qui leu r son t délivrés spécialem ent à l’occasion de placem ent 
ou de libéra tion , les secours de route, les fra is  d 'hôp ita l, ies g ra t i
fications, les sommes versées su r leu r liv re t de caisse  d ’épargne à 
t i tr e  de récom pense en exécution de décisions m inistérielles, les 
prim es de capture, etc...

E n  somme, l’indem nité jo u rn a liè re  de 2 fr . 50 s’applique unique
m ent à l’en tre tien  o rd in a ire  du  pupille, m ais tou tes les a u tre s  dé
penses doivent ê tre  considérées comme dépenses accidentelles e t ê tre  
a jou tées a u  p rix  de jo u rn é e  

Vous voudrez b ien veiller à  3a s tr ic te  exécution des p rescrip tions 
ci-dessus e t m’accuser réception de la  p résen te  circu laire .

P a r  d é lé g a t io n  :

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de V A dm inistration  .pénitentiaire,

H .  M o u t o n .

10 octobre 1027. —  C h i c u t - a i h e  aux  d irecteurs d ’établissem ents e t de 
circonsci'ipHon-s pénitentia ires, rela tive  au relèvem en t des indem ni
tés allouées an personnël des services spéciaux.

J ’a i l 'honneur de vous adresser, c i-joint, am plia tions des décrets 
du 20 septem bre dern ier p o rtan t re lèvem en t des indem nités allouées 
aux  médecins, chirurg iens, in ternes, pharm aciens e t m in is tres  des 
d ifférents cultes.

Vous voudrez b ien en a ssu re r l’exécution e t m’en  accuser réception 
sous le tim bre de la  p résente dépêche.

P a r  d é lé g a t io n  :

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et- de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

H . M o u to n .
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A rt. 5. — Le P résiden t du Conseil, M in istre  des F inances, e t le 
G arde des Sceaux, M in istre  de la Ju stice , son t chargés, chacun eo ce 
qui ie concerne, de l'exécution du p résen t décret, qui se ra  publié au 
Journa l officiel.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P a r  le  P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b l iq u e  :

L e  P résident du Conseil,
M in istre  des Finances,

I i .  P ü i n c a r é .

L e Garde des Sceaux, 
M inistre  âe la. Justice,

L. B a r t h o t t .

- I  septem bre 1927. — N oté d e  s k k v i c e  aux  directeurs d'établissem ent*  
e t de circonscriptions péniten tia ires, re la tive  à l'a ssim ila tion  de* 
com mis e t in s titu teurs  pourvus du diplôme de bachelier.

J  ai été consulte s u r  le poin t de savo ir si les commis e t in s titu teu rs  
pourvus du diplôm e de bachelier devaien t ê tre  assim iliés ù leu rs  col
lègues possesseurs du b revet supérieur de l’enseignem ent p rim aire .

l.-d Question doit ê tre  résolue p a r  l’a tiirm ative, le baccalauréat, 
diplôme de l’enseignem ent secondaire, constituan t dans les g rades u n i
vers ita ires un  ti tre  supérieur.

P a r  d é lé g a t io n  :

P r le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de l'A dm in istra tion  pénitentiaire,

Lé  Chef du Service du Personnel,

G. C a z e a u x .

18 octobre 1027. — C ih c u la irh  aux  directeurs des colonies publiques de 
gardons e t écoles de préservation  de jeunes filles, re la tive  au rem 
boursem ent des dépenses occasionnées po-r les pupilles.

J ’a i constaté  que certa in s établissem ents ont perdu  de vue les 
p rescrip tions de m a note de service du  22 m ai 1913 re la tiv e  au rem 
boursem ent p a r  les départem ents des dépenses occasionnées p a r  ies 
pupilles de r  A ssistance publique confiés à  l’A dm in istra tion  pén iten
tia ire , en application  de la  loi dn 28 ju in  1904.

1 9 2 7 . —  1 9  SEPTEMBRE 4 2 7

Il y a  lieu, en conséquence, de rappe le r e t de com pléter les term es 
de cette note de service qui spécifie q u ’en dehors des dépenses per
m anentes pour lesquelles l ’indem nité .journalière de 2 fr . 50 est 
prévue, les é ta ts  qui me son t adressés tr im estrie llem en t doivent com
p rend re  tou tes les dépenses accidentelles occasionnées p a r  les pu
pilles dont il s ’agit..

D o iv en t' ê tre  considérés comme dépenses accidentelles les fra is  
de transfèrem en t, le m ontan t des effets rem is-à  l ’a rriv ée  des pupilles, 
de ceux qui leu r son t délivrés spécialem ent à l’occasion de placem ent 
ou de libéra tion , les secours de route, les fra is  d 'hôp ita l, ies g ra t i
fications, les sommes versées su r leu r liv re t de caisse  d ’épargne à 
t i tr e  de récom pense en exécution de décisions m inistérielles, les 
prim es de capture, etc...

E n  somme, l’indem nité jo u rn a liè re  de 2 fr . 50 s’applique unique
m ent à l’en tre tien  o rd in a ire  du  pupille, m ais tou tes les a u tre s  dé
penses doivent ê tre  considérées comme dépenses accidentelles e t ê tre  
a jou tées a u  p rix  de jo u rn é e  

Vous voudrez b ien veiller à  3a s tr ic te  exécution des p rescrip tions 
ci-dessus e t m’accuser réception de la  p résen te  circu laire .

P a r  d é lé g a t io n  :

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de V A dm inistration  .pénitentiaire,

H .  M o u t o n .

10 octobre 1027. —  C h i c u t - a i h e  aux  d irecteurs d ’établissem ents e t de 
circonsci'ipHon-s pénitentia ires, rela tive  au relèvem en t des indem ni
tés allouées an personnël des services spéciaux.

J ’a i l 'honneur de vous adresser, c i-joint, am plia tions des décrets 
du 20 septem bre dern ier p o rtan t re lèvem en t des indem nités allouées 
aux  médecins, chirurg iens, in ternes, pharm aciens e t m in is tres  des 
d ifférents cultes.

Vous voudrez b ien en a ssu re r l’exécution e t m’en  accuser réception 
sous le tim bre de la  p résente dépêche.

P a r  d é lé g a t io n  :

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et- de l'A dm in istra tion  pén iten tia ire ,

H . M o u to n .



c o d e  p é n i t e n t i a i r e

29 septem bre 1927. — D éch e t fixan t les indem nités allouées a u  per
sonnel des services spéciaux, à Vexclusion des prisons de la  Seine  
e t des pinsons d’Alsace-Lorraine,

Le P rés id en t de la  R épublique française,

Vu la  loi de finances du  19 décem bre 1926 ;
Vu l’a rtic le  9 de la  loi du ' 18 octobre 1919 
Vu le décre t du  29 ju in  1907, a r tic le  30 ;
Vu les a rrê té s  des 1er fév rie r 1907, 25 m ars 1912 e t 23 octobre 1920 ; 
Vu le  décret du  22 septem bre 1926 ;
S u r la  proposition du P rés iden t du Conseil, M in istre  des F inances,, et 

du G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice,

D écrète :

A rticle prem ier. -— Les indem nités annuelles allouées au  personnel 
des services spéciaux  des établissem ents pén iten tia ires, à  l’exclusion 
des p risons de la  Seiue e t des p risons <fAlsace-Lorraine, sont fixées 
comme su it :

A  —  M a iso n s  centra les.

Médecins

francs.
1° M aisons cen trales de Caen, C lairvaux , Fonte-

, v rau lt, Melun e t Poissy  ............................  5.000
2° M aisons cen trales de Loos, N îm es........................‘ 3.500
8n M aisons cen tra les de M ontpellier, R ennes et

Üiom ...........................................................................  3.000

Pharmaciens
francs.

1° M aisons cen trales de Caen, C lairvaux , Loos,
Melun, N îm es e t Poissy ...............................    2.000

2° M aisons cen trales de M ontpellier, R ennes et
B iom  ...................................    1,500

Ministres des différents cultes

francs.
1° M aisons cen trales de Caen, C lairvaux, Fonte-

v rau lt, Loos, Melun, N îm es e t Poissy . . . .  1.500
2" M aisons cen trales de M ontpellier, R ennes e t

Riom .........................................    1.200

B  —  D épô t de re légués lie  Sa in t-> la rtin -tle -Ré .

francs.
Médecin .........................................................   2.500
P harm acien  ...................................... , ............... ; ________  1.000
M inistres des d ifférents cu lte s ...................  1.200
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C ..  Circonscriptions pénitentiaires.

1° Maisons de « Grand, effectif >
francs.

M édecins .........................................................    2.500
M inistres des d ifférents c u lte s ......................................   900

2° Maisons d’arrêt de l te classe

francs.
M édecins ...............................................................................  1.800
M inistres des d ifférents cu lte s ............................  600

3 °  Maisons d'akbêt de 2* classe

francs.
M édecins    .......................................................................... 1.200
M in istres des d ifféren ts c u lte s .....................    450

4 °  M a i s o n s  d ’a r e é t  d e  3 b c l a s s e

francs.
Médecins ...............................................................................  800
M inistres des d ifférents c u lte s .......................................... 800

D — Colonies de jeunes détenus e t école de préservation 
pour les jeunes filles.

Médecins

francs.
Belle-Ile, F asses, S a in t -H ila ir e ..................................... 5.000
D oullens ...............................................................................  4.500
A niane, Saint-M aurice .................................    3.500
Cadillac, C lerm ont ...................................................  3.000

Ministres des différents cultes

francs.
A niane, Belle-Ile, Eysses, Salnt-M aurice ..................  1.500
Sain t-H ilaire , C lianteloup, Cadillac, C ierm ont e t

Doullens ....................................................     1.200

A rt. 2. —  Les indem nités fixées p a r  le p résen t décre t son t exclu
sives de to u te  gratification, A ucune indem nité ou avan tage  acces
so ire  de quelque n a tu re  que ce soit, .ne peu t ê tre  a ttr ib u é  au  person
nel des services spéciaux des é tablissem ents p én iten tia ires  que dans 
les lim ites e t conditions fixées p a r  un  décret contresigné p a r  le  Mi
n is tre  des F inances e t publié au  .Journal officiel.



c o d e  p é n i t e n t i a i r e

29 septem bre 1927. — D éch e t fixan t les indem nités allouées a u  per
sonnel des services spéciaux, à Vexclusion des prisons de la  Seine  
e t des pinsons d’Alsace-Lorraine,

Le P rés id en t de la  R épublique française,

Vu la  loi de finances du  19 décem bre 1926 ;
Vu l’a rtic le  9 de la  loi du ' 18 octobre 1919 
Vu le décre t du  29 ju in  1907, a r tic le  30 ;
Vu les a rrê té s  des 1er fév rie r 1907, 25 m ars 1912 e t 23 octobre 1920 ; 
Vu le  décret du  22 septem bre 1926 ;
S u r la  proposition du P rés iden t du Conseil, M in istre  des F inances,, et 

du G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice,

D écrète :

A rticle prem ier. -— Les indem nités annuelles allouées au  personnel 
des services spéciaux  des établissem ents pén iten tia ires, à  l’exclusion 
des p risons de la  Seiue e t des p risons <fAlsace-Lorraine, sont fixées 
comme su it :

A  —  M a iso n s  centra les.

Médecins

francs.
1° M aisons cen trales de Caen, C lairvaux , Fonte-

, v rau lt, Melun e t Poissy  ............................  5.000
2° M aisons cen trales de Loos, N îm es........................‘ 3.500
8n M aisons cen tra les de M ontpellier, R ennes et

Üiom ...........................................................................  3.000

Pharmaciens
francs.

1° M aisons cen trales de Caen, C lairvaux , Loos,
Melun, N îm es e t Poissy ...............................    2.000

2° M aisons cen trales de M ontpellier, R ennes et
B iom  ...................................    1,500

Ministres des différents cultes

francs.
1° M aisons cen trales de Caen, C lairvaux, Fonte-

v rau lt, Loos, Melun, N îm es e t Poissy . . . .  1.500
2" M aisons cen trales de M ontpellier, R ennes e t

Riom .........................................    1.200

B  —  D épô t de re légués lie  Sa in t-> la rtin -tle -Ré .

francs.
Médecin .........................................................   2.500
P harm acien  ...................................... , ............... ; ________  1.000
M inistres des d ifférents cu lte s ...................  1.200
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C ..  Circonscriptions pénitentiaires.

1° Maisons de « Grand, effectif >
francs.

M édecins .........................................................    2.500
M inistres des d ifférents c u lte s ......................................   900

2° Maisons d’arrêt de l te classe

francs.
M édecins ...............................................................................  1.800
M inistres des d ifférents cu lte s ............................  600

3 °  Maisons d'akbêt de 2* classe

francs.
M édecins    .......................................................................... 1.200
M in istres des d ifféren ts c u lte s .....................    450

4 °  M a i s o n s  d ’a r e é t  d e  3 b c l a s s e

francs.
Médecins ...............................................................................  800
M inistres des d ifférents c u lte s .......................................... 800

D — Colonies de jeunes détenus e t école de préservation 
pour les jeunes filles.

Médecins

francs.
Belle-Ile, F asses, S a in t -H ila ir e ..................................... 5.000
D oullens ...............................................................................  4.500
A niane, Saint-M aurice .................................    3.500
Cadillac, C lerm ont ...................................................  3.000

Ministres des différents cultes

francs.
A niane, Belle-Ile, Eysses, Salnt-M aurice ..................  1.500
Sain t-H ilaire , C lianteloup, Cadillac, C ierm ont e t

Doullens ....................................................     1.200

A rt. 2. —  Les indem nités fixées p a r  le p résen t décre t son t exclu
sives de to u te  gratification, A ucune indem nité ou avan tage  acces
so ire  de quelque n a tu re  que ce soit, .ne peu t ê tre  a ttr ib u é  au  person
nel des services spéciaux des é tablissem ents p én iten tia ires  que dans 
les lim ites e t conditions fixées p a r  un  décret contresigné p a r  le  Mi
n is tre  des F inances e t publié au  .Journal officiel.
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A rt. 3. —  Le -P résiden t du  Conseil, M in istre  des F inances, e t le Gai*- 
de des Sceaux, M inistre  de la  Justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l ’exécution du p résen t décre t qui recevra  effet à  comp
te r  du  1er jah v ie r .1927.

G a s t o n  DOUMERGUE.

P a r  le  P r é s id e n t  de l a  R é p u b l iq u e  :

L e P résident du  Comeil,
M in istre  des F inances,

R . POINCARÉ.
L e  G arde.des Sceaux, 

M in istre  de la Ju stice ,

L. B abthqu.

Pour am pliation ;

Le C onseiller d 'E ta t,
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

H . M o u to n .

29 septem bre 1927. — D é c r e t  fixan t les indem nités allouées au  per
sonnel des services spéciaux des prisons de la Seine.

Le P résiden t de la  R épublique française,

Vu la  loi des finances d u  19 décem bre 1926 ;
Vu l’a rtic le  9 de l a  loi du 1S octobre 1919 ;
Vu le décret du 29 ju in  1907 ;
Vu les  a rrê té s  des 1er fév rie r 1907, 23 m ars 1912 e t 23 octobre 1923 ; 
S u r la  proposition du P résiden t du Conseil, M inistre des F inances, et 

du  G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice ,
D écrète :

A rticle prem ier. — Les indem nités annuelles allouées au  personnel 
des services spéciaux des p risons de la  Seine son t fixées comme su it :

À — Médecins.
francs.

M aison d 'a r rê t de la  S a n té .............................................  5.000
D épôt e t Conciergerie, P etite-R oquette, Salnt-La- 

zare , P risons de F resnes e t Service cen tra l 
des prisons de la  Seine ................. , ............  4.000

B — Chirurgiens.

Prisons de Fresnes ...............................
francs.

4.000
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C — Pharmacien.
francs.

Prisons de F resnes e t Service cen tra l des p risons
de la  Seine ................................................................... 4.000

D — Chirurgien-dentiste.
francs.

Service cen tra l des p risons de la  S eine ...................  2.500

E  — In ternes en m édecine e t en pharmacie.
f r a n c s .

Sain t-L azare  .............................................................. 6 à 5.000
P risons de F resnes .................................................  3 à 6.000

F. — M inistres des différents cultes.
francs.

M aisons d ’a r r ê t  de la  Santé, de S aint-L azare, Petite-
R oquette, e t p risons de F re sn e s ........................ 1.800

D épôt ...................................................................................  900
Conciergerie ......................................................................  900

A rt. 2. —  Les indem nités fixées p a r  le  p résen t décre t son t exclu
sives de tou te  g ratification . Aucune indem nité ou avan tage  acces
soire, de quelque n a tu re  que ce soit, ne peu t ê tre  a ttr ib u é  au  person
nel des services spéciaux  de l’A dm in istra tion  p én iten tia ire  que dans 
les lim ites e t conditions fixées p a r  un  décret contresigné p a r  le  M inis
tr e  des F in a n c e s ,e t publié au  Journal officiel.

A rt. 3. —-L e  P résiden t du Conseil, M in istre  des F inances, e t le  G ar
de des Sceaux, M in istre  de la  Justice , son t chargés, chacun en ce qui
le concerne, de Vexécution du p résen t décret qui a u ra  effet à  com pter 
du  l 6r jan v ie r 1927.

Gaston DOUM ERGUE.

P a r  le  P r é s id e n t  d e  lo  R é p u b l iq u e  :

JLe P résiden t d u  Conseil,
M in istre  des F inances,

R. POINCARÉ.
L e Garde des Sceaux, 

M inistre  de la Justice,
L. Babthou.

P o u r  a m p lia t io n  ;

Le Conseiller d ’E ta t ,
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l’A dm in istra tion  pénitentiaire,
H. Mouton.



4 3 0 CO DE P É N IT E N T IA IR E

A rt. 3. —  Le -P résiden t du  Conseil, M in istre  des F inances, e t le Gai*- 
de des Sceaux, M inistre  de la  Justice, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l ’exécution du p résen t décre t qui recevra  effet à  comp
te r  du  1er jah v ie r .1927.

G a s t o n  DOUMERGUE.

P a r  le  P r é s id e n t  de l a  R é p u b l iq u e  :

L e P résident du  Comeil,
M in istre  des F inances,

R . POINCARÉ.
L e  G arde.des Sceaux, 

M in istre  de la Ju stice ,

L. B abthqu.

Pour am pliation ;

Le C onseiller d 'E ta t,
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

H . M o u to n .

29 septem bre 1927. — D é c r e t  fixan t les indem nités allouées au  per
sonnel des services spéciaux des prisons de la Seine.

Le P résiden t de la  R épublique française,

Vu la  loi des finances d u  19 décem bre 1926 ;
Vu l’a rtic le  9 de l a  loi du 1S octobre 1919 ;
Vu le décret du 29 ju in  1907 ;
Vu les  a rrê té s  des 1er fév rie r 1907, 23 m ars 1912 e t 23 octobre 1923 ; 
S u r la  proposition du P résiden t du Conseil, M inistre des F inances, et 

du  G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice ,
D écrète :

A rticle prem ier. — Les indem nités annuelles allouées au  personnel 
des services spéciaux des p risons de la  Seine son t fixées comme su it :

À — Médecins.
francs.

M aison d 'a r rê t de la  S a n té .............................................  5.000
D épôt e t Conciergerie, P etite-R oquette, Salnt-La- 

zare , P risons de F resnes e t Service cen tra l 
des prisons de la  Seine ................. , ............  4.000

B — Chirurgiens.

Prisons de Fresnes ...............................
francs.

4.000

1 9 2 7 . —  2 9  SEPTEMBEB m

C — Pharmacien.
francs.

Prisons de F resnes e t Service cen tra l des p risons
de la  Seine ................................................................... 4.000

D — Chirurgien-dentiste.
francs.

Service cen tra l des p risons de la  S eine ...................  2.500

E  — In ternes en m édecine e t en pharmacie.
f r a n c s .

S ain t-L azare  .............................................................. 6 à 5.000
P risons de F resnes .................................................  3 à 6.000

F. — M inistres des différents cultes.
francs.

M aisons d ’a r r ê t  de la  Santé, de S aint-L azare, Petite-
R oquette, e t p risons de F re sn e s ........................ 1.800

D épôt ...................................................................................  900
Conciergerie ......................................................................  900

A rt. 2. —  Les indem nités fixées p a r  le  p résen t décre t son t exclu
sives de tou te  g ratification . Aucune indem nité ou avan tage  acces
soire, de quelque n a tu re  que ce soit, ne peu t ê tre  a ttr ib u é  au  person
nel des services spéciaux  de l’A dm in istra tion  p én iten tia ire  que dans 
les lim ites e t conditions fixées p a r  un  décret contresigné p a r  le  M inis
tr e  des F in a n c e s ,e t publié au  Journal officiel.

A rt. 3. —-L e  P résiden t du Conseil, M in istre  des F inances, e t le  G ar
de des Sceaux, M in istre  de la  Justice , son t chargés, chacun en ce qui
le concerne, de Vexécution du p résen t décret qui a u ra  effet à  com pter 
du  l 6r jan v ie r 1927.

Gaston DOUM ERGUE.

P a r  le  P r é s id e n t  d e  lo  R é p u b l iq u e  :

JLe P résiden t d u  Conseil,
M in istre  des F inances,

R. POINCARÉ.
L e Garde des Sceaux, 

M inistre  de la Justice,
L. Babthou.

P o u r  a m p lia t io n  ;

Le Conseiller d ’E ta t ,
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l’A dm in istra tion  pénitentiaire,
H. Mouton.
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21 octobre 1927. — N o t e  d e  s e r v i c e  aux  directeurs d 'établissem ents  
e t de circonscriptions pénitentia ires, rela tive  a u x  quantités de 
vivres, denrées ou objets nécessaires pendant le  prem ier sem estre  
1928.

Je  vous p rie  de m’adresser, p a r  courrier, sous le  tim bre de la  p ré
sen te  dépêche, un  é ta t ind iquan t pour chacun des établissem ents pla
cés sous vo tre  autorité, les quan tité s  de  vivres, denrées, objets, etc., 
désignés ci-dessous que vous vous proposez d ’acheter p a r  voie d ’ad ju 
dication  p ou r le  service de ces établissem ents, pendan t le 1er sem estre
1928.

• C harbon de te r re  sous tou tes ses form es ;
C afé v e rt ;
C ris taux  de soude ;
H arico ts blancs ;
L entilles ;
Pois cassés ;
Sucre ;
V in rouge ;
C hocolat ;
F a r in e  bise ;
H arico ts de couleur ;
Lessive ;
Riz ;
Saindoux ;
V inaigre ;
Cocose ;
F a rin e  b lanche ;
H uiles com estibles ;
M acaroni ;
Savon de M arseille ;
B oîtes de sard ines fi i’huile.

Vous voudrez bien m 'indiquer, pour chacune de ces m atières, le  p rix  
de la  dern ière  adjudication .

E n  outre, vous voudrez b ien rep rodu ire  in-extenso, dans la  colonne 
observations, les c lauses e t conditions que vous vous proposez d insé
re r  au  cah ie r des charges pour les m atières, denrées ou objets m is en 
adjudication .

V otre réponse devra me parven ir pour le  m ercredi 26 octobre, der
n ie r délai.

P a r  d é lé g a t io n  :

Le Conseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de l'A dm in istra tion  pénitentiaire,

H , M o u t o n ,

1927. — 24 OCTOBRE 433

24 octobre 1927. — C i r c u l a i r e  aux d irecteurs des m aisons centrales,
circonscriptions pén iten tia ires e t dépôt de relégaüles de Sa in t-
M artin-de-Ré, concernant l'em-ploi du  seigle dans la fabrica tion  du
pain.

D ans un bu t d’économie, j 'ava is , p a r  c ircu la ire  d u  30 m ai 1921, 
décidé que le  seigle en g ra in s ou en fa r in e  e n tre ra i t  en proportion 
de m oitié dans la  fab rica tio n  du  pain  destiné à l’a lim en ta tion  des dé
tenus. P u r la  suite, cette proposition av a it é té  rédn ite  au  tie rs, puis 
au q u a r t (C ircu laires des ô aoû t e t 14 novembre 1921).

Or, il m’a é té  présenté, de différents côtés, les observations sui
van tes touchant l’application de la  m esure dont il s ’a g it :

1° L a  fa r in e  bise actuellem ent vendue dans le commerce contient 
obligato irem ent des succédanés d u  from ent, en tre  a u tre s  de la  f a 
rin e  de seigle. Si 25 p. 100 de cette dern ière  y sont a jou tés au  mo
m ent de la  panification, celle-ci e s t fa ite , en définitive, avec une fa rine  
con tenan t 35 ou 40 p. 100 de seigle,

2° L a  panification  se  ressen t de cet excès de seigle. Le p a in  e st 
lourd, com pact e t p a r  su ite  indigeste ;

3° Le rendem ent à  la  panification  e st in fé rieu r d’environ  2 â  3 p. 
100 à  celui obtenu avec de la  fa r in e  bise ord inaire .

4° Le p r i s  de la  fa r in e  de seigle a tte in t  souvent e t quelquefois 
dépasse celui de la  fa r in e  bise.

D ans ces conditions, il m ’a p a ru  qu’il  y  a v a it in té rê t à  ne p lus 
a jo u te r de fa r in e  de seigle à  la  fa r in e  bise qui vous e s t livrée. Vous 
voudrez bien, en conséquence, ap rès épuisem ent du stock de fa r in e  
de seigle dont vous pourrie/, d isposer, ne p lus le renouveler. Vous 
aurez â  ten ir  compte de ces dispositions dans la  p répara tion  du cahier 
des charges pour l’ad jud ica tion  des fo u rn itu res  diverses destinées à  
p a re r  aux  besoins du 1er sem estre  192S ou dans ia conclusion des m a r
chés de g ré  â  gré à  soum ettre  à  mon approbation.

I l  reste  en tendu  qne les établissem ents qui s ’aprrov isionnen t de céré
ales en g ra in s continueront ù p révoir la  fo u rn itu re  de seig le dans la  
p roportion  du q u a r t e t à  l’ù tilise r dans ce tte  même p roportion  pour 
la  panification, sous réserve que le p rix  du  seigle re s te  In fé rieu r à 
celui du  from ent.

Le Conseiller d’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

H. M o u t o n .
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25 octobre 1927. — N o t e  d e  s e b v ic e  a u x  directeurs d ’établissem ents  
e t de circonscriptions pénitentia ires, re la tive  à l’é ta t des services 
civils jo in t aux  dossiers des fonctionnaires.

L ’é ta t  des services civils jo in t au x  dossiers des fonctionnaires e t 
agen ts adm is â  la  re tra ite  devra, à  l ’aven ir, ê tre  é tab li en ten an t 
com pte des nouveaux tra item en ts  perdus depuis le  1er aoû t 1926.

E n  outre, pour p erm ettre  aux  services liq u id a teu rs  de calculer s ’il 
y a  lieu d 'a ttr ib u e r l'indem nité  supplém entaire  réd u ite  qui e s t prévue 
p a r  le dern ier p a rag rap h e  du décre t du  3 aoû t 1927, ce t é ta t  sera  
com plété p a r un  tab leau  fa is a n t re sso rtir le calcul du  tra item en t 
moyen Actif que l'in té ressé  a u ra i t touché du 1er août 1923 au  81 ju ille t 
1926 aux  taux  des tra item en ts appliqués pendant ce tte  période  e t en 
p ren an t pour base les em plois, grades, classes ou échelons de solde 
auxquels il a p p a rten a it pendant ses tro is dernières années de services 
effectifs.

E x e m p l k  ;

1° M. X ........................
D irec teu r de 3e classe depuis 1922 (à  11.000, pn is 14.000).
P rom u ft la  2° d u sse  le 1er ju ille t 1925 (à  15.500).
A dm is à la  re tra ite  le 1er octobre 1027 (de 2;J classe à 24.600).

•a) T ra item en t moyen de tro is  dern ières années, é tab li en ten an t 
compte des nourea\ix  tra item en ts  :

TRAITEMENT FIXE DE C21CCKSDE5 TROIS DEIRIÈ^BS AM3ES D’ACTIVITE 

(Traiiftiusnts réels.)

Ci RADE -r. ■r.
V. — o

Jtî CUSSK <

Da I"r. oct. 192* au 31 dès. 1921 Birsoï. 3" îl. * » 11.. 000 2 750 »

Du l"r jan. 1825 au 30 juin 1925. d* • •3 - 1/1.000 7.000 »

Du t 'r juil. 185 sut 31 ju il. W35. JSirscl. ‘ cl. 1 1 “ Pi.7trl 0r>

Du l"r août 1028 au 3) sspt. 1927. d“ 1 ■2 « ooo 28.700 »

Du au » * » » * »

Totaux. .. 5^.141 66

Total.......... ... 3 » » Trait, moyens. ia .ù I3  88

1927. — . 25 OCTOBRE! 4 3 5

V) T ra irem et moyen fictif, du  1er aoû t 1923 au  31 ju ille t 1926, établi 
en te n a n t compte des anciens tra item en ts

1EMÎEKEST MOYEN FICTIF DE OSiCOKS DES TROIS MRHIBIK 1NKEES D'ACTIVITÉ

G R A D E »
55 s Traitements Traitements

ET CLASS8 o

Du 1er août 1823 au 30 avril 1324. Direct. 3° el. 9 » 1 1 . 000 8 .2 5 0  »

.Du l'-' œai 1924 au 31 déc. 1324. B irsct. 2» cl. » 8 » 1 2 .0 0 0 S .0 0 0  »

Du 1H‘ ja n . 1985 au 31 ju il. 1326, i» 1 » » 1 5 .5 0 0 2 '1 .5 'U  66

Bu \  ao » » 7 » » »
Du au » ■ « - * » »

To a u x . . 40.791 66

T otai. .......................... 3 » > Trait, moyeaa. I3 .5b7  22

2 °  M . Z ...................................
S urveillan t commis-greffier de l te classe depuis 1920 —  (à  6,200 —

S.500 e t 10.500).
P rom u Surveillan t-C hef 2e classe  le  1er octobre 1926 à  12.000.
M édaille p én iten tia ire  le  1 "  jan v ie r 1927 à  12.060.
A dm is à  la  re tra ite  -le 1er décem bre 1927 à  12.060.

a) T ra item en t m oyen des tro is  dern ières années étab li en  ten an t 
compte des nouveaux tra item en ts  :

TBAlTEHBHr FIXE DE CBàCUNB DES TROIS DERNIÈRES 4HKÈE8 D'iOTIYITS 

(Traitements rée ls .)

G R A D E « ■ s.
t/3

z S Traitement;. Traitements
KT - CU4SE

Du 1*' oct. 1921'au 31 dêc. 1924. Sur?. C,‘-Gf' r
l r“ classe » ï » 6.200 1.550 *

Du 1"jaoT - 192» au 31 ju i l .  1&20. d* 1 6 » 8.500 12.750 »
Du l°r août 1326 b u  2Û sept. 1926. à» » 3 » 10.500 2.625 »
Bu 1"  oct. 1BS6-au 31 dêo. 1926. Surv -Ohaf

2" classe. » » 12.000 3.000  »
Du 1“' jsHT. 132' au 30 aopt. 1927. d" médaille » 0 * 12.060 9.045  *

T o t a u x .  . . 28.970 »

T o t j l ....................... ’ » * Irait, moyens 0.656  66
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25 octobre 1927. — N o t e  d e  s e b v ic e  a u x  directeurs d ’établissem ents  
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auxquels il a p p a rten a it pendant ses tro is dernières années de services 
effectifs.
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S.500 e t 10.500).
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M édaille p én iten tia ire  le  1 "  jan v ie r 1927 à  12.060.
A dm is à  la  re tra ite  -le 1er décem bre 1927 à  12.060.

a) T ra item en t m oyen des tro is  dern ières années étab li en  ten an t 
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T ra item en t .m oyen fictif, du 1er a o û t 1923 au  31 ju ille t 1920, 
é tab li en te n a n t compte des anciens tra item en ts  :

ràAIIBKMI MQÏEK FICTIF DE CTUCDKE CES TUOIS DEMIMES ANNEES D’ACTIVITH j

G RADE

ET CI.ASSE

A
'tT.

rn
s

V)es
»
«

Tracements Traitements

Du lw août 1823 au 3t déo. 1924. Sarv. Clfl-6nr
l r“ classe. i 5 > B.aoo 8.783 33

Ha 1" jan. 1325 mi 31 août 1325. Ao
» 7 » 8.^00 4:95fl 33

Du 1" se;l. 1S25 au 30 oct. IDE. Surv.-Ckaf
2° olasce . » 3 * 8.850 2.212 50

Bu l«« nov. 1925 sa 31 juil 1838. d° modaüle. » d » S .910 6.682 50

Du au >■ » > » » >

Totaux, . 22.636 66

% Trait, moyens. 7.545 55

Vous rem arquerez que le calcul du tra item en t moyen fic tif com
po rte  eri général, pour dix-scpt mois, les tra item en ts  en v igueur du 

.1" août 1923 an 31 décem bre 1924 et, p ou r dix-neuf mois, les tr a i te 
m ents en v igueur du r r jan v ie r 192â a u  31 ju ille t 1926, en  p ren an t 
pour base les g rades e t d usses  des agen ts pendan t les  tro is  dernières 
.années de services effectifs.

Ces in s truc tions devront ê tre  appliquées à  l ’aven ir pour la  consti
tu tion  de tons les dossiers de fonctionnaires ou agen ts adm is à  la  
re tra ite , de veuves e t d’orphelins.

E u  ce qui concerne les agents re tra ité s , ou décédés depuis le 1er 
:ao û t 3926, dont les dossiers o n t dé jà  é té  tran sm is à  m on adm inis
tra tio n , vous au rez  à  me fa ire  p arven ir d a m  le m oindre délai de nou
veaux  é ta ts  de services é tab lis  su iv an t les in structions ci-dessus.

Vous voudrez bien, dans l ’in té rê t même des fonctionnaires, veiller 
personnellem ent à  la  sr lc te  app lication  des dispositions q u i p ré 
cèdent.

L e  C hef du Service du  Personnel,

G. Ca z e a u x .

1 9 2 7 . — • 2 6  OPT.OBEE 437

26 octobre 1927. —  C ir c u l a ir e  aux  directeurs, d 'é tablissem ents e t de 
circonscriptions ,pén iten tia ires, au  su je t du cu m u l■ des indem nités  
pour charges ■. de 'famille.
J ’a i l’honneur de vous adresser, ci-joint, copie de la  c’ixculaire du 14 

septem bre 1927, de M. le P rés id en t du Conseil, M in istre  des F inances, 
re la tiv e  au  cuioni des indem nités p ou r charges de fam ille  e t au  t i tr e  
de l ’ac tiv ité  e t de la  re tra ite .

Vous voudrez b ien en a ssu re r l'exécution  en ce qui vous concerne.

P ar délégation :

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V A dm inistration  pén iten tia ire ,

H . M o u t o n .

14 septem bre 1927. — C ir c u l a i r e  d u  P résiden t du Conseil, M in istre  
des F inances, re la tive  au  cum ul des indem nités pour charges de 
fam ille.

L a loi du  16 ju ille t 1927 dispose en son a rtic le  7, que les titu la ire s  
de pensions révisées en  exécution de l ’a rtic le  94 .de la  loi du  14 av ril 
1924 bénéficient, à  d a te r  du  1er ao û t 1926, des m ajo ra tions pour char
ges de fam ille, des pensions tem poraires d ’orphelins ou des indem 
n ités pour charges de fam ille  dans les conditions prévues p a r  lad ite  
loi. Xi e st spécifié en ou tre  que les indem nités pour charges de fam ille  
allouées aux  titu la ire s  de pensions sont désorm ais, à  com pter de la  
même date, payées au x  in téressés aux  ta u x  en  v igueur au  jo u r des 
échéances de p a iem en t

Les pensionnés visés p a r  ce tex te  son t donc appelés à  percevoir 
prochainem ent, p a r voie de rappel les indem nités ou m ajo ra tions aux* 
quelles leu r donnent d ro it les d ispositions de l ’a rtic le  7 de la  loi du 
16 ju ille t 1927.

D ’a u tre  p a rt, îe décret du 24 novem bre 1926, publié a u  Journa l offi
ciel du 12 ja n v ie r  dernier, a  réglem enté les conditions du cum ul 
des indem nités pour charges de fam ille  allouées au x  fonctionnaires 
au  t i t r e  d ’un tra item en t d ’activ ité , en v e rtu  de l’artic le  11 de la  lo i du 
18 octobre 19.19, avec les différentes indem nités a ttrib u ées au  t i tr e  
des en fan ts  p a r  les lois du  14 av ril 1924, su r les pensions.

.Les m ajo ra tions ou indem nités a ttachées à  la  pension devant, en 
to u t é ta t  de cause, ê tre  in tég ra lem en t payées, les rappels dus aux  
in téressés en vertu  de l’a rtic le  7 de la  ioi du  16 ju ille t 1927, leu r seron t 
versés en  entier.
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T ra item en t .m oyen fictif, du 1er a o û t 1923 au  31 ju ille t 1920, 
é tab li en te n a n t compte des anciens tra item en ts  :

ràAIIBKMI MQÏEK FICTIF DE CTUCDKE CES TUOIS DEMIMES ANNEES D’ACTIVITH j
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rn
s

V)es
»
«
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m ents en v igueur du r r jan v ie r 192â a u  31 ju ille t 1926, en  p ren an t 
pour base les g rades e t d usses  des agen ts pendan t les  tro is  dernières 
.années de services effectifs.

Ces in s truc tions devront ê tre  appliquées à  l ’aven ir pour la  consti
tu tion  de tons les dossiers de fonctionnaires ou agen ts adm is à  la  
re tra ite , de veuves e t d’orphelins.

E u  ce qui concerne les agents re tra ité s , ou décédés depuis le 1er 
:ao û t 3926, dont les dossiers o n t dé jà  é té  tran sm is à  m on adm inis
tra tio n , vous au rez  à  me fa ire  p arven ir d a m  le m oindre délai de nou
veaux  é ta ts  de services é tab lis  su iv an t les in structions ci-dessus.

Vous voudrez bien, dans l ’in té rê t même des fonctionnaires, veiller 
personnellem ent à  la  sr lc te  app lication  des dispositions q u i p ré 
cèdent.

L e  C hef du Service du  Personnel,

G. Ca z e a u x .

1 9 2 7 . — • 2 6  OPT.OBEE 437

26 octobre 1927. —  C ir c u l a ir e  aux  directeurs, d 'é tablissem ents e t de 
circonscriptions ,pén iten tia ires, au  su je t du cu m u l■ des indem nités  
pour charges ■. de 'famille.
J ’a i l’honneur de vous adresser, ci-joint, copie de la  c’ixculaire du 14 

septem bre 1927, de M. le P rés id en t du Conseil, M in istre  des F inances, 
re la tiv e  au  cuioni des indem nités p ou r charges de fam ille  e t au  t i tr e  
de l ’ac tiv ité  e t de la  re tra ite .

Vous voudrez b ien en a ssu re r l'exécution  en ce qui vous concerne.

P ar délégation :

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V A dm inistration  pén iten tia ire ,

H . M o u t o n .

14 septem bre 1927. — C ir c u l a i r e  d u  P résiden t du Conseil, M in istre  
des F inances, re la tive  au  cum ul des indem nités pour charges de 
fam ille.

L a loi du  16 ju ille t 1927 dispose en son a rtic le  7, que les titu la ire s  
de pensions révisées en  exécution de l ’a rtic le  94 .de la  loi du  14 av ril 
1924 bénéficient, à  d a te r  du  1er ao û t 1926, des m ajo ra tions pour char
ges de fam ille, des pensions tem poraires d ’orphelins ou des indem 
n ités pour charges de fam ille  dans les conditions prévues p a r  lad ite  
loi. Xi e st spécifié en ou tre  que les indem nités pour charges de fam ille  
allouées aux  titu la ire s  de pensions sont désorm ais, à  com pter de la  
même date, payées au x  in téressés aux  ta u x  en  v igueur au  jo u r des 
échéances de p a iem en t

Les pensionnés visés p a r  ce tex te  son t donc appelés à  percevoir 
prochainem ent, p a r voie de rappel les indem nités ou m ajo ra tions aux* 
quelles leu r donnent d ro it les d ispositions de l ’a rtic le  7 de la  loi du 
16 ju ille t 1927.

D ’a u tre  p a rt, îe décret du 24 novem bre 1926, publié a u  Journa l offi
ciel du 12 ja n v ie r  dernier, a  réglem enté les conditions du cum ul 
des indem nités pour charges de fam ille  allouées au x  fonctionnaires 
au  t i t r e  d ’un tra item en t d ’activ ité , en v e rtu  de l’artic le  11 de la  lo i du 
18 octobre 19.19, avec les différentes indem nités a ttrib u ées au  t i tr e  
des en fan ts  p a r  les lois du  14 av ril 1924, su r les pensions.

.Les m ajo ra tions ou indem nités a ttachées à  la  pension devant, en 
to u t é ta t  de cause, ê tre  in tég ra lem en t payées, les rappels dus aux  
in téressés en vertu  de l’a rtic le  7 de la  ioi du  16 ju ille t 1927, leu r seron t 
versés en  entier.
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M ais en ra ison  des in terd ic tions de cum ul spécifiées p a r  le  décret 
du 24 novem bre 1926, les re tra ité s  se  trouveron t appelés à  reverser 
tou t ou p a rtie  des sommes qu ’ils ont perçues depuis le  1er aoû t 1920, 
au t i tr e  des charges de fam ille  (accessoires de tra item en ts  ou soldes).

I l  ap p a rtie n t donc au x  diverses adm in is tra tio n s qui em ploient dea 
re tra ité s , ay an t rep ris  du  service, d ’é tab lir les o rd res de reversem ent 
nécessaires e t il conviendrait de prendre  tou tes dispositions u tiles 
pour qne ce reversem ent puisse ê tre  exigé des in téressés nu m om ent 
même où ils encaisseron t les  rappels de m ajo ra tio n s pour fam illes 
nom breuses ou indem nités pour charges de fam ille  auxquels ils au ron t 
d ro it du chef de leu r pension.

P r le  M inistre et par autorisation :

Le C onseiller d’E ta t, 

D irecteur du  budget et Au contrôle financier, 

P r le D irec teu r :
L e  Sous-D irecteur,

VlLLABS.

26 octobre 1927. — C ir c u l a i r e  a u x  directeurs d 'é tablissem ents e t de 
circonscriptions pénitentia ires, concernant l'indem nité  âe loge- 
m en t accordée a u x  surveillan ts-chefs non logés,

J ‘a i l ’honneur de vous adresser ci-jo in t am pliation  du  décre t du 
2 septem bre 1927 fixan t l’indem nité de logem ent accordée a u x  su r
veillants-chefs d’étab lissem en ts pén iten tia ires, auxquels, à  la  su ite  de 
la  réo rgan isa tion  des services pén iten tia ires, un  logem ent n ’a  pu  ê tre  
a ttribué .

J e  vous p rie  de vouloir bien m ’en accuser réception sous le  tim bre 
de la  p résen te  dépêche e t en a ssu re r l ’exécution.

P ar délégation :

Le C onseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

1 9 2 7 . —  2 0  OCTOBRE 4 3 9

2 septem bre 1927. —  D é c r e t  f i x a i t  l'indem nité  de logem ent aux  
surveü lan ts-chefs non logés.

Le P rés id en t de la  R épublique française ,

Vu le décret du  24 décem bre 1869 p o rta n t règlem ent du  Personnel des 
établissem ents pén iten tia ires ;

Vu i’a rrê té  du 13 septem bre 1870 ;
Vu le décre t du  5 septem bre 1926 p o rta n t réo rgan isa tion  des services 

pén iten tia ire s  ;
S u r  le ra p p o r t du P rés id en t du Conseil, M in istre  des F inances, e t du 

G arde des Sceaux, M in istre  de îa  Justice ,

D écrète :

A rticle prem ier. — Une indem nité  calculée à  ra ison  de 10 p. 100 du 
tra item en t moyen, e st accordée aux  surveillan ts-chefs d’établissem ents 
p én iten tia ires  auxquels, à  la  su ite  de la  réo rgan isa tion  des services 
pén iten tia ires, un  logem ent ne p eu t ê tre  a ttribué .

Ces fonctionnaires .seront considérés, en ce qui concerne l’a ttribu tion  
des supplém ents tem poraires d’indem nité de résidence, çomme des 
agen ts logés.

A rt. 2. —  C ette indem nité e s t acquise à  com pter du  l ar jan v ie r 
1027.

A rt. 3. —  Le P rés iden t du Conseil, M in istre  des F inances, e t le 
G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice , son t chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l ’exécution du p résen t décret.

G a s t o n  DOUM ERGUE.

P ar le  Président de la  République :

Le P résident du Conseil,
M in istre  des Finances,

R . POINCARÉ.
L e  Garde des Sceaux, 

M inistre  de la. Justice ,

L. B a r t h o u .

Pour am pliation ;

Le Conseiller d’E ta t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

H .  M o u t o n .
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re tra ité s , ay an t rep ris  du  service, d ’é tab lir les o rd res de reversem ent 
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1 9 2 7 . —  2 0  OCTOBRE 4 3 9
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2  n o v e m b r e  1 9 2 7 . —  C i r c u l a i r e  a u x  directeurs de m aisons centrales , 
de circonscriptions pénitentia ires, des colonies pénitentia ires, du  
dépôt de relégués de Saint-M artin-de-R é e t des prisons de la Seine , 
re la tive  au m ontan t total -des som m es à dégager .(E ta t n° 2 de la  
com ptabilité  des dépenses engagées).

L ’é ta t  modèle n u 2 de la  com ptabilité  des dépenses engagées que 
vous avez adressé au  t i tr e  du  chap itre  22 bis, a u ra i t  dû fa ire  re s so rtir  
le  m ontan t to ta l des sommes à  dégager, c 'est-à-dire :

1° Le m ontan t des sommes payées du  1er jan v ie r a u  31 ao û t 1927, 
au  ti tre  de l ’indem nité de 12 p. 100 su r les tra item en ts  (chap itres 5 
e t 6) ;

2° Le m ontan t des som m es qu i a u ra ie n t é té  payées du  1er septem bre 
au  31 décem bre 1927, si ce tte  augm entation  de 12 p. 100 a v a it été 
m ain tenue su r les tra item en ts  anciens.

Le to ta l de ces deux sommes e st celui qui devait figurer s u r  l ’é ta t 
modèle n° 2 (colonne 7 —  déduction  des dépenses engagées pour 
l’année).

I æs com ptables qui n ’a u ra ie n t pas procédé ainsi, devront, su r leu r 
plus prochain  é ta t  modèle n° 2, p o rte r  la  différence en tre  la  somme 
qu’ils ont d é jà  dégagée e t celle qui a u ra it dû  l’ê tre , de m anière que 
les d ivers é ta ts  fassen t appara ître , la somme to ta le  calculée a insi qu’il 
es t indiqué ci-dessus.

J e  profite de ce tte  c ircu la ire  pour vous rappe le r que les sommes 
payées au  t i tr e  de fra is  de tournées e t de m issions, fra is  de voyages, 
fra is  de dém énagem ent e t f ra is  d ’in té rim  de su rv e illan ts  en congé ne 
doivent pas figurer su r les é ta ts  que vous m’adressez au  t i tr e  des 
chap itres 7 e t 8. D© même l ’indem nité de 12 p. 100 allouée au x  s u r
ve illan ts in té rim aires  ne do it pas figurer au  chap itre  22 Ms. Mes se r
vices tien n en t une com ptabilité  de ces dépenses e t é tab lissen t eux- 
mêmes ies engagem ents en ré s u lta n t

P ar délégation :

P r le  C onseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de l ’A dm in istra tion  pénitentia ire,

Le Chef du  Service du Personnel,

G . CàZEAUX.

1 9 2 7 . ------7  NOVEMBRE 4 41

7 novem bre 1927. — N o te  d e  s e r v ic e  a u x  directeurs d 'établissem ents  
e t de circonscriptions pénitentia ires, fixan t la  rép a rtitio n  du  per
sonne l'de  surveillance dans les établissem ents.-

A la  su ite  de la  réo rgan isa tion  des services pén iten tia ire s  e t de la  
suppression  des petites m aisons d ’arr&t, le. personnel de surveillance 
a é té  ré p a r ti dans les é tablissem ents p a r  a rrê té  du  12 ja n v ie r  1927 en 
p re n a n t pour base l ’effectif probable, e t p a r  conséquent approxim atif, 
des détenus.

I l  a p p a ra ît que, dans un nom bre relativem ent élevé de m aisons d ’a rrê t 
e t dans quelques m aisons centrales, certa ines suppressions p o u rra ien t 
ê tre  réalisées san s com prom ettre îa  bonne m arche des services, e t 
sans que le personnel so it privé des congés e t repos auxquels le rè 
glem ent lu i donne droit.

J e  vous p rie ,.d an s ces conditions, de m’adresser, d’ex trêm e urgence, 
sous le tim bre de la  p résen te  dépêche, une  lis te  de suppressions d’em- 
piois qu i vous p a ra îtro n t pouvoir ê tre  réalisées.

Vous au rez  à m 'indiquer, dans le môme o rd re  d ’idées, les créa tions 
de postes qui vous p a ra îtra ie n t nécessaires.

Les renseignem ents qui vous sont dem andés n ‘on t d 'a u tre  b u t que 
d’a ssu re r une m eilleure rép a rtitio n  du  personnel.

Par délégation. :

Le Conseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

1-6 novem bre 1927. —  N o t e  de  s e r v ic e  aux  directeurs d 'établissem ents  
e t de circonscriptions péniten tia ires, concernant les fra is  de dépla
cem ents des agents m utés.

M algré les trè s  nom breuses notes de service recom m andant la  p lus 
s tric te  économie a u x  employés ou agents m utés pour ra isons de se r
vice, l ’exam en des é ta ts  de f ra is  de voyages f a i t  encore ap p a ra ître  
ce rta in s  abus que je  ne pu is tolérer,
. C’est a insi que p lu s ieu rs fonctionnaires déplacés aux  f ra is  de l’A d

m in is tra tio n  n ’iiésiten t pas à  fa ire  effectuer leu r dém énagem ent soit 
p a r  cam ion autom obile, a lo rs que la  distance à  p a rco u rir e s t élevée, 
so it en  u tilisa n t u n  cadre dont il fa u t payer la  location e t le re tour, 
en p lu s des fra is  de tran spo rt.

Le T réso r supporte  a insi une dépense beaucoup p lu s im portan te  
que celle qu’il d ev ra it norm alem ent payer.

\
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re la tive  au m ontan t total -des som m es à dégager .(E ta t n° 2 de la  
com ptabilité  des dépenses engagées).

L ’é ta t  modèle n u 2 de la  com ptabilité  des dépenses engagées que 
vous avez adressé au  t i tr e  du  chap itre  22 bis, a u ra i t  dû fa ire  re s so rtir  
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qu’ils ont d é jà  dégagée e t celle qui a u ra it dû  l’ê tre , de m anière que 
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chap itres 7 e t 8. D© même l ’indem nité de 12 p. 100 allouée au x  s u r
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sans que le personnel so it privé des congés e t repos auxquels le rè 
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D ésorm ais, il  ne  se ra  p lus accordé, à  l’employé ou à l’agen t m uté, 
qu’une indem nité  co rrespondan t à la  dépense occasionnée p a r  le tra n s 
p o rt du m obilier p a r  voie de fe r  e t p a r  le cam ionnage de la  g are  au 
domicile ta n t au  dép a rt qu’à l’arrivée.

I l  ne se ra  f a i t  exception à  ce tte  règ le  que si îa  nouvelle résidence 
n 'est pas d is tan te  de p lus de 100 k ilom ètres de l’ancienne t le tra n s 
p o rt p o u rra  dans ce cas ê tre  effectué p a r cam ion autom obile.

J e  vous p rie  de notifier ces in structions au  personnel placé sous vos 
o rdres p a r  la  voie du rapport.

P ar délégation :

L e Conseiller d’E ta t,
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grûccs 

e t üe V A dm in istra tion  pénitentia ire,
H . M o u t o n .

17 novem bre 1927. —  N o t e  m  s e r v i c e  a u x  directeurs d 'établissem ents 
e t de circonscriptions pénitentia ires, re la tive  à l ’in dem n ité  de lo
gem ent des surveillan ts-chefs non logés (décret du. 2 septem bre  
1927).

A la  d a te  du  26 octobre dernier, je  vous a i ad ressé  nne  am pliation  
du décret du 2 septem bre 1927 p o rta n t a ttrib u tio n  au x  su rveillan ts- 
chefs d ’établissem ents pén iten tia ires non logés, d ’une indem nité  de 
logem ent « ca lcu lée 'à  raison de 10 p. 100 du tra item en t m oyen».

Ce tex te  ay a n t donné lieu â quelques difficultés d ’in te rp ré ta tion , je  
tiens à vous indiquer que le  tra item en t moyeu des surveillan ts-chefs 
é ta n t de 12.000 francs, l’indem nité de résidence e st uniform ém ent 
fixée h  1.200 francs, quelle que so it la  classe â  laquelle ap p artien n en t 
les bénéficiaires.

P ar délégation :

L e C onseiller d ’Etat»
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

23 novembre 1927. —  C i r c u l a i r e  au® directeurs d’établissem ents et 
de circonscriptions pénitentia ires, re la tive  au  calcul des indenm i* 
tés co?npensaPrices aux  fonctiomeaires d'Alsace-Lorraine.

J e  vous adresse, sous ce pli, pour application , les  in structions de 
M. le P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F inances, re la tiv es au  cal
cul des indem nités com pensatrices de 8 p. 100 e t de 16 p. 100, au x

1 9 2 7 . —  2 3  n o v em b r e 4 4 8

fonctionnaires en  service eu A lsace e t en  L o rra ine  e t des indem nités 
spéciales des régions dévastées.

Vous voudrez b ien m ’accuser réception  de ces in s truc tions e t  en  as
su re r l ’exécution en  ce qui vous concerne.

Par délégation ;

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de r  A dm in istra tion  pénitentia ire,

‘ H .  M o u t o n .

15 n o v e m b r e  1 9 2 7 . —  I n s t r u c t io n s  du P résiden t du  Conseil, M inistre  
des Finances, concernant les indem nités com pensatrices des fonc
tionnaires d 'A lsace-Lorraine et des régions dévastées.

A  la  su ite  de la  m ise en  v igueur des nouvelles échelles de tra ite 
m ents fixées p a r  application  de la  loi du 16 ju ille t 1927, j ’a i été 
consulté p a r  diverses adm in is tra tio n s au  su je t des conditions dans 
lesquelles doivent désorm ais ê tre  calculées les indem nités fixées d’a
p rès un  pourcentage du  tra item en t, en p a rticu lie r  les supplém ents 
coloniaux, les indem nités com pensatrices de 8 p. 100 e t de 16 p, 100 
a u x  fonctionnaires en serv ice en A lsace e t en  L orra ine  e t les indem 
n ités spéciales des régions dévastées.

E n ce qui concerne les supplém ents coloniaux e t les indem nités de 
8 e t 16 p. 100 ces ailocations doivent ê tre  calculées su r les yiouveaux 
tra item ents.

J e  rappelle que les allocations spéciales dont il s ’ag it son t fixées à  
un  pourcentage déterm iné du tra item en t m ais qu’elles doivent, con
form ém ent aux  règles qui les régissent, ê tre  calculées s u r  le t r a i 
tem ent proprem ent d it. De ce fa it, lorsque les tra item en ts  o n t é té  
m ajo rés de l'indem nité provisoire de 12 p. 100 prévue p a r  le décret du 
29 ao û t 1926, les m ajo ra tion  n ’a pu  de piano en tre r  en compte dans 
3e calcul de  ces indem nités.

Afin de m ain ten ir la  re la tion  p réex is tan te  en tre  le  tra item en t et 
l’indem nité j ’a i é té  conduit à  ad m ettre  que ces allocations soient 
elles-mêmes m ajorées de 12 p. 100.

Mais, la  m ise en v igueur des nouvelles échelles de tra item en ts  en
tr a în a n t la d isparition  de ce tte  m ajoration , l ’équilibre se trouve dé* 
so rm ais exactem ent ré tab li, e t lt  n ’y a  p lus aucune ra ison  d’appliquer 
aux  supplém ents coloniaux e t aux  indem nités de 8 e t de 16 p. 100 une 
m ajo ra tion  quelconque.

Ces indem nités doivent donc désorm ais, e t à  com pter du  l*r août 
1926, a insi que je  l’a i dé jà  f a i t  connaître  a u x  d iverses ad m in is tra 

i s
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D ésorm ais, il  ne  se ra  p lus accordé, à  l’employé ou à l’agen t m uté, 
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p o rt du m obilier p a r  voie de fe r  e t p a r  le cam ionnage de la  g are  au 
domicile ta n t au  dép a rt qu’à l’arrivée.
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n 'est pas d is tan te  de p lus de 100 k ilom ètres de l’ancienne t le tra n s 
p o rt p o u rra  dans ce cas ê tre  effectué p a r cam ion autom obile.

J e  vous p rie  de notifier ces in structions au  personnel placé sous vos 
o rdres p a r  la  voie du rapport.

P ar délégation :

L e Conseiller d’E ta t,
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grûccs 

e t üe V A dm in istra tion  pénitentia ire,
H . M o u t o n .

17 novem bre 1927. —  N o t e  m  s e r v i c e  a u x  directeurs d 'établissem ents 
e t de circonscriptions pénitentia ires, re la tive  à l ’in dem n ité  de lo
gem ent des surveillan ts-chefs non logés (décret du. 2 septem bre  
1927).

A la  d a te  du  26 octobre dernier, je  vous a i ad ressé  nne  am pliation  
du décret du 2 septem bre 1927 p o rta n t a ttrib u tio n  au x  su rveillan ts- 
chefs d ’établissem ents pén iten tia ires non logés, d ’une indem nité  de 
logem ent « ca lcu lée 'à  raison de 10 p. 100 du tra item en t m oyen».

Ce tex te  ay a n t donné lieu â quelques difficultés d ’in te rp ré ta tion , je  
tiens à vous indiquer que le  tra item en t moyeu des surveillan ts-chefs 
é ta n t de 12.000 francs, l’indem nité de résidence e st uniform ém ent 
fixée h  1.200 francs, quelle que so it la  classe â  laquelle ap p artien n en t 
les bénéficiaires.

P ar délégation :

L e C onseiller d ’Etat»
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

23 novembre 1927. —  C i r c u l a i r e  au® directeurs d’établissem ents et 
de circonscriptions pénitentia ires, re la tive  au  calcul des indenm i* 
tés co?npensaPrices aux  fonctiomeaires d'Alsace-Lorraine.

J e  vous adresse, sous ce pli, pour application , les  in structions de 
M. le P rés id en t du  Conseil, M in istre  des F inances, re la tiv es au  cal
cul des indem nités com pensatrices de 8 p. 100 e t de 16 p. 100, au x
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fonctionnaires en  service eu A lsace e t en  L o rra ine  e t des indem nités 
spéciales des régions dévastées.

Vous voudrez b ien m ’accuser réception  de ces in s truc tions e t  en  as
su re r l ’exécution en  ce qui vous concerne.

Par délégation ;

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de r  A dm in istra tion  pénitentia ire,

‘ H .  M o u t o n .

15 n o v e m b r e  1 9 2 7 . —  I n s t r u c t io n s  du P résiden t du  Conseil, M inistre  
des Finances, concernant les indem nités com pensatrices des fonc
tionnaires d 'A lsace-Lorraine et des régions dévastées.

A  la  su ite  de la  m ise en  v igueur des nouvelles échelles de tra ite 
m ents fixées p a r  application  de la  loi du 16 ju ille t 1927, j ’a i été 
consulté p a r  diverses adm in is tra tio n s au  su je t des conditions dans 
lesquelles doivent désorm ais ê tre  calculées les indem nités fixées d’a
p rès un  pourcentage du  tra item en t, en p a rticu lie r  les supplém ents 
coloniaux, les indem nités com pensatrices de 8 p. 100 e t de 16 p, 100 
a u x  fonctionnaires en serv ice en A lsace e t en  L orra ine  e t les indem 
n ités spéciales des régions dévastées.

E n ce qui concerne les supplém ents coloniaux e t les indem nités de 
8 e t 16 p. 100 ces ailocations doivent ê tre  calculées su r les yiouveaux 
tra item ents.

J e  rappelle que les allocations spéciales dont il s ’ag it son t fixées à  
un  pourcentage déterm iné du tra item en t m ais qu’elles doivent, con
form ém ent aux  règles qui les régissent, ê tre  calculées s u r  le t r a i 
tem ent proprem ent d it. De ce fa it, lorsque les tra item en ts  o n t é té  
m ajo rés de l'indem nité provisoire de 12 p. 100 prévue p a r  le décret du 
29 ao û t 1926, les m ajo ra tion  n ’a pu  de piano en tre r  en compte dans 
3e calcul de  ces indem nités.

Afin de m ain ten ir la  re la tion  p réex is tan te  en tre  le  tra item en t et 
l’indem nité j ’a i é té  conduit à  ad m ettre  que ces allocations soient 
elles-mêmes m ajorées de 12 p. 100.

Mais, la  m ise en v igueur des nouvelles échelles de tra item en ts  en
tr a în a n t la d isparition  de ce tte  m ajoration , l ’équilibre se trouve dé* 
so rm ais exactem ent ré tab li, e t lt  n ’y a  p lus aucune ra ison  d’appliquer 
aux  supplém ents coloniaux e t aux  indem nités de 8 e t de 16 p. 100 une 
m ajo ra tion  quelconque.

Ces indem nités doivent donc désorm ais, e t à  com pter du  l*r août 
1926, a insi que je  l’a i dé jà  f a i t  connaître  a u x  d iverses ad m in is tra 

i s



COTii: P É N IT E N T IA IR E

tions, à  l’occasion de la  réform e d ite  du trip lem en t p a r  m a le ttre  
c ircu la ire  du 24 m ars  dern ier n° 1628, être, calculées su r  les nouveaux  
ti'a item ents sans aucune m ajoration. ,

Q uant aux  indem nités spéciales des régions dévastées elles doivent, 
conform ém ent au x  dispositions du décret du 22 jan v ie r 1926, p ris  en 
app lication  des p rescrip tions de l ’a rtic le  188 de la  loi de finances 
du  13 ju ille t 1925, continuer d ’ê tre  calculées su r la  base des tr a ite 
m ents an té r ieu rs  a u  jan v ie r 1925, dans les conditions déterm inées 
p a r le décret du  23 ju ille t 1924, c’est-à-dire déduction fa ite  des re 
tenues correspondantes pour pensions civiles e t  à  l ’exclusion des sup
plém ents de tra item en ts  e t des indem nités accessoires.

R. P o in c a r é .

26 novem bre 1927. — N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  directeurs 
des colonies péniten tia ires, rela tive  a u x  surveillan ts contrem aîtres.

Le décret p o rta u t s ta tu t  du  personnel technique prévoit, d ’une 
p a rt, que les su rve illan ts  con trem aîtres seront, à  com pter du 1er ja n 
vier prochain, versés dans les cadres de ce personnel, e t d’a u tre  p a r t  
que leur nom bre se ra  réd u it p a r  voie d 'extinction.

P our me p erm ettre  de procéder à  ce classem ent e t de p révo ir pour 
chaque étab lissem ent un  effectif d ’agen ts techniques correspondant 
à  ses hesoins, je  vous p rie  de m e fa ire  connaître , sous le tim bre de la  
p résen te  dépêche, le nom bre de sous-eliefs d’aceliers dont il vous 
p a ra î t nécessaire de do ter vo tre  établissem ent, en ind iquant, pour 
chacun d’eux, les fonctions dont il se ra  chargé  e t le  nom bre d’en fan ts 
qu ’il  a u ra  sous sa  direction.

Vous aurez â me fa ire  connaître, en outre, dans vo tre  rap p o rt le 
nom des ouvriers con trem aîtres lib res e t des su rv e illan ts  con tre
m aîtres  actuellem ent en  fonction, en p réc isan t pour chacun d’eux  son 
rô le  dans l’établissem ent.

P a r  d êlég& lion  :

Le C onseiiler d’E ta t,

D irecteur des A ffaires crim inelles, des Grâces 
e t âe V A dm inistration  pén iten tia ire ,

H. M o u t o n .

20 novem bre 1927. — N o t e  d e  s e r v i c e  aux  directeurs d’établissem ents  
péniXentiairesT rela tive  à Vadjudication générale el aux  adjudica
tions partielles.

J ’ai é té  consulté su r le po in t de savo ir s i l’ad jud ica tion  unique qui 
doit avoir lieu  le 10 décem bre 1927 au  p a la is  du T rib u n a l de coin-
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m erce à  P aris , ne fa isa it pas double emploi avec les ad jud ications 
p a rtie lles  auxquelles fa it  procéder chaque établissem ent ou circons
cription, e t s ’il n ’y av a it pas lieu en  conséquence de suspendre ces 
ad jud ica tions partie lles.

J ’a i l ’honneur de vous fa ire  connaître  que la  question  doit ê tre  
résolue p a r  la  négative. S’il en é ta it  au trem en t, vous au riez  reçu, à 
cet effet, des instructions.

Mon ad m in is tra tion  a décidé de procéder sim u ltaném en t à  des ad
jud ica tions partie lles e t à  une ad jud ica tion  unique se ré se rv an t le 
d ro it d’approuver les m archés qui lui p a ra îtra ie n t les p lus av a n ta 
geux.

P a r  d é lé g a t io n  :

Le Conseilier d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de V A dm inistration  pénitentia ire,

H. M o u t o n .

30 novem bre 1027. — N o t e  d e  s e r v i c e  mus directeurs d 'établissem ents  
et de circonscriptions pénitentiaires, au su je t des indem nités de lo
gem en t des prem iers surveillan ts commis-greffiers délégués dans 
les fonctions de survcülants-cltefs.

J ’a i é té  consulté su r le po in t de savo ir s i les dispositions du  décret 
du  2 septem bre 1927 accordan t une indem nité au x  surveillan ts-chefs 
d ’établissem ents pén iteo tia lre s  auxquels, à  la  su ite  de la  réo rgan i
sa tio n  des prisons, u d  logem ent n ’a  pu  ê tre  a ttrib u é , s ’appliquent aux 
su rv e illan ts  commis-greffiers e t p rem iers su rveillan ts , qui avaien t été 
délégués dans les fonctions de surveillants-chefs.

J ’a i l’honneur de vous fa ire  connaître  que la  question  do it ê tre  
résolue p a r  la  négative, ce tte  indem nité é ta n t exclusivem ent réser
vée au x  fonctionnaires a y a n t q u a lité  de surveillants-chefs, e t ay a n t 
p a r conséquent fa it  l’ohjet d’une prom otion à ce grade.

P a r  d é lé g a t io n  :

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

H .  M o u t o n .
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p a rt, que les su rve illan ts  con trem aîtres seront, à  com pter du 1er ja n 
vier prochain, versés dans les cadres de ce personnel, e t d’a u tre  p a r t  
que leur nom bre se ra  réd u it p a r  voie d 'extinction.

P our me p erm ettre  de procéder à  ce classem ent e t de p révo ir pour 
chaque étab lissem ent un  effectif d ’agen ts techniques correspondant 
à  ses hesoins, je  vous p rie  de m e fa ire  connaître , sous le tim bre de la  
p résen te  dépêche, le nom bre de sous-eliefs d’aceliers dont il vous 
p a ra î t nécessaire de do ter vo tre  établissem ent, en ind iquant, pour 
chacun d’eux, les fonctions dont il se ra  chargé  e t le  nom bre d’en fan ts 
qu ’il  a u ra  sous sa  direction.

Vous aurez â me fa ire  connaître, en outre, dans vo tre  rap p o rt le 
nom des ouvriers con trem aîtres lib res e t des su rv e illan ts  con tre
m aîtres  actuellem ent en  fonction, en p réc isan t pour chacun d’eux  son 
rô le  dans l’établissem ent.

P a r  d êlég& lion  :
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e t âe V A dm inistration  pén iten tia ire ,

H. M o u t o n .

20 novem bre 1927. — N o t e  d e  s e r v i c e  aux  directeurs d’établissem ents  
péniXentiairesT rela tive  à Vadjudication générale el aux  adjudica
tions partielles.

J ’ai é té  consulté su r le po in t de savo ir s i l’ad jud ica tion  unique qui 
doit avoir lieu  le 10 décem bre 1927 au  p a la is  du T rib u n a l de coin-
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m erce à  P aris , ne fa isa it pas double emploi avec les ad jud ications 
p a rtie lles  auxquelles fa it  procéder chaque établissem ent ou circons
cription, e t s ’il n ’y av a it pas lieu en  conséquence de suspendre ces 
ad jud ica tions partie lles.

J ’a i l ’honneur de vous fa ire  connaître  que la  question  doit ê tre  
résolue p a r  la  négative. S’il en é ta it  au trem en t, vous au riez  reçu, à 
cet effet, des instructions.

Mon ad m in is tra tion  a décidé de procéder sim u ltaném en t à  des ad
jud ica tions partie lles e t à  une ad jud ica tion  unique se ré se rv an t le 
d ro it d’approuver les m archés qui lui p a ra îtra ie n t les p lus av a n ta 
geux.

P a r  d é lé g a t io n  :

Le Conseilier d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de V A dm inistration  pénitentia ire,

H. M o u t o n .

30 novem bre 1027. — N o t e  d e  s e r v i c e  mus directeurs d 'établissem ents  
et de circonscriptions pénitentiaires, au su je t des indem nités de lo
gem en t des prem iers surveillan ts commis-greffiers délégués dans 
les fonctions de survcülants-cltefs.

J ’a i é té  consulté su r le po in t de savo ir s i les dispositions du  décret 
du  2 septem bre 1927 accordan t une indem nité au x  surveillan ts-chefs 
d ’établissem ents pén iteo tia lre s  auxquels, à  la  su ite  de la  réo rgan i
sa tio n  des prisons, u d  logem ent n ’a  pu  ê tre  a ttrib u é , s ’appliquent aux 
su rv e illan ts  commis-greffiers e t p rem iers su rveillan ts , qui avaien t été 
délégués dans les fonctions de surveillants-chefs.

J ’a i l’honneur de vous fa ire  connaître  que la  question  do it ê tre  
résolue p a r  la  négative, ce tte  indem nité é ta n t exclusivem ent réser
vée au x  fonctionnaires a y a n t q u a lité  de surveillants-chefs, e t ay a n t 
p a r conséquent fa it  l’ohjet d’une prom otion à ce grade.

P a r  d é lé g a t io n  :

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
et de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

H .  M o u t o n .
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7 décem bre 1927. —  C i r c u l a i r e  aux  directeurs de circonscriptions 
pénitentia ires, concernant les ta r ifs  à appliquer à Vimdustrie de Vé- 
taupe.

A la  su ite  d 'une inspection générale  des services de la  circonscrip
tion  p én iten tia ire  de R ennes, j ’a i é té  am ené à  p resc rire  une nouvel
le enquête su r le tra v a il de l ’étoupe.

C ette  enquête a  f a i t  re s so rtir  que les ta r if s  actue ls é ta ien t notoire- 
m ents insuffisants eu égard  à îa  différence im portan te  en tre  le p rix  
rl’a ch a t des v ieux cordages e t 3e p r ix  de ven te  de i’étoupe.

E n conséquence, j ’ai décidé qu’à com pter du  1er ja n v ie r  prochain , 
le ta r i f  appliqué à l ’in d u strie  de l ’étonpe s e ra it  porté  san s d istinction  
de cordages, â  110 francs les 100 kilos, ce p rix  com prenant ie cou
page, le b a ttag e  e t î’effilochage.

Je  vous prie, le  cas échéant, d’en in fo rm er les concessionnaires 
in téressés de vo tre  circonscription. S’ils  se  re fu sa ien t à  accepter cette  
m esure cependant si modérée, il  s e ra it  m is fin- à  leu r exp lo ita tion  
e t vous au riez  â  vous enquérir, sans délai, d 'une a u tre  in d u s trie  sus
ceptible d ’ê tre  substituée  d'ici le  1er fév rie r p rochain  au tra v a il de 
Fétoupe.

L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

H .  M o u t o n .

7  décem bre 1927. — R a p p o r t  de la  com m ission chargée d'élaborer 
le règlem ent sur la com ptabilité  des régies pénitentia ires.

L ’absence de règlem ent concernant la  tenue de la  com ptabilité- 
m atières dans les p risons départem entales adm in istrées p a r  voie de 
régie provient de ce que, jusqu’à ia  réform e de 1926, la  substitu tion  
du  systèm e de la  régie â celui de l’en trep rise  n’a v a it é té  dictée, dans 
quelques départem ents, que p a r  des circonstances de fa it.

Les p rem ier essais, qui rem onten t à  un  peu p lu s de tren te  an s ne 
touchèren t que l ’un  des services des établissem ents, celui de 3a lin 
gerie, de la  lite rie  e t  d u  vestiaire.

L’A dm in istra tion  com m ençait a lo rs  â  éprouver quelques difficultés 
de la  p a r t ,  des en trep reneurs auxquels la  concurrence renda it plus 
onéreuse l’exécution de leu r m arcliê, e t qui, les c lauses du  cah ie r des 
charges rela tives à  l’alim entation , au  chauffage, à  l ’écla irage 'ne pou
v an t ê tre  éludées, s’é ta ien t m ontrés enclins â  négliger l’habillem ent 
e t le couchage.
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E n  ra ison  des dUïïeultés q u ’elle rencon tra  dans quelques dépar
tem ents pour fa ire  a ssu re r convenablem ent ces services, l’A dm inis
tra tio n  décida de s'en charger elle-même. E lle  s ’y réso lu t d’a u ta n t 
m ieux que ses a te lie rs de C la irvaux  e t F o n tev rau lt é ta ien t a lo rs en 
plein rendem ent.

A cette  époque se place la  prem ière instruction  officielle donnée pour 
l'ad m in is tra tion  des prisons départem entales, d ’a illeu rs  assez rares, 
où îe service de la lingerie, de la  lite r ie  e t du  vestia ire  é ta it  a ssu ré  
p a r  voie de régie.

D ans une note de service en d a te  du 28 jan v ie r 1895, il  e s t p res
c rit que : Afin de procéder d'une m anière un iform e d a m  tou tes leu 
circonscriptions péniten tia ires où les objets de lingerie e t de vesti
a ire sonf, à la charge de  l'E ta t. M M . les D irecteurs sont in form és que 
leu Mspositio-ns de la circulaire du 5 avril ISSJf concernant les valeurs 
m obilières perm anentes, devront ê tre appliquées a u x  ob jets dont il 
s'agit.

L a  c ircu la ire  du  S avril 1S84 dont il e s t question, o rdonnait d’appli
quer au x  valeu rs m obilières perm anentes ex is tan t dans les p risons 
départem entales, les mêmes dispositions que celles p rescrites p a r  l ’ins
truction  du 18 décem bre 1878 en v igueur dans les m aisons cen trales 
en régie e t en entreprise.

Le 20 m ai 1890, de nouvelles in structions son t données, devenues né
cessaires p a r  la  m ise en régie successive, dans les p risons départe
m entales, des services de la  lingerie, de îa  lite r ie  e t  du  vestia ire  des 
détenus, a insi que ceiui de la  buanderie  ; elles p rescriven t que :

« Au siège de chaque circonscription, il sera  é tab li un  service 
« spécial qui cen tra lise ra  les opérations e t  résum era en u n  compte 
« unique les éc ritu res  de tou tes les p risons de la circonscription.

« Les reg istres, pièces e t comptes son t ceux p resc rits  réglemen- 
« ta irem en t p ou r la com ptabilité-m atières des établissem ents péniten- 
« tia ires.

« D ans chaque circonscription s ituée  au  siège d ’une m aison cen- 
« tra ie , l’ag en t responsable se ra  de d ro it le contrô leur de la  maison 
« cen tra le  ; pour les au tre s  ci'reonscriptions, il se ra  procédé p a r 
« désignation  individuelle. »

Les mêmes in structions s tipu len t : « Qu’il ne  s a u ra it  ê tre  question 
« d ’im poser â  chaque su rveillan t-chef de prison  d épartem en ta le  les 
« écritu res  m ultip les que réclam e la  com ptabilité-m atières. t>

P a r  la  su ite , l ’extension de la  régie, imposée p a r  les  p ré ten tions 
exagérées des en trep reneurs , a  dû  s’é tendre  à  tou tes les p a rtie s  du 
service indistinctem ent.
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7 décem bre 1927. —  C i r c u l a i r e  aux  directeurs de circonscriptions 
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C ette  enquête a  f a i t  re s so rtir  que les ta r if s  actue ls é ta ien t notoire- 
m ents insuffisants eu égard  à îa  différence im portan te  en tre  le p rix  
rl’a ch a t des v ieux cordages e t 3e p r ix  de ven te  de i’étoupe.

E n conséquence, j ’ai décidé qu’à com pter du  1er ja n v ie r  prochain , 
le ta r i f  appliqué à l ’in d u strie  de l ’étonpe s e ra it  porté  san s d istinction  
de cordages, â  110 francs les 100 kilos, ce p rix  com prenant ie cou
page, le b a ttag e  e t î’effilochage.

Je  vous prie, le  cas échéant, d’en in fo rm er les concessionnaires 
in téressés de vo tre  circonscription. S’ils  se  re fu sa ien t à  accepter cette  
m esure cependant si modérée, il  s e ra it  m is fin- à  leu r exp lo ita tion  
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ceptible d ’ê tre  substituée  d'ici le  1er fév rie r p rochain  au tra v a il de 
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L e C onseiller d’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V A dm inistra tion  pénitentia ire,

H .  M o u t o n .

7  décem bre 1927. — R a p p o r t  de la  com m ission chargée d'élaborer 
le règlem ent sur la com ptabilité  des régies pénitentia ires.

L ’absence de règlem ent concernant la  tenue de la  com ptabilité- 
m atières dans les p risons départem entales adm in istrées p a r  voie de 
régie provient de ce que, jusqu’à ia  réform e de 1926, la  substitu tion  
du  systèm e de la  régie â celui de l’en trep rise  n’a v a it é té  dictée, dans 
quelques départem ents, que p a r  des circonstances de fa it.

Les p rem ier essais, qui rem onten t à  un  peu p lu s de tren te  an s ne 
touchèren t que l ’un  des services des établissem ents, celui de 3a lin 
gerie, de la  lite rie  e t  d u  vestiaire.

L’A dm in istra tion  com m ençait a lo rs  â  éprouver quelques difficultés 
de la  p a r t ,  des en trep reneurs auxquels la  concurrence renda it plus 
onéreuse l’exécution de leu r m arcliê, e t qui, les c lauses du  cah ie r des 
charges rela tives à  l’alim entation , au  chauffage, à  l ’écla irage 'ne pou
v an t ê tre  éludées, s’é ta ien t m ontrés enclins â  négliger l’habillem ent 
e t le couchage.
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E n  ra ison  des dUïïeultés q u ’elle rencon tra  dans quelques dépar
tem ents pour fa ire  a ssu re r convenablem ent ces services, l’A dm inis
tra tio n  décida de s'en charger elle-même. E lle  s ’y réso lu t d’a u ta n t 
m ieux que ses a te lie rs de C la irvaux  e t F o n tev rau lt é ta ien t a lo rs en 
plein rendem ent.

A cette  époque se place la  prem ière instruction  officielle donnée pour 
l'ad m in is tra tion  des prisons départem entales, d ’a illeu rs  assez rares, 
où îe service de la lingerie, de la  lite r ie  e t du  vestia ire  é ta it  a ssu ré  
p a r  voie de régie.

D ans une note de service en d a te  du 28 jan v ie r 1895, il  e s t p res
c rit que : Afin de procéder d'une m anière un iform e d a m  tou tes leu 
circonscriptions péniten tia ires où les objets de lingerie e t de vesti
a ire sonf, à la charge de  l'E ta t. M M . les D irecteurs sont in form és que 
leu Mspositio-ns de la circulaire du 5 avril ISSJf concernant les valeurs 
m obilières perm anentes, devront ê tre appliquées a u x  ob jets dont il 
s'agit.

L a  c ircu la ire  du  S avril 1S84 dont il e s t question, o rdonnait d’appli
quer au x  valeu rs m obilières perm anentes ex is tan t dans les p risons 
départem entales, les mêmes dispositions que celles p rescrites p a r  l ’ins
truction  du 18 décem bre 1878 en v igueur dans les m aisons cen trales 
en régie e t en entreprise.

Le 20 m ai 1890, de nouvelles in structions son t données, devenues né
cessaires p a r  la  m ise en régie successive, dans les p risons départe
m entales, des services de la  lingerie, de îa  lite r ie  e t  du  vestia ire  des 
détenus, a insi que ceiui de la  buanderie  ; elles p rescriven t que :

« Au siège de chaque circonscription, il sera  é tab li un  service 
« spécial qui cen tra lise ra  les opérations e t  résum era en u n  compte 
« unique les éc ritu res  de tou tes les p risons de la circonscription.

« Les reg istres, pièces e t comptes son t ceux p resc rits  réglemen- 
« ta irem en t p ou r la com ptabilité-m atières des établissem ents péniten- 
« tia ires.

« D ans chaque circonscription s ituée  au  siège d ’une m aison cen- 
« tra ie , l’ag en t responsable se ra  de d ro it le contrô leur de la  maison 
« cen tra le  ; pour les au tre s  ci'reonscriptions, il se ra  procédé p a r 
« désignation  individuelle. »

Les mêmes in structions s tipu len t : « Qu’il ne  s a u ra it  ê tre  question 
« d ’im poser â  chaque su rveillan t-chef de prison  d épartem en ta le  les 
« écritu res  m ultip les que réclam e la  com ptabilité-m atières. t>

P a r  la  su ite , l ’extension de la  régie, imposée p a r  les  p ré ten tions 
exagérées des en trep reneurs , a  dû  s’é tendre  à  tou tes les p a rtie s  du 
service indistinctem ent.
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Le nom bre des départem en ts où le systèm e de la  régie av a it.'é té  
substitué  à celui de l'en trep rise  é ta it  de :

au l«r jan vier 1912  
au 1er janvier 1914 (S ein e) 
au I*r janvier 1916  
au I®* janvier 1920  
au 1er jan vier  1921  
au 1er janvier 1923

L ors de la  réform e adm in istra tive , c’est-à-dire au  1 "  octobre 1926, 
il é ta i t  de 48.

Or. il n 'e x is ta it e t il n 'ex is te  encore pas de règle uniform e pour 
la  tenue de la  com ptabilité. Celie-ci v a rie  su iv an t chaque circons
cription. Les adm in is tra tions locales on t généralem ent adm is, en y 
ap p o rtan t des modifications p lus ou m oins sa illan tes, le  systèm e adop
té  dans l ’une  des prem ières circonscriptions m ises en régie. Sans 
douce, les p ra tiques suivies tém oignent souven t d’une  connaissance 
approfondie des instructions dn 18 décem bre 1878 e t  du  désir d’assu
re r  la  gestion des é tablissem ents au  m ieux  des in té rê ts  de l’E ta t , 
m ais elles p réseu téu t souvent une trop  g rande com plexité e t ce n ’est 
pas renforcer le contrô le e t lim ite r les chances d’e rre u r  que d’obliger 
les com ptables e t les surveillan ts-chefs à  la  tenue de reg istres e t  de 
docum ents pléthoriques.

I l  é ta it  donc nécessaire qu’une réglem entation in te rv în t, a u ta n t 
pour appo rter l ’un ifo rm ité  désirable que pour alléger, a u ta n t que 
possible, là  tâche  de ces agents.

L a  Commission in s titu ée  p a r  a rrê té  m in istérie l du  25 ju ille t 1927, 
s’in sp iran t de ces deux  considérations av a it pour m ission dè

1° D éterm iner de quelle façon doit ê tre  tenue la  com ptabilité- 
m atiè res au siège de cliaque circonscription ;

2° E num ére r les docum ents que devron t é tab lir les surveillan ts- 
chefs.

E n  conséquence, la  Commission s’est efforcée, en p rem ier lieu, de 
rechercher e t d’ind iq u er les m odifications e t sim plifications à  appor
te r  aux  règles p rescrites p a r  l ’a rrê té  du 18 décem bre 1878.

NOM ENCLATURE

L a nom enclature ac tue lle  qui a  rem placé, k  p a r t ir  du 1 "  jan v ie r 
1879, celle m ise en v igueur p a r  3e règlem ent du 26 décem bre 1853, 
m arquait, p a r  rap p o rt à  ce tte  dernière, u n  progrès réel. E lle  ap p a ra ît 
tou tefo is comme exagérém ent subdivisée pour tou te  nne série d ’a r 
tic les qu’il e s t sans inconvénient de grouper. I l  y a  égalem ent à 
en supprim er un certa iu  nom bre devenus san s emploi. Le tab leau  ci- 
jo in t indique les m odifications possibles e t ram ène de 496 à  350 le  
nombre des articles.

?
i
4
8

16
23
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L ivre  à souche.

L a  tenue* d ’un  liv re  à  souche (modèle n° 2) pour les recettes üe 
m atières a  é té  prescrite , d’abord p a r  l ’a rtic le  9 du règlem ent du  28 
décem bre 1835, ensu ite  p a r  le § T 1' du chap itre  p rem ier du règlem ent 
du  18 décem bre 1878, p ris  en exécution des in structions contenues dans 
l ’a rtic le  5 de l’ordonnance royale  du 28 ao û t 1844.

L a tenne de ce reg istre , qui suppose la  confection de tro is souches 
pour chaque a rtic le  de m atières, ne p a ra i t  pas indispensable pour 
l ’exercice d’un  contrôle eflieace.

T and is que la  souche m édiane accom pagne les fac tu res  des fou r
nisseurs, la  souche ex té rieu re  e st jo in te  a u  com pte de gestion.

L eur suppression  p o u rra it ê tre  compensée :

1° E n  ce qui concerne les souches m édianes :

P a r  l’iu scrip tion  su r les fac tu res  d’une  m ention  signée du direc
te u r  e t de l’économe a tte s ta n t que l’en trée  a réellem ent é té  effec
tuée (modèle jo in t).

2" E n  -'ce qui concerne ies souches extérieures :

P a r  une inscrip tion  des quan tités en trées avec leu r va leu r su r un 
dépouillem ent des entrées (pièce annuelle p rodu ite  à  l ’appui du 
compte de gestion) qui rem p lacera it le dépouillem ent de récépissés 
actuels.

Journa l et M ahi courante.

La tenne d 'une M ain couran te  n 'e s t pas  p rescrite  p a r  les règle
m ents. Cependant, ce docum ent a p p a ra ît indispensable, e t l ’A dm inis
tra tio n  en f a i t  approvisionner les  économats.

P a r  contre, la  tenue d 'un  Jo u rn a l (modèle n ” 12) e st ordonnée p a r  
l 'a r tic le  37 du règlem ent dn 26 décem bre 1855 e t le  § 1er du  cha
p itre  VIT du  règlem ent du 1S décem bre 1878.

D ans sa tonne ' actuelle, il n ’est qu’une copie incom plète de la  m ain  
couran te  en ce qni concerne les en trées e t une copie des carne ts  de 
sorties.

Le ra p p o r t de la  Comm ission de 1878 indique (page 440 du Recueil 
des lois, décrets...) qu’il a v a it exclusivem ent pour objet, a insi d’a il
leu rs  que le  G rand-livre des m atières, la  p répara tion  des é ta ts  à 
fo u rn ir  h la  Cour des Comptes,

I l  a  p a ru  possible, pour sim plifier les écritu res, de le fusionner avec 
la m ain couran te  de façon à  substituer k ces deux reg istres un  seul 
docum ent qu i donnerait des renseignem ents complets.

C i-joint, le modèle du  nouveau Jo u rn a l qui p o u rra it s ’appeler 
« Jo u rn a l des en trées e t so rties .»
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Carnet 4e prise en charge des valeurs mobilières permanentes.

L a  suppression du L ivre  à  souche (n a 2) e n tra în e ra it  celle des 
carnets de certificats de p rise  en  cbarge  des va leu rs m obilières per- 
m antes. UDe m ention su r les fac tu res  rem p lacera it la  p a rt ie  des
d its  certificats.

Dépouillements des récépissés.

L a p a rtie  ex té rieu re  des souches du L ivre n° 2 e t des certificats 
de p rise  en charge é ta n t supprim ée, les dépouillem ents des récépissés 
n’a u ra ie n t p lu s de ra ison  d 'être.

C ependant, pour p rodu ire  à  l’appui du com pte de gestion une 
justifica tion  des entrées, celles-ci p o u rra ien t ê tre  m entionnées su r 
une feu ille  revêtue  des s igna tu res  du d irec teu r e t de l’économe qui 
dev iendrait le dépouillem ent des entrées.

Carnet l!f et résumé des comptes 4e régie.

Le c a rn e t 14 e t le  résum é des com ptes de régie ava ien t leu r u t i 
lité  au  début de l'In sta lla tio n  de la  régie, a lo rs qu’il é ta i t  nécessaire 
de su iv re  chaque service e t d’en é tab lir le p r ix  de rev ien t p ou r le 
com parer avec celu i de l’entreprise.

A ujourd’hui, le  p rix  de jou rnée  to ta l seul intéresse. P o n r l’obtenir, 
il e s t  inu tile  de ten ir  le  c a rn e t 14. Ce dern ie r se ra it  donc à  sup
prim er.

D ans le  résum é des com ptes de régie, deux tab leaux  se ra ien t seuls
re ten ir :

1° Celui donnan t Jes ré su lta ts  généraux  de la  régie ;
2° —  — —  des services économiques.

In ven ta ire  mobilier.

L ’inven ta ire  des va leu rs m obilières perm anentes e st un docum ent 
long à  é tab lir. A lui seul, il occupe un employé pendan t p rès de 
deux  mois.

I l  ne p eu t ê tre  question de le supprim er, en  ra ison  de ce que d 'abord 
les ré su lta ts  en sont nécessaires pour é tab lir le com pte de gestion 
de l'économ e e t qu’ensu ite  il do it ê tre  fou rn i tous les an s pour 
donner ies élém ents nécessaires h ia  p répara tion  du Compte général 
du  m atérie l des E tab lissem ents pén iten tia ires.

Toutefois, s ’il im porte de connaître  ac tue llem en t les v a ria tions 
«n q u an tités  e t en p rix  subies p a r  l’inven ta ire  p rê c h e n t , il ne sem 
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ble pas u tile  de d resser tous les ans, in-extenso, la  lis te  des a r 
ticles qu i n ’on t subi aucune varia tion . L’inven ta ire  p o u rra it donc 
n ’ê tre  é tab li in-extenso que tous les cinq ans, sa u f  à  ê tre  dressé su r 
un  reg is tre  contenant, pour une durée  quinquennale, des colonnes 
destinées k  en reg is tre r les v a ria tio n s  annuelles. U n é ta t  ré cap itu la tif  
desd ites v a ria tions se ra it fou rn i annuellem ent à  l ’appui des comptes 
de gestion.

E n résum é, les modifications, sim plifications e t suppressions consis
te n t en  :

1° S im plification de la  nom enclature qui ne com prendra p lus que 
350 num éros au  lieu de 496 ;

2U Suppression du L ivre â  souche qui se ra  rem placé :
V

a) P a r  nue inscrip tion  su r les factu i’es, signée du  d irec teu r e t
de l'économe e t qui tien d ra  lieu de p rise  en charge ;

b) P u r la  su bstitu tion  d ’un  dépouillem ent des entrées, signé du
d irec teu r e t de l ’économe, au  dépouillem ent des récépissés.

3° Lo supressiou de îa  M ain couran te  et du Jou rna l-m atiè res, qui
se ron t rem placés p a r  un seul iiv re  « Jo u rn a l des en trées e t des
sorties » où seron t in scrites les en trées figu ran t actuellem ent à  la 
m ain  couran te  e t les so rties m entionnées au  Journal-m atières.

4° L a suppression  d u  C arne t de p rise  en charge des va leu rs  mobi
lières perm anentes, qu i se ra  rem placé p a r  une inscrip tion  su r les fac
tu res  e t le dépouillem ent des en trées, signé du  d irec teu r e t do l’éco
nome.

5° La suppression  du C arnet n° 14 e t des com ptes de régie, qu i se
ro n t rem placés p a r  deux  tab leaux  donnant, l’uu  les ré su lta ts  généraux 
de la  régie, l’a u tre  les i-ésultats d’enaembîe.

6° La production  tous les cinq ans, au  lieu de chaque année, de  l ’in 
v en ta ire  des va leu rs m obilières perm anentes.

D ans l’in tervalle , c’est-à-dire pendan t q u a tre  ans, il  ne se ra  é ta 
b li qu’un  tab leau  résum ant p a r  sections les en trées  e t so rtie s  a insi 
que les p lus ou moins-vaines.

C O M PTA B ILITÉ D U  SU RV EILLA N T-C H EF

La com ptabilité  é ta n t tenue au  siège de la  D irection, il  a p p a ra ît 
inu tile  de charger ies surveiilan ts-ebefs d 'écritu res pouvant fa ire  dou
ble em ploi avec celles de l’économe.

Ces agents, d é jà  chargés de la  tenue des éc ritu res  du greffe, de la
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caisse, du trava il, de la  discipline, etc..., ne doivent pas ê tre  absor
bés en ou tre  p a r  îa  tenue de registres, carnets, qui ne sont pas rigou
reusem ent indispensables pour le contrôle. I l  conv ien t-de  rem arquer 
que le  su rveillan t-chef n ’est pas un com ptable-m atières, m ais que sa 
s itu a tio n  s ’apparen te  à  celle de préposés généraux  ay a n t la  facu lté  
d ’effectuer quelques achats.

C’est pourquoi il  a  p a ru  — sans nu ire  à  un  contrôle sé rieu x  des 
opérations d 'en trées e t de sorties im pliquant la  cen tra lisa tion  de la  
com ptabilité-m atières au  siège de la  D irection —  q u ’il s e ra it  possible 
de lim ite r la  besogne (le ces agen ts â  la  tenue des écritu res ci-après ;

• I .  —  É C im U B E S  JO U R N A LIÈR ES 

M ain-courante.

( P o u r  3’iu s c r ip tio n . dos  f a c tu r e s . )

Ce jnodèJe p o u rra it ê tre  celu i adopté pour les m aisons cen tra les ; 
il y a u ra i t Heu, toutefois, de supprim er les colonnes ind iquan t îa  ré 
p a rtitio n  des dépenses p a r  chapitre.

F iches de m ouvem ent da-ns les magasins.

(M o d è le  u t i l i s é  d a n s  le s  M a iso n s  c e n t r a le s .)

B u lle tin  de d istribu tions journalières.

( E t a b l i  l a  v e ille  p o u r  le s  v iv re s  co n so m m és  o t le s  m a t iè r e s  u t i l i s é e s  le  le n d e m a in .)

S itu a tio n  journalière des entrées e t des sorties.

C ette pièce qui e st une copie de ia  m ain-courante, eu  ce qui con
cerne ies entrées, e t du bu lletin  de d istribu tion , en ce qu i a  t r a i t  aux 
.sorties, do it ê tre  adressée chaque jo u r à la  D irection , accom pagnée 
des bu lle tins de liv raison  de denrées e t m atières, des fac tu res  com- 
joerciales au  fu r  e t â  m esure de leu r réception, e t du  bu lle tin  de p an i
fication le cas échéant.

-E ta t des rations de cantine.

(M o d è le  u t i l i s é  d .in s  le s  M a is o n s  c e n tr a le s .)

•Cet é ta t  e s t destiné à p erm ettre  l'in scrip tion  su r la  feuille  de dé
penses, des denrées e t-o b je ts  vendus en can tine aux  détenus e t la  
rédaction  de l 'é ta t ré cap itu la tif  des ra tio u s de eao tlne qui do it ê tre  
adressé m ensuellem ent â la  D irection.

Carnets de déchets._

(M o d è le  u t i l i s é  d a n s  le s  M a is o n s  c e n tr a le s .)

R égistre  de panification.

P o u r les établissem ents fab riq u an t le pain.

(M o d è le  d e s  M a is o n s  c e n t r a le s . )

I I .  — ÉCRITU RES MKNSUELUSS

E ta t  réca p itu la tif des entrées e t sorties 
e t des restes en magasin.

E ta t  é tab li p a r  num éro de nom enclature e t p a r  artic le , d ’ap rès ies 
fiches de m ouvem ent dans lès m agasins, e t transm is à la  D irection.

R elevé  du  carnet de déchets.

C et é ta t  m entionne, pour les denrées soum ises à l ’épluchage, les 
q u an tités  m ensuelles bru tes, les quan tités ne ttes e t le  pourcentage 
du  déchet. C et é ta t  e s t ad ressé  â la  D irection.

E ta t  récap itu la tif des ra tions vendues en cantine.

C et é ta t, qui perm et le contrôle de la  feuille de dépenses e t des vivres 
e t ob jets spécialem ent achetés pour la  vente en cantine, e s t adrelssé 
chaque mois à  îa  D irection  avec la  feuille  de dépenses.

E ta t m ensuel des dépenses.

Cet é ta t, qu’il y  a  lieu de rapp rocher des fac tu res  de fournisseurs, 
indique : 1° les dépenses donnant lieu â  en trées de m atiè res ; 2° les
dépenses ne donnant pas  lieu à en trées de m atières.

E ta t des som m es dues au Trésor. '

(M o d è le  5 5  u t i l i s é  d a n s  le s  M a is o n s  c e n tr a le s .)

C et é ta t  m entionne, le  cas échéant, les ventes de braise, de déchets, 
débris ou résidus, eaux  grasses, les indem nités de chauffage e t d 'éclai
rage  payées p a r  les confectionnaires. Le m ontan t de cet é ta t doit 
ê tre  égal à  la  somme portée â la  colonne 8 de l ’é ta t  des d ro its  consta
té s  au  profit du  Trésor.

E x tra i t de l'é ta t des produits de la  ntain-d'œub-re des détenus 
employés au  service général.

Cet é ta t  m entionne îe  m o n tan t to ta l du  sa la ire  m ensuel des détenus 
employés au  service général, les dixièm es non concédés ou la  p a r t  du 
T réso r e t la  p a r t  revenan t au x  détenus. C ette dern ière  p a r t  constitue 
une dépense pour la  Régie.
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I I I .  —  É C R IT U R E S T B IM ESTRIELLES

S itu a tio n  de la lingerie, de la  liter ie  e t du  vestia ire.

Cet é ta t  doit ind iquer l 'e x is ta n t au  p rem ier joui- du trim estre , les 
entrées, les so rties pendan t-le  tr im estre  e t  le re s ta n t au  dern ier jo u r 
du  tr im estre . Le re s ta n t do it ê tre  div isé en « n eu f s> e t « en se r
vice ».

IV . •—' ÉC R IT U R E S ANNUELLES

In ven ta ire  des denrées, m atières et objets 
e x is ta n t au  S i décembre.

Ce docum ent do it indiquer, eu  ce qui concerne les ob jets de lin 
gerie, lite r ie  e t vestia ire , la  classe ù laquelle  ils  ap p artien n en t (neuf, 
an service).

E ta t  réca p itu la tif e t m odifica tif de l’in ven ta ire  quinquennal 
des valeurs m obilières perm anentes.

V. — TOUS LKS CINQ ANS 

In ven ta ire  des valeurs mobilières perm anentes.

É C R ITU R ES A CCESSO IRES N ÉC ESSITÉES PA R  LA C EN T R A L I
SATION D E  LA CO M PTA BILITÉ-M A TIÈRES D E S M AISONS 
D ’A RRÊT.

I .  —  ÉCB1TURES JO U R N A L IÈR ES

D épouillem ent quotidien des entrées e t des sorties par artic le  de no
m enclature, d'après la situa tion  journalière adressée par les surveü- 
la-nts-chefs.

I I .  —  ÉC R IT U R E S MENSUELLES

R écapitu la tion  m ensuelle des entrées, sorties et restes en magasin.

D ’après les relevés m ensuels tran sm is p a r  les surveillants-chefs 
contrô lés à l’a ide  des dépouillem ents des s itu a tio n s  jou rnalières.

C ette récap itu la tion  do it ê tre  fa ite  p a r  étab lissem ent e t num éro 
de nom enclature.

Les chiffres ftgu rau t su r l 'é ta t  ré cap itu la tif  seron t to talisés en fiu 
d ’année.
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R elevé  des feu illes de d is tribu tion  fa ite s  pendant Vwnnêe.

( E n  r e m p la c e m e n t d u  re le v é  n °  18  d e s  M a is o n s  c e n tr a le s .)

Ce relevé e st f a i t  m ensuellem ent e t to ta lisé  à  la  fin de l ’année.

Relevé des sorties aulres que par consom m ation  
fa ite s  pendant Vannée.

U u relevé pour chaque n a tu re  de so rtie  (transfo rm ations, cessions, 
ventes, destructions), en rem placem ent d u  relevé rt° 20 des m aisons 
cen trales. Ces relevés son t é tab lis  m ensuellem ent e t  to ta lisés  à la  
fin de l ’année.

P aris , le  2 décem bre 1927.

P o u r  l a  C o m m issio n  :

L’Inspecteur général des Services adm in istra tifs , 
P résiden t de la Commission,

A r m a n d  M OSSé.
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R elevé  des feu illes de d is tribu tion  fa ite s  pendant Vwnnêe.

( E n  r e m p la c e m e n t d u  re le v é  n °  18  d e s  M a is o n s  c e n tr a le s .)

Ce relevé e st f a i t  m ensuellem ent e t to ta lisé  à  la  fin de l ’année.

Relevé des sorties aulres que par consom m ation  
fa ite s  pendant Vannée.

U u relevé pour chaque n a tu re  de so rtie  (transfo rm ations, cessions, 
ventes, destructions), en rem placem ent d u  relevé rt° 20 des m aisons 
cen trales. Ces relevés son t é tab lis  m ensuellem ent e t  to ta lisés  à la  
fin de l ’année.

P aris , le  2 décem bre 1927.

P o u r  l a  C o m m issio n  :

L’Inspecteur général des Services adm in istra tifs , 
P résiden t de la Commission,

A r m a n d  M OSSé.



R È G L E M E N T
S U R  L A

COMABlUTÈ-MTiÉBlïS DANS LES ÉTABLISSEMTS PÉNITENTIAIRES

ADMINISTRÉS PAU VOIE DS UÜGIE

D ISPO S IT IO N S GÉNÉRALES

L a  com ptabilité-m atières dans les  é tab lissem ents p én iten tia ires  
adm in istrés p a r  voie de régie devra ê tre  tenue, à  p a r t i r  du  1"  ja n 
v ie r 192S, conform ém ent au x  dispositions ci-'après :

I .  —  NOMENCLATURE

L a nom enclature  actue lle  e st rem p lacée . p a r  celle qu i figure au  
tab leau  n° 1. L es m atières, denrées, ob jets in sc rits  à  lad ite  nomen- 
e ia tn re  sous des désignations génériques, se ron t l ’objet, le cas 
échéant, de comptes détaillés p a r  espèce dans la  com ptabilité  
aux ilia ire  des m agasins, ateliers, cultures....

Ch a p it r e  p r e m i e r , —  E ntrée  des m atières e t denrées 
de consom mation.

8 1 " .  —  D e s  e n t r é e s  d e  m a t iè r e s  e t  d e  l e u r  J u s t i f ic a t io n .

T oute en trée  de m atiè res p rovenan t d’ach a t ou de cession, sera  
in scrite  à sa  d a te  en q u an tité  e t num éraire  su r l e . L iv re-Journal des 
en trées e t so rties  (modèle 1 ) ; ies encrées p a r  é tab lissem ent seront 
Inscrites en q u an tité s  seu lem en t'

L ’inscrip tion  s’effectue lo rs de l ’en trée  on  de l'opération  m oti
v an t la  p rise  en charge, savo ir :

1° P our les m atières e t denrées achetées, su r le  vu  des fac tu res ' 
ou m ém oires des fourn isseurs, préalab lem ent visés p a r  le direc
te u r  e t ap rès vérification de la  q u an tité  e t de la  q u a lité  desditeS 
m atiè res ou denrées p a r l’économe, assisté, s 'il y  a  lieu, de l ’agent 
spécial chargé de rem p lo i des m atières.

2° P our les produits de l'établissem ent, d’ap rès les bulletins 
détachés des C arnets à  souche se rv an t à. consta ter ;

a) les ré s u lta ts  d’une tran sfo rm atio n  ou d ’une fab rica tion  
(ea rn e t modèle n° 8) ;
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b) l’existence d’excédents (ca rn e t m odèle n° 2) lo rs des réco-
lem ents, ou de résidus, à  l'occasion des destructions d’ob
je ts  confectionnés (ea rne t modèle n° 6) ;

c) le rendem ent des p rodu its  de la  culture, y com pris les engrais
e t am endem ents p rovenant de l ’établissem ent, e t les chan
gem ents de classification parm i les an im aux  de tra v a il ou 
de ren te  (m odèïe n u 3) ;

3° P our les entrées par su ite  Ae cession, p a r  le bordereau 
(modèle n" 7) dressé dans l’établissem ent cédant.

Tous ces carne ts  sont tenus p a r  l’économe ou  sous sa  responsa
bilité. Le c a rn e t à  souche co nsta tan t l’en trée  des p rodu its  spéciaux 
pou r la  cu ltu re  e t les m uta tions dans les classifications do it ê tre  
tenu  p a r  l ’ingénieur agricole. ’

Les en trées de denrées correspondant exactem ent à des consom
m ations jou rnalières, dûm ent certifiées an  carn e t de d is tribu tion , 
telles que les fo u rn itu res  quotidiennes de v iande, de la it, de phar- 

,m acie, dans les établissem ents oii los m édicam ents son t prescrits 
a u  dehors, de pain, p a r  le service de la  boulangerie, seron t in s
c rites, k  la  fin du mois, a u  L iv re-Jo u rn a l des en trées e t sorties 
(modèle n° 1) d’ap rès les indications de carne ts  spéciaux  visés à  
cba'que fo u rn itu re  p a r  le sous-directeur e t l’économe.

Ces denrées, â  l’exception du pain , se ron t in scrites a u x  en trées 
du mois pendan t lequel la  consom m ation en a u ra  é té  réellem ent 
effectuée. Les fac tu res  des fourn isseu rs ne com prendront, pour chaque 
mois, que les quan tités inscrites a u  L iv re -Jou rna l des en trées e t 
so rties, dans les conditions spécifiées p in s hau t.

§ 2 . — ■ P r o d u i t s  do  c u l tu r e s  e t  m u ta t io n s .

L es en trées p rovenan t des p ro d u its  de la  culture, y com pris cer
ta in es  transfo rm ations, telles que celles des engrais e t am endem ents, 
e t les nm tations p a r  su ite  de clningem eot de classification  des 
an im aux  de t r a i t  ou  de ren te , se ron t constatées, san s aucune excep
tion, p a r l'ingénieur agricole an  C arnet a  souche (m odèle n u 3) sur 
lequel sont indiqués le  folto du L iv re-Journal oîc ils au ro n t é té  ins
c rits  e t la  da te  de leu r p rise  en charge p a r le service de l ’économ at

C h a p i t r e  I I .  — Sortie  des denrées e t m atières de consom mation.

|  X«r —  S o r t ie s  p o u r  l a  co n s o m m a tio n .

Les so rties de m atières, denrées ou objets pour 3a consom m ation 
e t celles concernant les substances nécessaires a u  service de la  
culture, sont au torisées préalab lem ent p a r le  d irec tea r e t in scrites 
chaque jo u r su r un  C arnet de d is tribu tion  ind iquan t la  quan tité , la  
destina tion  des m atières, denrées ou ob jets m is en service 
(m odèle u ” 4).
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Les quan tités à d is trib u er seron t in scrites su r le carnet, confor
m ém ent aux  dispositions des règlem ents ou in s truc tions en  vigueur, 
savo ir :

1° D ’après le  bu lle tin  d’effectif fou rn i p a r  le  greffier-comptable 
ou le surveillant-chef, pour ce qu i e st re la tif  au  régim e a lim entaire  
des valides e t  de l’infirm erie, e t su ivan t des au to risa tions spé
ciales données p a r  éc rit p a r  îe d irecteur, pour les au tre s  fou rn i
tu res, notam m ent colles du service' général, de l ’éclairage, du ch au f
fage, e tc ...........

2° D 'ap rès l ’é ta t  de s itu a tio n  des an im aux  e t su ivan t les prévisions 
au to risées p a r  n a tu re  de cultu re , pour la consom m ation e t la  ré p a r
tition  des engrais, des am endem ents, des semences, etc....

3" S u ivan t les au to risa tio n s délivrées p a r  le d irecteur, en  ce qui 
concerne les tra v a u x  de rép a ra tio n  du m obilier e t les tra v a u x  de 
tou te  n a tu re  aux  bâtim ents, pour les fo u rn itu res  spéciales au  ser- 
rice de l’architecte.

4° D ’après les cah iers des p rescrip tions m édicales, (ca rn e t u° 5).

Chacune des fo u rn itu res  fa ite s  p a r l ’économ at su iv an t les indi
cations déterm inées ci-dessus, se ra  vérifiée et pointée â  la livraison, 
lors du pesage e t des au tre s  vérifications, au  m oyen d ’un v isa  écrit, 
savo ir :

1° D u sous-directeur ou, à  défau t, du fonctionnaire  ou de l’employé 
au tre  que l’économe, désigné p a r  l’A dm inistra tion .

2° D e l ’ingénieur agricole pour les objets, m atières, etc., de son 
service.

3° D e l’a rch itec te  ou, â  défaut, de l’agen t responsable a u tre  que 
l’économe, qui a u ra  é té  désigné p a r  l’A dm inistra tion , pour les m a
té r ia u x  e t les substances de consom m ation jo u rn a liè re  nécessaires 
à  l’en tre tien  du m obilier ou aux  d ivers tra v a u x  aux  bâtim ents.

4° D u pharm acien  ou de sou supp léan t pour les so rties défini
tives des substances de pharm acie.

Le carnet de d is trib u tio n  se ra  vérifié e t visé â  chaque fin de 
mois p a r le directeur, qui consta tera  par éc rit su r led it carnet, que 
tou tes les fo u rn itu res  de consom m ation jo u rn a liè re  ont é té  délivrées 
su r son ordre, d ’après la  ten eu r des règlem ents e t in structions en 
vigueur, e t notam m ent conform ém ent aux  p rescrip tions ci-dessus 
mentionnées.

Le cadre du ca rn e t se ra  res tre in t su ivan t les exigences p a rticu 
lières du service d an s  chaque- établissem ent, m ais il ne po u rra  ê tre  
apporté  aucun  changem ent aux  déclarations des fonctionnaires et 
agents chargés d 'au to rise r, d ’effectuer ou de  vérifier les se r tie s  de 
denrées ou objets de consom mation.

f
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5 2 . —  Sorties par déchets à i'épluchage et triage.

Les denrées qui devron t ê tre  épluchées ou tr iées  a v a n t d’ê tre  
m ises en consom m ation, e t  le café  destiné à  la  to rréfac tion , sont 
d ’abord in sc rits  en  so rtie  su iv an t la  dépense en  poids net.

Les ré su lta ts  de l’épluchage, du  tr iag e  ou du b rû lage  nécessaires 
pour ob ten ir les q u an tité s  en  poids net, figu ran t su r les bu lle tins de 
consom m ation, seron t consignés chaque jo u r su r u n  carne t spécial, 
m en tionnan t la  proportion , en po ids b ru t, des denrées fou rn ies pour 
obtenir le poids n e t m is en  sortie.

L e poids du déchet figurera  dans une colonne spéciale d u d it c a rn e t

On a jo u te ra , en une  seu le  fois, chaque m ois s u r  le  c a rn e t de 
d is tribu tions jou rna liè res, les déchets com plétant le poids b ru t des 
denrées so rties des m agasins, en vue de pourvoir au x  besoins du 
service.

C h a p p i t b e  I I I .  — Déficits. — Excédents:

I l  se ra  dressé un procès-verbal p a r  le  d irecteur, en présence de 
l'économe, e t s u r  le vu des objets, m a tiè res  ou deinrées ho rs de 
service, des so rtie s  p ou r cause de destruction .

L ’opération  a u ra  lieu lors des récolem ents ou d ’u n  accident 
dûm ent constaté, s ’il  s 'ag it d ’un  déficit.

L e  procès-verbal se ra  é tab li e t signé su r l’une  des p a rtie s  d’un 
C arnet à  souche (m odèle n° 6). Séance ten an te  se ro n t m entionnés 
les m otifs de la  destruction , le poids e t la  n a tu re  des m atiè res qui 
p o u rron t ê tre  rem placées ou livrées à  la  vente, ou b ien  encore en 
cas de m anquan t, l ’Im portance, la  p roportion  e t la  cause spéciale 
du déficit.

I l  se ra  procédé de mêm e pour les excédents constatés lo rs des 
récolem ents (earne t m odèle n° 2).

C h a p it r e  IY . — T entes, rem ises au  domaine, cessions.

Les ventes, rem ises au  dom aine e t  les cessions se ro n t énoncées 
e t au to risées s u r  u n  bordereau  détaché  d ’un C arn e t à  souche 
(modèle n° 7), ind iquan t le  nom du destinataire*  le  m o tif de  la  
liv ra ison  e t les quan tités à  rem ettre .

La décharge du  com ptable a u ra  lieu  '

1° P our les ven tes : su r ïe  vu de la  décla ra tion  du  greffier- 
com ptable co n sta tan t le  m o n tan t de la  veDte en q u an tité s  e t en 
num éraire , e t  l ’in scrip tion  de lad ite  ven te  au x  ti tre s  de perception.

2° P our les rem ises a u  dom aine : s u r  le  v u  des récépissés des 
agen ts de  lad ite  adm inistra tion .
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Les denrées qui devron t ê tre  épluchées ou tr iées  a v a n t d’ê tre  
m ises en consom m ation, e t  le café  destiné à  la  to rréfac tion , sont 
d ’abord in sc rits  en  so rtie  su iv an t la  dépense en  poids net.

Les ré su lta ts  de l’épluchage, du  tr iag e  ou du b rû lage  nécessaires 
pour ob ten ir les q u an tité s  en  poids net, figu ran t su r les bu lle tins de 
consom m ation, seron t consignés chaque jo u r su r u n  carne t spécial, 
m en tionnan t la  proportion , en po ids b ru t, des denrées fou rn ies pour 
obtenir le poids n e t m is en  sortie.

L e poids du déchet figurera  dans une colonne spéciale d u d it c a rn e t

On a jo u te ra , en une  seu le  fois, chaque m ois s u r  le  c a rn e t de 
d is tribu tions jou rna liè res, les déchets com plétant le poids b ru t des 
denrées so rties des m agasins, en vue de pourvoir au x  besoins du 
service.

C h a p p i t b e  I I I .  — Déficits. — Excédents:

I l  se ra  dressé un procès-verbal p a r  le  d irecteur, en présence de 
l'économe, e t s u r  le vu des objets, m a tiè res  ou deinrées ho rs de 
service, des so rtie s  p ou r cause de destruction .

L ’opération  a u ra  lieu lors des récolem ents ou d ’u n  accident 
dûm ent constaté, s ’il  s 'ag it d ’un  déficit.

L e  procès-verbal se ra  é tab li e t signé su r l’une  des p a rtie s  d’un 
C arnet à  souche (m odèle n° 6). Séance ten an te  se ro n t m entionnés 
les m otifs de la  destruction , le poids e t la  n a tu re  des m atiè res qui 
p o u rron t ê tre  rem placées ou livrées à  la  vente, ou b ien  encore en 
cas de m anquan t, l ’Im portance, la  p roportion  e t la  cause spéciale 
du déficit.

I l  se ra  procédé de mêm e pour les excédents constatés lo rs des 
récolem ents (earne t m odèle n° 2).

C h a p it r e  IY . — T entes, rem ises au  domaine, cessions.

Les ventes, rem ises au  dom aine e t  les cessions se ro n t énoncées 
e t au to risées s u r  u n  bordereau  détaché  d ’un C arn e t à  souche 
(modèle n° 7), ind iquan t le  nom du destinataire*  le  m o tif de  la  
liv ra ison  e t les quan tités à  rem ettre .

La décharge du  com ptable a u ra  lieu  '

1° P our les ven tes : su r ïe  vu de la  décla ra tion  du  greffier- 
com ptable co n sta tan t le  m o n tan t de la  veDte en q u an tité s  e t en 
num éraire , e t  l ’in scrip tion  de lad ite  ven te  au x  ti tre s  de perception.

2° P our les rem ises a u  dom aine : s u r  le  v u  des récépissés des 
agen ts de  lad ite  adm inistra tion .
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3° Pour les cessions : s u r  la  p roduction  des dépouillem ents des 
entrées.

C h a p it r e  V .— L ivra ison  pour la transform ation  ou la fabrication.

Les liv raisons de m atières ou objets, pour la  tran sfo rm a tio n  ou 
la  fab rica tion , se ron t in scrites s u r  les c a rn e ts  spéciaux, p a r  a telier, 
tenus p a r  le chef de service ou d’a te lier, sous la  su rveillance e t la  
responsabilité  de l’économe.

Le d es tin a ta ire  donnera récépissé su r le  c a rn e t de chacune des 
livraisons.

I l  se ra  procédé de m êm e p ou r les envois de m atiè res d ’un a te lie r 
dans un  au tre .

Les carne ts  d its  de m atières, en  serv ice pour la  fab rica tion , seront 
m is en usage dans les services ci-après ou au tre s  services analogues :

la  m ou tu re  ;

la  boulangerie ;

l ’a te lie r  de confection des ob jets de lingerie , li te r ie  et 
vestia ire  ;

les a te lie rs  de fab rica tio n  ;

le service de l’arcb itec te , pour la  confection d’ob jets m obiliers ;
la  pharm acie, pour les tran sfo rm ations non destinées à  une consom

m ation im m édiate ;
les services agricoles.

L’économe dem eurera responsable des m atiè res ou ob jets des
tinés à  la  tran sfo rm ation  ou à  la  fab rica tion , ju sq u ’à  ce qu’il a i t  
p ris  en charge  au  ca rn e t à souche (modèle n° S) e t au  L iv re-Jou rna l 
des en trées e t so rties (m odèle n° 1) des p rodu its  fabriqués ou prove
n an t de tran sfo rm ation .

I l  est entendu, en ce qu i touche ies serv ices agricoles, que les 
dispositions ci-dessus m entionnées, concernant la  fab rica tio n  ou la  
tran sfo rm ation , s’app liquent p articu liè rem en t au x  engrais, composts, 
am endem ents, a insi q u ’à la  fab rica tio n  du  vin, cidre, beu rre , etc..., 
m ais que les so rties re la tiv es à  la  consom m ation jo u rn a liè re  des 
anim aux, aux  semences, au x  engrais u tilisés pour la  cuitu re , etc. 
figureront, ta n t  su r le ca rne t de consom m ation quotid ienne des ser
vices agricoles que su r les é ta ts  e t dans les éc ritu res  ré su m an t ledit 
ca rne t de consom mation.

Des bu lle tins à  détacher du ca rn e t m odèle n° S constateront, d’une 
p a rt, d’ap rès les indications des carne ts  p a r  a te lie r , les q u an tité s  e t 
valeu rs des diverses m atiè res e t substances ay a n t serv i ù la  fab rica 
tion, e t d’a u tre  p a r t  le ’ nom bre des ob jets e t le poids des substances 
à en tre r p a r  su ite  de la  fabrication .
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Ch a p it r e  VI. —  M agasins.

I l  y  a u ra  dans chaque m agasin  ou a te lier, ou a u  moins dans 
chaque série  de m agasins ou a te lie rs, un  chef de service ou agent 
préposé, qu i se ra  com ptable vis-à-vis de l’économe des m atières, 
denrées ou objets.

L esdits préposés tien d ro n t un .carnet où se trouveron t in sc rits  à' 
leu r da te  tous les m ouvem ents d’entrée e t 3e so rtie  dans chacun des 
m agasins ou  dans .chacune des séries de m agasins.

C haque chef de serv ice ou  d 'a te lie r rem e ttra  tous les mois à 
l ’économe un relevé to ta l des mouvem ents d ’en trées e t de sorties.

Le re s ta n t en m agasin  se ra  vérifié p a r u n  récolem ent effectif qui 
se ra  t'ait sous la  su rveillance de l'économe.

C h a p it r e  V II. — R egistres de com ptabilité.

|  1" . —  Livre-Journal des entrées et sorties.

U n L ivre-Journal des en trées e t des so rties (modèle 1) coté e t p a ra 
phé à  chaque feu ille t p a r  le d irec teu r e t tenu  p u r l’économe, consta
te ra  to u s  les m ouvem ents de m atières a in s i que les opérations 
In té ressan t la  gestion économique, industrie lle  ou agricole.

Les so rties se ron t inscrites, savo ir :

1° P our la consom m ation journalière : d’ap rès le relèvem ent du 
ca rn e t de d is tribu tion  journalière .

2° P o u r la transform ation  e t la- fabrica tion  : a u  vu des bu lle tins 
détachés du c a rn e t à  souche, co n sta tan t en  m êm e tem ps les quan
tités de m atières ou objets en tré s  p a r  su ite  de lad ite  tran sfo rm a
tion ou fabrication .

3° P our les ventes, cessions, rem ises au  dom aine : au  vu des 
bordereaux  e t décharges m entionnés au  ch ap itre  IV.

4° P our les déficits, détériorations e t destructions : d ’ap rès Jes 
procès-verbaux dressés il cet effet.-

Les dépenses de m ain-d’œ uvre se ro n t m entionnées au  Jo u rn a l 
e t su r le  vu  des é ta ts  de la  m ain-d’œ uvre p a r a te lie r  ou  p a r  ser
vice (m odèle n° 1 annexé au  règlem ent du  4  aoû t 1804) ou des rôles 
e t m ém oires d 'ouvriers libres.

Les en trées seron t in scrites au Jo u rn a l en q u an tités  e t en num é
ra ire , sa u f  pour les en trées p rovenant de l'établissem ent.

Les sorties seron t im putées en tre  les divers com ptes e t p a r  un ité  
su iv an t la  nom enclature.

|  2 . —  G -ran d -L iv re .

I l  se ra  tenu  pour le rep o rt des écritu res  e t leu r classification 
u n  G rand-L ivre (modèle n° 9) s e r v a i t  à  rés\im er pour chacune des 
désignations de la  nom enclature, les m ouvem ents d ’en trées  e t de
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Le d es tin a ta ire  donnera récépissé su r le  c a rn e t de chacune des 
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m ais que les so rties re la tiv es à  la  consom m ation jo u rn a liè re  des 
anim aux, aux  semences, au x  engrais u tilisés pour la  cuitu re , etc. 
figureront, ta n t  su r le ca rne t de consom m ation quotid ienne des ser
vices agricoles que su r les é ta ts  e t dans les éc ritu res  ré su m an t ledit 
ca rne t de consom mation.

Des bu lle tins à  détacher du ca rn e t m odèle n° S constateront, d’une 
p a rt, d’ap rès les indications des carne ts  p a r  a te lie r , les q u an tité s  e t 
valeu rs des diverses m atiè res e t substances ay a n t serv i ù la  fab rica 
tion, e t d’a u tre  p a r t  le ’ nom bre des ob jets e t le poids des substances 
à en tre r p a r  su ite  de la  fabrication .
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so rties de m atiè res a insi que le  re s ta n t ejn m agasin  à  la  fia de 
chaque mois, e t  in d iq u an t le m on tan t en  num éra ire  des en trées 
p rovenan t d’ach a t ou  de cession, de m anière  à  p résen te r le  p rix  de 
rev ien t des q u an tités  a y a n t ce tte  orig ine ; e n  fin d’année, le  p rix  
d ’estim ation  ou ie p rix  de rev ien t des q u an tité s  p rovenan t de l ’é ta 
blissem ent y est po rté  pour ordre.

Les 'so rtie s  re la tives à chacune desdites désignations sont ré 
p a rtie s  p a r  service.

Un com pte est ouvert, en  q u an tités  e t en num éraire , sous le ti tre  
de « va leu rs m obilières perm anentes »:

D ’an tre s  comptes en num éraire  seron t tenus pour les dépenses 
qu i ne donneront p a s  lieu à l’en trée  de m atières ou de valeu rs 
m obilières perm auentes.

§ 3." —  R e g i s t r e s  a c c e s so ire s .

Les économes tiend ron t ou fe ro n t ten ir, sous leu r contrôle, tous 
les liv res au x ilia ire s  e t accessoires qui se ra ie n t jugés nécessaires, 
notam m ent

1° U n reg is tre  des comptes o uverts  au x  fou rn isseu rs  ;
2° Un reg is tre  de m anu ten tion  e t de panification  ;

3° U n reg is tre  des s itu a tio n s  jo u rn a liè res  de la  lingerie  ; '

4° Eventuellem ent, les reg is tre s  de d é ta il afféren ts a u  service de 
l’exp lo ita tion  agricole.

C h a p itre  V III . —  V aleurs m obilières perm anentes.

I l  se ra  p ris  en  charge  des valeu rs m obilières perm anentes su r le 
L iv re-Journal des en trées e t sorties.

U se ra  passé écritu re , au  com pte spécial o uvert au  Grand-- 
Livre, de tou tes les augm entations ou dim inutions, p a r  destruction  
ou moins-value, concernant le m obilier général e t les d ivers objets 
non com pris p arm i les ob jets de consom mation.

Le report f a i t  au  début de chaque année, à  t i t r e  de p rise  en 
charge du m atérie l re s ta n t au  31 décem bre de l ’année précédente, 
ne m entionnera au  G rand-L ivre que l ’estim ation  to ta le , en quan tités 
e t en num éraire , re s tan t à  l ’inven ta ire  du 31 décem bre de l’année 
précédente.

Ch a p it r e  IX . — a) Comptes annuels e t inventaires.

U sera  tran sm is chaque année, au  M inistère  de la  Ju s tice  avan t 
le 31 m ai :

1° U n Compte annuel de gestion  e n  double expédition  (modèle 
n° 14) ;
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2° U n Inven ta ire , en  double expédition, des denrées de. consom
m ation  e t de tran fo rm a tio n  ex is tan t dans l’étab lissem ent ou  la  c ir
conscription a u  31 décem bre de l ’année exp irée  (m odèle n° 12).

P o u r les ob je ts de lingerie, lite r ie  e t vestia ire , il ne se ra  tenu  
com pte que de deux  catégories : la  p rem ière  com prenant les objets 
neufs, e t la  seconde, qui, sous le nom « en service »,com prendra tous 
les ob jets usagés en service. L ’évalua tion  de ces dern iers se ra
basée su r le p rix  du neuf, dim inué de 50 p. 100. Les en trées fi
g u ra n t a u  com pte annuel de gestion  se ro n t ju stifiées p a r  le
dépouillem ent des entrées. Les so rties se ron t ju stifiées p a r  le
relevé des carne ts  de sorties de m atières, accom pagné des bor
d ereaux  de cessions, ventes, destructions, o rd res de  liv ra ison  pour 
transfo rm ations.

T ous le s  cinq ans 11 se ra  produit, en m êm e tem ps que l’inven ta ire  
des m atières, un  in v en ta ire  dé ta illé  des va leu rs m obilières perm a
nen tes ex is ta n t dans l’étab lissem ent au  31 décem bre de l ’année 
expirée (m odèie n° 13).

D ans l’in tervalle , c’est-à-dire pendan t q u a tre  ans, il ne se ra  p rodu it 
qu 'un  résum é p a r  service desdites va leu rs m obilières perm anentes 
sem blables a u  m odèle ci-joint.

U n reg is tre  quinquennal, « contrôle des valeu rs m obilières perm a
nentes », s u r  lequel se ron t in scrites  les en trées e t so rties d ’ob jets au 
fu r  et" à  m esure qu'elles se  p roduisent, se ra  tenu  à  l ’économ at de 
chaque étab lissem ent ou de circonscription. Les en trées  figu ran t 
à  l’inven ta ire  seron t justifiées p a r  les dépouillem ents des entrées.

L es so rties se ron t justifiées p a r  les procès-verbaux de destruc
tions, bo rdereaux  de cessions, ventes, etc...

Les ob jets In scrits  à  l’in v en ta ire  seron t classés dans l’o rd re  établi 
p a r  la  c ircu la ire  du  5 av ril 1S84.

b) Clôture des écritures.

L a c lô tu re  des éc ritu res  annuelles e t  la  balance de fin d’année 
seron t é tab lies ap rès  les vérifications de récolem ent e t ap rès l ’achè
vem ent de  l ’in v en ta ire  estim a tif des va leu rs m obilières perm anentes, 
de façon que le  p rix  de rev ien t de l’un ité  de chacune des denrées, 
m atières e t ob jets d its  de consom m ation ou de transfo rm ation , a i t  
pu ê tre  in sc rit à  chacun des com ptes ouverts  au  G rand-L ivre. Us 
ren tre ro n t p ou r la  m êm e valeu r h l’exercice su ivan t, au  m oyen d’un 
report pour chacun des comptes du G rand-L ivre.

c) R èglem ent des m ém oires des fournisseurs  
e t ju stifica tion  des entrées.

L a suppression du  L ivre à  souche des recettes en m atières e t 
du ea rn e t de p rise  en charge  des va leu rs m obilières perm anentes, 
en tra in e  les modifications su ivan tes :
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P o u r les ob je ts de lingerie, lite r ie  e t vestia ire , il ne se ra  tenu  
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basée su r le p rix  du neuf, dim inué de 50 p. 100. Les en trées fi
g u ra n t a u  com pte annuel de gestion  se ro n t ju stifiées p a r  le
dépouillem ent des entrées. Les so rties se ron t ju stifiées p a r  le
relevé des carne ts  de sorties de m atières, accom pagné des bor
d ereaux  de cessions, ventes, destructions, o rd res de  liv ra ison  pour 
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1° Les p a rtie s  m édianes du  L ivre  à  so u c ie  des recettes e t du  
C arn e t de p rise  en  charge  des va leu rs  m obilières perm anen tes son t 
rem placées p a r  l ’inscrip tion  s u r  3a fa c tu re  :

a) D u folio d u  Jo u rn a l des en trées e t so rties ;
b) De la  m ention ci-dessous :

« Le d irec teu r e t l’économe soussignés certifien t que les  fo u r
n itu res  ci-dessus donnan t lieu  à  en trée  de  m atières, o n t é té  effec
tuées e t in scrites au  L iv re-Journal des en trées e t so rties.

« Le D irecteur, L ’Econome, »

2° Les p a rtie s  ex té rieu res  des m êm es liv res  sont rem placées p a r  
l ’inscrip tion  s u r  le dépouillem ent des en trées du n° du L ivre-Journal 
sous lequel a  é té  effectuée lad ite  entrée.

lie  dépouillem ent e st certifié ex ac t p a r  les s igna tu res  du d irecteur 
e t de l ’économe.

C h a p it r e  X. ~  D ispositions spéciales 

' concernant les M aisons d’a rrê tl de Ju stice  e t de Correction.

I . — R eg istres e t écritu res à  ten ir  p a r  le surveillant-chef.

§ l " .  —  E n t r é e s  d o  m a tiè re s .

T outes les en trées de m atières, denrées, objets, etc., se ron t in scrites 
à  leu r d a te  :

1° S ur la  m ain  courante, en q u an tités  e t v a leu rs  pour les en trées 
au tre s  que  p a r  établissem ent ;

2° S ur une s itu a tio n  jo u rn a liè re  des en trées e t sorties, en  quan
tité s  seulem ent.

§ 2 . —  S o r t ie s  d e  ' m a t iè r e s .

Toutes les so rties de  m atières, denrées, objets, etc., se ron t égale
m ent inscrites à  leu r d a te  su r la  s itu a tio n  jo u rn a liè re  des en trées 
e t so rtie s  désignée ci-dessous.

8 3 .  —  M o u v e m e n t d e s  m a tiè r e s .* *
I l  e st tenu  p a r  le surveillan t-chef des fiches de m ouvem ent dans 

ies m agasins m en tionnan t au  jo u r le  jo u r  les entrées, ies so rtie s  et 
les restes.

j  t ,  —  C arn e tB  e t  É c r itu re s  a c c e s so ire s .

11 s e ra  tenu  un ca rn e t de déchets et, dans les é tablissem ents f a 
b riquan t le pain , u n  reg is tre  de panification.
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I I .  — P ièces à  fournir.

§ 1 er. —  J o u r n e l le m e n t .

La situ a tio n  jo u rn a liè re  des en trées e t so rtie s  accom pagnée des 
pièces ju stifica tives d’entrées, savoir :

a) B u lle tins de liv ra ison  ;
b) B ordereaux  de cession ;

c) F ac tu re s  comm erciales, dès leu r réception ;
d) B u lle tin  de panification, s ’il y  a  lieu.

E ventuellem ent les pièces ju stifica tives de so rties (bordereaux 
de cession, procès-verbaux de destruction).

§ _  M e n s u e lle m e n t .

1° U n é ta t  ré cap itu la tif  des entrées, des so rties  e t des res tes en 
m agasin, é tab li p a r  num éro de nom enclature  e t p a r a rtic le  d ’ap rès 
les fiches de mouvem ents ;

2° Un é ta t  m ensuel de tou tes les dépenses accom pagné 'des fac
tu res  non encore transm ises ;

3° Un é ta t  des som m es dues au  T résor pour fou rn itu res  e t trav au x  
d ivers ;

4° U n e x tra it  de l ’é ta t  du  p ro d u it de la  m ain-d’œ uvre des détenus 
employés au  service généra l ;

5° Un é ta t  ré cap itu la tif  des ra tio n s  vendues en can tine ;
6" Un relevé du ca rn e t de déchets.

§ 3 .  —  T r im e s tr ie l le m e n t .

Une s itu a tio n  de la  lingerie, de la  lite r ie  e t du  vestia ire , fa isan t 
re sso rtir  les q u an tités  en neuf e t en service re s ta n t au  dern ier jo u r 
du  trim estre .

§ 4 . —  A n n u e lle m e n t .

1° U n inven ta ire  des m atières, denrées, objets, etc., ex is tan t au  
31 décem bre de i’année écoulée.

P o u r les ob je ts de lio g erie ,,,lite rie  e t vestia ire , il ne  se ra  tenu  
compte que de deux catégories : îa  p rem ière  com prenant les objets 
neufs, la  seconde, qui sous le  nom de « en service » com prendra 
tous les ohjets usagés en service ;

2° Un E ta t  ré cap itu la tif  e t m odifieatif, p a r  service, des valeu rs 
m obilières perm anentes don t u n  Inven ta ire  com plet se ra  p rodu it 
tous les cinq ans.
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C h a p it re  X I. —  Contrôle des opérations.

A ân de pouvoir con trô ler les opérations, il  se ra  tenu  à  la  D irection  :

1° Un dépouillem ent quotid ien  des en trées e t .sorties, --établi 
d ap rès la  s itu a tio n  jo u rn a liè re  adressée p a r  les surveillants-cliefs •;

■2° Une récap itu la tion  m ensuette des ou trées e t des so rties a insi 
que des re s te s  en m agasin  ;

3° Un relevé des feuilles de d is tribu tions fa ite s  pendan t l'année ;

4° Un relevé des so rties a u tre s  que p a r  consom m ation, fa ite s  
pendan t Tannée pour chaque n a tu re  de so rtie  (transfo rm ations, 
cessions, ventes, destructions).

Sont abrogées tou tes in s truc tions con tra ires  à  celles qui précèdent.

F a i t  à  P aris , le 7 décem bre 1927.

L e  G a e d e  d e s  S c e a u x ,  

M in istre  de la JusUce,

L ou is BARTHOU.

P o u r  a m p iia t îo n  ;

L e CONSEILLEE d’E t a t ,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de V A dm in istra tion  pénitentia ire,

H e n r y  M o u t o n . /

do 7 tléreinbre 1927.
Getlion 192

COMPTABILITÉ ■ M1TIÈ818 R E G LEM EN T

M I N I S T È R E  D E  LA J U S T I C E

A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

NOMENCLATURE

d e s  M a t i è r e s ,  D e n r é e s  o u  O b j e t s

de consommation ou de transform ation.
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<

n  P  
—, *e^  J  y
■a w 
* . s  o
D  *  
2  2

a

R É S I G N A T I O N  ET C L A S S I F I C A T I O N

DES M ATIÈRES, DENRÉES ET OBJETS

U N I T É

§  I<-'r

"VIVRES

1 Céréales panifiabîes .......................................... Kilo.
2
6 Fleurages et recoupes. ..
4 Son ..............................................................

5 P a in ..........................................................................

6 V iande ...................................................
7 Légumes fra is .............................................................................................

8 —  cuits ou conservés.............................................................

9 Pommes de lerro .............................................  , .
10
11

Légumes secs......................................  ..................• —

12 O ignons............... .. . . .
13 Graisse, saindoux, cocose...........
14 Beurre.........................
lô Sel.............................................
16
17 Provisions diverses................................. Nombre,

Kilo.18 _  _

19 Pâles et fccuios . .  .....................................
20
21 Poissons............................................................................
22 Cffiufs............................. ..................................
23 L a i t .................................................................
24
25 Kilo.
26
27
28
29
30
31 R adis,........................................................ ......................... Kilo.
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N
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D É S I G N A T I O N  ET C L A S S I F I C A T I O N

DE5 M ATIÈRES, DEN'RÊES ET OBJETS

U N I T É

32
33 
3'i

Kilo,
_

Li Lre.
35
39

Kilo.
Café ................................................................................. _

37
3»
3-1

Vin.................................................. .................................. Litre

40
41

__.
_

S 3

PHARMACIE

42 K ilo.
Litre.

Nombre.
Kilo.

Nombre.

§ 3

CHAUFFAGE — ÉCLAIRAGE

Kilo,

Kilo.

51
52
53

_
Nombre.

Hectolitre
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40
41

__.
_

S 3

PHARMACIE

42 K ilo.
Litre.

Nombre.
Kilo.

Nombre.

§ 3

CHAUFFAGE — ÉCLAIRAGE

Kilo,

Kilo.

51
52
53

_
Nombre.

Hectolitre



4 7 0  CODE PÉNITENTIAIRE

S!
<J) S
o  3 
«  ï‘K » 
>S o 
P  K
z  d

D É S I G N A T I O N  ET C L A S S I F I C A T I O N

D£3 MATIÈRES, DENRÉES KT OUJETS

U N I T É

54 Ecailles et copeaux........................ Kilo
55 Gaz..........................
56 Huile végétale ................. Litre.
57 Pélro ie............................
58' B ougies.................... Kilo.
59 Objets divers pour éclairage.
60

S h

BLANCHISSAGE — PROPHETE — 

B U R E A U X  -  S E R V I C E S  D I V E R S

Nombre.

61 Savon de Marseille ..................................... Kilo.
62 Sels et cristaux de soûle........................ .
63
64 Potasse el lessive....................................................
65 Litre,
66 Imprimés divers........... .....................
67 Encre de bureau...........................................
68 Fournitures de bureau el d 'école....................
69 Kilo.
70
71
72

Objels pour le cu lte .........................................
Nombre.

Kilo.73
74
75
76
77
78
79 Soufre.......... ....................................................................... Kilo
-80 Brosses diverses..................... ..............................  , Nombre

1 9 2 7 . —  7  DÉCEMBRE 4 71

N
U

M
É

R
O

S
DE

 
LA

 
NO

M
KN

CL
AT

ÜR
E

D É S I G N A T I O N  ET C L A S S I F I C A T I O N

DES MATIERES, nEXHÉES ET OBJETS

U N ï T É

81
82
83
84
85
86

Kilo.

87
88
89
90
91
92

Nombre.

Cercueils................................ ................................. .. _

Kilo.

93
94 Litre.

S 5

LINGERIE -  LITERIE — VESTIAIRE

95 Kilo.
98
97

, 98
99

100
101
102
103
104
105
106 Laine filée pour lissaire.......................................
107 Fil colon nour tissage..................................................
108
109



4 7 0  CODE PÉNITENTIAIRE
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M
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88
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94 Litre.

S 5

LINGERIE -  LITERIE — VESTIAIRE

95 Kilo.
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101
102
103
104
105
106 Laine filée pour lissaire.......................................
107 Fil colon nour tissage..................................................
108
109



47 2 CODE P Ë N IT E N T IÀ 3 E E

I -■J2 L.
O 1
A  a•m i
g  S -5 o
P  r,
y- 5

H
D

. D É S I G N A T I O N  E T  C L A S S I F I C A T I O N

IJE S  M A T IÈ R E S , DEX RK JJS E T  O B JE T S

U N I T Ê

MO
t l l

L aine e t c r i n .......................... .. .............................

B o u r re  pour l i t e r ie ......................
K ilo .

112 P lu m e s .......................................................................................
113 M atières d iverses (jour t e i n t u r e s ..............................
114 F il  e t coton  à coudl-e..............................................
115 S o ie  à c o u d r e ........................ . . . . .
116 G alons, co rd o n s, l a c e t s ...................................... Métra eoaranl
117 G alons en  a r g en t.................................................................
118 K ilo .
11 9
120 E n cre  à m arqu er..............................................................
121 N o m b re .
122

123
•124
125 ilctre «Garant
126 O b jets d ivers ......................................................................................
127 K ilo .

Métré courant12 8
12 9
13 0
1 3 1

F il ,  so ie , co ton  (eu , b o b in es, cartes, écb ev ea u x ) , . . 
P ièc e s  pour r a c o m m o d a g e s ...................................................

N om bre
K ilo .

1 3 2 Métro courant
133
1 3 4
135
13fi
137
1 3 8
1 3 9

E toffe la in e  pour a d u lte s ......................................................... . —

l'iO
141 •
142

1 43
1 4 4
145

E toffes diverses pour h ab illem en t des l i b é r é s . . . . . .
N o m b r e /

1 0 2 7 . —  7  DÉCEMBRE 4 7 3

K

M g 
i

*  r
■ D É S I G N A T I O N  E T  C L A S S I F I C A T I O N

>W g V  S I T E
Si c  
P  K
£  5

' s

DES MATIÈRES, DENRÉES KT OKIKTÿ

146 C r a v a te s ...................... N o m b r e .
14 7 C a le ç o n s .................................
148 B rete lles  ('paires').................................................................
149 ' M ouchoirs de r io c h c .............................. . . .
1 5 0

151 B o u r e e r o n s . . . ............................................
152 T abliers d iv e r s ..............................................
15 3 P e ig n o ir s ......................................................................  .
15 4 C aleçon s de b a in s ............................................................... _
15 5 N appes de d is tr ib u t io n .................................................................
15 6 S erv ie ttes, e ss u ie -m a in s , torchons. .
1 5 7 C ottes d e  b o u la n g ers .................................
158 Sacs do serv ices e t d ivers. .
159 C am iso les, ch em ises , cein tu res de force. . .
lfiO
161 O bjets divers de lin cr e r îe ......................
162 F on ds de lits et h a m a cs ...................................
163 E nveloppes de m a t e la s ...........................................................
164
165 —  traversins...................
166 T aies e t en velop p es d 'o r e il le r s .................................
167 D raps d e  l i t s ...........................
168 C ouvertures de la in e ......................................
169
170 P an ta lon s d rogu et l a i n e ......................................................
171
17 2
17 3 G ile ts  en  d ro g u et l a i n e ..............................................
17 4
17 5
176 V estes en  d ro g u et l a in e ...........................
17 7 —  —  c o to n ............. .. _  •
178 C a p o te s ......................................
179 V areu ses pour p u p ille s . .
1 8 0 B lo u s e s .........................................
181 B a s .........................................................
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4 7 4 CODE PÉNITENTIAIRE
N 

U 
M 

É 
fl 

0 
S

DE
 

LA
 

N
O

M
E

N
C

L
A

T
U

R
E

D É S I G N A T I O N  E T  C L A S S I F I C A T I O N

D E S M A T IÈ R E S , DEXRBF-S E T  O B JETS

U N I T É

18 2 N o m b re .
4 8 3
4 8 4

C h a u s s o n s .............................................................................................

18 5
186
1 87
18 8

189
19 0
101

19 2
193
19 4

E ffets d ivers de vestia ire  . , ........... ...................................... —

105
4 9 6
4 9 7
193

D o lm a n s —  ............................................ —

199
200 _ _

2 01
2 02 __
2 0 3
2 04
2 0 5 __

20 6 __

2 0 7 V o i l e s ..................................................................................................... , .

2 0 8
2 0 0
2 1 0 S e r r e - lè te  —  —  .............................. _

211 Jup ons de to ile  —  —  . . . .  ; .............. _
21 2 _
2 1 3 R obes —  —  .............................. _
21 4
21 5 _
21 6 R obes d’e n fa n ts .........................................  ...................... _

21 7 _

1827. '—  7 DÉCEMBRE 475

N
U

M
É

R
O

S
DB

 
LA

 
N

O
M

E
N

C
L

A
T

U
R

E

D É S I G N A T I O N  E T  C L A S S I F I C A T I O N

D E S M A T IÈ R E S , D E N R É E S  E T  O B JE T S

U N I T É

§ 6

B A T IM E N T S —  M O B IL IE R

2 1 8
2 1 9
2 2 0  
221  

2 2 2
2 2 3
2 2 4
22 5
22 6
22 7
22 8
22 9
2 3 0
23 1
23 2
2 3 3
2 34
2 3 5
2 3 6
2 37
2 3 8
2 3 9

M ètre cube

M ètre cube

N om b re.

N o m b r e .

K ilo .

T ô le ............................................................................................................ _
_

_

N om b re.

241
24 2
24 3
24 4
24 5
2 4 6
24 7
24 8
24 9

_
T u i l e s .............................................. .. ................................................ .. .. —

H e cto litr e .

|

lü



4 7 4 CODE PÉNITENTIAIRE

N 
U 

M 
É 

fl 
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S
DE

 
LA

 
N

O
M

E
N

C
L

A
T

U
R

E

D É S I G N A T I O N  E T  C L A S S I F I C A T I O N

D E S M A T IÈ R E S , DEXRBF-S E T  O B JETS

U N I T É

18 2 N o m b re .
4 8 3
4 8 4

C h a u s s o n s .............................................................................................

18 5
186
1 87
18 8

189
19 0
101

19 2
193
19 4

E ffets d ivers de vestia ire  . , ........... ...................................... —

105
4 9 6
4 9 7
193

D o lm a n s —  ............................................ —

199
200 _ _

2 01
2 02 __
2 0 3
2 04
2 0 5 __

20 6 __

2 0 7 V o i l e s ..................................................................................................... , .

2 0 8
2 0 0
2 1 0 S e r r e - lè te  —  —  .............................. _

211 Jup ons de to ile  —  —  . . . .  ; .............. _
21 2 _
2 1 3 R obes —  —  .............................. _
21 4
21 5 _
21 6 R obes d’e n fa n ts .........................................  ...................... _

21 7 _

1827. '—  7 DÉCEMBRE 475
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É

R
O

S
DB

 
LA

 
N

O
M

E
N

C
L

A
T

U
R

E

D É S I G N A T I O N  E T  C L A S S I F I C A T I O N

D E S M A T IÈ R E S , D E N R É E S  E T  O B JE T S

U N I T É

§ 6

B A T IM E N T S —  M O B IL IE R

2 1 8
2 1 9
2 2 0  
221  

2 2 2
2 2 3
2 2 4
22 5
22 6
22 7
22 8
22 9
2 3 0
23 1
23 2
2 3 3
2 34
2 3 5
2 3 6
2 37
2 3 8
2 3 9

M ètre cube

M ètre cube

N om b re.

N o m b r e .

K ilo .

T ô le ............................................................................................................ _
_

_

N om b re.

241
24 2
24 3
24 4
24 5
2 4 6
24 7
24 8
24 9

_
T u i l e s .............................................. .. ................................................ .. .. —

H e cto litr e .

|

lü



476 CODE PÉNITENTIÀIBE

s
«

W h
o  5
•a  M 
<9 S

o
P  a
2  5

HQ

D É S I G N A T I O N  E T  C L A S S I F I C A T I O N

D B S M A T IÈ R E S , D E N R É E S  E T  O B JE T S

: U N I T »

25 0
251

K ilo . '
H ecto litre .

2 5 2 K ilo .

2 5 3
2 5 4

M ètre cube

2 5 5 K ilo .

2 5 6 __
2 5 7 _
25S _
2 5 9 _.
2 6 0 _
26 1
2G2 K ilo ,

26 3 _
2 6 4 N o m b re .

265 K i lo .

2 6 6 _
2 6 7 __
2 6 8 N o m b re .

2 6 9
J 1

K ilo .

27 0 _
27 1 Métrs courwt

2 7 2 K ilo .

2 7 3 _
27 4 _
2 7 5 N om b re.

2 7 6 L itre .

2 7 7 Mit» oourmt

27 8 Hitre oarr*.

2 7 9 M ètre cube

§ 7

S E R V IC E  A G R IC O L E

2 8 0 N o m b re .
281

1927. —  7 DÉCEUBBE 477

§
M *
2  5X  u
P « A

lM  H  

S  *S-, o
3  R

mû

D É S I G N A T I O N  E T  C L A S S I F I C A T I O N

D E S  M A T I E R E S ,  D E N R É E S  E T  O B .J E T 8

U N I T É

2 8 2
28 3
2 8 4
2 8 5
2 8 6

T au rillon s  e t  g é n is s e s .................................................................... —

2 *7
288

2 8 9

29 0
_

291
29 2
293
29 4

C ocb on s de l a i t ................................................................................. —

295
2 9 6
297

G erb es de céréales d iverses.........................................................
K ilo .

2 9 8
2 9 9
3 0 0

Sarrazin ..............................................................................................
M aïs en  g r a in es .................................................................................

301
3 0 2

—  !
3 0 3 K ilo .

30 4
30 5
30 6
3 07

_

3 0 8
3 0 9
3 10
311
3 12
3 13
3 1 4

3 1 5
31 6

317



476 CODE PÉNITENTIÀIBE
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U N I T É

2 8 2
28 3
2 8 4
2 8 5
2 8 6

T au rillon s  e t  g é n is s e s .................................................................... —

2 *7
288

2 8 9

29 0
_

291
29 2
293
29 4

C ocb on s de l a i t ................................................................................. —

295
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CODE - PÆNITEOTIÀIEE

H«
co £
o  5 
*  * 

•M g
5

A o
S  z  
*  d

Mfi

D É S I G N A T I O N  E T  C L A S S I F I C A T I O N

D E S  M A T I È R E S ,  D E N R É E S  E T  O B J E T S

U N I T É

318 Kilo.
319
320
3 2 1 ' R a is in ......................................................................................... K ilo .
322
323

Oranges et citrons..................................................................."
O liv e s ............................................................

324 A m andes..............................
325 Feuilles de m ûrier................................................................
326
327
328 G uano............................................................................. K ilo .
329 E nerais ch im iques................................................................
330 C o m p o st................................
331 K ilo .
332
333 Am endem ents d iv ers ..............................................................
334 —  _
3 35
336 C o c o n s ............... ' ........................................................................... K ilo .
337 Graines de vers à so ie ...................... .......................................
338
339 Litre.

K ilo.340
3 4 i
342
343
344 Litre.
345
346 S u if  en branches................................................................... Kilo
347
348

U stensiles divers d’écu r ie .................................................... Nom bre.
K ilo .

349
350 Objets d ivere ....................  ...................................... . . . Nom bre.

P o u r la  régie directe en mêmes numéros sont augmentés 
de 4 0 0 .

CO M P TAB IH li-K llràB S  ..................................................  U Ê G L E M U N T

  du 7 décem bre 1927
G e stio n  192

Modèle N ' l .

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m i n i s t r a t i o n ;  p é n i t e n t i a i r e .

LIVRE-JOURNAL

d es E n tr é e s  e t  des S o r tie s .

Le. p r é s e n t r e g is tr e  c o n te n a n t f e u i l l e t s  a  é té  coté èt

p a r a p h é  à  c h a q u e  f e u i l l e t ,  p a r  n o u s  '■

D ir e c te u r  d e  l

A , ie 

Le D i r e c t e u r ,

192
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  du 7 décem bre 1927
G e stio n  192

Modèle N ' l .

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m i n i s t r a t i o n ;  p é n i t e n t i a i r e .

LIVRE-JOURNAL

d es E n tr é e s  e t  des S o r tie s .

Le. p r é s e n t r e g is tr e  c o n te n a n t f e u i l l e t s  a  é té  coté èt

p a r a p h é  à  c h a q u e  f e u i l l e t ,  p a r  n o u s  '■

D ir e c te u r  d e  l

A , ie 

Le D i r e c t e u r ,

192
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OOMÎTiBItiri-MATIÈaBS R È G L E M E N T .
—  ■ ■ du 7 décem bre lî*27.

G e itio n  192
M odèle  S '  2 -

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

r  Dé»igoer "l 
(_réublu«ement. J

CARNET A SOUCHE

d es P ro c è s -v e rb a u x  é ta b lis  e n  v u e  ü e  c o n s ta te r  les e x c é d e n ts  

d e  m a tiè r e s , d e n ré e s  o u  ob jets.

16*



4S4 CODE P E N IT E N T IA IR E

OOMPÎàBILITB -MÀTIBZES 

N> d 'o rd re  : P R O C E S - V E R B A L

D ES EX C ÉD EN TS DANS LES M AGASINS

G estio n ' Î&2.

Designer
rétaU isscm sot.

Ce j our dJ i u i  n >us soussigné, D irec teu r, su r
la  dem ande  de  J’Econom e, nous som m es tr a n sp o r té  à
e t avons constate- 1 ex is ten ce  t n  e x c é d iu t des q u a n tité s  c i-ap rès qui d ev ro n t 
ê tr e  p rises  cil ch a rg e  pj-r l'E conom e.

DÉSIGNATION

des m atières, d w iré ts  on objets.

U NITÉ QUANTITÉS VALKUR

CAUsfi

DES EXCEDENTS

En fui de  quoi n o u s avons d ressé  le  p ré s e n t p ro c è s -v e rb a l en p résen ce  
d e  l'E conom e.

L'Ecosomb, Le D wbcteur,

Porté au livre à souche aou* le N» 
Porte au livre-journhl. £oKo

1 9 2 7 . —  7  DÉCEMBRE 4 8 5

C0MPT4BILITE-MÀTIEHES ■
— v —— . . G e stio n  192

N® d’ordre : P R O C E S -V E R B A L

DKS EX CED EN TS DANS IJ :S  M AG A SIN S

f Désigner ”j 
[_l'établi?«etneat. j

Ce jn i i 'd ’hu i n o u s so u ssig n é . D ire c te u r , su r
1a d em an d e  de  l'E conom e, nous som m es tra n sp o rt*  n
e t avons co n sta té  l’ex is ten ce  en  ex céd en t des q u a n ti té s  c i-ap iv s qu i d e v ro n t 
ê tre  p rises  en ch a rg e  p a r  l'E conom e.

N
U

M
É

R
O

S 
de

 
la 

no
m

en
at

ai
ur

e.

DÉSIGNATJON 

des m a tiè res, den rées  on objets.
U M T É QUANTITÉS VALEUR

CAUSE

DES EÏ CÉr iE NT S

. S

'

E n fo i de  quo i j j o u s  avons d re ssé  3 e  p ré se n t p ro cè s -v e rb a l en p résen ce  
de l ’Econom e.

L Ecosome, Le Directeur,

Porte au livre à suuclie sous le K” 
Porté au livre journal,, folio
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CO M m B IL IT E -H A im iS  R E G LEM EN T
*■ ■ d u  7 d é c em b re  192 7 .

G e stio n  192 --------
M odèle N* 3 .

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

t D âiifçaer ~j 
l’ilabliuem m t, J

CARNET

des Entrées, Transformations, etc. . .  

(Service agricole.)

Du

Au
19^

192



4 8 8  ’ CODE PÊSITENTIAIXB

«

o
a

o
xu
S
»X

DÉSIGNATION

DÛS ENTRÉES

îles ira fls fo m atio n s  

e t  des m u ta tions.

e**
E
<
S

EMARGEMENT 
1)U COUPTABI.B 

lOl'S

d e  la rem ise 
du b û jle tin  
ci-co  t i tre .

H

B Ü U .L TIN A  REM ETTRE

* LA' COSPTaBIMTÉ 

pour

ia p rise  en charge.

•f,
-Cü

t"

<
S
c

À
n

0
H

0

R em is en ciiarg-e le
les q iisn iité s  c i-ap iè s  

déta illées.

1 -

<1

H

0

■

hi
0
ü

I

■0
0
H
E*
(0

P
b  

' H

, le  192
Le Régisseur des culturct,

Va
Lb Dl. ECTBÜR 

P o n t  an livre h sonche, folio

i <à
'■ ¥  
' 5

O
b

1 Ç 
'• 2  

s
; K,

DÉSIGNATION

B B S  X N T Ï I Ê E S

d es  transfo rm ations 

e t  des m utations. Q
U

A
N

T
IT

É
S

ÉMARGEMENT
DU C O H P T l H i . E  

lors 

de la rem iie  
du bniletio  
ci-cuu  lre .

itÜ l.l.r.T IN  A REM ETTRE 

a  l a  c o n r r in iu T é  

pour

la p rise  eu cliargc.

t/S

é“
Z
■<
a
c<

fl
H
f$
f l
h
<Q
Hy?

Remis en  charge  le 
le s quan tité s  ci-aprfes 

détaillées"!':

HH
a

le 192
Le régisseur des cullu’ ts,

Vu :
L e  D i r e c t e u r

P orté  au  liv re  ô s o u c h e , foi;o

COMPTABILITÉ-MATIÈRES R È G LEM EN T

iiu  7 d é c em b re  1927.

G estio n  192 Miuk-lR A" !i.

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

Désigner . 
l 'é ta b lisse m e n t. J

CARNET

des D is tr ib u t io n s  jo u r n a l iè r e s  p o u r

M ois d  !'j 2

C eii'iiiiif conform e aux Le Directeur, sou ssign é , certifie que les
livra ison s cU'ectuocs. livraison? porlées au présent Carnet ont 6tc

effectuées d'après scs  ordres préalables et 
A i 'e  '9  conform ém ent aux prescriptions d es rég le-

L b  S o M ’D ir e c te n r ,  . m on ts.
A  , te  29

L e  D ir e c te u r ,

( i )  L a  c o n s o u i  n i a l i o u  d e *  s e r v i c e s  c r o i i û i j i i i j u c s  ;

—  —  a g t i c o l e s  ;

—  —  dos J in tin ie iiU  c l du  m o b il is e .
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4 9 0  CODE PÉNITENTIAIRE

D A T K S TOTAL

VISA DU (2)

consta tan t 

la d is tr ib a tio n .

7 
S 
ÿ 
10 
11 
12 
13 

16 
15 
is
17
18

19
20 
21 
22
23
24
25
26
27

28
29

30
31

TOTAUX .

D échets ( 
à l ’èpluetiage} 
triag e , e tc . /

Totaux gén6r.

( i )  D ésig n atio n  du  co m p te , n o u r r i tu r e  des v a lid es , in f irm e rie ,  e tc .  
(a) S oub-D Î tc c lc u r ,  R é g isse u r, A rc h ite c te .

OOHPÎiBam-MlTlte RÈGLEMENT
  du 7 décem bre  1927.

G e stio n  192 » .T * Ir . .
Modelé N* 5

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

r  Daigner “j
J_ rétablissement.J

C A R N E T
d e s  D is t r ib u t io n s  jo u r n a l iè r e s ,  

(Pharmacie).

C o m m e n c é  le  

F in i  le

192

192
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4 9 2 CODE P Ê N ITŒ K ÏIA tR R

Moi* J D is tr ib u tio n  jo u r n a liè r e

NUMÉROS 

de la

.NO 'IK N C U TU K E

D É S I G N A T I O N

DES HATIÈBE®

10

1 0 2 7 . —  7  DÉCEMRBB 493
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.NO 'IK N C U TU K E
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1 0 2 7 . —  7  DÉCEMRBB 493



O O H P Ï U IL I I E -J U m M S

G e i i i o n  tS 2
M o d è le  N *  6 .

RE G L E M E N T

d u  7 d é c e m b re  1987.

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m in istra tio n  p én iten tia ire .

1 Désigner j 
L t 'é U f e U n e m e n t .  J

PROCES-V ERBÀL

d e  D é fic it, D é té r io ra tio n  ou D es tru c tio n .

#
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490 CODE P É K IT E N T IA 1 B E

COKPMIIiITE-MAIIEàES

G estio n  192 

K ' d 'o r d r e  :

PROCES-VERBAL
D E

D éfic it, D é tér io ra tio n  o u  D estru c tio n .

REGLEMENT 
du  7 d c ecm L re  1927.

M odole N ” C.

T  D e s ig n e r  1 
[_ ré t« b lie e e œ e n t .  J

C o  j o u r d ' h u i , n o u s  s o u s s i g n é ,  

d e  n o u s  s o m m e s  t r a n s p o r t é  à
e t  s u r  In  p r é s e n t a t i o n  p a r  î j i i  f i n i e  d e s  c i - a p i v s  d é t a i l l é s  :

s u r  l a  d e m a n d e

M sO o es c

D E SIG N A TIO N

DES IllSJKTS

ou m a tiè res.

T o t a l ..................................

P o r t »  a u  L i v r t - J i r a n i a î ,  f o l i o

KAU.SIi 
île ‘ !a 

de'.Àrio- 
r:> I < < i >i 

nu du la 
destrni'- 

t io n .

KjNTHÊF.S DES U A T IÊ H E S  O d  O B JE T S  
S t S C K I 'T t m .E S  HE R ÉEM PLO I, IIK V E STE OU CX SSJO J

NUMÉRO? 

do. la 

n o m e n 

c la tu re

l iÉ 'lG N A n u X

d r s  n ia iiec e s  ou 

o b je t s .

N o u s  a v o n s  r e c o n n u  q u e  l e s d t l s  o b j e t s  
o u  m a t i è r e s  s ’é l e v a n t  a u  n o m b r e  d e

ô t a i e n t  h o r s  d e  s e r v i c e  p a r  
s u i t e  e t  q u ’i l s  o n t  p r o d u i t
«“n  d é b r i s  o u  r é s i d u s  
d o n t  i a  ^ l e u r e s t  d e

L  L e  D iftiiC T ELR ,

A g e n t  re sp o n sa b le  t les m a tiè re s ,

P o r té  *u L iv re - J o u rn a îj  fo lio

I

1027. — 7 DÉCEMBRE 497

COMPTABILITE M4.TIEH.ES

PROCES VERBAL
Dtë

D éfic it, D é tér io ra tio n  u u  D estru c tio n .

M odèle N" 6 .

R E G LEM EN T

d a  7 d é c e m b re  1927.

r  D és ig n er *| 
L l 'é ta b lis se m e n t,  J

C e  j o u r d ’h u i , n o u s  s o u s s i g n é ,  
d e  n o u s  s o m m e s  t r a n s p o r t é  à

e t  s u r  l a  p r é s e n t a t i o n  p a r  l u i  f a i t e  d e s  c i - a p r è s  d é t a i t ' é s :

s u r  ];\ d e m a n d e

HCS
l 1■S *

D É SIG N A T IO N

P f S  O BJETS

ou m atiè re» .

T otaj. ......................

P o r té  *u L iv rc -Jo u v n » !, fo lio

CAUSK 

de la 

d é ié t io -  

i stlion 
ou d e  la 

d o stro u - 

t io n .

e n i ’R è e s  f i ; s  m a j o r e s  - o it  d i m e t s
S U S C d 'U H M i S  DK f tÉ E M 'L O l.  I tB  V r K T Ï  O U  r .H S s j i lN

M'jiÊnos 
d e  la 

n o m en 

c la tu re .

D tS fi.N A U O S  

de? m a 'i è ie s  ou 

o b je ts .

N o u s  a v o n s  r e c o n n u  q u e  l e s d i t s  o b j e t s  

o u  m a t i è r e s  s 'é l e v a n t  a n  n o m b r e  d e

é t a i e n t  h o r s  d e  s e r v i c e  p a r  

s u i t e  e t  q u ’i l s  o n t  p r o d u i t
e n  d é b i* is  o u  r é s i d u s  
d o n t  i a  v a l e u r  e s t  d e

L

A g e n t  re sp o n sa b le  d e i  m a tiè re* .

L  k  D h i e c t e c r ,

P o r t é  n r i L i^ r o * J n u r n * l ,  f o t io



490 CODE P É K IT E N T IA 1 B E

COKPMIIiITE-MAIIEàES

G estio n  192 

K ' d 'o r d r e  :

PROCES-VERBAL
D E

D éfic it, D é tér io ra tio n  o u  D estru c tio n .

REGLEMENT 
du  7 d c ecm L re  1927.

M odole N ” C.

T  D e s ig n e r  1 
[_ ré t« b lie e e œ e n t .  J

C o  j o u r d ' h u i , n o u s  s o u s s i g n é ,  

d e  n o u s  s o m m e s  t r a n s p o r t é  à
e t  s u r  In  p r é s e n t a t i o n  p a r  î j i i  f i n i e  d e s  c i - a p i v s  d é t a i l l é s  :

s u r  l a  d e m a n d e

M sO o es c

D E SIG N A TIO N

DES IllSJKTS

ou m a tiè res.

T o t a l ..................................

P o r t »  a u  L i v r t - J i r a n i a î ,  f o l i o

KAU.SIi 
île ‘ !a 

de'.Àrio- 
r:> I < < i >i 

nu du la 
destrni'- 

t io n .

KjNTHÊF.S DES U A T IÊ H E S  O d  O B JE T S  
S t S C K I 'T t m .E S  HE R ÉEM PLO I, IIK V E STE OU CX SSJO J

NUMÉRO? 

do. la 

n o m e n 

c la tu re

l iÉ 'lG N A n u X

d r s  n ia iiec e s  ou 

o b je t s .

N o u s  a v o n s  r e c o n n u  q u e  l e s d t l s  o b j e t s  
o u  m a t i è r e s  s ’é l e v a n t  a u  n o m b r e  d e

ô t a i e n t  h o r s  d e  s e r v i c e  p a r  
s u i t e  e t  q u ’i l s  o n t  p r o d u i t
«“n  d é b r i s  o u  r é s i d u s  
d o n t  i a  ^ l e u r e s t  d e

L  L e  D iftiiC T ELR ,

A g e n t  re sp o n sa b le  t les m a tiè re s ,

P o r té  *u L iv re - J o u rn a îj  fo lio

I

1027. — 7 DÉCEMBRE 497

COMPTABILITE M4.TIEH.ES

PROCES VERBAL
Dtë

D éfic it, D é tér io ra tio n  u u  D estru c tio n .

M odèle N" 6 .

R E G LEM EN T

d a  7 d é c e m b re  1927.

r  D és ig n er *| 
L l 'é ta b lis se m e n t,  J

C e  j o u r d ’h u i , n o u s  s o u s s i g n é ,  
d e  n o u s  s o m m e s  t r a n s p o r t é  à

e t  s u r  l a  p r é s e n t a t i o n  p a r  l u i  f a i t e  d e s  c i - a p r è s  d é t a i t ' é s :

s u r  ];\ d e m a n d e

HCS
l 1■S *

D É SIG N A T IO N

P f S  O BJETS

ou m atiè re» .

T otaj. ......................

P o r té  *u L iv rc -Jo u v n » !, fo lio

CAUSK 

de la 

d é ié t io -  

i stlion 
ou d e  la 

d o stro u - 

t io n .

e n i ’R è e s  f i ; s  m a j o r e s  - o it  d i m e t s
S U S C d 'U H M i S  DK f tÉ E M 'L O l.  I tB  V r K T Ï  O U  r .H S s j i lN

M'jiÊnos 
d e  la 

n o m en 

c la tu re .

D tS fi.N A U O S  

de? m a 'i è ie s  ou 

o b je ts .

N o u s  a v o n s  r e c o n n u  q u e  l e s d i t s  o b j e t s  

o u  m a t i è r e s  s 'é l e v a n t  a n  n o m b r e  d e

é t a i e n t  h o r s  d e  s e r v i c e  p a r  

s u i t e  e t  q u ’i l s  o n t  p r o d u i t
e n  d é b i* is  o u  r é s i d u s  
d o n t  i a  v a l e u r  e s t  d e

L

A g e n t  re sp o n sa b le  d e i  m a tiè re* .

L  k  D h i e c t e c r ,

P o r t é  n r i L i^ r o * J n u r n * l ,  f o t io
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~ — ~  du " décem bre 1927.
■ G e t t i o n  1 9 3  ------

M odèle X* 1.

COXPTÀBllïTB-ttlTIÈRES R È G L E M E N T  .

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m in istra tio n  p én iten tia ire

r. Dé»ign«p n

CARNET DES BORDEREAUX DES LIVRAISONS

p o u r  V e n te s ,  R e m is e s  a u  d o m a in e  q u  C ess io n s .



OOMÏlBILlTÈ-JUnÊMS f  Désigne* “j 
( J ’é iab iissem eo t.J

G estion  192 

N* d 'o rd re  :

5 0 0  '  CODE P É N IT E N T IA IR E

Ri-GLËAISNT 
du 7 décem bre 1927.

M odèle K* 7

BORDEREAU DES LIVRAISONS

pour eenteSj remises nu Domaine oit cessions.

de la
N l>*K N - 

CLATUKB 
o u  d e  

l 'iD v e n - 
ta ire

d é s i g n a t i o n

ÛES M ATIÊHBS, DBNHÉES 0 0  O BJETS

N O M

DU U E S T IS iT ilB E

e t

m o tifs  d e  l a  l iv ra is o n

QUA.TM T«3

R e p o r t* .  . . .

D ressé par 

des m atières- 

A

agen t responsable

192

Vü BT V É E IF IÉ  ! 

L e  D ir ec te u r ,

A  r e p o r t e r . . .

(P o rté  aa liv re -jo u rn a l, folio

P o rté  au re g is tre  de» ti t r e s  de percep tio n , ibo4 . a* 55.

PRIX

de

t ’ONlIÊ

VALEUR

OOHPTiBILITÉ-HÀTISRBS f  D ésigner *] RÉiiLEMRNT
I l 'é t a b l is s e m e n t ,  j  . ,  t

— ——  J  dn 7 d é c e m b r e  1937.

G estion  192 *** ’
—  -------      M odèle N* 7.

N- d 'o rd re  ;

BORDEREAU DES LIVRAISONS

pour ventes, remises au Domaine ou cessions

IfUHÈROS 
de la

NOMEN- 
Cl.ATUH Ii
ou rie 

l'inven
ta ire .

d é s i g n a t io n

DES K A T IÉ nB S , 1UC1W3BS OU OBJETS

N O M

1>U R ESTISA TA IK E 

el

motifs de i a  livraison

•w .
fr-

z
D

QUANTITES

p r ix

de

l ' u n i t é

VALKÜIt

D ressé par a g e n t  r e s p o n s a b le  d e s  m a t iè r e s .

. re 19a

Vu g r  vérifie :

L e  D ir e c te u r ,

Rbgc

A H T O B ISÊ  L * RBGEPTIOS

, le  19

Le -D irecteu r,

A g e n t re sp o n sa b le  des m a tiè res ,

(P orté  ao  liv re-jou rnal, folio •)

P o rté  au  reg is tre  des ti tre s  de perception , modèle it° 55
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G estion  192 

N* d 'o rd re  :

5 0 0  '  CODE P É N IT E N T IA IR E
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ta ire

d é s i g n a t i o n
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N O M
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e t

m o tifs  d e  l a  l iv ra is o n

QUA.TM T«3

R e p o r t* .  . . .

D ressé par 

des m atières- 

A

agen t responsable

192

Vü BT V É E IF IÉ  ! 

L e  D ir ec te u r ,

A  r e p o r t e r . . .

(P o rté  aa liv re -jo u rn a l, folio

P o rté  au re g is tre  de» ti t r e s  de percep tio n , ibo4 . a* 55.
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de
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—  -------      M odèle N* 7.
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pour ventes, remises au Domaine ou cessions

IfUHÈROS 
de la

NOMEN- 
Cl.ATUH Ii
ou rie 

l'inven
ta ire .

d é s i g n a t io n

DES K A T IÉ nB S , 1UC1W3BS OU OBJETS

N O M

1>U R ESTISA TA IK E 

el

motifs de i a  livraison

•w .
fr-

z
D

QUANTITES

p r ix

de

l ' u n i t é

VALKÜIt

D ressé par a g e n t  r e s p o n s a b le  d e s  m a t iè r e s .

. re 19a

Vu g r  vérifie :

L e  D ir e c te u r ,

Rbgc

A H T O B ISÊ  L * RBGEPTIOS

, le  19

Le -D irecteu r,

A g e n t re sp o n sa b le  des m a tiè res ,

(P orté  ao  liv re-jou rnal, folio •)

P o rté  au  reg is tre  des ti tre s  de perception , modèle it° 55



i

i.

j'

I

MIN
ISTÈ

RE 
DE 

LA 
JUS

TIC
E 

— 
ADM

INIS
TRA

TIO
N 

PÉN
ITE

NTI
AIR

E

COMPTABIHTB-MATURBS f  Design tir 1 
[ l'établissement, j

G estio n  192 

N“ d 'o rd re  :

liftfïLEM KNT
(in 7 décembre 1927. 

— —

M odèle N* 7.

BORDEREAU DES LIVRAISONS

pour ventes, remises au Domaine ou cessions.

SÜMEIOS 
(Je la 

iX O M Ctf- 
CLATUKli
ou de 

Havcii 
taire.

DESIGNATION

D « S  MATIÈRES, D R .Y ftfchS  O D  O B JE T S

NOM
l» ü  D E S T IN A T A IR E

et

motifs de la livraison

tJOASTITE.?

rmx

(ic

I . ' l ’ N IT È

VAI.fïOR

Dressé- par

Vu ET v é r if ié  : 

L e  D ir e c te u r

agen t responsab le t e  m atière?

, }c 192

Bjsçu

A inninsÈ i.* Rscïprin.N :

,  le  19

L e  D ir ec te u r ,

A g e n t resp o n sa b le  des m a tiè r e s ,

{Porté an liv re -jou rna l, folio .)

P o rté  a s  reg istre  des ti tre s  de perception , m«4éic n" 55.



COMfîiBILIÏl-ltiïïSîES RÈGLEMENT
  dn 7 décem bre 1927.

G p s t i o n  1 9 2  ~~~~
Modèle iS‘ 8 .

M I N I S T È R E  D E  i A  J U S T i C E '

A d m in istra tio n  "pénitentiaire.

r  Déjîgner "I 
^l'étabLieeerocal. J

c a r n e t

des O rdres de liv ra iso n s  des M atières e t  Objets 

p o u r  tr a n s fo r m a t io n .



5 0 2 CO DE P É N IT E N T IA IR E

N® d’or.dre : Modèle N* 8

F Désigner "1 
Ll'étaijJitsenient. J

O R D R E  D E  LIVRAISON

des m a tiè re s  et objets p o u r  tr a n s fo r m a t io n .

à M
les quantités c i ;dessous désignées ;

L’Econom e liv re ra

583O *3 ce e•HJ S
s iO a 
r. «

DÉSIGNATION

DBS HATiKKRS ET OBJETS

R e p o r ts .

A  r e p o r te r .

f'oné au livre-jonrna!, folio

QUANTITÉS VALEUR

N* d'ordre :

D u 192

I.es matières détaillées ci 
contre ont produit :

Porté au livre à souche, n« 
Porte an livre-jnurnal, folio

1 9 2 7 . —  7  DÉGEMBSE 5 0 3

N* d'ordre : Modèle N* 8.

f  Désigner 1 
[.l'établissement, j

O R D R E  D E  LIVRAISON

dos m a tiè re s  et objets p o u r  tr a n s fo r m a tio n .

L’Econome liv rera
à M
les quan tités ci-dessous désignées :

*5 • 
©<3 «
« IS  es  *

DESIGNATION

DES MATIÈRES *T  OBJETS

QUANTITÉS VAl.EUR

N« d'ordre =

D u 192

Les matières détaillées ci 
cooirc ont prodnft :

. le
,x D i b b c t r v b ,

Porté ao livre-journal, foîlo

193

Porté an livre à sonche, n* 
Porté au livre-jnnrnal, folio



5 0 2 CO DE P É N IT E N T IA IR E

N® d’or.dre : Modèle N* 8

F Désigner "1 
Ll'étaijJitsenient. J

O R D R E  D E  LIVRAISON

des m a tiè re s  et objets p o u r  tr a n s fo r m a t io n .

à M
les quantités c i ;dessous désignées ;

L’Econom e liv re ra

583O *3 ce e•HJ S
s iO a 
r. «

DÉSIGNATION

DBS HATiKKRS ET OBJETS

R e p o r ts .

A  r e p o r te r .

f'oné au livre-jonrna!, folio

QUANTITÉS VALEUR

N* d'ordre :

D u 192

I.es matières détaillées ci 
contre ont produit :

Porté au livre à souche, n« 
Porte an livre-jnurnal, folio

1 9 2 7 . —  7  DÉGEMBSE 5 0 3

N* d'ordre : Modèle N* 8.

f  Désigner 1 
[.l'établissement, j

O R D R E  D E  LIVRAISON

dos m a tiè re s  et objets p o u r  tr a n s fo r m a tio n .

L’Econome liv rera
à M
les quan tités ci-dessous désignées :

*5 • 
©<3 «
« IS  es  *

DESIGNATION

DES MATIÈRES *T  OBJETS

QUANTITÉS VAl.EUR

N« d'ordre =

D u 192

Les matières détaillées ci 
cooirc ont prodnft :

. le
,x D i b b c t r v b ,

Porté ao livre-journal, foîlo

193

Porté an livre à sonche, n* 
Porté au livre-jnnrnal, folio



1

6 0 B P U B IL ÎT É -U lîI ïtIS  R È G L E M E N T

-  —  d u  7 d é « m b r e  1927.

G e stio n  192
M odelé  I f '  9 .

M I N I S T È R E  D E  L À  J U S T I C E

A d m in istra tio n  p én iten tia ire .

r  Designer *] 
[_ ré tah li» 9 ein en t. J

G R A N D - L I V R E  M A T I È R E S

L e ■présent G ra n d -L iv re , c o n te n a n t fo lio s , a  é té
cùtê et p a ra p h é  p a r  p r e m ie r  e t d e r n ie r  p a r  n o u s . D irec teu r  
d  p o u r  s e r v ir  à  l 'in sc r ip tio n
de tou tes les o p éra tio n s  d 'en trées e t de  so r tie s  des m a tiè r e s .

A , le

L e  D i r e c t e u r ,

19 2



d
a

te
s

5 0 6 C O M f P É N IT E N T IÀ IB E

Entrées. N u m é r o s  cte  la  n o m e n c la tu r e

DBSIGÏiTIOS

des

opéraùons.

K S
* .s  
5  ë•4
W'fi

Eoporls.

' -7#
jg s «  
t  ê-®
z  g  |  

S a ?

£ b

• QUANTITÉS 
en trées  pendant 

I an née 
p ro v e n a n t

•MONTANT EN NUMÉRAIRE

madères
en trées

s  a  S

des dépenses 
diverses

O  > s  C  «9 V
e c £

T o t a u x

JiA
TI

ÎS

1 9 2 7 . 7  DÉCEMBRE 5 0 7

S o rtie s .

CONSOM M ATION

TOTAL
S * c

<a

t-  s H »

«  5

i*> c
es o

E tâ lu a l it i i
dsB

quantités.

-ù c 
S

17
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OOMPTÀBIIrITE*KàIIÉRBS * R È G LEM E N T

dn 7 décem bre 1927.
G estio n  192 ' ------

M o d è l e  N “ 1 0 ,

M I N I S T È R E  D E  L A  J ü S T I C È

A d m in istra tio n  p én iten tia ire .

f  D é s i g o - t r  "I 
L r é u b l i ë i e i n e n t , J

RELEVÉ

d e s  C a rn e ts  des D is tr ib u tio n s  fa i te s  p e n d a n t  l'a n n é e  192  

(Services économiques et agricoles.)

C l R T i r i j  COXfORMK
,  , _ _  _ _  RECONNU EXACTaux carneli de distribution.

L ' E c o n o m e  t L e .  S o i U r D v  e c l e u r t j  L e  R f g i s t t u r ,  Le P h a r m a c i e n ,  / . A r c h i t e c t e ,

L e D ir e c te u r ,  sûoB'.ignc, c e rtif ie  q u e  le» l iv ra iso n *  p o r té e s  
&u p r ê t e n t  C a rn e t o n t  é t é  effectuées d ’a p rè s  t e s  o rd re s  p ré t la b le c  
e t  co n fv rin ésn en t au x  p re s c r ip t io n s  des règ lem en t* .

A , le 192

L e  D i r k c t h o r ,



N
U

M
E

R
O

*
5 1 0 CODE PÈ T ÎIT B IÎT IA IB Œ

DÉSIGNATION
llfS

M ATIÈRES ET OBJETS 

d 'ap rès  
ia  nom enclature.

V [ V K li S
CHAUFFAGE

M n

U é c l a i r a g e
-<
• s ü— t e -

r ë  .5 .—.•V

b  SB ■ g 'S

9 ] 0 i i ;

[‘BOPMvTÉ, BUREAUX
ET tSKKVlOiS D IV ïH S

* £
=2

12. 31 14 1?. J6 L1
NG

EI
W

K,
 1

.1T
K1

UK
ET

 
V

K
S

IU
tB

B

1927; —  7  DÉCEMBRE 5 1 1

BÉG lIi DIRECTE
DU TRAVAIL

17 18 19 20

< •e
21
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TA

I'X
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OQKPÎlHlIÎB-iUTIBRïS RÈGLEMENT
  du 7 décembre 1927.

G e itio n  ISS ___ _
-Modèle N' l i .

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m in istra tio n  p én iten tia ire .

[ Désigner "1
l'établÙMmeDt. J

lîELEVÉ DES CARNETS

des S o rtie s  a u tre s  q u e  celles p a r  c o n so m m a tio n  

fa ite s  p e n d a n t  V année 192

Ce r t if ié  confo rm e aux  ca rn e ts :
L ’E conom e,

Vu:
L e  T ir e c le u r ,
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N U M É R O S
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« a
10 11 1 2 1 3 •15

T o t a u x  .
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16

CÛBPmitlTS-MiTIÜtlBS 

G estion. 192

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m in istra tio n  p én iten tia ire .

I"  D é s i g n e r  “ |
|_î’L-t»i)li»seineat. J

Modèle N® W.

RÈG LK M EN T

du  7 d é c e m b re  Î W 3 .

M. agent responsable.

COMPTE GÉNÉRAL DE GESTION

en m a tiè r e s  e t n u m é r a ir e , p o u r  C année 19

B A L A N C E

M o n ta it de l'inven ta ire  au 31 déc. 19
—  des  en trées  de l’an n ée  19 ___

E n s e m b l e ................... ..............................

A  d é d u i r e  :
M oulant de l'in v en ta ire  au 31 déc. 19 
Différence ou vateur des s o r tie s ............

ÜER-rmü véritab le  et con form e a u x  liv res  d e  l'Econom e so u ss ig n é  

A , ta  192 .

Vu : -

L e  D irecteur,

V a :  ‘

L e  D irecteur de l'A d m in is tra tio n  p én iten tia ire ,
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pendan t

l 'a w k k  PHOVK.Va NT
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- i  I V
^ 5  i ' f SJ

* 11*3
j-S S

8 9

ME* QUANTITK* 
en maKâSin.

g s  i
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10 11

DES DKPBN3ES
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m
*  S.

12 13

1 9 2 7 . —  7  DÉCEMBRE 5 2 1

Z  a,
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a  e 

« *  j  « 
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17 l o 19 20
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21 22

3  B
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ÉVALUATION 
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5 2 2 CODE PÉNITENTIAIRE

T A B L E A U  ré s u m é  des p a y e m e n ts  des dépenses de  la  g e s tio n  19  
e ffec tu és ju s q u 'à  la  c lô tu re  d e  Veccercice.

M os t . Câ
?

es 
. f - . . ë ë es »

S G. ■ t . s T
*« <

C
U , u — u t*-

P a ie m en ts  effectués du
.

1 "  ja n v ie r  su 31 décem
bre Jô  pou r les  dépenses
donnan t lieu  à  m trè c *
de m atiè res ou d 'objets

P ayem ents effectués da
1er ja n v ie r  an 31 décem  ,
b re J 9  pou r les dépenses
d iverses ne d o n n an t pas
lieu  à en tréesd e  m atières
oa o b je ts . . . ..................

Sommes payées du
! "  ja n v ie r  au 30 avril
19 s u r  l’e te rc ic e  19 .

Reste à  payer s u r  exer
cice c lo s ............................

Total égal aux résu lta ts
fin com pte généra l de k
gestion ......................

O B SE R V A T IO N S

R E C A P IT U L A T IO N , p a r  c h a p itre , dos dépenses effectuées  
■pendant l'exerc ice  lit

u
,  „ . ,

h }
1

f- • s
e sf- a cz. S

c -
< <

T ■<
H

c — — — ©
'O « ■o U

D épenses donnan t lieu
à en trées  de m a tiè res  on
d 'iilije is ................................

D épenses d iverses tir
donnan t pas lien à  outrées
de m a tiè res  ou d’objets.

T o t a u x .....................

A dédu ire  les  pay^m -nts
effeetnès du V-r janvier-
au 31 dérem bre  19 . . .

R b*t i  à paver en 39
»u li tre  du m êm e r w -
cice........................................

O B S B R V A T I O N S

COM PTABILITÉ-M ATIÈRES

G e stio n  19

1 9 2 7 .  —  7  DÉCEMBRE

M O U V E M E N T  D E S  M A T IÈ R E S  

DANS L E S  MAGASI NS

5 2 3

RÈGLEMENT
do  7 d é c em b re  192 7 .

Mois d

Modèle n* 15

19

DATE

1
2
3
k
5
6
7
8 

9
10
11

32
13
14 
13 
16 
J? 
18 
39 
20 
td 
22 
23
ai
25
20
27
2»
29
30
31

T o t a u x

EXISTANT 

ao 1er jonr 

du mois,

ENTRÉES SORTIES RESTE OBSERVATIONS
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OOMPTiBlLIÎI-MAÎISRBB R È G L EM EN T
 ------ d a  7 dé rem bre  1927.

G estio n  19$ ~ ~ ~
M odèle  N u 1 6 .

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m in istra tio n  p én iten tia ire .

F  D Û B Îg n s r  “j 
f l'ctabliaficiBCat. J

S IT U A T IO N  J O U R N A L IÈ R E

(L in gerie .)

C o m m encé  le  Î9 2

T e rm in é  le i 9 2

* -i
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.1927. —- 7 DÉCEMBRE 527

D ésig n a tio n  de  l'objet :

SUmiLUITTS P U N IT IO N S
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5 2 8 CODE PÉNITENTIAIRE

COHPTIBIlITB-MiTIEÎBS r  D f tig n ir  !
— --------- |_ l ’ê la l } ü * ïB in e A t .  J

Gestion 1$

. Farine blanche: ’•
R e n d e m e n t

Farine bite et de te ig lo .

BULLETIN DE

d u

d e  jo u rn é e s .

f.O M B U S T lU L E

e t fago ts, ipon ra llum er.

To t a ix  en k ilog rjm m es.

V u :

C e r t if ié  p a r  V E c o n o m e , L e  D ir e c te u r ,

1 9 2 7 . —  7  DÉCEMBBE 5 2 9

M odèle N* 17,

RÈ G LEM EN T

du  7 d é c e m b re  1927.

PANIFICATION

a u  1 9 2

da

P A I N  B L A N C

de

P A I N  B I S

de de de

O B SER V A T IO N S

A , l e  19 2

L e  S u r v e i l l a n t  d e  s e r v ic e ,
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  du 7 décem bre 19^7.

G e stio n  192
Modèle N“ 18.

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m in istra tio n  p én iten tia ire .

[ D é s ig n e r  “1 
l’é tabliuejneo t . J

REGISTRE

d e  I P s t n i f l o a t i o n .

C om m encé îe 

F in i  le

192

192





flOHPïABILITB-HAIIERSS

G e stio n  192
Modèle N*. 19

R È G L EM EN T

dn  1 d é c em b re ; 1927,;

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m in istra tio n  p én iten tia ire .

t D éeignfir T  
l’ctablisseniont. |

CARNET DES DÉCHETS

C o m m encé  le 

F in i  le

i9 2

492
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Mois d Désignation des denrées :

CODE P É N IT E N T IA IR E

D A TES

60 *£
K £ . 5 «
f  3 S 
K T -5

S E R V IC E S

S O R T I E S

i a g*» ! » —»

0B8JRVàîI0KS

1
2

3

k
5

6

7

8 

& 
10 

i l  
Î2 
13 

H
15
16

17

18

19

20 

21 

22

23

24

25

26

27

28

29

30

31

T d t a u

1 9 2 7 . —  7  DÉCEMBRE

C Û H P ! à M Ü Î Ï . l U T I M Ï 8  f  D é s i g n e r  1  R È G L E M E N T
  du -  (Jécambre 1937.

G e ttio n  19 "
Modèle N ' 20.

R E L E V É  D E S  D É C H E T S

O 2 ++ c  —« z
» S

S !K -J 
u

D E S I G N A T I O N

des

JUAÎLÊRES ET OBÉRÉES

T o t a u x .

QUANTITES POL'KCBSTiBE;

DB5 DÊCH tSTSj

o b s e r v a t i o n s

Vü *T VÉmiB : 

Le Directeur,

CiRTiriè exact p a r 1 

A , ie
soussigné ', '  

192



■536 

Mois d Désignation des denrées :

CODE P É N IT E N T IA IR E

D A TES

60 *£
K £ . 5 «
f  3 S 
K T -5

S E R V IC E S

S O R T I E S

i a g*» ! » —»

0B8JRVàîI0KS

1
2

3

k
5

6

7

8 

& 
10 

i l  
Î2 
13 

H
15
16

17

18

19

20 

21 

22

23

24

25

26

27

28

29

30

31

T d t a u

1 9 2 7 . —  7  DÉCEMBRE

C Û H P ! à M Ü Î Ï . l U T I M Ï 8  f  D é s i g n e r  1  R È G L E M E N T
  du -  (Jécambre 1937.

G e ttio n  19 "
Modèle N ' 20.

R E L E V É  D E S  D É C H E T S

O 2 ++ c  —« z
» S

S !K -J 
u

D E S I G N A T I O N

des

JUAÎLÊRES ET OBÉRÉES

T o t a u x .

QUANTITES POL'KCBSTiBE;

DB5 DÊCH tSTSj

o b s e r v a t i o n s

Vü *T VÉmiB : 

Le Directeur,

CiRTiriè exact p a r 1 

A , ie
soussigné ', '  

192



538

Exercice 19

CODE PÊNITENTIAIBE

DÉPARTEMENT d

Cha pitre

DOIT

RÈGLEMENT 
d a  7 d é c em b re  1927.

M udele  t\* 2 1 .

AUTORISATION

d u

D A T E S

F O L I O
d a

JOURNAL 
d e s  e n tr é e s  

e l  s o r t i e s .

QUANTITÉS D É T A I L P R I X T O T A L

T o t a l ...........................

de

Cer tifié  véritable  le  p ré se n t m ém oire  s ’é lev a n t à  la  sosnm e
I ;

y leLe D ire c te u r  e t  l ’E co n o m e soussigné»  c e r t if ia n t  
q u e  les fo u rn ilu r* »  c l-d o l iu *  d o n n a n t  lieu  Si- en trée»  
d« m atière»  o n t «t«S effoctuée» e t  io i f r i t e a  a u  L iv re -  P ü U T  aCCJUÎf l i e  l a  SÛITUÏ18 d e
Jo u rn a l de« entrée»  e t  de» lo r t î e t .

L 'E c o n o m e , L e  D ir e c te u r , A , le

19

19

1927. —  7 DÉCEMBRE 539

RÈGLEMENT
du 7 décembre 1^27 .

OOMPTlBlLITB-MiTISRlS [ D M |u r  1 
_ _  Lr<tibU»»eœ«nt. J

a" li°’" !> D É P O U IL L E M E N T  D E S  E N T R É E S  a -
Du
a n 13 Num éro  de la  nomenclature ;

tD é»ign«U on de* m a tiè re »  o u  d e a r i e s . "I 
( In d iq u e r  le  t i t r e  do  U  a o m e o c la to re .)  j

NUMÉROS

D 'iN SC tllPT IO K

au

Livr»-Journ*I.

QUANTITÉS VALEUR

E n t ré e s  p r o r e n a n t  d ’a e h a ts .

A  reporter,

N U M É R O S

D’iPiSCH IPTtO N

au

L U re-Journal.

Reparti., , .

A  reporter.

QUANTITÉS V A LEU R

18 l
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Exercice 19

CODE PÊNITENTIAIBE

DÉPARTEMENT d

Cha pitre

DOIT

RÈGLEMENT 
d a  7 d é c em b re  1927.

M udele  t\* 2 1 .

AUTORISATION

d u

D A T E S

F O L I O
d a

JOURNAL 
d e s  e n tr é e s  

e l  s o r t i e s .

QUANTITÉS D É T A I L P R I X T O T A L

T o t a l ...........................

de

Cer tifié  véritable  le  p ré se n t m ém oire  s ’é lev a n t à  la  sosnm e
I ;

y leLe D ire c te u r  e t  l ’E co n o m e soussigné»  c e r t if ia n t  
q u e  les fo u rn ilu r* »  c l-d o l iu *  d o n n a n t  lieu  Si- en trée»  
d« m atière»  o n t «t«S effoctuée» e t  io i f r i t e a  a u  L iv re -  P ü U T  aCCJUÎf l i e  l a  SÛITUÏ18 d e
Jo u rn a l de« entrée»  e t  de» lo r t î e t .

L 'E c o n o m e , L e  D ir e c te u r , A , le

19

19

1927. —  7 DÉCEMBRE 539

RÈGLEMENT
du 7 décembre 1^27 .

OOMPTlBlLITB-MiTISRlS [ D M |u r  1 
_ _  Lr<tibU»»eœ«nt. J

a" li°’" !> D É P O U IL L E M E N T  D E S  E N T R É E S  a -
Du
a n 13 Num éro  de la  nomenclature ;

tD é»ign«U on de* m a tiè re »  o u  d e a r i e s . "I 
( In d iq u e r  le  t i t r e  do  U  a o m e o c la to re .)  j

NUMÉROS

D 'iN SC tllPT IO K

au

Livr»-Journ*I.

QUANTITÉS VALEUR

E n t ré e s  p r o r e n a n t  d ’a e h a ts .

A  reporter,

N U M É R O S

D’iPiSCH IPTtO N

au

L U re-Journal.

Reparti., , .

A  reporter.

QUANTITÉS V A LEU R

18 l



5 4 0 CODE P É N IT E N T IA IR E

NUMEROS

d’jSSCHJPTION

2tt

Ih ie-Joun i» !.

Q U A N T IT É S

.NUMÉROS

ll’lNgCBJPTJOM 

i au

i
]Lim-Jourü*l,

QUANTITÉS V A L E U R

E n trées  p rovenan t de l'E tab lissem en t. ! E n trées  p o m o a u t  d e  C essions

lotwsgin. 
de la gestion.

la taux gin 
Ida la geition.

Vu e t vérifié  : Certifié exact ;

L b ^ D jrb c tiü r , , A , le  J.92

1,'Eccso k i,

102T. —  7  D É C E M B R E

« du 'I det'emlin- l'J27.
- 1 D i’ï i g i i n i '  I

Ccsijoii 19 I IV 'ta ljlisscm unt j

OOMPTiBILITÉ-MiTlÈiES R È G L EM EN T

R É S U M É  A N N U E L  de l 'in v e i ,lu ir e  des va leu rs  
m obilière*  ^ e n n o fie n te s

N A T U  II E DKï î  O B J E T S

M o b il ie r  g é n ér a l

;.tirp,iux e t  arm em ent des s u rv e n a n ts .  
Cnite *t à l'Iui^tiuction (nbjKts -cr

vant bu) ......................................................
ront>e l'ince .iJii; (Ottji-i- f e r

v au t ai<x) . . . . .  ........................
lu p p e fiu ii généra le  (.nn^m ents des

em plo é s . .............................................
Nprvit'e penéra l O b jfis  diveus pour t»v

M o b il ie r  s p é v in l  rUs serv ice s  
éco n o m iq u es .

B oulangerie (M obilier «*t o s te iis il-s
il»1 la)  .......................................

N irarritn re  des valides (Ustc’tm le s  f t
iu^ubiKF d*> r .u is ine '.  .................;■

Rétcimi’ des maiactf.® {Objets d ivers à
l'u sape d u )...............................................

t 'h a m ia c lf  (H obiliiT  e t uv |p rs i|p«  d e '
1 tia im erte  (M oM lier e t  upten-il-'S 6*) 
chauffage (Oi»ji»s n iè d a u x  pou r te) - 
Eclairas** (Objpis spéciaux po ir  I*) _ . 
I . în ç e rh .  ‘H e r if ,  vestia ire  >l*ïl>isi»-r 

d e i a te lie rs  oo m agasins d e ; .............

M a té r ie l  in d u s tr ie l.

A teliers  d ivers (O utils e t  mPJM es
d>*s)  .................................................

O utitiage de la Régie d irec te  dtt travail

M a té r ie l  a g r iw le .

r .n lta re  (!iistru in"i)ts  e t ou lils  pour
la ............... .............................. -

l 'o rrh e r ie . è 'aM es, ecuries (Autmaux 
e i niottitiev d e s ) .....................................

T o t a u i .

EXi>TAiNT
an

1«'JA>V. lü

j 1-XNTANT
— j ao 
^  31 wfo 19

O 
II 

S 
ER

 
V 

A 
T 

I O
N 

S
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C0HPUBIL1TÈ-1UÎIÈRB3 R È G LEM EN T
  du décem bre 1927.

G e stio n  192
. . . M odèle N* 2 4 .

m i n i s t è r e  d e  l a  j u s t i c e

A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

!

TABLEAU GÉNÉRAL

p r é s e n t a n t  les  r é s u l ta t s  f i n a n c i e r s  d e  V a n n é e  i g s .





COkPTiBILiri-MilIZSÏS RÈ G LEM EN T

d ti 7 d é c em b re  1927,

M odèle  N* 2 5 .

M I N I S T È R E  D E  L A J U S T I C E

A d m in istra tio n  p én iten tia ire .

TABLEAU GÉNÉRAL

p r é s e n t a n t  le s  r é s u l ta t s  f i n a n c i e r s  d e  la  R é g ie .

G e ttio n  192

'«s».

18*









COMPTABILITÉ-MATIÈRES CIRCONSCRIPTION PÉNITENTIAIRE D HÉGLU M ENT
_ _ _ _ _  do  7 d é c e m b re  1927.

G f t io n j»  ...........  Maison d
M odèle  N° 2 7 .

1 9 2 7 . —  7  DÉCEMBRE

SITUATION JOURNALIERE
<Hàhlit- à la  d a te  d u  19

E N T R É E S  dûs m a tiè re s , denrée.s> o u  ob jets p e n d a n t  la  jo u r n é e  
d u  192

i/5 a
O  5  
e s  3 

- a  t. 
s  ï

*ï
ë

D É S I G N A T I O N  

DES i U W l l l j S ,

d e n ré e s  ou  o b je ts -

rji

■ic
s

Q

ACHATS

i i m t s .

TJA.

z
63
K
60

£3
ca
E-*

•fiâ

NTI

J"J •
o . 2  
t-  a.M —
«  *

— «  
f t

T E 3

CESS

g

5

ONS

4>
*o
o

x  2

< 1  
r -  ai

f -  %

OBSERVATIONS





5 5 8 CODE P É N IT E N T IA IR E

D écom position  d e  l'e ffec tif' d e  la  p o p u la t io n  à  ia  d a te  
d u  i9 2

Valides........
En punition

Ma'ades...<

T o t a l  g é n é h a l

^ D é c o m p o s e r :  l 'e ffe c tif  e n  
a u t a n t  d e  c a té g o r ie s  d e  d é te n u s  

q u 'i l  c o n v ie n d r a .)

OBSBRYiTIOKS ET REMARQUES GBNÈR1LES DU SDRVSIlUHT-CHfiï' 

s u r  l a  « a r c h e  d e s  s e rv ic e s  é c o n o m iq u e s .

À .  le
Le S u ro e itla n i Chez,

1 9 2

  d u  1 décemLre 1921.
G e ttio n  192 -------

M odèle N" 28.

COMPTA BILITi-MiTlîRBS R È G L EM EN T

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S I I C E

A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

C i r c o n s c r i p t i o n .  p é n i t e n t i a i r e  d

[ D é l i g n e r  1  
l 'é ta b lia ie m  s u t .  J

MAIN COURANTE



5 5 8 CODE P É N IT E N T IA IR E

D écom position  d e  l'e ffec tif' d e  la  p o p u la t io n  à  ia  d a te  
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Ma'ades...<
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À .  le
Le S u ro e itla n i Chez,

1 9 2

  d u  1 décemLre 1921.
G e ttio n  192 -------

M odèle N" 28.

COMPTA BILITi-MiTlîRBS R È G L EM EN T

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S I I C E

A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

C i r c o n s c r i p t i o n .  p é n i t e n t i a i r e  d

[ D é l i g n e r  1  
l 'é ta b lia ie m  s u t .  J

MAIN COURANTE



CODE PÉNITENTIAIRE

Mois d i 9

QUANTITÉS 
îles m a tiè res. ÜATES 

p r o v e n a n c e s  

e t  désignations.

'Im penses  réflies  
donnan t l ea à 

purement.

- S a
S'“ s
S S c

® s  a ^
g S  —  £»i2%* O M «**
• s g r S"3 M a «

liepeiiFC'
d’orrtrc DESIGNATION 

des service^ 

q ai ont 

occasionné 

la dépense.

1 0 2 7 . —  7  DÉCEMBRE 5 61

COM PTiBILIIB-M iTimS

Galion 19 

DÉPARTEMENT

R E G L EM EN T

d a  7 d é c e m b re  1027.

M odèle N- 20.

CIRCONSCRIPTION PÉN ITEN TIA IRE D

M aison d ’a r r ê t  d

É T A T  R É C A P IT U L A T IF  des en trées, des so r tie s  e l des res tes  
en  m a g a s in  p e n d a n t le m o is  d  192

N -  

de ia 

noraeo 

c la in re .

DÉSIGNATION

D E S  D EN U EES

m atiè res ou objets.

QUANTITES

OBSERVATIONS

*

ex istan t
ao

en trées . so rtie s . res te s
au

Certifié exact »

A  ,  h  m

L l SüRVBlLLAHT CHEF,



CODE PÉNITENTIAIRE

Mois d i 9

QUANTITÉS 
îles m a tiè res. ÜATES 

p r o v e n a n c e s  

e t  désignations.

'Im penses  réflies  
donnan t l ea à 

purement.

- S a
S'“ s
S S c

® s  a ^
g S  —  £»i2%* O M «**
• s g r S"3 M a «

liepeiiFC'
d’orrtrc DESIGNATION 

des service^ 

q ai ont 

occasionné 

la dépense.

1 0 2 7 . —  7  DÉCEMBRE 5 61

COM PTiBILIIB-M iTimS

Galion 19 

DÉPARTEMENT

R E G L EM EN T

d a  7 d é c e m b re  1027.

M odèle N- 20.

CIRCONSCRIPTION PÉN ITEN TIA IRE D

M aison d ’a r r ê t  d

É T A T  R É C A P IT U L A T IF  des en trées, des so r tie s  e l des res tes  
en  m a g a s in  p e n d a n t le m o is  d  192

N -  

de ia 

noraeo 

c la in re .

DÉSIGNATION

D E S  D EN U EES

m atiè res ou objets.

QUANTITES

OBSERVATIONS

*

ex istan t
ao

en trées . so rtie s . res te s
au

Certifié exact »

A  ,  h  m

L l SüRVBlLLAHT CHEF,



1 9 2 7 . —  7  DÉCEMBRE 5 6 3

COM PÎÀBrUTE-ÎUTimS

Geitfan 19. 

DÉPARTEMENT

REGLEMENT 
du ’ décentre 1927.

. M odèle N* 30.

-  C lR f.O N S C R ir 'f lO N  P É N IT E N T IA IR E  ü

M a i s o n  d ' a r r ô t  d

, R E L E  V É  des dépenses e ffec tuées j io u r  le co m p te  de la  R égie p e n d a n t  
'■ le m o is  d  i9 2  ■

NOMS

des

y o r a i s s m s

■M 
' h
X 2 
“  »
E 'J

K

M0RTA.NI

p ar

s  c •=

A  r e p o r te r . .



56 4 C O PIÎ P É N IT E N T IA IR E

NOMS

des

fOCRNlSSEUBS

* ï*  c 
■ES *

JfOMTÀNT

p a r

•«
a

— ■*

R e p o r c s . . .

T otaux, . ,

C ertifié  exact :

A , le i92
L s So u v u iu in t -C hsk ,

1 9 2 1 . —  T d é c e m b r e

00MPTAB1LITB-HÀTIBRES

G e s t io n  192  

DÉPARTEMENT

R E G L E M E N T  

d u  7 d é o -m b re  1927.

Modèle 8* 31.

C IM C O N SC R fm O N  P É N IT E N T tU R E  D

M aison d ’a r r ê t  d

M O U V E M E N T S  d e  la  l in g e r ie ,  d e  la  l i te r ie  e t d u  v e s tia ir e  ■ pendant 
le e T r im e s tr e  i 9

S I
Z -

D E SIG N A T IO N

D ES E F F E T S

ÇC s
Z  V

. >'i T S  M .H-TIS 
P E N D A N T

e • tn in e s 'r e .

■ü .5

c  *;
*  “ I  => 2 -  ■ tps
®  -  S fa. -  c< a

0B8ES?AÎI0SS

A  r e p o r te r .



56 4 C O PIÎ P É N IT E N T IA IR E
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fOCRNlSSEUBS
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■ü .5

c  *;
*  “ I  => 2 -  ■ tps
®  -  S fa. -  c< a

0B8ES?AÎI0SS

A  r e p o r te r .



5GG CODE P É N IT E N T IA IR E

Ç S

S  * a

tiKSIGKATlON

B I S  EFFETS

R e p o r ts . . .

Totavi, . . .

e 
•/j'C

EFFETS SORTIS
PENDANT

le  • 't r im e s tr e .

O0SKITAÎIOH8

Certifié exac t:

A  J e  19

L ï SuitV*UUNT-CHRV,

  dn  7 décem bre IUU~.
G e stio n  ISS  -------

M o d è le  ,n » 3 2 ,

OOMPÎABILITH-M ATIÈRKS RÈGLEMENT

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

C i r c o n s c r i p t i o n  p é n i t e n t i a i r e  d

RELEVE DES FEUILLES DE DISTRIBUTIONS

fa i te s  p tcn d a n l V année i 92.

(Serv ices économ iques.)

L e  D irec teu r , so u ss ig n é , c e r tifie  q u e  les liv ra iso n s  p o r té e s  a u  
p ré s e n t c a rn e t o n t é té  effectuées c o n fo r m é m e n t a u x  p re sc r ip tio n s  
des rè g le m e n ts .

A , îe  102

L e  D i r e c t e u r ,'



5GG CODE P É N IT E N T IA IR E

Ç S

S  * a

tiKSIGKATlON

B I S  EFFETS

R e p o r ts . . .

Totavi, . . .

e 
•/j'C

EFFETS SORTIS
PENDANT

le  • 't r im e s tr e .

O0SKITAÎIOH8

Certifié exac t:

A  J e  19

L ï SuitV*UUNT-CHRV,

  dn  7 décem bre IUU~.
G e stio n  ISS  -------

M o d è le  ,n » 3 2 ,

OOMPÎABILITH-M ATIÈRKS RÈGLEMENT

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

C i r c o n s c r i p t i o n  p é n i t e n t i a i r e  d

RELEVE DES FEUILLES DE DISTRIBUTIONS

fa i te s  p tcn d a n l V année i 92.

(Serv ices économ iques.)

L e  D irec teu r , so u ss ig n é , c e r tifie  q u e  les liv ra iso n s  p o r té e s  a u  
p ré s e n t c a rn e t o n t é té  effectuées c o n fo r m é m e n t a u x  p re sc r ip tio n s  
des rè g le m e n ts .

A , îe  102

L e  D i r e c t e u r ,'





)

——• do 7 décem bre 1927.
G c ttio n  192 ____

M odèle N ' 33.

COWmiLITMlIIïRIS RÈGLEMENT

M I N I S T È R E  D E  L A  J U S T I C E

A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

C i r c o n s c r i p t i o n  p é n i t e n t i a i r e  d

RELEVE DES CARNETS

des S o r tie s  a u tr e s  que  celles p a r  c o n so m m a tio n  

fa ite s  p e n d a n t V année 192

Vu :

L e  D i r e c t e u r ,













5 8 2 CO DE P Ê N IT E N T U I B E

S décem bre 1927. — C ik c ü l a ie e  aux  directeurs des ' établissem ents
péniten tia ires, concernant le m a in tien  des postes fixes.

S ans m éconnaître l ’in té rê t qui s 'a tta c h e  à  ce que, dans les é tab lis
sem ents im portan ts, ce rta in s  postes so ien t confiés à des agen ts p a r t i
culièrem ent choisis, on  p eu t affirm er qu’aucun  de ces postes n ’exige 
de connaissances ou de qualités, â  ce po in t spéciales e t difficiles à 
rencontrer p a rm i lès m em bres du personnel de surveillance, qu’elles 
doivent conférer l'inam ovib ilité  au x  titu la ire s  éventuels. E n  d ’au 
tre s  term es, s 'il e s t év iden t que p ou r occuper u tilem en t l ’emploi de 
vaguem estre, d’infirm ier ou de m agasinier, l ’agent, à  désigner doit pos
séder certa ines ap titudes, si l ’on convient qu’il  fa u t en o u tre  à  cet 
agen t quelque expérience e t que seule ]a p ra tiq u e  de l ’emploi peu t la 
lu i fa ire  acquérir, cela ne revient p a s  à. d ire , dès lo rs qu’un choix 
a é té  heureux , qu’ou doive m ain ten ir indéfinim ent le même titu la ire  
dans le  poste.

E n  effet, une sage ad m in is tra tion  com m ande d’in itie r  le  p lu s g rand  
nom bre possible d’agents h  tous les rouages du serv ice et, d’au tre
p a rt, ces postes com portent souvent quelques avan tages don t ii  est
équitable que le  p lus g rand  nom bre bénéficie à  to u r de rôle.

Or, m on a tten tio n  v ien t d’ê tre  à  nouveau appelée s u r  les abus
qu’en tra în e  la  p ra tiq u e  des « postes fixes ».

P o u r me perm ettre  de con trô ler les fa i ts  qu i m ’ont é té  signalés, 
d’é tud ie r la  question de trè s  près e t de-p ren d re  le cas échéan t telle 
décision d’ensem ble qui p a ra î tr a  indiquée, je  vous p rie  de m’adresser, 
dans le p lus b ref délai possible, un  rap p o rt dé ta illé  su r les conditions 
dans lesquelles sout fa ites, sous vo tre  au to rité , les affectations à un  
poste fixe, leu r durée, etc., e t d ’une m anière  générale, tous renseigne
m ents u tiles concernant le  s u je t

P a r  délégation :

. Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Orûccs 
e t de l’A dm in is tra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n . '

8 décem bre 1927. — C ib cu la ik e  aux  préfets, 
re la tive  à  Vcnceïlulem ent des prévenus et condam nés prim aires.

P a r  su ite  de la  réform e p én iten tia ire  qui a  supprim é la  p lu p a rt des 
petites m aisons d ’a rrê t, les budgets départem en taux  se trouven t dé
so rm ais  déchargés de l’entvetien de ces établissem ents, e t ont, en 
ou tre , la  facu ité  de procéder à  l’a liénation  des p risons désaffectées.

1027. —  1 2  DÉCEMBRE 583

IJ en résulte, d 'une p a rt, une d im inution  perm anen te  des dépenses, 
e t d ’a u tre  p a rt, une rece tte  exceptionelle.

J e  sera is désireux  que les départem ents qui n ’on t pas encore a p 
p liqué la  loi su r l ’encellulem ent des prévenus e t condam nés p rim aires, 
u tilisen t les créd its  devenirs a insi disponibles à la  tran sfo rm a tio n  
des p risons m ain tenues en prisons cellulaires.

J e  n ’a i pas besoin de vous rappe le r combien l ’in ternem en t en  com
m un constitue p o u r les détenus- une cause  de con tam ination  physique 
e t m orale. Conform ém ent a u  vœu exprim é p a r  le lég isla teu r, les p r i
sons en  coiom nn doivent d isp ara ître , e t le  m om ent me p a ra î t p a r t i
culièrem ent b ien choisi p ou r réa lise r cette réform e.

J e  vous p rie  en conséquence de m’ad resse r vos propositions en ce 
qu i concerne l’am énagem ent des p risons m ain tenues en prisons cel
lu laires. L ’in té rê t de cette réform e e t l’urgence qu’il y a u ra i t  à  l ’ac 
com plir ne vous échappera  p a s  ; aussi suis-je persuadé p a r  avance 
que vous ferez tous vos efforts pour ê tre  en é ta t  de sa is ir  vos conseils 
généraux, ù leu r prochaine session, de propositions ferm es a rrê tées 
en tre  vos services e t m on A dm inistra tion ,

P ar délégation :

Le C onseiller d ’E ta t ,
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Orûoes 

e t de V A dm in istra tion  pénitentia ire,

H. M o u t o n .

12 décem bre 1927. —  C i r c u l a i r e  aux  directeurs d’établissem ents e t 
de circonscriptions pénitentia ires, concernant les dem andes de pro
m otion  e t de cfianyeme-nt de résidence du personnel de surveil- 
iMice.

J e  vous inv ite  à  po rte r im m édiatem ent à  la  connaissance de tous 
les agen ts du  personnel de su rveillance p lacés sous vos o rdres, les 
p rescrip tions suivantes concernant l ’établissem ent des dem andes de p ro 
m otion e t de .changem ent de résidence pour l’année 1028, e t à  veiller 
à  leu r s tric te  observation.

A l ’aven ir ces dem andes ne seron t p lus é tab lies qu'une fo is  p a r  an , 
â ]a d a te  du 1er janv ier  de chaque année.

I l  conviendra de rappeler à  cet effet au  personnel que seules les 
dem andes transm ises p a r  la  voie h iérarch ique  à  la  d a te  susindiquée 
seron t p rises en considération e t qu’U ne se ra  tenu aucun compte de 
celles qui se ra ien t présentées ind irectem ent en fav eu r d’agen ts  ou 
form ulées p a r eux au  cours de  l'année, s a u f  dans des cas exception
nels dûm ent justifiés.
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A ucune dem ande de  su rv e illan t s ta g ia ire  ne se ra  accueillie a v a n t sa  
titu la risa tion .

J e  vous rappelie  enfin qu ’il  y  a  ileu :

1° de veiller à  ce que les dem andes de changem ent de résidence 
soient é tablies su r les fiches blanches e t non su r les fiches de cou
le u r  réservées exclusivem ent au x  dem andes de prom otion ;

2° D e s’a ssu re r que tou te  dem ande de prom otion ne  so it fa i te  p a r 
u n  agen t qu’en  vue de son affec ta tion  dans un étab lissem en t ou un 
emploi auxquels son ancienneté de service e t sa  classe lu t p erm etten t 
d ’accéder.

Je  vous p rie  de vou lo ir bien m’aecuser réception de la  p résen te  c ir
culaire.

P a r  d é lé g a t io n  :

Le Conseiller d ’E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t de l’A d m in istra tion  pénitentiaire,

H . M o u t o n .

14 décem bre 1927, —  N o te  d e  s e r v ic e  aux  d irecteurs d ’établissem ents  
et de circonscriptions péniten tia ires, re la tive  a u x  bonifications ou 
indem nités accordées au ti tr e  de, la  loi du 1k a v r il 1984.

J e  vous prie, comme su ite  à  m a circu la ire  du 10 m ars 1925, d 'in 
v ite r à  l’aven ir les fonctionnaires ou agen ts  susceptibles d ’oh ten ir 
so it des bonifications, so it des indem nités au  t i t r e  des p a rag rap h es  6 
e t 7 de l'a r tic le  2 de la  loi du 14 avril 1024 à  com pléter la  déclaration  
prévue au  ch ap itre  I I I ,  l», 6* a lin éa  ou 2°, T  a lin éa  de la  c ircu la ire  
p récitée p a r  l’ind ication  que leur conjoint ne bériéncie pas ou n ’a pas 
dem andé à, bénéficier des m êm es m ajo ra tio n s ou indem nités.

P a r  d é lé g a t io n  :

L e Conseiller d 'E ta t,

D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 
e t  de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . Mouton.

1927, — .24 DÜCKMDKE 585

24 décem bre 1927. — C i r c u l a i h k  aux  d irecteurs d 'établissem ents e t de 
circonscriptions pénitentiaires, rela tive  à l'a ttr ib u tio n  auæ fonc
tionnaires ou agents, de m ajora tions pour ancienneté pendan t le 
tem ps passé a u x  arm ées pendant la cam pagne de guerre contre  
V Allem agne,

L a loi du 9 décem bre 1927 (a rtic les  23 e t su ivan ts) p révo it l ’a t t r i 
bution  a u x  fonctionnaires e t agents, de m ajo ra tio n s d’ancienneté 
pou r le tem ps passé sous les d rapeaux  p endan t la  cam pagne de guer
re  con tre  l’A llemagne.

Ces m ajo ra tions seron t calculées dans les conditions su ivan tes :

2° D eux dixièm es d ud it tem ps s’il a  é té  passé, en dehors des fo r
m ations m ilita ires  in scrites su r , la  nom enclature annexée à la  loi du 
17 a v ril 1924 ;

2" D eux  dixièm es d u d it tem ps s’il  a  é té  passé en  dehors des fo r
m ations ci-dessus, dans la  zone des arm ées ù la  disposition du M aré
chal de F ran ce  ou du G énéral com m andant en chef ;

3° Q u atre  dixièm es du tem ps passé en cap tiv ité  pour les p rison
n ie rs  m ilita ire s  de guerre  ju s tif ia n t de  leu r q u a lité  de p risonn ier 
p a r l’existence de la  m ention « p riso n n ie r»  su r les é ta ts  de services 
m ilita ires.

Le tem ps passé dans les hôp itaux  ou en congé de convalescence à 
la  su ite  d’une b lessure reçue ou d ’une m alad ie  con tractée dans une 
un ité  com battan te  au  cours de la  guerre, se ra  assim ilé, a u  po in t de 
vue des m ajo rations, an  tem ps passé dans l’u n ité  à. iaquelîe ap p ar
te n a it le  m ilita ire  au  m om ent de son évacuation  sans que le bénéfice 
de ce tte  assim ilation  puisse s’étendre a u  delà du  p rem ier jo u r de la  
période fixée pour le  renvoi dans ses foyers de  l ’échelon de m obili
sa tion  dont l'in téressé  a u ra i t norm alem ent f a i t  partie , n i au  delà de
la  da te  de l’en trée  ou de la  re n tré e  en fonctions de l’agen t si celles-
ci sont an té rieu res  au d it jou r.

Afin de me perm ettre  d ’appliquer a u x  ay an ts  d ro it lés dispositions 
bienveillantes qui précèdent, je  vous p rie  de vouloir b ien me fa ire  
parven ir, dans le  m oindre délai un  é ta t  é tab li p a r  départem ent e t  con
te n a n t les renseignem ents ci-après :
Colonne 1. —  D ésignation  des établissem ents.

_  2. —  Noms e t prénom s des ay an ts  droit.
— 3. —  Em plois ou grades.
— 4. — Classe actuelle,

( passé dans une form ation  
Colonne a, '  com battan te  (ans, mois,

( jours).

/ passé en dehors des for- 
_  ) m ations com battantes,

’ ) m ais dans la  zone des 
( arm ées (ans, mois, jours).

Tem ps de ser
vice m iiita ire  

de guerre.
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te n a n t les renseignem ents ci-après :
Colonne 1. —  D ésignation  des établissem ents.

_  2. —  Noms e t prénom s des ay an ts  droit.
— 3. —  Em plois ou grades.
— 4. — Classe actuelle,

( passé dans une form ation  
Colonne a, '  com battan te  (ans, mois,

( jours).

/ passé en dehors des for- 
_  ) m ations com battantes,

’ ) m ais dans la  zone des 
( arm ées (ans, mois, jours).
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vice m iiita ire  

de guerre.
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Coionne G ^TemPs P&ssé en cap tiv ité  p a r  les p risonn iers m ilita ires 
l . (ans, mois, jours).

~  7. — A ncienneté au 1er ju ille t 1927, dans la  classe actuelle.

' ' • "sfia fo m ** PW totmim vm tk
( la  colonne n.

o ) Srajoi-atioiMl’iincien- ] ^  j 2 /10 du tem ps passé-i
’ ( la  colonne b.

( 4 /10 du tem ps passé à 
’  ̂ la  colonne 6.

—  9 . $Tol:al des m ajo ra tions à  a ttr ib u e r  (to ta l des colonnes
' ( c, d  e t  e).

10. A ncienneté to ta le  (to ta l des colonnes 7 e t ô).

— U . — C lasses à  a ttr ib u e r le  1”  Janv ier 1928. J Colonnes réservées
v à l ’adm ln istra-

”  —  M ajorations d ’ancienneté à a ttrib u e r. \  tion  centrale.
— 13. — O bservations.

C ertifié exact, h , le

L e  D irecteur,

In s tru c tio n s générales.

E n  cas de prom otion de g rad e  ou de Glasse ou d’adm ission dans 
Jes cadres postérieurem ent a u  1er ju ille t 1927, ind iquer les dates 
u tiles (prom otion ou in s ta lla tio n  clans la  colonne « observations »).

Vous trouverez les renseignem ents re la tifs  à  la  dém obilisation des 
d ivers échelons e t  la  nom enclature des un ités com battan tes annexés 
â la  c ircu la ire  du  16 ju in  3924.

Les su rve illan ts s tag ia ire s  ne  devront pas figurer s u r  ies é ta ts . 
Les renseignem ents les concernant devront ê tre  fourn is dans 3a 
form e ci-dessus en même tem ps que les propositions de ti tu la r is a 
tion. N

11 sera  fou rn i un é ta t  d is tinc t p a r  d ép a rtem en t N e p a s  é tab lir d’é
ta ts  négatifs, la  m ention « néan t » po rtée  su r le bordereau d’envoi 
suffira. Le cas échéant, Je personnel ad m in is tra tif  e t ie  personnel de 
surveillance seron t p o rtés  su r le même é ta t.

Vous rem arquerez  qu’il ne doit ê tre  tenu  compte que du tem ps 
passé sous les drapeaux , clans certa ines conditions d ’affectation, e t de 
celui passé dans les hôpitaux  ou en congé de convalescence à la  su ite  
d ’une b lessure reçue ou d ’une m aladie con tractée dans une  un ité  com
ba ttan te . I l  s ’ensu it que, dans b ien des cas, le tem ps de service figu
ra n t dans les colonnes a  e t b, p o u rra  ê tre  in férieu r à  celui po rté  su r 
l ’é ta t fou rn i conform ém ent aux  instructions de la  c ircu la ire  du  16 ju in  
1924, en vue de l ’applicaion de la  loi du 17 av ril 1924,

ne té à a ttrib u e r.

CODE P É N IT E N T IA IR E 5 8 7

. Enfin, p ou r ê tre  à  m êm e de. me fo u rn ir des renseignem ents exacts 
vous au rez  à  vous fa ire  déliv rer, p a r  les bu reau x  de recru tem en t 
com pétents, les é ta ts  ; signalétiques e t des services m ilita ire s  des 
in téressés en  spécifiant que ces docum ents sont dem andés en  vue  de 
l’appiication  de la  loi du 9 décem bre 1927.

Les é ta ts  signalétiques se ron t jo in ts  aux  é ta ts  produits.

A pplica tion  de l'article 2.;f .

L 'a rtic le  24 de îa  loi p récitée  p révo it égalem ent l’a ttr ib u tio n  d 'une 
m ajo ra tion  des deux dixièm es du  tem ps passé sous îa  dom ination  de 
l ’ennem i ou en in ternem en t dans un  pays n eu tre  p a r  les fonctionnaires 
ou agen ts qui é ta ien t dé jà  en  serv ice a u  m om ent de l’envahissem ent 
de leu r résidence où ils é ta ien t dem eurés à  leu r poste.

E n  ce qui concerne cçtte  catégorie de bénéficiaires, il y  a u ra  lieu 
d’étab lir, le  cas échéant, so it une  notice individuelle, so it un  é ta t 
collectif donnan t les renseignem ents u tiles pour décom pter ia m ajo
ra tion  d’ancienneté il laquelle au ra ien t d ro it les intéressés.

D ans le bu t d 'év iter les e rreu rs  ou, tou t au  moins, de les rédu ire  
au  m inim um , je  vous p rie  de vouloir bien veiller à  ce que les  é ta ts  
dem andés soient dressés avec le p lu s g ran d  soin. Au cas où une  si
tua tion  vous p a ra î tr a it  douteuse, vous au riez  â  m e la  signaler dans la  
colonne « observations ».

P a r  délégation  :

Le C onseiller d’E ta t ,
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

e t de l'A dm in istra tion  pénitentia ire,

H . M o u t o n .

25 décem bre 1927. — C£b c u l a i r e  a u x  d irecteurs d 'établissem ents et 
de circonscriptions pénitentiaires, re la tive  (î l'avancem ent des fonc
tionnaires, a</ent$:, sous-agents ou ouvriers de l’E ta t.

L a loi du 2G fév rie r 1927 décide dans son a rtic le  p rem ier que :
« L’ancienneté des services exigée pour les avancem ents de fonc

tionnaires : agents, sous-agents, aux ilia ires, employés ou ouvriers de 
i’E ta t , devenus F ran ça is  e n  exécution du  tr a i té  de p a ix  du  28 jü in  
1939, se ra  révisée en vue de leu r ten ir  compte, pour une durée  équi
valente de services civils, dans le cas où les adm in is tra tions In té
ressées ne l 'au ra ien t déjà fa it, des services m ilita ires  obligatoire- 
rem en t accom plis p a r eux dans une arm ée a u tre  que l’arm ée fran 
çaise, lad ite  révisfon ay a n t effet du r -1- av rii 1923 en ce qui concerne 
le serv ice a c tif  légal ; du 1er jan v ie r 1924, en ce qui concerne le  ser
vice accom pli pendan t la guerre, au delà de la  durée légale du  service 
actif. T outefois le tem ps de service m ilita ire  a c tif  iégal e n tra n t dans
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3e décompte des années de services m ilita ire s  à  é tab lir pour l’app li
cation des dispositions qui p récèdent ne  p o u rra  excéder la  du rée  du 
serv ice m ilita ire  a c tif  exigé des citoyens fran ça is  a p p a rte n a n t aux  
m êm es classes.

P o u r m e p e rm e ttre  de procéder a u  reclassem ent des fonctionnaires 
e t agents auxquels les dipositions qui p récèdent son t applicables, je  
vous p rie  de vouloir b ien  m’adresser, îe  cas échéant, un  é ta t  ind i
viduel ind iquan t pour chacun des bénéficiaires l ’ancienneté  de service 
dont il doit lui ê tre  tenu  compte.

P a t  d é lé g a t io n  :

Le Conseiller d ’E ta t,
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de V A dm in istra tion  pénitentia ire,
H. M o u t o n .

SO décem bre 1927. —  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  directeurs de circonscrip
tions péniten tia ires, re la tive  à l ’é tablissem ent de pro je ts  de tour
nées d'in-specflion.

.T'ai é té  am ené à  consta ter, e t l’Inspectiou  générale  m’a  signalé  à 
d ifférentes reprises, que les d irecteu rs de circonscrip tions, au  lieu  de 
profiter de leu rs  déplacem ents pour effectuer l ’inspection de tou tes 
les p risons se tro u v an t su r leu r rou te  directe, fa isa ien t, en p a r ta n t 
<lu siège de la  circonscription, a u ta n t de voyages d is tin c ts  que la  
circonscrip tion  compte d ’établissem ents.

II en ré su lte  une dépense de fra is  de locom otion e t d 'indem nités 
de déplacem ent trè s  élevée, qui p o u rra it Être réd u ite  dans de notables 
proportions.

J 'a i  décidé, ü cet effet, que chaque d irec teu r de circonscription 
d ev ra it o rgan iser ses tournées en un  ou p lusieu rs voyages circulaires, 
m ais de te lie  so rte  que l ’absence de la  circonscrip tion  ne d u re  pas 
p lus de h u it jou rs.

Vous voudrez bien, à  cet effet, é tab lir e t soum ettre ù mon appro
bation  un  p ro je t de tournée d ’inspection conçu flans ce sens.

E n  outre, vous n ’aurez pas à  procéder dans le  môme trim estre  à 
l ’inspection d ’un  étab lissem ent dans lequel vous serez allé  quelque 
tem ps au p a rav an t p ou r un événem ent fo rtu it,

J e  vous p rie  de vouloir b ien m ’accuser récep tion  des présentes 
in structions en m 'ad ressan t le  p ro je t de tournée demandé.

P a t  d é lé g a t io n  :

L e Conseiller d ’E ta t,
D irecteur des A ffa ires crim inelles, des Grâces 

et de l’A dm in istra tion  pénitentia ire,

H. Mouton.

1927. — 31 DÉÇEUBItE 589

31 décem bre 1927. — D é c r e t  fixan t le S ta tu t  du  P ersonnel des ser
vices extérieurs de l’A d m in is tra tio n  pénitentia ire.

D ÉCRET

Le P rés id en t de la  R épublique française,

Vu les décrets des 24 décem bre 1S69, 29 ju in  1907, 20 m ai e t 3  ju in  
1910, 24 av ril 1914, 29 m ai 1915, 10 septem bre 1917, 26 octobre 
1918, 19 ju ille t, 1er ao û t e t 23 octobre 1919, 9 janv ie r, 6 fév rier, 5 
août e t 27 septem bre 1920, 2 ju in  e t 29 novem bre 1921, 16 ro‘a i e t 23 
ju in  1923, 3 ju in  1924, ô ju ille t 1925, 3, 10 e t 22 septem bre 1926 e t 
15 jan v ie r 1927, fixan t l’o rgan isation  e t les conditions de rec ru te 
m en t e t d 'avancem ent du  personnel ad m in is tra tif  e t du personnel de 
surveillance des établissem ents pén iten tia ire s  ;

Vu les décrets des 30 av rii 1926, 23 m ars  e t 8 ju ille t 1927, p o rta n t 
o rganisation  du  personnel technique des établissem ents pén iten
tia ire s  et fixan t le  's ta tu t  de ce personnel. ;

Vu les décrets des 3 ju in  1912, 11 ju ille t 1921 e t 20 jan v ie r 1925, 
fixan t le régim e discip linaire des fonctionnaires dn  cadre adm in is
tr a t i f  ;

Vu les décrets des 3 ju in  1913, 13 septem bre 1914, 12 décem bre 1919, 
2 ju in  1921 e t 20 jan v ie r 1925, fixant le régim e d isc ip lina ire  des 
agen ts du  personnel de surveillance ;

Vu le  décret du 6 juillet' 1898, c réan t la  M édaille p én iten tia ire  e t les 
décrets des 17 ju ille t 1902, 2S décem bre 1923, 25 ju in  1925 e t l ’a r 
rê té  du 10 m ai 192G, fixan t les conditions d ’a ttr ib u tio n  de ce tte  dis
tinc tion  ;

Vu l ’a rtic le  10 du décret du 9 novem bre 1853 ;

Vu les décrets des 24 a v ril 1914 e t 25 ju in  1922, fixan t les conditions 
de m ise en disponibilité  du personnel des services p én iten tia ire s  ,*

Vu les lois des 21 m ars  1905, 7 ao û t 1913, 30 jan v ie r 1923 e t 15 avril 
1926, fixan t les em plois réservés au x  anciens m ilita ire s  ;

Vu la  loi du 14 av ril 1924, p o rtan t réform e du régim e des pensions 
civiles e t  des pensions m ilita ires  ;

Vu l ’av is ém is p a r  le  Comité des inspecteurs g énéraux  des Services 
a d m in is tra tifs  ;

Sur la  proposition du  G arde des Sceaux, M in istre  de la  Justice,
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tia ire s  et fixan t le  's ta tu t  de ce personnel. ;

Vu les décrets des 3 ju in  1912, 11 ju ille t 1921 e t 20 jan v ie r 1925, 
fixan t le régim e discip linaire des fonctionnaires dn  cadre adm in is
tr a t i f  ;

Vu les décrets des 3 ju in  1913, 13 septem bre 1914, 12 décem bre 1919, 
2 ju in  1921 e t 20 jan v ie r 1925, fixant le régim e d isc ip lina ire  des 
agen ts du  personnel de surveillance ;

Vu le  décret du 6 juillet' 1898, c réan t la  M édaille p én iten tia ire  e t les 
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1926, fixan t les em plois réservés au x  anciens m ilita ire s  ;
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D écrète :

T IT R E . P R E M IE R

ORGANISATION GÉNÉRALE

.A r t i c l e  p r e m i e r . —  Le personnel des services ex té rieu rs  de l 'A d 
m in is tra tion  p én iten tia ire  e st ré p a r ti en  tro is cad res : personnel ad 
m in is tra tif , personnel de surveillance, personnel technique.

A r t . 2. — Le personnel des circonscrip tions pén iten tia ires, des 
m aisons cen tra les de force e t de correction, du  dépôt des relégables 
de Saint-M artln-de-R é, des p risons de la  Seine e t des m alsons d’a r 
rêt, de ju s tice  e t de correction  se compose de :

A j Personnel adm in is tra tif.

D irec teu rs  ;
Sous-D irecteurs ;
Economes ;
Grefîiers-Comptables ;
In s titu te u rs  e t In s titu tr ic e s  j
Commis.

B ) Personnel âe surveillance.

- Surveillants-chefs e t surveillan tes-chefs ;
P rem iers  su rve illan ts  e t p rem ières su rveillan tes ;
Surveillan ts commis-greffiers e t su rve illan tes commis-greffiers ;
S u rveillan ts ;
Surveillan tes de « g rand  effectif » ;
S urveillan tes de « p e ti t  effectif» .

C) Personnel technique.

Chefs d ‘û te liers ;
.Sous-chefs d’a te lie rs  ;

A r t . 3. — Le personnel des m aisons d’éducation  surveillée e t des 
écoles de réform e de la  Petite-R oquette, d ’Eysses, d 'A niane, de Belle- 
Ile, de Saint-M auriee, de S aiu t-H ila ire  e t des écoles de p réservation  
de Cadillac, de C lerm ont e t de D oullens, se compose de
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A ) P ersonnel a d m in is tra tif e t éducateur.

D irecteurs, D irectrices ;
Sous-D irecteurs, Sous-D irectrices ;
Econom es e t Dames-éeonomes ;
Greffiers-comptables et. D am es-com ptables ;
In s titu te u rs  e t In s titu tr ices .

B ) Personnel chargé de la surveillance c l de l'éducation.

P rem iers m aîtres  e t prem ières m aîtresses ,*
M aîtres e t m aîtresses ;
M oniteurs e t m onitrices.

C) Personnel technique.

Ingénieurs ;
Chefs d 'a te lie rs  ;
Sous-chefs d ’ateliers.

A r t . 4. —- L e  personnel du  serv ice des tran sfè rem en ts  cellulaires 
e t du  contrôle du tra v a il e t de ia régie directe, se compose de :

A ) Personnel adm in is tra tif.

Greffiers-comptables ;
Commis.

B ) Personnel de surveillance.

S urveillan t p rinc ipal ;
Surveiliants-cliefs ;
P rem iers  su rv e illan ts  ;
D am e employée.

>■

T IT R E  I I  

RECRUTEMENT

S e c t io n  1 k

Personnel adm inistratif.

A r t . 5. —  Les em plois de cominis des é tab lissem ents p én iten tia ires  
e t du service des tran sfè rem en ts  cellu la ires son t réservés, dans la 
p roportion  de 4 /5  des vacances, aux  anciens m ilita ire s  dans les con
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ditions fixées p a r  les lo is de recru tem en t des 21 m ars 1905, 7 aoû t 
1913, 17 a v ril 1916 e t 30 jan v ie r 1923.

Les cand ida ts  civils â  ce t emploi doivent ê tre  âgés de 21 ans au 
moins, âe  30 &n* a u  plus, e t ê tre  titu la ire s  du  brevet supérieu r ou du 
baccalau réat, ou com pter dix ans de service dans l ’A dm in istra tion  
pén iten tia ire . I ls  se ron t recru tés p a r  concours dont les conditions e t 
te p rogram m e sont fixés p a r  a rrê té  m inistériel.

A r t .  6. —  Les emplois d 'in s titu teu rs ' des établissem ents pén iten 
tia ire s  sont réservés clans la  p roportion  d ’une nom ination s u r  deux, 
a u x  anciens m ilita ire s  ti tu la ire s  du b revet é lém entaire, dans les con
d itions p révues p a r  les lois de recru tem en t visées à l’a r tic le  p ré 
céd en t

Les cand ida ts  civils à  cet emploi doivent ê tre  âgés de 21 ans au 
moins e t de 30 ans au  plus, e t ê tre  titu la ires  so it du b revet supérieu r 
de l ’enseignem ent p rim a ire  e t du certifica t d 'ap titu d es pédagogiques, 
so it du  b acca lau réa t

A r t .  7. —  Les cand ida tes à  l’em ploi d 'in stitu trices  doivent p ro 
duire, so it Je b revet supérieu r de l’enseignem ent p rim a ire  e t le  cer
tificat d’ap titudes pédagogiques, so it le b a c c a la u ré a t E lles  doivent 
ê tre  âgées de 21 ans a u  m oins e t de 30 ans au  p lus. C ette lim ite 
d’âge n’est pas  applicable aux  veuves de fonctionnaires e t agen ts de 
l’A dm inistration  pén iten tia ire .

A ti tre  tran sito ire , p o u rron t ê tre  nomm ées in s titu trices , les su rv e il
lan tes  e t su rveillan tes commis-greffiers, en trées dans l’A dm in istra tion  
p én iten tia ire  an térieu rem en t a u  23 octobre 1919 e t ti tu la ire s  du  b re 
vet élém entaire.

A r t .  S. ■— Les em plois d'économes e t de greffiers-comptables son t 
exclusivem ent rése rvés aux. in s titu teu rs  e t commis com ptan t au  moins 
six  an s de service' en cette  qualité.

Ne p o u rron t ê tre  nommés économes e t  greffiers-com ptables d ans les 
établissem ents pour m ineurs, que les in s titu te u rs  ou les commis t i 
tu la ire s  de l’u n  des diplôm es exigés des cand ida ts in s titu teu rs .

L es em plois de greffiers-comptables au  service des tran sfè rem en ts  
cellu laires e t du contrôle du trav a il e t de la  régie directe, son t de 
préférence réservés aux  commis de ce service.

A b t. 9. —  Les em plois de dam es-économes e t  de dam es-comptables 
son t exclusivem ent réservés' au x  in s titu tr ic e s  com ptant au  m oins six 
ans de service en ce tte  qualité .

A rt. 10. — Les em plois de sous-direct-eurs des établissem ents d’adu l
tes son t a ttr ib u és  so it au x  économes, so it au x  greffiers-comptables,
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com ptan t p lus de tre ize  an s de service, d o n t q u a tre  an s a u  m oins 
en  q u a lité  d ’éçonomes ou de greffiers-comptables.

P euvent égalem ent ê tre  appelées â  cet emploi, m ais dans la  p ro 
portion  de 1 /5  des vacances,, les personnes é tran g ères  à  l'A dm inis
tra tio n , que leu rs  services an té r ie u rs  ren d en t p lu s particu lièrem en t 
ap tes à rem plir ce tte  fonction.

V

Art. i l .  — Les em plois de soics-directeurs des é tab lissem ents pour 
m ineura, sont exclusivem ent a ttribués, so it aux  économes, so it aux  
greffiers-comptables, com ptan t p lu s de tre ize  an s de service, dont -i 
an s au  moins en  q u a lité  d ’économe ou de greffier-comptable, ou qui 
son t en tré s  dans les cadres de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire  en  qua
lité  d 'in s titu teu rs , ou qui sont ti tu la ire s  de l’un  des diplôm es exigés 
des cand ida ts  in s titu teu rs .

P euvent égalem ent ê tre  appelées à  ce t emploi, m ais dans la  p ro 
portion  de 1 /5  des vacances, les personnes étrangères à  l'A d m in istra 
tion que leu rs services an té rieu rs  ren d en t p articu liè rem en t ap tes  à 
rem plir ce tte  fonction.

A b t. 12. ~  Les em plois de sous-directrices des écoles de p rése r
vation, so n t exclusivem ent a ttrib u és  so it aux  dames-économes, so it 
au x  dam es-com ptables com ptant p lus de tre ize  an s de service, dont 
q u a tre  a u  m oins en cette qualité.

Art. 13. —  Les directeurs des m aisons cen trales de Caen, C la ir
vaux, F on tev rau lt, Loos, M elun e t  Poissy e t des p risons de la  S an té  
e t de F resnes, so n t choisis exclusivem ent so it p arm i les d irec teu rs 
des circonscriptions pén iten tia ires, des m aisons cen tra les d ’Ensls- 
heim , H aguenau, M ontpellier, Nîmes, R ennes e t Riom e t des p risons 
de Sain t-L azare e t du dépôt si P a ris , so it p arm i les sous-directeurs 
com ptan t p lus de d ix-huit an s  de service, dont q u a tre  au  moins en 
ce tte  qualité.

P eu ven t égalem ent ê tre  appelés ü cet emploi, m ais seulem ent dans 
la  p roportion  de 1 /5  des vacances :

1° Les sous-chefs de bureau  e t les d irec teu rs p rinc ipaux  de îa  
D irection  de l ’A dm in istra tion  pén iten tia ire  com ptant quinze ans de 
service ;

2° Les personnes é trangères à l’A dm inistra tion , que leu rs  services 
an té r ieu rs  renden t p lu s particu lièrem en t ap tes  ù. rem p lir ce tte  fonc
tion.

A r t ,  14, —  Les directeurs  des m aisons cen tra les d’E nsisheim , H a
guenau, M ontpellier, Nîmes, R ennes e t R iom , des p risons de  Salnt- 
L azare  e t du dépôt à. P a ris  e t des circonscrip tions pén iten tia ires, son t 
choisis parm i les sous-d irecteurs com ptan t un  m inim um  de seize ans 

'd e  service, dont deux an s  en ce tte  qualité.
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ce tte  qualité.

P eu ven t égalem ent ê tre  appelés ü cet emploi, m ais seulem ent dans 
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1° Les sous-chefs de bureau  e t les d irec teu rs p rinc ipaux  de îa  
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choisis parm i les sous-d irecteurs com ptan t un  m inim um  de seize ans 

'd e  service, dont deux an s  en ce tte  qualité.
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P euvent égalem ent ê tre  appelés à  cet emploi, m ais seulem ent dans 
la  p roportion  de 1 /5  des vacances :

1° Les sous-chefs de b u reau  e t ies rédacteurs- p rinc ipaux  de îa  D i
rec tion  de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , com ptan t tre ize  an s  de 
service ;

2° Les personnes é trangères à  l'A dm in istra tion , que îeu rs  services 
a n té r ieu rs  ren d en t p lus particu lièrem en t ap tes  à  rem plir ce tte  fonc
tion.

A r t .  15. —  Les d irecteurs  des m alsons d ’éducation  surveillée, des 
écoles de réform e e t des écoles de préservation , son t choisis p arm i 
îes sous-directeurs pourvus d 'u n  des diplôm es exigés des cand ida ts  
in s titu teu rs  e t com ptan t un  m inim um  de seize ans de service, dont 
deux an s  en ce tte  qualité.

P euvent égalem ent ê tre  appelés à  cet emploi, m ais seulem ent dans 
îa  p roportion  de I / o  des vacances :

1° Les sous-chefs de bureau  e t les réd ac teu rs  p rin c ip au x  de la  D i
rection  de l ’A dm in istra tion  p én iten tia ire  com ptan t quinze ans de se r
vice ;

2® Les personnes é trangères à l'A dm inistra tion , que leu rs  services 
a n té r ieu rs  renden t p lus particu lièrem en t ap tes  à  rem plir ce tte  fonc
tion.

A r t . 16. — Les directrices des écoles de préservation , sont choisies 
parm i les sons-directrices com ptan t un  m inim um  de seize ans de se r
vice, dont deux ans en cette qualité .

Peuvent égalem ent ê tre  appelées à  cet emploi, m ais seulem ent dans 
la  p roportion  de 1 /5  des vacances, les personnes étrangères à  l ’A dm i
n is tra tion , que leurs services an té rieu rs  renden t p lu s p a rticu liè re 
m ent a.ptes à  rem plir ce tte  fonction.

S e c t i o n  2 e

Personnel de surveillance.

A r t . 17. —  Les em plois de survaillants des établissem ents pén iten
tia ire s  son t réservés, en  to ta lité , a u x  anciens ^m ilitaires dans les  con
ditions fixées p a r  les lois de recru tem en t des 21 m ars  1905, 7 août 
1013, 30 jan v ie r 1923 e t 15 av ril 192a 

A  d éfau t de cand ida ts m ilita ires, peuvent ê tre  nommés su rveillan ts 
des établissem ents pén iten tia ires, les cand ida ts  civils, âgés de 21 ans 
au  moins e t de 30 ans au  plus, ay an t accompli leu r service m ilita ire  
dans le service arm é, e t pourvus du  certificat d ’études p rim aires, ou à 
déi’a u t de ce diplôme, ay a n t subi avec succès u n  exam en d ’en trée  dont
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les conditions son t fixées p a r  a r rê té  m inistériel. C ette  lim ite  d’âge  e st 
reculée d’un tem ps égal au x  services m ilita ire s  ou civils adm issibles 
p o u r Ja . re tra ite , accom plis par. le candidat.

Le m inim um  de la  ta ille  exigé e st de 1 m. 83 san s chaussu res .'L és 
can d id a ts  civils sont, en outre, soum is à  u n  exam en d ’ap titu d es  e t 
à  une v is ite  m édicale passée au  siège de  la  circonscrip tion  pén iten
tia ire .

A r t . 18. — Les m oniteurs  des m aisons d’éducation  surveillée sont 
choisis p arm i les cand ida ts  civ ils rem p lissan t îes conditions exigées 
au  p a rag rap h e  précédent e t possédant îes capacités e t îea qualités 
m orales nécessaires h ce t emploi.

A r t . 19. —  L es su rv e illan ts  d ’établissem ents pén iten tia ire s  e t les 
m oniteurs des m aisons d’éducation  surveillée sont a s tre in ts  à  un  stage 
d’une durée d’u n  an, à  l’exp ira tion  duquel, su r la  p roposition  des 
au to rité s  locales qui o n t pu  apprécier îeu rs  qualités physiques e t 
m orales, ils  sont titu la r isé s  ou iicenciés. L a  titu la risa tio n  e s t pro
noncée p a r décision m inistérielle . Les su rv e illan ts  e t les m on iteu rs 
licenciés, ne peuvent p ré ten d re  ft aucune indem nité, de quelque na
tu re  que ce soit.

A r t . 20. — D ans les m aisons d’a rrê t, de ju s tic e  e t de correction, 
les fonctions de surveillan tes de  « p e tit e ffe c tif»  son t confiées à  la  fem 
m e du surveillant-chef, ou à  d’anciennes su rve illan tes  d e  « p e tit effec
t i f  ». ou à  des fem m es d’agents, sans condition d’âge n i d ’ap titudes 
physiques. Les su rveillan tes, fem m es de surveillan ts-chefs ou de su r
veillan ts, cessent de p lein  droit leu rs  fonctions, le jo u r  où leu r m ari 
v ien t ft. cesser les siennes.

Les candidates à l’emploi de surveillan tes des m aisons centrales, 
prisons de la Seine, et m aisons d ’arrêt- d ites de  « grand  e ffec tif », ne 
peuvent ê tre  nomm ées que si elles son t Agées de p lus de 21 ans 
e t de moins de 85 ans. La lim ite  d ’Age de 35 ans e st reculée d’un 
tem ps égal h la  durée des services an té r ieu rs  accom plis p a r  les can
didates, so it dans un  étab lissem ent pén iten tia ire , so it dans une a u tre  
ad m in is tra tion  publique. P euvent ê tre  nommées, quels que so ien t leu r 
âge .et la  durée de leu rs  services an térieu rs, les candidates anciennes 
su rve illan tes de m aisons d ’a r r ê t  de « p e ti t  effectif », veuves d’agen ts 
décédés en ac tiv ité  de services, ay a n t à  leu r charge au  m oins deux 
eu fan ts, en donnant la  p rio rité  à celles qui ont le p lus de charges de 
fam ille.

Les cand ida tes sont soum ises ft. un  exam en d ’ap titu d es e t à  une 
v isite  m édicale passée au  siège de la  c irconscrip tion  pén iten tia ire . 
Les su rve illan tes  sont astre in te s  il u n  s tage  d ’une durée d’u n  an , à
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P euvent égalem ent ê tre  appelés à  cet emploi, m ais seulem ent dans 
la  p roportion  de 1 /5  des vacances :

1° Les sous-chefs de b u reau  e t ies rédacteurs- p rinc ipaux  de îa  D i
rec tion  de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , com ptan t tre ize  an s  de 
service ;

2° Les personnes é trangères à  l'A dm in istra tion , que îeu rs  services 
a n té r ieu rs  ren d en t p lus particu lièrem en t ap tes  à  rem plir ce tte  fonc
tion.

A r t .  15. —  Les d irecteurs  des m alsons d ’éducation  surveillée, des 
écoles de réform e e t des écoles de préservation , son t choisis p arm i 
îes sous-directeurs pourvus d 'u n  des diplôm es exigés des cand ida ts  
in s titu teu rs  e t com ptan t un  m inim um  de seize ans de service, dont 
deux an s  en ce tte  qualité.

P euvent égalem ent ê tre  appelés à  cet emploi, m ais seulem ent dans 
îa  p roportion  de I / o  des vacances :

1° Les sous-chefs de bureau  e t les réd ac teu rs  p rin c ip au x  de la  D i
rection  de l ’A dm in istra tion  p én iten tia ire  com ptan t quinze ans de se r
vice ;

2® Les personnes é trangères à l'A dm inistra tion , que leu rs  services 
a n té r ieu rs  renden t p lus particu lièrem en t ap tes  à  rem plir ce tte  fonc
tion.

A r t . 16. — Les directrices des écoles de préservation , sont choisies 
parm i les sons-directrices com ptan t un  m inim um  de seize ans de se r
vice, dont deux ans en cette qualité .

Peuvent égalem ent ê tre  appelées à  cet emploi, m ais seulem ent dans 
la  p roportion  de 1 /5  des vacances, les personnes étrangères à  l ’A dm i
n is tra tion , que leurs services an té rieu rs  renden t p lu s p a rticu liè re 
m ent a.ptes à  rem plir ce tte  fonction.

S e c t i o n  2 e

Personnel de surveillance.

A r t . 17. —  Les em plois de survaillants des établissem ents pén iten
tia ire s  son t réservés, en  to ta lité , a u x  anciens ^m ilitaires dans les  con
ditions fixées p a r  les lois de recru tem en t des 21 m ars  1905, 7 août 
1013, 30 jan v ie r 1923 e t 15 av ril 192a 

A  d éfau t de cand ida ts m ilita ires, peuvent ê tre  nommés su rveillan ts 
des établissem ents pén iten tia ires, les cand ida ts  civils, âgés de 21 ans 
au  moins e t de 30 ans au  plus, ay an t accompli leu r service m ilita ire  
dans le service arm é, e t pourvus du  certificat d ’études p rim aires, ou à 
déi’a u t de ce diplôme, ay a n t subi avec succès u n  exam en d ’en trée  dont
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les conditions son t fixées p a r  a r rê té  m inistériel. C ette  lim ite  d’âge  e st 
reculée d’un tem ps égal au x  services m ilita ire s  ou civils adm issibles 
p o u r Ja . re tra ite , accom plis par. le candidat.

Le m inim um  de la  ta ille  exigé e st de 1 m. 83 san s chaussu res .'L és 
can d id a ts  civils sont, en outre, soum is à  u n  exam en d ’ap titu d es  e t 
à  une v is ite  m édicale passée au  siège de  la  circonscrip tion  pén iten
tia ire .

A r t . 18. — Les m oniteurs  des m aisons d’éducation  surveillée sont 
choisis p arm i les cand ida ts  civ ils rem p lissan t îes conditions exigées 
au  p a rag rap h e  précédent e t possédant îes capacités e t îea qualités 
m orales nécessaires h ce t emploi.

A r t . 19. —  L es su rv e illan ts  d ’établissem ents pén iten tia ire s  e t les 
m oniteurs des m aisons d’éducation  surveillée sont a s tre in ts  à  un  stage 
d’une durée d’u n  an, à  l’exp ira tion  duquel, su r la  p roposition  des 
au to rité s  locales qui o n t pu  apprécier îeu rs  qualités physiques e t 
m orales, ils  sont titu la r isé s  ou iicenciés. L a  titu la risa tio n  e s t pro
noncée p a r décision m inistérielle . Les su rv e illan ts  e t les m on iteu rs 
licenciés, ne peuvent p ré ten d re  ft aucune indem nité, de quelque na
tu re  que ce soit.

A r t . 20. — D ans les m aisons d’a rrê t, de ju s tic e  e t de correction, 
les fonctions de surveillan tes de  « p e tit e ffe c tif»  son t confiées à  la  fem 
m e du surveillant-chef, ou à  d’anciennes su rve illan tes  d e  « p e tit effec
t i f  ». ou à  des fem m es d’agents, sans condition d’âge n i d ’ap titudes 
physiques. Les su rveillan tes, fem m es de surveillan ts-chefs ou de su r
veillan ts, cessent de p lein  droit leu rs  fonctions, le jo u r  où leu r m ari 
v ien t ft. cesser les siennes.

Les candidates à l’emploi de surveillan tes des m aisons centrales, 
prisons de la Seine, et m aisons d ’arrêt- d ites de  « grand  e ffec tif », ne 
peuvent ê tre  nomm ées que si elles son t Agées de p lus de 21 ans 
e t de moins de 85 ans. La lim ite  d ’Age de 35 ans e st reculée d’un 
tem ps égal h la  durée des services an té r ieu rs  accom plis p a r  les can
didates, so it dans un  étab lissem ent pén iten tia ire , so it dans une a u tre  
ad m in is tra tion  publique. P euvent ê tre  nommées, quels que so ien t leu r 
âge .et la  durée de leu rs  services an térieu rs, les candidates anciennes 
su rve illan tes de m aisons d ’a r r ê t  de « p e ti t  effectif », veuves d’agen ts 
décédés en ac tiv ité  de services, ay a n t à  leu r charge au  m oins deux 
eu fan ts, en donnant la  p rio rité  à celles qui ont le p lus de charges de 
fam ille.

Les cand ida tes sont soum ises ft. un  exam en d ’ap titu d es e t à  une 
v isite  m édicale passée au  siège de la  c irconscrip tion  pén iten tia ire . 
Les su rve illan tes  sont astre in te s  il u n  s tage  d ’une durée d’u n  an , à
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l’ex p ira tion  duquel, su r la  p roposition  des au to rité s  locales, elles sont 
titu la risées  ou licenciées. La titu la risa tio n  e st prononcée p a r  décision 
m inistérielle. Les su rve illan tes licenciées ne peuvent p ré ten d re  à  
aucune indem nité.

A t i tr e  tran sito ire , peuvent égalem ent ê tre  nomm ées surveillan tes 
de « g rand  effectif », sans condition d 'âge n i d’ap titu d e  physique, 
les fem m es de surveillan ts-chefs en fonction  dans un  établissem ent 
où la  su rveillance du q u a rtie r  des fem m es e st assurée, depuis la  
réform e pén iten tia ire , p a r  des su rveillan tes de « g rand  effectif ». T>s 
nom inations de ce tte  n a tu re  ne  peuvent in te rv en ir que dans l’é tab lis
sem ent où l'in téressée  se tro u v a it en fonctions, en q u a lité  de su rveil
lan te  de « p e tit effectif » av an t la  réform e, ou dans celui où son m ari 
a  été affecté, p a r  suppression d ’emploi, ap rès la  réform e.

Les dispositions prévues au  p a rag rap h e  p récédent ne son t pas  a p 
plicables au x  su rve illan tes qui on t reçu ou v iend ra ien t à  recevoir 
une nouvelle affectation. E lles ne peuvent, dans ce cas, ê tre  nomm ées 
su rve illan tes de « g ran d  effectif » ou conserver le u rs  fonctions que 
si elles rem plissen t les conditions fixées à  l ’a linéa 2 du p résen t article.

A r t . 21.. — Les m onitrices des écoles de préservation , sont choisies, 
soit p arm i les candidates civiles rem plissan t les conditions p rescrites 
à l ’a rtic le  précédent, e t de préférence ti tu la ire s  du  certifica t d’études, 
so it p arm i les su rve illan tes des établissem ents pén iten tia ire s  possé
d an t les qualités m orales nécessaires à. cet emploi.

A r t . 22. —  Les em plois de surveillan ts commis-greffiers des é ta 
blissem ents p én iten tia ires  sont réservés, en to ta lité , au x  anciens m i
lita ire s  dans les conditions fixées p a r  les lois de recru tem en t des 21 
m ars 1905, 7 ao û t 1913 e t 30 jan v ie r 1923.

A  défau t üe cand ida ts m ilita ires, peuvent ê tre  nom m és su rve illan ts  
commis-greffiers, les su rve illan ts qui ont subi avec succès u n  exam en 
professionnel e t qui com ptent un  m inim um  de cinq ans de serv ice 
dans les établissem ents pén iten tia ires. .

Peuvent ê tre  égalem ent nommés su rveillan ts commis-grefBcrs, à 
défau t de cand ida ts  m ilita ires, les p rem iers su rv e illan ts  des trans- 
fèrem ents cellu laires. P our les agents a insi nommés, les services ac 
complis en q u a lité  de p rem iers su rv e illan ts  des tran sfè rem en ts  cel
lu la ires  n’e n tren t p a s  en ligne de compte dans le  calcul de la  durée 
de service, en qualité  de su rv e illan t commis-greffier, exigée pour 
l’accès au  grade  de surveillant-chef.

D ans les m aisons cen tra les de R ennes e t de M ontpellier, les p r i
sons de g rand  effectif de Sain t-L azare, M arseille (P résen tines)e t F re s 
nes (fem m es), les fonctions de su rve illan ts  commis-greffiers peuvent 
ê tre  confiées, à  défau t de cand ida ts  m ilita ires, â  des surveillan tes
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pourvues du  b revet é lém entaire  ou ay a n t passé avec succès un  exam en 
professionnel e t com ptan t un  m inim um  de cinq ans de service dans 
les établissem ents pén iten tia ires. Ces su rve illan tes  recevront le  t i tr e  
de su rve illan tes  commis-greSiers ; elles bénéficieront du  mêm e tr a ite 
m ent e t des m êm es prérogatives que leu rs  collègues m asculins e t 
a u ro n t accès, au  même t i tr e  que ies prem ières su rve illan tes  e t dans 
les m êm es conditions, au  g rad e  de surveillantes-chefs.

A r t . 23. — Les em plois de prem iers surveillan ts  des établissem ents 
p én iten tia ires  d 'adu ltes  son t a ttr ib u és  :

D ans la  p roportion  de 4 /ô , au x  su rv e illan ts  o rd ina ire s  qui on t 
subi avec succès un  exam en professionnel e t qui com ptent un  m in i
mum da cinq ans de service dans îes établissem ents pén iten tia ires.

D ans la  p roportion  de 1 /5  des vacances aux  su rv e illan ts  o rd inaires, 
qui com ptent ving t cn-s de service dans l ’A dm in istra tion  pén iten tia ire  
e t qui, au cours de leu r ca rriè re , n ’ont encouru aucune des sanctions 
p révues à  l’a rtic le  49 du p résen t décret, sous Jes parag rap h es 4, 5, 6, 
7, 8. 9, 10 e t 11, à  savoir : blâm e sévère, com portan t un  .ajournem ent 
de six  m ois de l’avancem ent de classe ; blSme sévère com portant un  
ajou rnem en t d’un au  de l’avancem ent de classe ; déplacem ent p a r 
m esure d iscip linaire, ré tro g rad a tio n  de classe, ré tro g rad a tio n  de grade, 
m ise en  d isponibilité  d ’affice, ra d ia tio n  des cadres, révocation. Les 
p rem iers su rve illan ts  rec ru tés  en vertu  de ces dispositions n e  peu
vent ê tre  p rom us surveillants-chefs.

P euvent égalem ent ê tre  nommés prem iers su rv e illan ts  d’é tab lis
sem ents péu iten tia ire s  d 'adu ltes, les prem iers su rv e illan ts  des tran s- 
fèrem en ts .cellulaires, P o u r les agen ts a insi m utés, le  tem ps passé au  
service des tran sfèrem en ts cellu laires n’en tre  pas en ligne de comp
te  dans Je calcul de ia  durée du service., en qualité  de p rem ier su r
veillant. d 'établissem ents pén lteu tla lre s  d ’adultes, exigée p ou r l’accès 
au  grade  de surveillant-chef.

A r t . 24. —  Les em plois de prem ières snrveiTlantes sont a t t r i 
bués au x  su rve illan tes des m aisons cen trales, des p risons .de la  Seine 
e t des m aisons d 'a r rê t d ites de « g ran d  effectif » qui on t subi avec 
succès un exam en professionnel e t qui com ptent u n  m inim um  de cinq 
ans de service dans l’A dm in istra tion  pén iten tia ire .

A r t . 25. — Les em plois de prem iers su rveillan ts  dn service des 
tran sfèrem en ts ce llu laires sont a ttrib u és  aux  su rv e illan ts  qu i ont 
sub i avec succès nn exam en professionnel, e t qui com ptent u n  m i
nim um  de cinq ans de service dans les é tab lissem ents pén iten tia ires.
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l’ex p ira tion  duquel, su r la  p roposition  des au to rité s  locales, elles sont 
titu la risées  ou licenciées. La titu la risa tio n  e st prononcée p a r  décision 
m inistérielle. Les su rve illan tes licenciées ne peuvent p ré ten d re  à  
aucune indem nité.

A t i tr e  tran sito ire , peuvent égalem ent ê tre  nomm ées surveillan tes 
de « g rand  effectif », sans condition d 'âge n i d’ap titu d e  physique, 
les fem m es de surveillan ts-chefs en fonction  dans un  établissem ent 
où la  su rveillance du q u a rtie r  des fem m es e st assurée, depuis la  
réform e pén iten tia ire , p a r  des su rveillan tes de « g rand  effectif ». T>s 
nom inations de ce tte  n a tu re  ne  peuvent in te rv en ir que dans l’é tab lis
sem ent où l'in téressée  se tro u v a it en fonctions, en q u a lité  de su rveil
lan te  de « p e tit effectif » av an t la  réform e, ou dans celui où son m ari 
a  été affecté, p a r  suppression d ’emploi, ap rès la  réform e.

Les dispositions prévues au  p a rag rap h e  p récédent ne son t pas  a p 
plicables au x  su rve illan tes qui on t reçu ou v iend ra ien t à  recevoir 
une nouvelle affectation. E lles ne peuvent, dans ce cas, ê tre  nomm ées 
su rve illan tes de « g ran d  effectif » ou conserver le u rs  fonctions que 
si elles rem plissen t les conditions fixées à  l ’a linéa 2 du p résen t article.

A r t . 21.. — Les m onitrices des écoles de préservation , sont choisies, 
soit p arm i les candidates civiles rem plissan t les conditions p rescrites 
à l ’a rtic le  précédent, e t de préférence ti tu la ire s  du  certifica t d’études, 
so it p arm i les su rve illan tes des établissem ents pén iten tia ire s  possé
d an t les qualités m orales nécessaires à. cet emploi.

A r t . 22. —  Les em plois de surveillan ts commis-greffiers des é ta 
blissem ents p én iten tia ires  sont réservés, en to ta lité , au x  anciens m i
lita ire s  dans les conditions fixées p a r  les lois de recru tem en t des 21 
m ars 1905, 7 ao û t 1913 e t 30 jan v ie r 1923.

A  défau t üe cand ida ts m ilita ires, peuvent ê tre  nom m és su rve illan ts  
commis-greffiers, les su rve illan ts qui ont subi avec succès u n  exam en 
professionnel e t qui com ptent un  m inim um  de cinq ans de serv ice 
dans les établissem ents pén iten tia ires. .

Peuvent ê tre  égalem ent nommés su rveillan ts commis-grefBcrs, à 
défau t de cand ida ts  m ilita ires, les p rem iers su rv e illan ts  des trans- 
fèrem ents cellu laires. P our les agents a insi nommés, les services ac 
complis en q u a lité  de p rem iers su rv e illan ts  des tran sfè rem en ts  cel
lu la ires  n’e n tren t p a s  en ligne de compte dans le  calcul de la  durée 
de service, en qualité  de su rv e illan t commis-greffier, exigée pour 
l’accès au  grade  de surveillant-chef.

D ans les m aisons cen tra les de R ennes e t de M ontpellier, les p r i
sons de g rand  effectif de Sain t-L azare, M arseille (P résen tines)e t F re s 
nes (fem m es), les fonctions de su rve illan ts  commis-greffiers peuvent 
ê tre  confiées, à  défau t de cand ida ts  m ilita ires, â  des surveillan tes
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pourvues du  b revet é lém entaire  ou ay a n t passé avec succès un  exam en 
professionnel e t com ptan t un  m inim um  de cinq ans de service dans 
les établissem ents pén iten tia ires. Ces su rve illan tes  recevront le  t i tr e  
de su rve illan tes  commis-greSiers ; elles bénéficieront du  mêm e tr a ite 
m ent e t des m êm es prérogatives que leu rs  collègues m asculins e t 
a u ro n t accès, au  même t i tr e  que ies prem ières su rve illan tes  e t dans 
les m êm es conditions, au  g rad e  de surveillantes-chefs.

A r t . 23. — Les em plois de prem iers surveillan ts  des établissem ents 
p én iten tia ires  d 'adu ltes  son t a ttr ib u és  :

D ans la  p roportion  de 4 /ô , au x  su rv e illan ts  o rd ina ire s  qui on t 
subi avec succès un  exam en professionnel e t qui com ptent un  m in i
mum da cinq ans de service dans îes établissem ents pén iten tia ires.

D ans la  p roportion  de 1 /5  des vacances aux  su rv e illan ts  o rd inaires, 
qui com ptent ving t cn-s de service dans l ’A dm in istra tion  pén iten tia ire  
e t qui, au cours de leu r ca rriè re , n ’ont encouru aucune des sanctions 
p révues à  l’a rtic le  49 du p résen t décret, sous Jes parag rap h es 4, 5, 6, 
7, 8. 9, 10 e t 11, à  savoir : blâm e sévère, com portan t un  .ajournem ent 
de six  m ois de l’avancem ent de classe ; blSme sévère com portant un  
ajou rnem en t d’un au  de l’avancem ent de classe ; déplacem ent p a r 
m esure d iscip linaire, ré tro g rad a tio n  de classe, ré tro g rad a tio n  de grade, 
m ise en  d isponibilité  d ’affice, ra d ia tio n  des cadres, révocation. Les 
p rem iers su rve illan ts  rec ru tés  en vertu  de ces dispositions n e  peu
vent ê tre  p rom us surveillants-chefs.

P euvent égalem ent ê tre  nommés prem iers su rv e illan ts  d’é tab lis
sem ents péu iten tia ire s  d 'adu ltes, les prem iers su rv e illan ts  des tran s- 
fèrem en ts .cellulaires, P o u r les agen ts a insi m utés, le  tem ps passé au  
service des tran sfèrem en ts cellu laires n’en tre  pas en ligne de comp
te  dans Je calcul de ia  durée du service., en qualité  de p rem ier su r
veillant. d 'établissem ents pén lteu tla lre s  d ’adultes, exigée p ou r l’accès 
au  grade  de surveillant-chef.

A r t . 24. —  Les em plois de prem ières snrveiTlantes sont a t t r i 
bués au x  su rve illan tes des m aisons cen trales, des p risons .de la  Seine 
e t des m aisons d 'a r rê t d ites de « g ran d  effectif » qui on t subi avec 
succès un exam en professionnel e t qui com ptent u n  m inim um  de cinq 
ans de service dans l’A dm in istra tion  pén iten tia ire .

A r t . 25. — Les em plois de prem iers su rveillan ts  dn service des 
tran sfèrem en ts ce llu laires sont a ttrib u és  aux  su rv e illan ts  qu i ont 
sub i avec succès nn exam en professionnel, e t qui com ptent u n  m i
nim um  de cinq ans de service dans les é tab lissem ents pén iten tia ires.
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E n outre, pour ces agente, un  m inim um  de ta ille  de 1 m. 70 est 
exigé.

Peuvent égalem ent ê tre  nom m és prem iers su rv e illan ts  des tran s- 
t'ôrem ents cellu laires, les su rv e illan ts  commis-greffiers e t les prem iers 
su rve illan ts  de m aisons cen tra les e t de p risons départem en ta les rem 
p lissan t les conditions de ta ille  p révues k  l'a lin éa  p récéd en t L e  tem ps 
passé en qualité  de su rve illan t commis-greflier ou de p rem ier s u r
ve illan t d’établissem ents p én iten tia ires  d ’adu ltes n ’en tre  pas en  li
gne de com pte clans le calcul de l’ancienneté de service, en q u a lité  de 
prem ier su rv e illan t des tran sfèrem en ts cellu laires, exigée pour l’ac
cès au  grade  de surveillan t-chef d ud it service.

A r t .  26. — La dam e em ployée  des tran sfè rem en ts  cellu laires est 
choisie so it p a rm i ies surveillan tes des établissem ents pén iten tia ires 
com ptant un m inim um  de cinq ans de service, so it parm i les employées 
des au tre s  adm in is tra tions âgées de p lus de 21  an s e t de moins de 
35 ans e t com ptant un minim um  de cinq mis de service e t ay an t subi 
avec succès un  exam en professionnel.

Art. 27. — Les m aîtres  e t m aîtresses des m aisous d’éducation  su r 
veillée, des écoles de réform e e t des écoles de préservation , son t choi
sis  p a rm i les m oniteurs e t m onitrices com ptant un  m inim um  de cinq 
ans de service, ayan t subi avec succès un. exam en professiounel.

A rt. 28. —  N ul ne p o u rra  ê tre  prom u surveillan t-chef d ’établisse
m ent p én iten tia ire  d’adultes, s’il n’e st t i tu la ire  du certificat d ’a p ti
tu d e  délivré p a r  l ’Ecole p én iten tia ire  supérieu re  créée p a r  a rrê té  
m in istérie l du  26 ju ille t 1927.

Les surveillan ts-chefs  dps m aisons d 'a r rê t de « p e t i t  effect i f» de 
3e classe, sont recru tés parm i les  su rveillan ts commis-greffiers e t les 
prem iers su rve illan ts  des établissem ents p én iten tia ires  d’adu ltes comp
ta n t  quato rze  ans de service.

Les surveillan ts-chefs  des m aisous d’a rrê t de « p e ti t  effectif » de 
2e classe, son t rec ru té s  parm i les surveillan ts-chefs des m aisons 
d ’a r r ê t  de p e tit effectif de 3° classe com ptaut seize ans de service e t 
deux ans au  m oins de fonctions de surveillant-chef.

Les surveillan ts-chefs  de m aisons d ’a r r ê t  de « p e ti t  effectif » de l rt 
classe Sout rec ru té s  exclusivem ent so it p arm i les surveillan ts-chefs 
d ’établissem ents de p e tit effectif, com ptan t d ix-huit an s de service 
e t au  moins deux ans d 'ancienneté & la  2e classe, so it p arm i les su rveil
lan ts-chefs de g rand  effectif com ptant deux ans d’ancienneté  dans la  
2* classe de leu r grade.

Les surve illan t à-chef s d’établissem ents de « grand  effectif s> sont 
rec ru té s  so it p arm i les su rve illan ts  commis-greffiers e t les prem iers 
su rve illan ts  d ’é tab lissem ents pén iten tia ires d ’adu ltes com ptan t seize
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ans de service, dont six an s en q u a lité  de su rv e illan t com m is-gref
fier ou de p rem ier su rve illan t, so it p arm i les su rveiilan ts-chefs d ’é ta 
blissem ents de p e ti t  effectif .com ptant u n  m inim um  de deux ans d ’an 
cienneté comme surveillant-chef.

Les surveillantes-chefs  des m aisons cen tra le s  de Rennes e t de M ont
pellier, des p risons de M arseille (T résentines) e t de F resnes (fem m es), 
son t choisies parm i les, su rve illan tes commis-greffiers ou les p re 
m ières su rve illan tes com ptan t seize ans de service, dont s ix  an s com
m e p rem ières surveillan tes ou su rve illan tes commis-greffiers.

A k t. 29. —  Les survcillcints-chefs des tran sfè rem en ts  ce llu laires 
sont rec ru té s  p a rm i les prem iers su rv e illan ts  des tran sfè rem en ts  cel
lu la ires  com ptan t au  m inim um  seize ans de service, don t s ix  an s en 
qu a lité  de p rem ier su rv e illan t des tran sfè rem en ts  cellulaires.

Le surveillan t principal des tran sfè rem en ts  ce llu laires e st rec ru té  
parm i les surveillants-ciiefs de ce service com ptan t v ing t an s de 
service, ou, à  d é fau t de cand ida ts, parm i îes su rveillan ts-chefs d’é ta 
blissem ents de p e ti t  ou de g ran d  effectif com ptan t v ing t an s de ser
vice.

A r t .  30. — Les prem ier» m a îtres  e t les prem ières m aîtresses  des 
m aisons d’éducation  surveillée e t des écoles de p réservation  son t choi
sis p arm i ies m aîtres  e t m aîtresses com ptan t seize an s  de service, 
dont cinq comme m aître  ou m aîtresse.

A r t ,  31. — Les m oniteurs  e t  m onilrices, m ailres  e t  m aîtresses, pre
m iers m a îtres  e t  prem ières m alfresses  des é tab lissem ents pour m i
neurs peuvent, su r leu r dem ande, ê tre  affectés à  des établissem ents 
d 'adu ites, sous la  réserve, en ce qui concerne les p rem ie rs  m aîtres, 
qu’ils  so ien t ti tu la ire s  du certificat d’ap titu d e  délivré p a r  l’Ecole 
pén iten tia ire  supérieure.

Les surveillants, prem iers surveillan ts  e t surveü lan ts-ohef des é ta 
blissem ents d ’ad u lte s  peuvent ê tre  affectés à  des établissem ents de 
m ineurs s’ils possèdent les qualités éducatrices nécessaires.

Section 3*

Personnel technique.

Akt. 32. — Les cand ida ts  au x  em plois d’ingénieurs, de chefs d ’a- 
te iie r  e t de sous-chef d’a te iie r doivent rem plir les conditions su i
vantes :

1° E tre  de n a tio n a lité  française
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E n outre, pour ces agente, un  m inim um  de ta ille  de 1 m. 70 est 
exigé.

Peuvent égalem ent ê tre  nom m és prem iers su rv e illan ts  des tran s- 
t'ôrem ents cellu laires, les su rv e illan ts  commis-greffiers e t les prem iers 
su rve illan ts  de m aisons cen tra les e t de p risons départem en ta les rem 
p lissan t les conditions de ta ille  p révues k  l'a lin éa  p récéd en t L e  tem ps 
passé en qualité  de su rve illan t commis-greflier ou de p rem ier s u r
ve illan t d’établissem ents p én iten tia ires  d ’adu ltes n ’en tre  pas en  li
gne de com pte clans le calcul de l’ancienneté de service, en q u a lité  de 
prem ier su rv e illan t des tran sfèrem en ts cellu laires, exigée pour l’ac
cès au  grade  de surveillan t-chef d ud it service.

A r t .  26. — La dam e em ployée  des tran sfè rem en ts  cellu laires est 
choisie so it p a rm i ies surveillan tes des établissem ents pén iten tia ires 
com ptant un m inim um  de cinq ans de service, so it parm i les employées 
des au tre s  adm in is tra tions âgées de p lus de 21  an s e t de moins de 
35 ans e t com ptant un minim um  de cinq mis de service e t ay an t subi 
avec succès un  exam en professionnel.

Art. 27. — Les m aîtres  e t m aîtresses des m aisous d’éducation  su r 
veillée, des écoles de réform e e t des écoles de préservation , son t choi
sis  p a rm i les m oniteurs e t m onitrices com ptant un  m inim um  de cinq 
ans de service, ayan t subi avec succès un. exam en professiounel.

A rt. 28. —  N ul ne p o u rra  ê tre  prom u surveillan t-chef d ’établisse
m ent p én iten tia ire  d’adultes, s’il n’e st t i tu la ire  du certificat d ’a p ti
tu d e  délivré p a r  l ’Ecole p én iten tia ire  supérieu re  créée p a r  a rrê té  
m in istérie l du  26 ju ille t 1927.

Les surveillan ts-chefs  dps m aisons d 'a r rê t de « p e t i t  effect i f» de 
3e classe, sont recru tés parm i les  su rveillan ts commis-greffiers e t les 
prem iers su rve illan ts  des établissem ents p én iten tia ires  d’adu ltes comp
ta n t  quato rze  ans de service.

Les surveillan ts-chefs  des m aisous d’a rrê t de « p e ti t  effectif » de 
2e classe, son t rec ru té s  parm i les surveillan ts-chefs des m aisons 
d ’a r r ê t  de p e tit effectif de 3° classe com ptaut seize ans de service e t 
deux ans au  m oins de fonctions de surveillant-chef.

Les surveillan ts-chefs  de m aisons d ’a r r ê t  de « p e ti t  effectif » de l rt 
classe Sout rec ru té s  exclusivem ent so it p arm i les surveillan ts-chefs 
d ’établissem ents de p e tit effectif, com ptan t d ix-huit an s de service 
e t au  moins deux ans d 'ancienneté & la  2e classe, so it p arm i les su rveil
lan ts-chefs de g rand  effectif com ptant deux ans d’ancienneté  dans la  
2* classe de leu r grade.

Les surve illan t à-chef s d’établissem ents de « grand  effectif s> sont 
rec ru té s  so it p arm i les su rve illan ts  commis-greffiers e t les prem iers 
su rve illan ts  d ’é tab lissem ents pén iten tia ires d ’adu ltes com ptan t seize
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ans de service, dont six an s en q u a lité  de su rv e illan t com m is-gref
fier ou de p rem ier su rve illan t, so it p arm i les su rveiilan ts-chefs d ’é ta 
blissem ents de p e ti t  effectif .com ptant u n  m inim um  de deux ans d ’an 
cienneté comme surveillant-chef.

Les surveillantes-chefs  des m aisons cen tra le s  de Rennes e t de M ont
pellier, des p risons de M arseille (T résentines) e t de F resnes (fem m es), 
son t choisies parm i les, su rve illan tes commis-greffiers ou les p re 
m ières su rve illan tes com ptan t seize ans de service, dont s ix  an s com
m e p rem ières surveillan tes ou su rve illan tes commis-greffiers.

A k t. 29. —  Les survcillcints-chefs des tran sfè rem en ts  ce llu laires 
sont rec ru té s  p a rm i les prem iers su rv e illan ts  des tran sfè rem en ts  cel
lu la ires  com ptan t au  m inim um  seize ans de service, don t s ix  an s en 
qu a lité  de p rem ier su rv e illan t des tran sfè rem en ts  cellulaires.

Le surveillan t principal des tran sfè rem en ts  ce llu laires e st rec ru té  
parm i les surveillants-ciiefs de ce service com ptan t v ing t an s de 
service, ou, à  d é fau t de cand ida ts, parm i îes su rveillan ts-chefs d’é ta 
blissem ents de p e ti t  ou de g ran d  effectif com ptan t v ing t an s de ser
vice.

A r t .  30. — Les prem ier» m a îtres  e t les prem ières m aîtresses  des 
m aisons d’éducation  surveillée e t des écoles de p réservation  son t choi
sis p arm i ies m aîtres  e t m aîtresses com ptan t seize an s  de service, 
dont cinq comme m aître  ou m aîtresse.

A r t ,  31. — Les m oniteurs  e t  m onilrices, m ailres  e t  m aîtresses, pre
m iers m a îtres  e t  prem ières m alfresses  des é tab lissem ents pour m i
neurs peuvent, su r leu r dem ande, ê tre  affectés à  des établissem ents 
d 'adu ites, sous la  réserve, en ce qui concerne les p rem ie rs  m aîtres, 
qu’ils  so ien t ti tu la ire s  du certificat d’ap titu d e  délivré p a r  l’Ecole 
pén iten tia ire  supérieure.

Les surveillants, prem iers surveillan ts  e t surveü lan ts-ohef des é ta 
blissem ents d ’ad u lte s  peuvent ê tre  affectés à  des établissem ents de 
m ineurs s’ils possèdent les qualités éducatrices nécessaires.

Section 3*

Personnel technique.

Akt. 32. — Les cand ida ts  au x  em plois d’ingénieurs, de chefs d ’a- 
te iie r  e t de sous-chef d’a te iie r doivent rem plir les conditions su i
vantes :

1° E tre  de n a tio n a lité  française



6 00 CODE P É N IT E N T IA IR E

2° E tre  âgés de p lus de 25 an s  e t de m oins de 80 ans e t avo ir sa tis 
fa it  au x  obligations de la  loi su r le recru tem en t de l’arm ée. T oute
fois, la  lim ite  d’âge ùe 80 ans e st reculée d 'une durée  égale à  celle des 
services m ilita ires  effectivem ent accom plis pendan t la  guerre  ou à  
t i t r e  obligatoire en  tem ps de p a ix  ;

3° A voir subi avec succès u n  exam en d’ap titu d e  professionnelle dont 
les conditions sont fixées p a r  a rrê té  m inistériel.

L ’exam en spécifié ci-dessus e st rem placé, p ou r les cand ida ts à  l ’em
ploi d’ingénieur, p a r  la  p roduction  du  diplôme d ’ingénieur-agronom e 
délivré p a r  l 'in s t i tu t  n a tio n a l agronom ique ou p a r  celu i d’ingénieur 
agricole délivré p a r  les Ecoles nationales d’ag ricu ltu re .

A r t .  33. — Les ingénieurs  e t sous-chefs d’a telier  son t nommés par 
a rrê té  du G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice , su r  la  propo
sition  du  D irec teu r de l’étab lissem ent intéressé.

Les chefs d 'a te lier  son t recru tés, so it p a rm i les sous-chefs d’a te lie r 
com ptan t au  m oins tro is  années ùe service en ce tte  qualité , so it 
parm i les personnes é trangères à  l ’ad m in is tra tion  rem p lissan t les con
ditions fixées k  l ’a rtic le  81 du p résen t décret.

Art . 34. — Les agents débu tan ts sont soum is à  un  s tage  d ’une  durée 
d’un an.

A l’exp ira tion  de ce  délai, îe D irec teu r de l'é tab lissem ent fo u rn it 
su r 3a conduite, l’ap titu d e  e t îa  m anière  de se rv ir de l ’agent, des ren 
seignem ents a u  vu desquels le M in istre  prononce la  titu la risa tio n  ou 
le licenciem ent.

L’agent licencié ne p eu t p ré tend re  à  aucune indem nité du  f a i t  de 
son congédiement.

T IT R E  I I I

AVANCEMENT

Section 1 "

A vancem ent de classe.

Art. 35. —  T oute personne adm ise à  u n  emploi, p rend  ra n g  dans la  
dern ière  classe de cet emploi, s a u f  le cas o ù . le tra item en t a ttach é  
à l’em ploi qu’elle occupait au p a rav an t é ta it  supérieu r ou égal à  celui 
de l ’emploi auquel elle e st nommée.

A r t . S6 . —  P our ies fonctionnaires e t agents du  personnel adm i
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n is tra t if  e t  du personnel de surveillance, l'avancem ent de classe est 
donné exclusivem ent k  l’ancienneté  tous les tro is am-s. N ul ne  peu t en 
ê tre  p rivé que p a r  m esure disciplinaire.

Les fonctionnaires e t agen ts prom us à  u n  nouvel emploi, (sans aug 
m en ta tion  de tra item en t, bénéficient d’un avancem ent de classe ap rès 
deux an s  de jouissance d u  m êm e traitem en t.

De3 avancem ents de classe, sans condition d’ancienneté, peuvent 
ê tre  accordés aux  fonctionnaires e t agents dans les conditions 
p révues à l ’a rtic le  62.

A r t . 3 7 . —  P o u r les ingénieurs, chefs d ’a te lie r e t sous-chefs d ’a te 
lier, l ’avancem ent de classe e st donné exclusivem ent a u  choix du M i
n is tre . N ul ne  p eu t ê tre  nommé â  une classe supérieu re  s ’il ne comp
te a u  m oins deux ans d’ancienneté de classe, sau f dans le cas prévu 
ù l’a rtic le  62.

S e c t io n  2"

A vancem ent de grade.

Art. 38. — L’avancem ent de grade  a  lien  exclusivem ent a u  choix. 
Toutefois aucun agen t du  personiiel ad m in is tra tif  ne  p eu t recevoir 
d 'avancem ent de g rade  s’il n ’est po rté  au tab leau  d’avancem ent.

Art. 39. — Le tab leau  d’avancem ent e st é tab li chaque année  p a r  le 
M in istre  ap rès  av is d’une Commission composée du  D irec teu r des 
Services pén iten tia ires, p résiden t, de 3 in specteurs généraux  ou ins
pecteurs des Services ad m in is tra tifs , du Chef du personnel e t de 
deux rep résen tan ts du personnel élus p a r  îeu rs  collègues dans les 
conditions ci-après : les  commis, in s titu teu rs  e t in stitu trices élisent 2 
économes, dames-économes, greffiers-com ptables ou dam es com ptables ; 
les économes, dames-économes, grefliers-com ptables e t dam es-coiuptables 
élisen t 2 sous-directeurs ou sous-directrices ; enfin les sous-directeurs 
e t sous-dlrectrlces élisent 2 d irec teu rs ou d irectrices.

Art. 40. — N ul ne p eu t ê tre  in sc rit su r le tab leau  d ’avancem ent 
s ’il ne rem p lit pas dans l ’année, pour laquelle  le  tab leau  e s t étab li, 
les conditions d’ancienneté requises au x  artic les 8 e t su ivan ts.

Le classem ent e st f a i t  au  vu  des dossiers e t à  la  m a jo rité  des voix. 
E n cas de p a rtag e  lu  voix du p résiden t e s t prépondérante.

C ette liste  provisoire e st portée  à  la  connaissance des in téressés. 
T ou t fonctionnaire  a  le d ro it de réclam er, dans un  délai de d ix  jours, 
con tre  sa  non-inscription ou l’in scrip tion  d’un de ses collègues
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2° E tre  âgés de p lus de 25 an s  e t de m oins de 80 ans e t avo ir sa tis 
fa it  au x  obligations de la  loi su r le recru tem en t de l’arm ée. T oute
fois, la  lim ite  d’âge ùe 80 ans e st reculée d 'une durée  égale à  celle des 
services m ilita ires  effectivem ent accom plis pendan t la  guerre  ou à  
t i t r e  obligatoire en  tem ps de p a ix  ;

3° A voir subi avec succès u n  exam en d’ap titu d e  professionnelle dont 
les conditions sont fixées p a r  a rrê té  m inistériel.

L ’exam en spécifié ci-dessus e st rem placé, p ou r les cand ida ts à  l ’em
ploi d’ingénieur, p a r  la  p roduction  du  diplôme d ’ingénieur-agronom e 
délivré p a r  l 'in s t i tu t  n a tio n a l agronom ique ou p a r  celu i d’ingénieur 
agricole délivré p a r  les Ecoles nationales d’ag ricu ltu re .

A r t .  33. — Les ingénieurs  e t sous-chefs d’a telier  son t nommés par 
a rrê té  du G arde des Sceaux, M inistre  de la  Justice , su r  la  propo
sition  du  D irec teu r de l’étab lissem ent intéressé.

Les chefs d 'a te lier  son t recru tés, so it p a rm i les sous-chefs d’a te lie r 
com ptan t au  m oins tro is  années ùe service en ce tte  qualité , so it 
parm i les personnes é trangères à  l ’ad m in is tra tion  rem p lissan t les con
ditions fixées k  l ’a rtic le  81 du p résen t décret.

Art . 34. — Les agents débu tan ts sont soum is à  un  s tage  d ’une  durée 
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T IT R E  I I I

AVANCEMENT

Section 1 "

A vancem ent de classe.
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n is tra t if  e t  du personnel de surveillance, l'avancem ent de classe est 
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S e c t io n  2"

A vancem ent de grade.
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Les réclam ations adressées sous p li ferm é au  P rés id en t de la  Com
m ission sont exam inées p a r  elle. L a  Comm ission é tab lit ensu ite  la  
lis te  définitive de p résen ta tio n  qui e s t adressée au  M inistre.

A b t. 41. —  L© tab leau  d’avancem ent est dressé p a r  o rde alphabé
tique e t inséré  a u  Journa l officiel.

Les fonctionnaires e t agen ts in sc rits  son t rép a rtis  en tro is  ca té 
gories '•

1° Commis, in s titu teu rs  et in s titu trices  pour économes, dames-éco
nomes, greffiers-com ptables, dam es-com ptables ;

2° Economes, dames-économes, greffiers-com ptables e t dames-comp
tables, pour sous-d irecteurs e t sous-directrices ;

3° Sous-directeurs e t sous-directrices, pour les d irec teu rs e t d irec
trices.

Le nom bre d 'inscrip tions e st fixé à  :

1° 15 commis, in s titu teu rs  ou  in s titu trices  p ou r économes, dam es- 
économes, gre-Hers-comptables e t dam es-com ptables ;

2° 10 économes, dames-économes, greffiers-com ptables e t dames- 
comptables, pour les sous-directeurs e t  sous-directrices ;

3° 6 sous-directeurs ou sous-directrices pour d irec teu rs e t d irectrices, 
trices.

Si le  tab leau  p rim itif  ne suffit p as au x  besoins réels, u n  tab leau  
supplém entaire  e st établi dans la  même form e.

T IT R E  IV

DISCIPLINE

S e c t i o n  1 "

Personnel adm inistratif.

A » t  42 — Les m esures d iscip linaires susceptibles d’ê tre  infligées 
au x  fonctionnaires du cadre ad m in is tra tif  des établissem ents pénlten- 
tia ire s  sont, selon la  g rav ité  ou la  répétition  des fa i ts  ‘

1° L ’avertissem en t ;

2° Le blSme avec inscrip tion  au  dossier ;
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3° Lé blâm e sévère, com portan t u n  ajou rnem en t de s ix  m ois de
l'avancem ent de classe ;

4® L e bl&me sévère com portan t un  ajou rnem en t d’un  an  de l’avan
cem ent de classe ;

5° Le déplacem ent p a r  m esure d isc ip lina ire  ;

6® L a ré tro g rad a tio n  de classe ;

7n La ré tro g rad a tio n  de grade  ;

8° L a m ise en disponibilité  d ’oSice, p ou r une durée de tro is  mois 
au  m oins e t de un an  au  p lu s ;

9° L a rad ia tio n  des cadres ;

10® L a révocation.

Aux. 43. —  L a  sanction  in scrite  sous le § 3 p o u rra  ê tre  pronon
cée avec su rsis  si l’in téressé  n’a  pas f a i t  l'ob je t, depuis m oins de 
tro is  ans, de l'uue des sanctions prévues aux  f  § 2, 3, 4. 5, 6. 7, 8 
e t 9.

Le bénéficiaire du  su rsis  en se ra  déchu s’il encourt, dans u n  délai 
de tro is  ans, l'une des sanctin s prévues au x  § § 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 
e t 9 de l ’a rtic le  42, e t la  sanction  dont l ’effet a v a it é té  suspendu 
devra  ê tre  subie sans qu 'elle puisse se confondre avec la  seconde,
cause de la  déchéance.

A b t . 4 i. — Les fonctionnaires qui au ro n t f a i t  l'ob je t de ia  sanc
tion  prévue au  § 10 de l ’a rtic le  42 « révocation  » ne p o u rron t plus 
ê tre  ré in tég rés dans les cadres de l ’ad m in is tra tion  pén iten tia ire .

Les fonctionnaires ré in tég rés  dans les cadres, ap rès avo ir f a i t  
3‘objet de l’une des sanctions prévues au x  § § 8 e t 9 de l ’a rtic le  42 
« m ise  en disponibilité d’office e t rad ia tion  des cad res» , ne pourront, 
à  quelque époque que ce soit, ê tre  affectés dans l’étab lissem ent ou la 
circonscription pén iten tia ire  où se sont passés les f a i ts  qui on t m oti
vé leu r m ise en disponibilité  d ’office ou leu r rad ia tio n  des cadres.

A kt. 45. —  Les sanctions prévues au p résen t décret seron t pronon
cées : "

Les dtnrx prem ières, l»n* le M inistre, su r le rap p o rt du D irec teu r 
de l ’ad m in is tra tion  pén iten tia ire  ;

Les h u it dernières, p a r  le M inistre, ap rès av is du Conseil de  disci
pline.

A ut. 48. — A ucune sanction  ne p o u rra  ê tre  prononcée san s que le 
fonctionnaire  a i t  é té  m is à même de conna ître  l’incrim ination  dont il 
e s t i'ob jet e t de fo u rn ir ses explications.
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A r t . 47 . ~  Si l a  sanction  proposée en tra în e  la  com parution  du  fonc
tionna ire  devan t le Conseil de discipline, le  D irec teu r de l ’é tab lisse
m ent ou de la  C irconscrip tion  pén iten tia ire , dev ra  é ta b lir  u n  dossier 
d ’enquête com prenant l’exposé d é ta illé  des fa its , les décla ra tions 
écrites des tém oins, le cas échéant, e t les explications écrites du  fonc
tionna ire  ou la  consta ta tion  certifiée soit du  refus âe  les fou rn ir, so it 
de rim possib ilité  de se les procurer.

Le dossier d ’enquête é tab li dans les conditions qui précèdent, se ra  
t r a n s m i s  au  p ré fe t pour a v i s ,  s 'i l s’ag it d ’u n  d irec teu r ou d ’une d irec
trice.

Le dossier d 'enquête e t le  dossier indiv iduel se ro n t comm uniqués 
à l'in téressé, qui p ou rra  p rend re  connaissance cle tou tes les pièces 
du  dossier, dans les conditions p rescrites p a r  l’a rtic le  85 de la  loi de 
finances du 22 av ril 1905, e t p a r  l’a r r ê t  du  Conseil d ’E ta t  du  22 m ai 
190S.

Le fonctionnaire, dûm ent convoqué devant le  Conseil de discipli
né, po u rra  p résen te r lui-m êm e sa  défense, se  fa ire  a ss is te r ou se fa ire  
rep résen ter p a r u n  défenseur, auquel le  dossier se ra  comm uniqué 
dans un  délai m inim um  de cinq jo u rs  av a n t la  réunion  du Conseil 
de discipline. Si le  défenseur désigné p a r  l ’in téressé  n ’est pas avocat, 
son cho is devra ê tre  agréé p a r  le M inistre.

Le m em bre du Conseil, désigné p a r  le  M in istre  en  q u a lité  de rap 
porteu r, donnera lec tu re  de son rap p o rt e t p roposera  la  sanction  q u ’il 
convient, à  son avis, de p rendre  à  l ’égard  du fonctionnaire  incrim iné.

Le fonctionnaire, dûm ent convoqué devan t le  Conseil de discipline 
délibérera  e t ém e ttra  son av is s u r  la  sanction  proposée. Si le fonc
tionna ire  n ’est n i présent, n i représenté, le Conseil de discipline pas
se ra  outre.

A rt. 48. —  Le Conseil de discipline se ra  composé comme su it :

1° Le D irec teu r de l ’A dm inistra tion  pén iten tia ire , p résiden t ;

2° T ro is inspecteurs généraux  ou inspecteurs généraux-ad jo in ts des 
Services a d m in is tra tifs  ;

3° Le chef du 2* ou du 3° bureau  de la  d irection  de l’A dm in istra
tion  pén iten tia ire , selon que le fonctionnaire  ap p artien t à  un  étab lis
sem ent pour adu ltes ou  à  un  établissem ent pour m ineurs ;

4° Lo ciief dn  Service du personnel ;

5° T ro is rep résen tan ts  du  personnel élus p a r leurs coilègues dans 
les conditions e t su iv an t les catégories déterm inées p a r  a rrê té  m inis
té rie l ;
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E n cas d 'absence ou d’em pêchem ent du  D irec teu r de l’A dm inis- ” 
tra tio n  pén iten tia ire , la  séance se ra  présidée p a r  le p lu s ancien des 
inspecteurs généraux  présents. ^

E n  cas d’égalité, la  voix du p résiden t se ra  prépondérante.

6° U n rédac teu r de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , secrétaire .

( S e c t io n  2*

Personnel de surveillance.

A r t . 49. — Los m esures d iscip linaires suceptibles d ’ê tre  ipfltgA»» 
aux  agents du  personnel de surveillance des établissem ents péni
ten tia ire s  sont selon la  g rav ité  des délits ou îa  répétition  des fa its  :

1° La réprim ande sim ple ;

2° L a  réprim ande lue  à. deux appels consécutifs en présence de* 
a u tre s  agen ts ;

3° Le blâm e avec inscrip tion  an  dossier ;

4° Le blâm e sévère com portant un  a jou rnem en t de s ix  mois do 
l ’avancem ent de classe ;

5° Le blâm e sévère com portan t u n  ajou rnem en t d’un an  de l’a 
vancem ent de classe ;

6Q Le déplacem ent p a r  m esure d iscip linaire  ;
7° L a ré trog rada tion  de classe ;
S'’ L a  ré trog rada tion  de grade ;

9° La m ise en disponibilité  d’office pour une durée de tro is mois 
au  m oins e t de uu an  au  p lus ;

10° L a rad ia tio n  des cad res ;
11" L a révocation.

A r t . 50. :— L a sanction  in scrite  sous le § 4 p o u rra  ê tre  pronon
cée avec su rsis  si l'in téressé  n’a pas fa it  l ’objet, depuis moins de tro is 
ans, de l’une des sanctions prévues aux  § § 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 e t 10. 
Le bénéficiaire du su rsis  en sera  déchu s ’il encourt dans u n  délai 
de tro is  ans l’une des sanctions p révnes aux  § § 3, 4, 5, 6, 7, 8, 
9 e t 10 de l’a rtic le  49, e t la  sanction dont l'effet av a it é té  suspendu, 
devra ê tre  subie sans qu’elle puisse se confondre avec la  seconde, 
cause de la  déchéance.

Abt . 51. —  Les agen ts qui au ron t f a i t  l’objet de la  sanction  p ré
vue au  § 11 de l’a rtic le  49 « révocation ne p o u rro n t p lus ê tre  ré in 
tégrés dans les cad res de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire .
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inspecteurs généraux  présents. ^
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6° U n rédac teu r de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire , secrétaire .

( S e c t io n  2*

Personnel de surveillance.
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aux  agents du  personnel de surveillance des établissem ents péni
ten tia ire s  sont selon la  g rav ité  des délits ou îa  répétition  des fa its  :
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l ’avancem ent de classe ;

5° Le blâm e sévère com portan t u n  ajou rnem en t d’un an  de l’a 
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S'’ L a  ré trog rada tion  de grade ;

9° La m ise en disponibilité  d’office pour une durée de tro is mois 
au  m oins e t de uu an  au  p lus ;

10° L a rad ia tio n  des cad res ;
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A r t . 50. :— L a sanction  in scrite  sous le § 4 p o u rra  ê tre  pronon
cée avec su rsis  si l'in téressé  n’a pas fa it  l ’objet, depuis moins de tro is 
ans, de l’une des sanctions prévues aux  § § 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 e t 10. 
Le bénéficiaire du su rsis  en sera  déchu s ’il encourt dans u n  délai 
de tro is  ans l’une des sanctions p révnes aux  § § 3, 4, 5, 6, 7, 8, 
9 e t 10 de l’a rtic le  49, e t la  sanction dont l'effet av a it é té  suspendu, 
devra ê tre  subie sans qu’elle puisse se confondre avec la  seconde, 
cause de la  déchéance.

Abt . 51. —  Les agen ts qui au ron t f a i t  l’objet de la  sanction  p ré
vue au  § 11 de l’a rtic le  49 « révocation ne p o u rro n t p lus ê tre  ré in 
tégrés dans les cad res de l’A dm in istra tion  pén iten tia ire .
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Les agents réin tégrés dans les cadres, ap rès avo ir f a i t  l ’objet de 
l'une  des sanctions prévues aux  § § 9 e t 10 de l ’a rtic le  49 « m ise en 
disponibilité  d’office » e t « rad ia tio n  des cadres s  ne  pourron t, à  quel
que époque que ce soit, ê tre  affectés dans ré tab lissem en t ou la  c ir 
conscription p én iten tia ire  où se sont passés les fa its  qu i o n t m otivé 
leu r m ise en disponibilité  d'office ou leu r rad ia tio n  des cadres.

A k t . 52 , —  L e s  s a n c t i o n s  p r é v u e s  a u  p r é s e n t  d é c r e t  s o n t  p r o n o n 
c é e s  :

Les deux prem ières, p a r  le  D irec teu r de l'é tab lissem ent ou de -la 
circonscrip tion  ;

L a  troisièm e, p a r  le M inistre, su r la  proposition du D irec teu r de 
l ’A dm inistra tion  p én iten tia ire  ;

Les h u it dernières, p a r  le M inistre, ap rès  avis du Conseil de disci
pline.

A r t . 53 . —  A u c u n e  s a n c t i o n  n e  p o u r r a  ê t r e  p r o n o n c é e  s a n s  q u e  l ’a 
g e n t  a i t  é t é  m i s  à  m ê m e  d e  c o n n a î t r e  r i n c r i m i u a t i o ü  d o n t  i l  e s t  l ’o b 

j e t  e t  d e  f o u r n i r  s e s  e x p l i c a t i o n s .

A r t . 54. —  Si la  sanction  proposée en tra în e  la  com paru tion  de 
l’agen t devan t le  Conseil de discipline, le  D irec teu r de l ’é tab lisse
m ent ou de la  c irconscrip tion  p én iten tia ire  ou le  C hef de service, 
s 'i l s ’ag it d’un  agen t des tran sfè rem en ts  cellu laires, dev ra  é ta b lir  
un  dossier d’enquête com prenant l'exposé d é ta illé  des fa its , les dé
clara tions écrites des tém oins, le cas échéant, e t les explications 
écrites de l'ag en t ou la  consta ta tion  certifiée so it du  re fu s de les fou r
n ir , so it de l’im possib ilité  de se les procurer.

Le dossier d ’enquête e t le  dossier ind iv iduel se ron t comm uniqués k  
l ’in téressé qni poiuTa prendre  connaissance de tou tes les pièces du 
dossier, dans les conditions p rescrites p a r l ’a rtic le  65 de la  loi de fi
nances du  22 av ril 1 0 0 5  e t l’a r r ê t  du  Conseil d ’E ta t  du  22 m a i 190S.-

L ’agent dûm ent convoqué devant le Conseil de discipline, p o u rra  
p résen ter lui-m ême sa  défense, se  i'aire ass is te r ou se  fa ire  repré
sen te r p a r  u n  défenseur, auquel le dossier se ra  comm uniqné dans un  
délai m inim um  de cinq jo u rs  av a n t la  réunion  du Conseil de disci
pline. SI le  défenseur désigné p a r  l ’in téressé  n ’est pas avocat, son 
choix devra  ê tre  agréé p a r le M inistre.

Le m em bre du  Conseil désigné p a r le M in istre  en  q u a lité  de ra p 
po rteu r donnera lec tu re  de son rap p o rt e t  proposera  la  sanction  qu’il 
convient, â  son avis, de prendre  à. l’égard  de l'agen t incrim iné. L’agent 
ou son défenseur entendu, le Conseil de discipline délibérera et cnict-
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tra  son avis su r la  sanction proposée. Si l 'agen t n 'est ni présent, ni 
représenté, le  Conseil p asse ra  outre.

Art. 55. —  Le Conseil de discipline se ra  composé comme su it :

V  T ro is in specteurs généraux ou inspecteurs des Services adm i
n is tra tif s  ;

2 n Le chef du  2e ou du S1- bu reau  de la  D irection  de l’A dm in istra
tion  pén iten tia ire , selon que l'agen t ap p artien t à  u n  établissem ent 
pour adu ltes  ou à  un  étab lissem ent p'our m ineurs. E n  cas d’empêche
ment, le chef de b ureau  p o u rra  ê tre  rem placé p a r  le sous-chef-de son 
b ureau  ;

3° Le chef du Service du personnel ;

4° T ro is rep résen tan ts  du  personnel, élus p a r  leu rs  collègues dans 
les conditions e t su ivan t les catégories déterm inées p a r  a r rê té  mi
n is térie l ;

5° U n réd ac teu r de la  D irection  de l ’A dm inistra tion  pén iten tia ire , 
secrétaire.

L a  séance e st p résidée p a r  le  p lus ancien des inspecteurs généraux 
présents.

E n  cas d’égalité, la  voix du p rés iden t e st p répondérante.
Des rappo rteu rs  peuvent ê tre  ad jo in ts  au  Conseil de discipline. I ls  

n 'on t pas voix déllbévative.

S e c t io n  3a

Personnel technique.

A r t . 50. —■ Les m esures d iscip linaires susceptibles d 'ê tre  infligées 
aux  agen ts du personnel technique son t :

1° L a rép rim ande ;
2° Le blâm e avec inscrip tion  au  dossier ;
S" L a ré tro g rad a tio n  de classe ;

4° L a  ré trog rada tion  de grade  ;

5° L a rad ia tio n  des cadres ;
Q° L a révocation.

A r t . 57. —  Les sanctions prévues à  l'a r tic le  p récédent sont pronon
cées :

L a  prem ière, p a r  le D irec teu r de l’établissem ent ou de la  circons
crip tion  ;
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clara tions écrites des tém oins, le cas échéant, e t les explications 
écrites de l'ag en t ou la  consta ta tion  certifiée so it du  re fu s de les fou r
n ir , so it de l’im possib ilité  de se les procurer.

Le dossier d ’enquête e t le  dossier ind iv iduel se ron t comm uniqués k  
l ’in téressé qni poiuTa prendre  connaissance de tou tes les pièces du 
dossier, dans les conditions p rescrites p a r l ’a rtic le  65 de la  loi de fi
nances du  22 av ril 1 0 0 5  e t l’a r r ê t  du  Conseil d ’E ta t  du  22 m a i 190S.-

L ’agent dûm ent convoqué devant le Conseil de discipline, p o u rra  
p résen ter lui-m ême sa  défense, se  i'aire ass is te r ou se  fa ire  repré
sen te r p a r  u n  défenseur, auquel le dossier se ra  comm uniqné dans un  
délai m inim um  de cinq jo u rs  av a n t la  réunion  du Conseil de disci
pline. SI le  défenseur désigné p a r  l ’in téressé  n ’est pas avocat, son 
choix devra  ê tre  agréé p a r le M inistre.

Le m em bre du  Conseil désigné p a r le M in istre  en  q u a lité  de ra p 
po rteu r donnera lec tu re  de son rap p o rt e t  proposera  la  sanction  qu’il 
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tra  son avis su r la  sanction proposée. Si l 'agen t n 'est ni présent, ni 
représenté, le  Conseil p asse ra  outre.

Art. 55. —  Le Conseil de discipline se ra  composé comme su it :

V  T ro is in specteurs généraux ou inspecteurs des Services adm i
n is tra tif s  ;

2 n Le chef du  2e ou du S1- bu reau  de la  D irection  de l’A dm in istra
tion  pén iten tia ire , selon que l'agen t ap p artien t à  u n  établissem ent 
pour adu ltes  ou à  un  étab lissem ent p'our m ineurs. E n  cas d’empêche
ment, le chef de b ureau  p o u rra  ê tre  rem placé p a r  le sous-chef-de son 
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3° Le chef du Service du personnel ;
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les conditions e t su ivan t les catégories déterm inées p a r  a r rê té  mi
n is térie l ;

5° U n réd ac teu r de la  D irection  de l ’A dm inistra tion  pén iten tia ire , 
secrétaire.

L a  séance e st p résidée p a r  le  p lus ancien des inspecteurs généraux 
présents.

E n  cas d’égalité, la  voix du p rés iden t e st p répondérante.
Des rappo rteu rs  peuvent ê tre  ad jo in ts  au  Conseil de discipline. I ls  

n 'on t pas voix déllbévative.
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Personnel technique.

A r t . 50. —■ Les m esures d iscip linaires susceptibles d 'ê tre  infligées 
aux  agen ts du personnel technique son t :

1° L a rép rim ande ;
2° Le blâm e avec inscrip tion  au  dossier ;
S" L a ré tro g rad a tio n  de classe ;

4° L a  ré trog rada tion  de grade  ;

5° L a rad ia tio n  des cadres ;
Q° L a révocation.

A r t . 57. —  Les sanctions prévues à  l'a r tic le  p récédent sont pronon
cées :

L a  prem ière, p a r  le D irec teu r de l’établissem ent ou de la  circons
crip tion  ;
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L a  deuxièm e, p a r  îe  M inistre, su r la  proposition du  D irec teu r de 
l’A dm in istra tion  p én iten tia ire  ;

Les q u a tre  dernières, p a r  le  M inistre, ap rès av is du Conseil de 
discipline.

Art. 58. — Aucune sanction  ne p o u rra  ê tre  prononcée, san s que 
l’agent a i t  é té  m is à  m êm e de connaître  l'incrim ination  dont il  e s t l ’ob
je t e t de fou rn ir se3 explications.

Art. 59. — Si la  sanction  proposée en tra în e  la  com paru tion  de 
l’agent devan t le Conseil de discipline, le  D irec teu r de  l'étab lissem ent 
ou de la  circonscrip tion  p én iten tia ire  devra  é ta b lir  un dossier d ’en
quête com prenant l’exposé déta illé  des fa its , les décla rations écrites 
des tém oins, le cas échéant, e t les explications écrites de l’agen t ou la  
consta ta tion  certifiée, so it du re fu s de les fourn ir, .so it de l’im possi
b ilité de se les procurer.

Le dossier d 'enquête e t le dossier individuel seron t comm uniqués 
l  l ’in téressé, qui po u rra  p rend re  connaissance de tou tes les pièces du 
dossier dans les conditions p rescrites.

L 'agen t dûm ent convoqué devan t le Conseil de discipline, po u rra  
présenter lui-m ême sa  défense, se  fa ire  ass is te r ou se fa ire  représen
te r  p a r  un  défenseur, auquel le dossier se ra  com m uniqué dans un  délai 
m inim um  de cinq jo u rs  av a n t ia  réun ion  du Conseil de discipline. Si 
le  défenseur désigné p a r  l ’in téressé n ’est pas avocat, son choix devra 
ê tre  agréé p a r  3e M inistre.

L ’agen t on son défenseur entendu, le  Conseil de discipline délibére
ra  e t ém ettra  son av is su r la  sanction  proposée. Si l ’agent n’est ni 
présent, ni rep résen té , le Conseil de discipline passera  ontre.

A r t . 60. —  L e  c o n s e i l  d e  d i s c i p l in e  e s t  c o m p o s é  c o m m e  s u i t  :

U n inspecteur général ou un  inspecteur des Services ad m in itra tifs , 
p résiden t ;

L e chef du 2e ou du 3e bureau  de la  D irection  de l ’A dm in istra
tion  pén iten tia ire , selon que 3’agen t e st en fonction dains un étab lis
sem ent d ’adultes ou un établissem ent pour m ineurs.

Le cbef du  Service dn personnel ;

U n délégué du personnel élu p a r  ses collègues.

S e c t io n  4

D ispositions communes aux  tro is  catégories du personnel.

Art. 61. ■— E n  cas d 'in frac tion  grave, le  fonctionnaire  ou l’agent 
peut ê tre  suspendu de ses fonctions p a r  décision m inistérielle. L’in 
téressé  cesse alo rs de percevoir son tra item en t e t les indem nités a f
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féren tes ù l ’exp ira tion  du mois qui su it  la  da te  de la  suspension. Si 
une in form ation  jud ic ia ire  e st ouverte e t si le  fonctionnaire  ou agent 
e st placé sou3 m an d at de dépôt, le tra item en t e t les indem nités a f 
féren tes ne lu i son t p lu s m andatés ft com pter du  jo u r  de son écrou.

Si la  sanction  d iscip linaire  p rise  p a r  ia  su ite  n’en tra în e  pa3 sa  r a 
d iation  des cadres, il s e ra  fa it  ô l ’agent rappel de tou t ou p a rtie  
du tra item en t e t des indem nités qu’il n ’a  pas perçus pendan t la  durée 
de sa  suspension. Le Conseil de discipline se ra  appelé à donner son 
av is s u r  ce point.

T IT R E  V 

RÉCOM PENSES

A kt. 62. — Les récom penses qui peuvent ê tre  conférées au x  fonc
tionnaires e t agents des services pén iten tia ires sont :

1" Le tém oignage officiel de sa tisfac tion  ;

2° L a  prom otion à  la classe supérien re  accordée sans condition 
d’ancienneté, ap rès l'obtention de tro is tém oignages de sa tisfac tion  
ou ap rès une action  d’éc la t dûm ent constatée ;

3° L a  m édaille pén iten tia ire .

A r t .  63. — La m édaille pén iten tia ire  p eu t ê tre  conférée p a r déci*et 
aux  directeurs, sous-directeurs, économes, greffiers-com ptables, in sti
tu te u rs  e t commis de l’A dm inistration  p én iten tia ire  com ptan t vingt- 
c inq ans de service ; au x  d irectrices, sous-directrices, dames-économes, 
dames-cjpmptables, in s titu trices  com ptan t v ing t-tro is ans de service.

C ette d istinction  peut ê tre  conférée au x  fonctionnaires ci-dessus 
désignés, queiie que so it la  durée de leu rs services, pour actes de 
courage e t de dévouem ent, ou pour services exceptionnels rendus 
dans l ’exercice de leu rs fonctions.

Art. 64. — La m édaille p én iten tia ire  p eu t ê tre  accordée p a r  a rrê té  
m inistériel, ap rès  av is du Comité de la  médaille, aux agents du p e r
sonnel de surveillance des établissem ents pénitentiaii*es com ptant 
v ing t an s de service, dont quinze ans au  m oins dans l’A dm in istra tion  
pén iten tia ire . L a  durée de service exigée e st ram enée à  d ix-huit ans 
pour le  personnel fém inin.

P our les agen ts ay an t obtenu au  cours de leu r c a rr iè re  des tém oi
gnages officiels de sa tisfac tion , îa  du rée  des services exigés e st d i
minuée d ’nne année p a r  tém oignage de satisfaction .
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féren tes ù l ’exp ira tion  du mois qui su it  la  da te  de la  suspension. Si 
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T IT R E  V 

RÉCOM PENSES

A kt. 62. — Les récom penses qui peuvent ê tre  conférées au x  fonc
tionnaires e t agents des services pén iten tia ires sont :

1" Le tém oignage officiel de sa tisfac tion  ;

2° L a  prom otion à  la classe supérien re  accordée sans condition 
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ou ap rès une action  d’éc la t dûm ent constatée ;
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c inq ans de service ; au x  d irectrices, sous-directrices, dames-économes, 
dames-cjpmptables, in s titu trices  com ptan t v ing t-tro is ans de service.

C ette d istinction  peut ê tre  conférée au x  fonctionnaires ci-dessus 
désignés, queiie que so it la  durée de leu rs services, pour actes de 
courage e t de dévouem ent, ou pour services exceptionnels rendus 
dans l ’exercice de leu rs fonctions.

Art. 64. — La m édaille p én iten tia ire  p eu t ê tre  accordée p a r  a rrê té  
m inistériel, ap rès  av is du Comité de la  médaille, aux agents du p e r
sonnel de surveillance des établissem ents pénitentiaii*es com ptant 
v ing t an s de service, dont quinze ans au  m oins dans l’A dm in istra tion  
pén iten tia ire . L a  durée de service exigée e st ram enée à  d ix-huit ans 
pour le  personnel fém inin.

P our les agen ts ay an t obtenu au  cours de leu r c a rr iè re  des tém oi
gnages officiels de sa tisfac tion , îa  du rée  des services exigés e st d i
minuée d ’nne année p a r  tém oignage de satisfaction .
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C ette d is tinc tion  p eu t ê tre  conférée, quelle que so it la  du rée  des 
services, pour ac tes de courage e t de dévouem ent accom plis dans 
l'exercice de leu rs  fonctions.

Ar t . 65. —  Le m édaille p én iten tia ire  p eu t ê tre  accordée p a r 'a r r ê té  
m inistériel, après avis du Coraité_ de lu  m édaille, atfx agents du  p e r
sonnel technique com ptant vingt-cinq ans de service' daiis l ’Adraiùistra-' 
tiuu 'pén iten tia ire . .. '  ’

Abt. 66. — Le Com ité (le la  m édaille pén iten tia ire  e st composé ;

1® Du D irec teu r de i’A drm nistration  pén iten tia ire , p résiden t ;

2° De tro is  inspecteurs généraux  des Services a d m in is tra tifs  ;

3° D e deux chefs de bu reau  de  la  D irection  de l’A dm inistra tion  
pén iten tia ire  ;

•Au D u chef du Service du personnel.
I l  dresse au  moins deux fois p a r  a n  la  lis te  des agen ts susceptibles 

de recevoir ce tte  distinction.

A r t . 67. — fin  cas de favite grave, l ’au to risa tio n  de p o rte r  ce tte  dis
tinc tion  p eu t ê tre  suspendue ou re tiré e  p a r  décision du G arde âes 
Sceaux, M inistre  de la  Ju s tice , s u r  la  proposition du  D irec teu r de 
l'A dm in istra tion  pén iten tia ire .

T IT R E  VI 

CONGÉS

A r t . 6S. ■— Les fonctionnaires d u  personnel ad m in is tra tif  béné
ficient d’un congé annuel de vingt-deux jours. La durée de ce congé 
peu t ê tre  portée  a tren te  jo u rs  si les nécessités du  service le  p e r
m ettent.

Les prolongations de congé accordées à la  su ite  d ' un  congé annue) 
donnent lieu, quel qu’en so it le m otif, k  une re tenue  su r le  tra item en t 
dans les conditions fixées à l’a rtic le  75 du p résen t décret.

. A r t . 09. —  L es agents d u  personnel de su rveillance des établisse
m ents pén iten tia ire s  e t des m aisons d’éducation  surveillée  bénéficient 
d’un congé annuel de vingt-deux jours.

Ce congé e st accordé p a r  2e D irec teu r de l ’é tablissem ent. Les 
ugents qui ne bénéficient pas, au cours d ’une année, de leu r congé an 
nuel, ne peuvent p ré ten d re  Tannée su iv an te  qu’à  u n  congé d’une
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durée m axim um  d ’un mois ; que ce congé so it p ris  en  une  fols ou en 
p lusieu rs fractions.

Les prolongations de congé accordées à  la  su ite  d’u n  congé annuel 
donnent lieu, quel qu 'en soit le motif, à  une re tenue su r le  tra item en t 
dans les conditions fixées à  l’a rtic le  75 du p résen t décret.

Art. 70. —  Les agen ts du  personnel technique bénéficient d 'un 
congé annuel de v ing t e t u n  jours.

Ce congé est accordé p a r  le  D irec teu r de l’établissem ent. L es agents 
(lui ne bénéficient pas, au  cours d’une année, de  leu r congé annuel 
ne peuvent p ré tendre  l ’année su ivan te  qu 'à  u n  congé d ’une durée ma* 
xim um  d’un mois, que ce congé so it p ris  en  une fois ou en p lu s ieu rs 
fractions.

Les prolongations de congé accordées à  la  su ite  d’un  congé annuel 
donnent lieu, quel qu’en so it le  motif, à  une  re tenue s u r  le  tra item en t 
dans les conditions fixées à  l’a rtic le  75 du p résen t décret.

Art . 7 t. —  Des congés exceptionnels peuven t ê tre  accordés aux  
fonctionnaires e t agen ts dans îes cas su iv an ts  :

1° U n congé de q u a tre  jo u rs  e s t accordé aux  fonctionnaires ou
agents qui co n trac ten t m ariage ;

2° U n congé de tro is  jo u rs  e st accordé au x  fonctionnaires ou agen ts 
â  l'occasion du décès, so it d’un  ascendant, so it du  conjoint, so it d’u n  
en fan t, so it du  beau-père ou de la  belle-mère, so it enfin d’un  f rè re  ou 
d’une sœ ur. *

L a durée du  congé se ra  angm entée : d ’un  jou r, si le m ariage  ou les 
obsèques ont lieu  dans une v ille située  à  une d is tance  supérien re  à 
100 k ilom ètres e t in fé rieu re  à  500 k., de la  résidence de l’agen t ; de 
deux jo u rs  si ce tte  d is tance  e st supérieu re  à  500 kilom ètres. D ans les 
a u tre s  cas, les congés que so llic iten t les agents, à  l’exclusion des con
gés pour m aladie e t des congés accordés pour a ss is te r à  une réunion 
corporative, son t déduits du congé annuel ou donnent lieu  à une re- 
tem ie su r le tra item en t clans les conditions fixées <\ l ’a rtic le  75 du 
p résen t décret.

A kt. 72. — L es su rve illan ts s tag ia ire s  ne peuvent bénéficier de 
congés annuels qu 'ap rès avoir  accompli leu r période de s tage  e t à  la 
condition que les agents titu la risé s  en a ie n t bénéficié. T outefois, après 
tro is m ois de présence dans l’établissem ent, u n  congé de h u it jo u rs , à 
va lo ir su r leu r congé annuel, p eu t leu r ê tre  accordé.

Art. 73. —  Les agents du personnel de surveillance chargés d’as
su re r  le  service de garde  p endan t la  n u it bénéficient le  lendem ain  d ’un 
repos com pensateur.
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A r t .  7 4 .  —  L e  r e p o s  h e b d o m a d a i r e ,  â  r a i s o n  d ’ u n e  j o u r n é e  d e  r e p o s  

p a r  s e m a i n e ,  e s t  a c c o r d é  à  t o u s  l e s  f o n c t i o n n a i r e s  e t  a g e n t s  d e  l ’ A d 

m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

A r t .  7 5 .  —  L e s  f o n c t i o n n a i r e s  e t  a g e n t s  b é n é f i c i a i r e s  d ’ u n  c o n g é  

p o u r  c o n v e n a n c e s  p e r s o n n e l l e s ,  s u b i s s e n t  s u r  l e u r  t r a i t e m e n t ,  p e n 

d a n t  l e s  t r o i s  p r e m i e r s  m o i s ,  u n e  r e t e n u e  d e  l a  m o i t i é  a u  m o i n s  e t  d e s  

2 / 3  a u  p l u s .

A p r è s  t r o i s  m o i s  d e  c o n g é ,  c o n s é c u t i f s  o u  n o n ,  d a n s  l a  m ê m e  a n n é e ,  

l ’ i n t é g r a l i t é  d u  t r a i t e m e n t  e s t  r e t e n u e  e t  l e  t e m p s  e x c é d a n t  l e s  t r o i s  

m o i s  n ’ e s t  p a s  c o m p t é  c o m m e  s e r v i c e  e f f e c t i f  p o u r  l a  p e n s i o n  d e  r e 

t r a i t e .  1

A r t . 7 G .  —  E n  c a s  d ' a b s e o c e  p o u r  c a u s e  d e  m a l a d i e  d û m e n t  c o n s t a 

t é e ,  l e  f o n c t i o n n a i r e  o u  a g e n t  c o n s e r v e  l ' i n t é g r a l i t é  d e  s o n  t r a i t e m e n t  

p e n d a n t  u n  t e m p s  q u i  n e  - p e u t  e x c é d e r  t r o i s  m o i s .  P e n d a n t  l e s  t r o i s  

m o i s  s u i v a n t s ,  i l  p e u t  o b t e n i r  u n  c o n g é  a v e c  l a  r e t e n u e  d e  l a  m o i t i é  

a u  m o i n s  e t  d e s  2 / 3  a u  p l u s  d u  t r a i t e m e n t .  A p r è s  s i x  m o i s  d e  c o n g é ,  

c o n s é c u t i f s  o u  n o n ,  d a n s  l a  m ê m e  a n n é e ,  l ’ i n t é g r a l i t é  d u  t r a i t e m e n t  

e s t  r e t e n u e  e t  l e  t e m p s  e x c é d a n t  l e s  s i x  m o i s  n ’ e s t  p a s  c o m p t é  c o m m e  

s e r v i c e  e f f e c t i f  p o u r  l a  p e n s i o n  d e  r e t r a i t e .

A r t .  7 7 .  —  1 1  e s t  a c c o r d é  a u  p e r s o n n e l  f é m i n i n  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  

p é n i t e n t i a i r e s ,  d e s  c o n g é s  d e  m a t e r n i t é  d ’ u n e  d u r é e  d e  d e u x  m o i s ,  i n 

d é p e n d a n t s  d e s  c o n g é s  d e  m a l a d i e  d o n t  i i  p e u t  b é n é f i c i e r ,  e n  a p p l i c a 

t i o n  d e  l ' a r t i c l e  p r é c é d e n t  ; d e  t e l l e  s o r t e  q u ’ u n e  d a m e  f o n c t i o n n a i r e ,  

à  l a q u e l l e  u n  c o n g é  d e  m a t e r n i t é  d e  d e u x  m o i s  e s t  a c c o r d é  e t  q u i  o b 

t i e n t  u l t é r i e u r e m e n t  u n  c o n g é  p o u r  m a l a d i e ,  c o n s e r v e r a  l ’ i n t é g r a l i t é  

d e  s o n  t r a i t e m e n t  p e n d a n t  u n e  p é r i o d e  d e  c i n q  m o i s .

T I T R E  V I I

M ISE EN DISPONIBILITÉ

A r t . 7 8 .  —  L e s  f o n c t i o n n a i r e s  o u  a g e n t s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n 

t i a i r e s  p e u v e n t  ê t r e  m i s  e n  d i s p o n i b i l i t é  s u r  l e u r  d e m a n d e  m o t i v é e .

A r t . 7 9 .  —  L a  m i s e  e n  d i s p o n i b i l i t é  d e  c e s  f o n c t i o n n a i r e s  o u  a g e n t s  

p e u t ,  e n  o u t r e ,  ê t r e  p r o n o n c é e  d ’ o t ï i c e  ;

1 °  S ’ i l s  s o n t  i n c a p a b l e s  d ' a s s u r e r  l e u r  s e r v i c e .  L ’ i n v a l i d i t é  d o i t  

r é s u l t e r  d ’ u n  r a p p o r t  c i r c o n s t a n c i é  e t  c o n c l u a n t ,  é t a b l i  a p r è s  e x a m e n
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c o n t r a d i c t o i r e  p a r  l e  m é d e c i n  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  p é n i t e n t i a i r e ,  u n  

m é d e c i n  a s s e r m e n t é  s p é c i a l e m e n t  d é s i g n é  p a r  l e  p r é f e t  e t  u n  m é d e c i n  

d é s i g n é  p a r  l ’ i n t é r e s s é  ;

2 °  S ' i l s  o n t  c e s s é  d e p u i s  s i x  m o i s  d e  r e m p l i r  l e u r s  f o n c t i o n s .

A r t .  8 0 .  —  D a n s  l a  p o s i t i o n  d e  d i s p o n i b i l i t é ,  l e s  f o n c t i o n n a i r e s  

o u  a g e n t s  n e  r e ç o i v e n t  a u c u n  t r a i t e m e n t  e t  p e r d e n t  l e u r s  d r o i t s  à  l ’ a 

v a n c e m e n t .

I l s  s o u t  r é i n t é g r é s ,  s u r  l e u r  d e m a n d e ,  d a n s  l ’ e m p l o i  q u ’ i l s  o c c u 

p a i e n t ,  s ’ i l s  r é u n i s s e n t  l e s  c o n d i t i o n s  d ’ a p t i t u d e  p h y s i q u e  e t  m o r a l e  

r e q u i s e s ,  a u  f u r  e t  à  m e s u r e  d e s  v a c a n c e s  e t  s o u s  r é s e r v e  d e s  d r o i t s  

c o n f é r é s  a u x  a n c i e n s  m i l i t a i r e s ,  p a r  l e s  l o i s  d e s  2 1  m a r s  1 9 0 5  e t  1 7  

a v r i l  1 9 2 6 .

U n e  n o m i n a t i o n  s u r  d e u x  l e u r  e s t  r é s e r v é e .

L a  d u r é e  d e  l a  d i s p o n i b i l i t é  n e ' p e u t  d é p a s s e r  t r o i s  a n s  ; s i ,  à  l ’ e x 

p i r a t i o n  d e  c e  t e m p s ,  l e  f o n c t i o n n a i r e  o u  a g e n t  n ’ a  p a s  d e m a n d é  s a  

r é i n t é g r a t i o n  e t  j u s t i f i é  l e s  c o n d i t i o n s  e x i g é e s  p o u r  l ’ o b t e n i r ,  i l  e s t  

r a y é  d ’ o f f i c e  d e s  c a d r e s  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n .

A r t .  8 1 .  —  L a  m i s e  e n  d i s p o n i b i l i t é  p e u t  ê t r e  p r o n o n c é e  d ' o f f i c e  

p a r  m e s u r e  d i s c i p l i u a i r e ,  à  l ’ é g a r d  d u  f o n c t i o n n a i r e  o u  d e  l ’ a g e n t ,  

p o n r  r é p r i m e r  l ’ i n f r a c t i o n  d o n t  i l  s ’ e s t  r e n d u  c o u p a b l e .  C e t t e  s a n c t i o n  

p e u t  ê t r e  p r o n o n c é e  p o u r  u n e  d u r é e  d e  t r o i s  m o i s  a u  m o i n s  e t  d ’ u n  a n  

a u  p l u s .

L e  f o n c t i o n n a i r e  o u  l ’ a g e n t  r é i n t é g r é  d a n s  l e s  c a d r e s ,  a p r è s  a v o i r  

f a i t  l ’ o b j e t  d e  c e t t e  s a n c t i o n  n e  p e u t ,  à  q u e l q u e  é p o q u e  q u e  c e  s o i t ,  

ê t r e  a f f e c t é  d a n s  l ’ é t a b l i s s e m e n t  o u  d a n s  i a  c i r c o n s c r i p t i o n  p é n i t e n 

t i a i r e  o ù  s e  s o n t  p a s s é s  l e s  f a i t s  q u i  o n t  m o t i v é  l a  m i s e  e n  d i s p o n i b i 

l i t é  d ' o f f i c e .

T I T R E  V I I I  

RETRAITES

A r t .  8 2 .  —  L e s  d i s p o s i t i o n s  d e  l a .  l o i  d n  1 4  a v r i l  1 9 2 4 ,  p o r t a n t  r é 

f o r m e  d u  r é g i m e  d e s  p e n s i o n s  c i v i l e s  e t  d e s  p e n s i o n s  m i l i t a i r e s ,  s ’ a p 

p l i q u e n t  a u x  f o n c t i o n n a i r e s  d u  c a d r e  a d m i n i s t r a t i f  e t  a n x  a g e n t s  

d u  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s ,  à  l ’ e x 

c e p t i o n  d e  c e u x  q u i  s o n t  t r i b u t a i r e s  d e  l a  C a i s s e  n a t i o n a l e  d e  r e t r a i t e s  

p o u r  l a  v i e i l l e s s e .

A r t .  8 3 .  —  L e s  f o n c t i o n n a i r e s  e t  a g e n t s  d e s  S e r v i c e s  p é n i t e n t i a i r e s  

s o n t  a d m i s  à  l a  r e t r a i t e  s u r  l é u r  d e m a n d e  o u  p e u v e n t  y  ê t r e  a d m i s  

d ’ o f f i c e .
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A r t .  7 4 .  —  L e  r e p o s  h e b d o m a d a i r e ,  â  r a i s o n  d ’ u n e  j o u r n é e  d e  r e p o s  

p a r  s e m a i n e ,  e s t  a c c o r d é  à  t o u s  l e s  f o n c t i o n n a i r e s  e t  a g e n t s  d e  l ’ A d 

m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

A r t .  7 5 .  —  L e s  f o n c t i o n n a i r e s  e t  a g e n t s  b é n é f i c i a i r e s  d ’ u n  c o n g é  

p o u r  c o n v e n a n c e s  p e r s o n n e l l e s ,  s u b i s s e n t  s u r  l e u r  t r a i t e m e n t ,  p e n 

d a n t  l e s  t r o i s  p r e m i e r s  m o i s ,  u n e  r e t e n u e  d e  l a  m o i t i é  a u  m o i n s  e t  d e s  

2 / 3  a u  p l u s .

A p r è s  t r o i s  m o i s  d e  c o n g é ,  c o n s é c u t i f s  o u  n o n ,  d a n s  l a  m ê m e  a n n é e ,  

l ’ i n t é g r a l i t é  d u  t r a i t e m e n t  e s t  r e t e n u e  e t  l e  t e m p s  e x c é d a n t  l e s  t r o i s  

m o i s  n ’ e s t  p a s  c o m p t é  c o m m e  s e r v i c e  e f f e c t i f  p o u r  l a  p e n s i o n  d e  r e 

t r a i t e .  1

A r t . 7 G .  —  E n  c a s  d ' a b s e o c e  p o u r  c a u s e  d e  m a l a d i e  d û m e n t  c o n s t a 

t é e ,  l e  f o n c t i o n n a i r e  o u  a g e n t  c o n s e r v e  l ' i n t é g r a l i t é  d e  s o n  t r a i t e m e n t  

p e n d a n t  u n  t e m p s  q u i  n e  - p e u t  e x c é d e r  t r o i s  m o i s .  P e n d a n t  l e s  t r o i s  

m o i s  s u i v a n t s ,  i l  p e u t  o b t e n i r  u n  c o n g é  a v e c  l a  r e t e n u e  d e  l a  m o i t i é  

a u  m o i n s  e t  d e s  2 / 3  a u  p l u s  d u  t r a i t e m e n t .  A p r è s  s i x  m o i s  d e  c o n g é ,  

c o n s é c u t i f s  o u  n o n ,  d a n s  l a  m ê m e  a n n é e ,  l ’ i n t é g r a l i t é  d u  t r a i t e m e n t  

e s t  r e t e n u e  e t  l e  t e m p s  e x c é d a n t  l e s  s i x  m o i s  n ’ e s t  p a s  c o m p t é  c o m m e  

s e r v i c e  e f f e c t i f  p o u r  l a  p e n s i o n  d e  r e t r a i t e .

A r t .  7 7 .  —  1 1  e s t  a c c o r d é  a u  p e r s o n n e l  f é m i n i n  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  

p é n i t e n t i a i r e s ,  d e s  c o n g é s  d e  m a t e r n i t é  d ’ u n e  d u r é e  d e  d e u x  m o i s ,  i n 

d é p e n d a n t s  d e s  c o n g é s  d e  m a l a d i e  d o n t  i i  p e u t  b é n é f i c i e r ,  e n  a p p l i c a 

t i o n  d e  l ' a r t i c l e  p r é c é d e n t  ; d e  t e l l e  s o r t e  q u ’ u n e  d a m e  f o n c t i o n n a i r e ,  

à  l a q u e l l e  u n  c o n g é  d e  m a t e r n i t é  d e  d e u x  m o i s  e s t  a c c o r d é  e t  q u i  o b 

t i e n t  u l t é r i e u r e m e n t  u n  c o n g é  p o u r  m a l a d i e ,  c o n s e r v e r a  l ’ i n t é g r a l i t é  

d e  s o n  t r a i t e m e n t  p e n d a n t  u n e  p é r i o d e  d e  c i n q  m o i s .

T I T R E  V I I

M ISE EN DISPONIBILITÉ

A r t . 7 8 .  —  L e s  f o n c t i o n n a i r e s  o u  a g e n t s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n 

t i a i r e s  p e u v e n t  ê t r e  m i s  e n  d i s p o n i b i l i t é  s u r  l e u r  d e m a n d e  m o t i v é e .

A r t . 7 9 .  —  L a  m i s e  e n  d i s p o n i b i l i t é  d e  c e s  f o n c t i o n n a i r e s  o u  a g e n t s  

p e u t ,  e n  o u t r e ,  ê t r e  p r o n o n c é e  d ’ o t ï i c e  ;

1 °  S ’ i l s  s o n t  i n c a p a b l e s  d ' a s s u r e r  l e u r  s e r v i c e .  L ’ i n v a l i d i t é  d o i t  

r é s u l t e r  d ’ u n  r a p p o r t  c i r c o n s t a n c i é  e t  c o n c l u a n t ,  é t a b l i  a p r è s  e x a m e n
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c o n t r a d i c t o i r e  p a r  l e  m é d e c i n  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  p é n i t e n t i a i r e ,  u n  

m é d e c i n  a s s e r m e n t é  s p é c i a l e m e n t  d é s i g n é  p a r  l e  p r é f e t  e t  u n  m é d e c i n  

d é s i g n é  p a r  l ’ i n t é r e s s é  ;

2 °  S ' i l s  o n t  c e s s é  d e p u i s  s i x  m o i s  d e  r e m p l i r  l e u r s  f o n c t i o n s .

A r t .  8 0 .  —  D a n s  l a  p o s i t i o n  d e  d i s p o n i b i l i t é ,  l e s  f o n c t i o n n a i r e s  

o u  a g e n t s  n e  r e ç o i v e n t  a u c u n  t r a i t e m e n t  e t  p e r d e n t  l e u r s  d r o i t s  à  l ’ a 

v a n c e m e n t .

I l s  s o u t  r é i n t é g r é s ,  s u r  l e u r  d e m a n d e ,  d a n s  l ’ e m p l o i  q u ’ i l s  o c c u 

p a i e n t ,  s ’ i l s  r é u n i s s e n t  l e s  c o n d i t i o n s  d ’ a p t i t u d e  p h y s i q u e  e t  m o r a l e  

r e q u i s e s ,  a u  f u r  e t  à  m e s u r e  d e s  v a c a n c e s  e t  s o u s  r é s e r v e  d e s  d r o i t s  

c o n f é r é s  a u x  a n c i e n s  m i l i t a i r e s ,  p a r  l e s  l o i s  d e s  2 1  m a r s  1 9 0 5  e t  1 7  

a v r i l  1 9 2 6 .

U n e  n o m i n a t i o n  s u r  d e u x  l e u r  e s t  r é s e r v é e .

L a  d u r é e  d e  l a  d i s p o n i b i l i t é  n e ' p e u t  d é p a s s e r  t r o i s  a n s  ; s i ,  à  l ’ e x 

p i r a t i o n  d e  c e  t e m p s ,  l e  f o n c t i o n n a i r e  o u  a g e n t  n ’ a  p a s  d e m a n d é  s a  

r é i n t é g r a t i o n  e t  j u s t i f i é  l e s  c o n d i t i o n s  e x i g é e s  p o u r  l ’ o b t e n i r ,  i l  e s t  

r a y é  d ’ o f f i c e  d e s  c a d r e s  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n .

A r t .  8 1 .  —  L a  m i s e  e n  d i s p o n i b i l i t é  p e u t  ê t r e  p r o n o n c é e  d ' o f f i c e  

p a r  m e s u r e  d i s c i p l i u a i r e ,  à  l ’ é g a r d  d u  f o n c t i o n n a i r e  o u  d e  l ’ a g e n t ,  

p o n r  r é p r i m e r  l ’ i n f r a c t i o n  d o n t  i l  s ’ e s t  r e n d u  c o u p a b l e .  C e t t e  s a n c t i o n  

p e u t  ê t r e  p r o n o n c é e  p o u r  u n e  d u r é e  d e  t r o i s  m o i s  a u  m o i n s  e t  d ’ u n  a n  

a u  p l u s .

L e  f o n c t i o n n a i r e  o u  l ’ a g e n t  r é i n t é g r é  d a n s  l e s  c a d r e s ,  a p r è s  a v o i r  

f a i t  l ’ o b j e t  d e  c e t t e  s a n c t i o n  n e  p e u t ,  à  q u e l q u e  é p o q u e  q u e  c e  s o i t ,  

ê t r e  a f f e c t é  d a n s  l ’ é t a b l i s s e m e n t  o u  d a n s  i a  c i r c o n s c r i p t i o n  p é n i t e n 

t i a i r e  o ù  s e  s o n t  p a s s é s  l e s  f a i t s  q u i  o n t  m o t i v é  l a  m i s e  e n  d i s p o n i b i 

l i t é  d ' o f f i c e .

T I T R E  V I I I  

RETRAITES

A r t .  8 2 .  —  L e s  d i s p o s i t i o n s  d e  l a .  l o i  d n  1 4  a v r i l  1 9 2 4 ,  p o r t a n t  r é 

f o r m e  d u  r é g i m e  d e s  p e n s i o n s  c i v i l e s  e t  d e s  p e n s i o n s  m i l i t a i r e s ,  s ’ a p 

p l i q u e n t  a u x  f o n c t i o n n a i r e s  d u  c a d r e  a d m i n i s t r a t i f  e t  a n x  a g e n t s  

d u  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s ,  à  l ’ e x 

c e p t i o n  d e  c e u x  q u i  s o n t  t r i b u t a i r e s  d e  l a  C a i s s e  n a t i o n a l e  d e  r e t r a i t e s  

p o u r  l a  v i e i l l e s s e .

A r t .  8 3 .  —  L e s  f o n c t i o n n a i r e s  e t  a g e n t s  d e s  S e r v i c e s  p é n i t e n t i a i r e s  

s o n t  a d m i s  à  l a  r e t r a i t e  s u r  l é u r  d e m a n d e  o u  p e u v e n t  y  ê t r e  a d m i s  

d ’ o f f i c e .
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D a n s  l e  p r e m i e r  e u s ,  l a  d e m a n d e  d e  m i s e  à  l a  r e t r a i t e  d o i t  f a i r e  

l ' o b j e t  d ' u n ' p r é a v i s  d e  s i x  m o i s  d e  l a  p a r t  d e  l ’ i n t é r e s s é .

A r t .  8 4 .  —  T o u s  l e s  f o n c t i o n n a i r e s  e t  a g e n t s  d e s  S e r v i c e s  p é n i t e n 

t i a i r e s  b é n é f i c i e n t  d e s  d i s p o s i t i o n s  d e  l ’ a r t i c l e  1 1 1  d e  l a  l o i  d u  3 0  j u i n  

1 9 2 3 .

A r t ,  S 5 .  —  L e s  d i s p o s i t i o n s  d e  l a  l o i  d u  1 4  a v r i l  1 9 2 4 ,  s ’ a p p l i q u e n t  

é g a l e m e n t  a u x  f e m m e s  f o n c t i o n n a i r e s  e t  e m p l o y é e s  d e s  S e r v i c e s  p é n i 

t e n t i a i r e s ,  à  l ' e x c e p t i o n  d e  c e l l e s  q u i  s o n t  t r i b u t a i r e s  d e  l a  C a i s s e  

n a t i o n a l e  d e s  r e t r a i t e s  p o u r  l a  v i e i l l e s s e .

T I T R E  I X

SOINS MÉDICAUX ET PHARMACEUTIQUES

A r t .  8 6 .  —  E n  c a s  d e  m a l a d i e  o u  d ’ a c c i d e n t  s u r v e n u  e n  s e r v i c e ,  

l e  p e r s o n n e l  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  b é n é f i c i e  d e s  s o i n s  m é d i 

c a u x  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  s u i v a n t e s  :

1 °  L e s  s o i n s  m é d i c a u x  s o n t  d o n n é s  a u  p e r s o n n e l  p a r  l e s  m é d e c i n s  

a t t a c h é s  a u x  é t a b l i s s e m e n t s ,  s o i t  a u  c o u r s  d e  l a  v i s i t e  p a s s é e  à  l ’ i n f i r 

m e r i e  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t ,  s o i t  a u  d o m i c i l e  d u  f o n c t i o n n a i r e  o u  d e  l ’ a 

g e n t  q u a n d  11  n ' v  a  p a s  d ' i n f i r m e r i e  o u  q u e  l ’ i n t é r e s s é  e s t  d a n s  l ’ i m 

p o s s i b i l i t é  d e  s e  d é p l a c e r .

1 1  a p p a r t i e n t  a u  m é d e c i n  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  d e .  d é c i d e r ,  s e l o n  l a  

g r a v i t é  d e s  m a l a d i e s ,  s i  l ’ a g e n t  p e u t  s e  r e n d r e  à  l a  v i s i t e  o u  s i ,  a u  

c o n t r a i r e ,  i l  d o i t  r e c e v o i r  l e s  s o i n s  n é c e s s a i r e s  à  s o n  d o m i c i l e .

T o u t e f o i s ,  l e s  s o i n s  m é d i c a u x  n e  s o n t  d o n n é s  a u  d o m i c i l e  q u e  s i  

c e l u i - c i  n ' e s t  p a s  s i t u é  à  p l u s  d e  d e u x  k i l o m è t r e s  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t

2 °  L e s  d r o g u e s ,  î e s  m é d i c a m e n t s  e t  l e s  r e m è d e s ,  t a n t  i n t e r n e s  q u ’ e x 

t e r n e s ,  l e s  v a c c i n s  e t  s é r u m s  d e  t o u t e  n a t u r e ,  l e s  v i n s  c o m p o s é s ,  l e s  

s p é c i a l i t é s ,  e t ,  d ’ u n e  f a ç o n  g é n é r a l e ,  t o u t e s  f o u r n i t u r e s  p h a r m a c e u 

t i q u e s  q u i  a u r o n t  é t é  p r e s c r i t e s  p a r  o r d o n n a n c e  d u  m é d e c i n  d e  l ’ é t a 

b l i s s e m e n t  o u  s u r  u n  o r d r e  a d m i n i s t r a t i f  ( m e s u r e s  d e  p r é v e n t i o n  

c o n t r e  l e s  é p i d é m i e s  p a r  e x e m p l e )  l u i  s o n t  f o u r n i e s  p a r  l e  p h a r m a c i e n  

d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t .

T o u t e f o i s ,  î e s  e a u x  m i n é r a l e s ,  l e s  s p é c i a l i t é s  e t  l e s  v i n s  c o m p o s é s  

n e  d e v r o n t  ê t r e  p r e s c r i t s  q u e  d a n s  l e s  c a s  d ’ a b s o l u e  n é c e s s i t é ,  e t  s e u l e 

m e n t  l o r s q u e  l e  m é d e c i n  p r é c i s e r a  s u r  l e  l i v r e  d e  p r e s c r i p t i o n s  à  l a  

c o n s u l t a t i o n ,  q u ' a u c u n e  p r é p a r a t i o n  p h a r m a c e u t i q u e  é t a b l i e  d ’ a p r è s
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s o n  o r d o n n a n c e ,  n e  p o u r r a i t  r e m p l i r  l e s  m ê m e s  e f f e t s ,

L ’ A d m i n i s t r a t i o n  f o u r n i t ,  e n  o u t r e ,  l e s  l i n g e s  à  p a n s e m e n t s  a i n s i  

q u e  l e s  m e n u s  a p p a r e i l s  e t  u s t e n s i l e s  ( b a n d a g e s ,  b a n d e s  d e  c r ê p e  o u  

f l a n e l l e ,  e t c . . . ) .

A r t . S 7 .  —  S i  l e  m a l a d e  s e  f a i t  s o i g n e r  p a r  u n  a n t r e  m é d e c i n  q u e  

c e l u i  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t ,  l e s  f r a i s  m é d i c a u x  e t  p h a r m a c e u t i q u e s  r e s 

t e n t  â  s a  c h a r g e .

T o u t e f o i s ,  s i .  l e  m é d e c i u  e s t i m e  q u e  l ’ a g e n t  d o i t  s e  f a i r e  e x a m i n e r  

p a r  n n  m é d e c i n  s p é c i a l i s t e ,  l e s  f r a i s  d e  l a  c o n s u l t a t i o n  s o n t  s u p p o r t e s  

p a r  1 ‘ A d m i n i s t r a t i o n  ; m a i s ,  s a u f  l e  c a s  d ’ e x t r ê m e  u r g e n c e ,  c e t t e  d é 

p e n s e  n e  p o u r r a  ê t r e  e n g a g é e  q u ’ a p r è s  a u t o r i s a t i o n .

A r t .  8 S .  —  D a n s  l e s  c a s  g r a v e s ,  n o t a m m e n t  d ’ o p é r a t i o n s  c h i r u r g i 

c a l e s ,  l e s  m a l a d e s  q u i  n e  p e u v e n t  ê t r e  s o i g n é s  d a n s  l e u r  f a m i l l e  

d o i v e n t  ê t r e  t r a n s p o r t é s  à  l ’h ô p i t a l .  I l  a p p a r t i e n t  a u  m é d e c i n  

d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  d e  d é c i d e r  e t .  d e  l e  m e n t i o n n e r  s u r  l e  

r e g i s t r e  d e  c o n s u l t a t i o n ,  s i  l e  t r a n s p o r t  à  l ’ h ô p i t a l  e s t  n é c e s s a i r e .  

L e s  f r a i s  d e  t r a n s p o r t  e t  d e  t r a i t e m e n t ,  y  c o m p r i s  l e s  e x a m e n s  

r a d i o g r a p b i q u e s ,  s o n t  à  l a  c h a r g e  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n .  S i  u n  m a l a d e  

s e  f a i t  a d m e t t r e  d a n s  u n e  c l i n i q u e ,  l e s  f r a i s  d e  s é j o u r  a i n s i  q u e  l e s  

f r a i s  m é d i c a u x  e t  p h a r m a c e u t i q u e s  s o n t  à  s a  c h a r g e .

A r t .  8 9 .  —  E n  c a s  d ’ a c c o u c h e m e n t ,  l e s  d a m e s  f o n c t i o n n a i r e s  r e 

ç o i v e n t  l e s  s o i n s  d u  m é d e c i n  d e  r é t a b l i s s e m e n t ,  d a n s  i e s  c o n d i t i o n s  

f i x é e s  à  l ’ a r t i c l e  8 7  d u  p r é s e n t  d é c r e t .  L e  m é d e c i n  p e u t  s ’ a d j o i n d r e ,  

p o u r  l e s  s o i n s  ù  d o n n e r ,  u n e  s a g e - f e m m e  o u  u n  m é d e c i n  s p é c i a l i s t e  

e n  c a s  d ' a c c o u c h e m e n t  d i f f i c i l e .  L a  s a g e - f e m m e  e t  l e  m é d e c i n  s p é 

c i a l i s t e  s o n t  a l o r s  r é t r i b u é s  a u x  f r a i s  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n .

A r t ,  9 0 .  —  L e s  m e m b r e s  d e  l a  f a m i l l e  d e  l ’ a g e n t  n ’ a p p a r t e n a n t  p a s  

a u x  c a d r e s  d u  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n 

t i a i r e s ,  n e  b é n é f i c i e n t  p a s  d e  l a  g r a t u i t é  d e s  s o i n s  m é d i c a u x  e t  d e s  

f o u r n i t u r e s  p h a r m a c e u t i q u e s .

A r t . 9 1 .  —  Q u a n d  u n  e m p l o y é  o u  a g e n t  s e  d é c l a r e  m a l a d e ,  i l  d o i t  

s e  f a i r e  r e m e t t r e  p a r  l e  D i r e c t e u r  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  u n  b n l l e t i n  d e  

v i s i t e  ; c e  b n l l e t i n  m e n t i o n n e ,  d ’ u n e  p a r t ,  l e  n o m  e t  l e  g r a d e  d u  f o n c 

t i o n n a i r e ,  e t ,  d ’ a u t r e  p a r t ,  l ’ a v i s  e t  l e s  o b s e r v a t i o n s  d u  m é d e c i n  s u r  l a  

n a t u r e  d e  l a  m a l a d i e  e t  l a  d u r é e  p r é s u m é e  d e  l ’ i n t e r r u p t i o n  d e  s e r 

v i c e ,  D è s  q u e  l e  m é d e c i n  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  a  r e s t i t u é  i  l ’ i n t é r e s s é  

l e d i t  b u l l e t i n  a n n o t é ,  l e  m a l a d e  l e  p r é s e n t e  a u  p h a r m a c i e n  q u i  l u i  d é 

l i v r e  l e s  m é d i c a m e n t s  p r e s c r i t s ,  e n  l e s  i n s c r i v a n t  s u r  l e  b u l l e t i n  d e  

v i s i t e .
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D a n s  l e  p r e m i e r  e u s ,  l a  d e m a n d e  d e  m i s e  à  l a  r e t r a i t e  d o i t  f a i r e  

l ' o b j e t  d ' u n ' p r é a v i s  d e  s i x  m o i s  d e  l a  p a r t  d e  l ’ i n t é r e s s é .

A r t .  8 4 .  —  T o u s  l e s  f o n c t i o n n a i r e s  e t  a g e n t s  d e s  S e r v i c e s  p é n i t e n 

t i a i r e s  b é n é f i c i e n t  d e s  d i s p o s i t i o n s  d e  l ’ a r t i c l e  1 1 1  d e  l a  l o i  d u  3 0  j u i n  

1 9 2 3 .

A r t ,  S 5 .  —  L e s  d i s p o s i t i o n s  d e  l a  l o i  d u  1 4  a v r i l  1 9 2 4 ,  s ’ a p p l i q u e n t  

é g a l e m e n t  a u x  f e m m e s  f o n c t i o n n a i r e s  e t  e m p l o y é e s  d e s  S e r v i c e s  p é n i 

t e n t i a i r e s ,  à  l ' e x c e p t i o n  d e  c e l l e s  q u i  s o n t  t r i b u t a i r e s  d e  l a  C a i s s e  

n a t i o n a l e  d e s  r e t r a i t e s  p o u r  l a  v i e i l l e s s e .

T I T R E  I X

SOINS MÉDICAUX ET PHARMACEUTIQUES

A r t .  8 6 .  —  E n  c a s  d e  m a l a d i e  o u  d ’ a c c i d e n t  s u r v e n u  e n  s e r v i c e ,  

l e  p e r s o n n e l  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  b é n é f i c i e  d e s  s o i n s  m é d i 

c a u x  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  s u i v a n t e s  :

1 °  L e s  s o i n s  m é d i c a u x  s o n t  d o n n é s  a u  p e r s o n n e l  p a r  l e s  m é d e c i n s  

a t t a c h é s  a u x  é t a b l i s s e m e n t s ,  s o i t  a u  c o u r s  d e  l a  v i s i t e  p a s s é e  à  l ’ i n f i r 

m e r i e  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t ,  s o i t  a u  d o m i c i l e  d u  f o n c t i o n n a i r e  o u  d e  l ’ a 

g e n t  q u a n d  11  n ' v  a  p a s  d ' i n f i r m e r i e  o u  q u e  l ’ i n t é r e s s é  e s t  d a n s  l ’ i m 

p o s s i b i l i t é  d e  s e  d é p l a c e r .

1 1  a p p a r t i e n t  a u  m é d e c i n  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  d e .  d é c i d e r ,  s e l o n  l a  

g r a v i t é  d e s  m a l a d i e s ,  s i  l ’ a g e n t  p e u t  s e  r e n d r e  à  l a  v i s i t e  o u  s i ,  a u  

c o n t r a i r e ,  i l  d o i t  r e c e v o i r  l e s  s o i n s  n é c e s s a i r e s  à  s o n  d o m i c i l e .

T o u t e f o i s ,  l e s  s o i n s  m é d i c a u x  n e  s o n t  d o n n é s  a u  d o m i c i l e  q u e  s i  

c e l u i - c i  n ' e s t  p a s  s i t u é  à  p l u s  d e  d e u x  k i l o m è t r e s  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t

2 °  L e s  d r o g u e s ,  î e s  m é d i c a m e n t s  e t  l e s  r e m è d e s ,  t a n t  i n t e r n e s  q u ’ e x 

t e r n e s ,  l e s  v a c c i n s  e t  s é r u m s  d e  t o u t e  n a t u r e ,  l e s  v i n s  c o m p o s é s ,  l e s  

s p é c i a l i t é s ,  e t ,  d ’ u n e  f a ç o n  g é n é r a l e ,  t o u t e s  f o u r n i t u r e s  p h a r m a c e u 

t i q u e s  q u i  a u r o n t  é t é  p r e s c r i t e s  p a r  o r d o n n a n c e  d u  m é d e c i n  d e  l ’ é t a 

b l i s s e m e n t  o u  s u r  u n  o r d r e  a d m i n i s t r a t i f  ( m e s u r e s  d e  p r é v e n t i o n  

c o n t r e  l e s  é p i d é m i e s  p a r  e x e m p l e )  l u i  s o n t  f o u r n i e s  p a r  l e  p h a r m a c i e n  

d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t .

T o u t e f o i s ,  î e s  e a u x  m i n é r a l e s ,  l e s  s p é c i a l i t é s  e t  l e s  v i n s  c o m p o s é s  

n e  d e v r o n t  ê t r e  p r e s c r i t s  q u e  d a n s  l e s  c a s  d ’ a b s o l u e  n é c e s s i t é ,  e t  s e u l e 

m e n t  l o r s q u e  l e  m é d e c i n  p r é c i s e r a  s u r  l e  l i v r e  d e  p r e s c r i p t i o n s  à  l a  

c o n s u l t a t i o n ,  q u ' a u c u n e  p r é p a r a t i o n  p h a r m a c e u t i q u e  é t a b l i e  d ’ a p r è s
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s o n  o r d o n n a n c e ,  n e  p o u r r a i t  r e m p l i r  l e s  m ê m e s  e f f e t s ,

L ’ A d m i n i s t r a t i o n  f o u r n i t ,  e n  o u t r e ,  l e s  l i n g e s  à  p a n s e m e n t s  a i n s i  

q u e  l e s  m e n u s  a p p a r e i l s  e t  u s t e n s i l e s  ( b a n d a g e s ,  b a n d e s  d e  c r ê p e  o u  

f l a n e l l e ,  e t c . . . ) .

A r t . S 7 .  —  S i  l e  m a l a d e  s e  f a i t  s o i g n e r  p a r  u n  a n t r e  m é d e c i n  q u e  

c e l u i  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t ,  l e s  f r a i s  m é d i c a u x  e t  p h a r m a c e u t i q u e s  r e s 

t e n t  â  s a  c h a r g e .

T o u t e f o i s ,  s i .  l e  m é d e c i u  e s t i m e  q u e  l ’ a g e n t  d o i t  s e  f a i r e  e x a m i n e r  

p a r  n n  m é d e c i n  s p é c i a l i s t e ,  l e s  f r a i s  d e  l a  c o n s u l t a t i o n  s o n t  s u p p o r t e s  

p a r  1 ‘ A d m i n i s t r a t i o n  ; m a i s ,  s a u f  l e  c a s  d ’ e x t r ê m e  u r g e n c e ,  c e t t e  d é 

p e n s e  n e  p o u r r a  ê t r e  e n g a g é e  q u ’ a p r è s  a u t o r i s a t i o n .

A r t .  8 S .  —  D a n s  l e s  c a s  g r a v e s ,  n o t a m m e n t  d ’ o p é r a t i o n s  c h i r u r g i 

c a l e s ,  l e s  m a l a d e s  q u i  n e  p e u v e n t  ê t r e  s o i g n é s  d a n s  l e u r  f a m i l l e  

d o i v e n t  ê t r e  t r a n s p o r t é s  à  l ’h ô p i t a l .  I l  a p p a r t i e n t  a u  m é d e c i n  

d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  d e  d é c i d e r  e t .  d e  l e  m e n t i o n n e r  s u r  l e  

r e g i s t r e  d e  c o n s u l t a t i o n ,  s i  l e  t r a n s p o r t  à  l ’ h ô p i t a l  e s t  n é c e s s a i r e .  

L e s  f r a i s  d e  t r a n s p o r t  e t  d e  t r a i t e m e n t ,  y  c o m p r i s  l e s  e x a m e n s  

r a d i o g r a p b i q u e s ,  s o n t  à  l a  c h a r g e  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n .  S i  u n  m a l a d e  

s e  f a i t  a d m e t t r e  d a n s  u n e  c l i n i q u e ,  l e s  f r a i s  d e  s é j o u r  a i n s i  q u e  l e s  

f r a i s  m é d i c a u x  e t  p h a r m a c e u t i q u e s  s o n t  à  s a  c h a r g e .

A r t .  8 9 .  —  E n  c a s  d ’ a c c o u c h e m e n t ,  l e s  d a m e s  f o n c t i o n n a i r e s  r e 

ç o i v e n t  l e s  s o i n s  d u  m é d e c i n  d e  r é t a b l i s s e m e n t ,  d a n s  i e s  c o n d i t i o n s  

f i x é e s  à  l ’ a r t i c l e  8 7  d u  p r é s e n t  d é c r e t .  L e  m é d e c i n  p e u t  s ’ a d j o i n d r e ,  

p o u r  l e s  s o i n s  ù  d o n n e r ,  u n e  s a g e - f e m m e  o u  u n  m é d e c i n  s p é c i a l i s t e  

e n  c a s  d ' a c c o u c h e m e n t  d i f f i c i l e .  L a  s a g e - f e m m e  e t  l e  m é d e c i n  s p é 

c i a l i s t e  s o n t  a l o r s  r é t r i b u é s  a u x  f r a i s  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n .

A r t ,  9 0 .  —  L e s  m e m b r e s  d e  l a  f a m i l l e  d e  l ’ a g e n t  n ’ a p p a r t e n a n t  p a s  

a u x  c a d r e s  d u  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n 

t i a i r e s ,  n e  b é n é f i c i e n t  p a s  d e  l a  g r a t u i t é  d e s  s o i n s  m é d i c a u x  e t  d e s  

f o u r n i t u r e s  p h a r m a c e u t i q u e s .

A r t . 9 1 .  —  Q u a n d  u n  e m p l o y é  o u  a g e n t  s e  d é c l a r e  m a l a d e ,  i l  d o i t  

s e  f a i r e  r e m e t t r e  p a r  l e  D i r e c t e u r  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  u n  b n l l e t i n  d e  

v i s i t e  ; c e  b n l l e t i n  m e n t i o n n e ,  d ’ u n e  p a r t ,  l e  n o m  e t  l e  g r a d e  d u  f o n c 

t i o n n a i r e ,  e t ,  d ’ a u t r e  p a r t ,  l ’ a v i s  e t  l e s  o b s e r v a t i o n s  d u  m é d e c i n  s u r  l a  

n a t u r e  d e  l a  m a l a d i e  e t  l a  d u r é e  p r é s u m é e  d e  l ’ i n t e r r u p t i o n  d e  s e r 

v i c e ,  D è s  q u e  l e  m é d e c i n  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  a  r e s t i t u é  i  l ’ i n t é r e s s é  

l e d i t  b u l l e t i n  a n n o t é ,  l e  m a l a d e  l e  p r é s e n t e  a u  p h a r m a c i e n  q u i  l u i  d é 

l i v r e  l e s  m é d i c a m e n t s  p r e s c r i t s ,  e n  l e s  i n s c r i v a n t  s u r  l e  b u l l e t i n  d e  

v i s i t e .
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L e  b u l l e t i n  c o n t e n a n t  c e s  i n d i c a t i o n s  e s t  r e m i s  s a n s  d é l a i  a u  D i 

r e c t e u r  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t .

A e t . 92 . —  T o u t e  c e s s a t i o n  d e  s e r v i c e  p o u r  c a u s e  d e  m a l a d i e  d o i t  
ê t r e  j u s t i f i é e  p a r  u n  c e r t i f i c a t  m é d i c a l  d é l i v r é  p a r  l e  m é d e c in  d e  l ’é t a 
b l i s s e m e n t .

A e t . 9 3 . —  T o u t  f o n c t i o n n a i r e  o u  a g e n t ,  q u i  p e n d a n t  u n e  p é r i o d e  

d e  d o u z e  m o i s  a  o b t e n u  u n  o u  p l u s i e u r s  c o n g é s  d e  m a l a d i e ,  d o n t  l a  

d u r é e  t o t a l e  e s t  s u p é r i e u r e  a  s i x  m o i s ,  e s t  p l a c é  d ' o f f i c e  d a n s  l a  p o 

s i t i o n  d e  d i s p o n i b i l i t é .  U  c e s s e  d e  b é n é f i c i e r  d e s  a v a n t a g e s  é n u m é r é s  

â  l ’ a r t i c l e  8 6 ,  e t  n e  p e u t  p r é t e n d r e ,  d e  c e  c h e f ,  à  a u c u n e  i n d e m n i t é .

A r t . 9 4 . —  S o n t  a b r o g é e s  t o u t e s  d i s p o s i t i o n s  c o n t r a i r e s .

A r t . 9 5 . —  L e  G a r d e  d e s  S c e a u x ,  M i n i s t r e  d e  l a  J u s t i c e ,  e s t  c h a r 

g é  d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  d é c r e t  q u i  a u r a  e f f e t  à  c o m p t e r  d u  1 er 

j a n v i e r  1 9 2 8  e t  s e r a  p u b l i é  a u  'Joxm xa l officiel e  t a u  B u lle tin  des lois.

G a s t o n  D O U M E R G U E .

P a r  le  P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b î i q u e  :

L e  G arde  des S cea u x , M in is tr e  de  la  J u s tic e ,

L . B a r t h o u .

P o u r  s m p i i a t l o n  _•

L e  C o n s e i l l e r  d ’ E t a t ,

D irec teu r  des A ffa ire s  crim in e lles , d es Grâces 
e t  d e  V A d m in is tra tio n  p é n ite n tia ire ,

H .  M o u t o n .
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E x t r a i t  d u  R a p p o r t  p ré se n té  p a r  l 'in sp ec tio n  g én éra le  des S e rv ic e s  
■ a d m in is tr a t ifs  (exécu tio n  de l 'a r tic le  h 5 du  rè g lem en t d'a& vü- 
n is tra t io n  p u b liq u e  d it 19 ja n v ie r  1988.)

P R I S O N S  D E  L A  S E I N E  

( M ,  M o s s é ,  I n s p e c t e u r  g é n é r a l ,  r a p p o r t e u r . )

C H A P I T R E  P R E M I E R

h i s t o r i q u e  e t  o b s e r v a t io n s  g é n é r a l e s

L e  p r é s e n t  r a p p o r t  d ' e n s e m b l e ,  r e l a t i f  a u x  p r i s o n s  d e  l a .  S e i n e ,  r é 

s u m e  l e s  p r i n c i p a l e s  o b s e r v a t i o n s  d é g a g é e s  p a r  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  

a u  c o u r s  d ’u n  c o n t r ô l e  q u ’ e l l e  e x e r c e  p é r i o d i q u e m e n t ,  m a i s  d o n t  i l  

a  p a r u  o p p o r t u n ,  c e t t e  a n n é e ,  d e  m e t t r e ,  p l u s  p a r t i c u l i è r e m e n t ,  l e s  r é 

s u l t a t s  e n  l u m i è r e .

L e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  q u i  n e  f o n t  p a r t i e  d ’ a u 

c u n e  c i r c o n s c r i p t i o n  p é n i t e n t i a i r e ,  e t  q u i  p r é s e n t e n t ,  p a r  r a p p o r t  a u x  

a u t r e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  d é t e n t i o n ,  d e s  p a r t i c u l a r i t é s  a s s e z  n o t a b l e s ,  

e s t  s u s c e p t i b l e  d ’ ê t r e  e x a m i n é  s o u s  d i v e r s  a s p e c t s .  D ’ a b o r d  a u  p o i n t  

d e  v u e  c r t m i n o l o g i q u e ,  p u i s q u e  l ’ i m p o r t a n c e  d e  l ’ a g g l o m é r a t i o n  p a r i 

s i e n n e  a m è n e  d a n s  c e s  é t a b l i s s e m e n t s  u n e  p o p u l a t i o n  p é n a l e  e x c e p 

t i o n n e l l e m e n t  é l e v é e  e t  q u e  l e s  r e s s o u r c e s  s c i e n t i f i q u e s  d e  l a  c a p i t a l e  

y  j u s t i f i e r a i e n t  l ’ e x i s t e n c e  e t  l e  d é v e l o p p e m e n t  d ' u n  o u t i l l a g e  a d a p t é  

a u x  p r o g r è s  d e  l a  s c i e n c e  c r i n i i n o l o g i q u e .  A  c e t  é g a r d ,  l ’ I n s p e c t i o n  

g é n é r a l e  a  e x p r i m é  s o n  s e n t i m e n t ,  n o t a m m e n t  p a r  l a  c o n t r i b u t i o n  

q u ' e l l e  a  a p p o r t é e  a u x  t r a v a u x  d e  l a  C o m m i s s i o n  d e  r é f o r m e  p é n i t e n 

t i a i r e .  O n  t r o u v e r a  d ' a i l l e u r s  d a n s  c e  r a p p o r t ,  s o u s  l a  f o r m e  d e  s t a 

t i s t i q u e  e t  d e  t r a v a u x  a f f é r e n t s  a u  d o m a i n e  p é n a l ,  d e s  i n d i c a t i o n s  

d e  n a t u r e  à  a m o r c e r  é v e n t u e l l e m e n t  q u e l q u e  é t u d e  s u r  l ’ é v o l u t i o n  

d e  l a  c r i m i n a l i t é .

Q u a n t  a u  d o m a i n e  a d m i n i s t r a t i f ,  q u i  s u b i t  p l u s  é t r o i t e m e n t  l e  

c o n t r ô l e  d e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  i l  s e  p r ê t e r a i t  à  u n e  s é r i e  d ’ o b s e r 

v a t i o n s  d u  p l u s  g r a n d  i n t é r ê t  p r a t i q u e ,  m a i s  i l  e s t  d i f f i c i l e ,  à  l ’ h e u r e  

a c t u e l l e ,  d ’ o r i e n t e r  l e s  t r a v a u x  d ’ u n  c o r p s  d e  ^ c o n t r ô l e  a u  d e l à  d ’ u n  

c a d r e  q u e  c i r c o n s c r i v e n t  a v e c  u n e  é t r o i t e s s e  c r o i s s a n t e  l e s  n é c e s s i t é s  

b u d g é t a i r e s  ; s i  b i e n  q u e  c ’ e s t  p r e s q u e  t o u j o u r s  â  t r a v e r s  u n  p r i s m e  

f i n a n c i e r ,  q u e  d o i v e n t  « ‘ e n v i s a g e r  l e s  c o n s t a t a t i o n s ,  l e s  c r i t i q n e s  e t  l e s  

c o u e e p t i o n s  d e  r é f o r m e .

C ' e s t  à  c e t  o r d r e  d ' i d é e s  q u e  s ’ e s t  s u r t o u t  a t t a c h é e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é 

r a l e ,  a u  c o u r s  d e  s o n  e n q u ê t e  d e  1 9 2 6 ,  e t  l e  C o m i t é  d e s  I n s p e c t e u r s
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L e  b u l l e t i n  c o n t e n a n t  c e s  i n d i c a t i o n s  e s t  r e m i s  s a n s  d é l a i  a u  D i 

r e c t e u r  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t .

A e t . 92 . —  T o u t e  c e s s a t i o n  d e  s e r v i c e  p o u r  c a u s e  d e  m a l a d i e  d o i t  
ê t r e  j u s t i f i é e  p a r  u n  c e r t i f i c a t  m é d i c a l  d é l i v r é  p a r  l e  m é d e c in  d e  l ’é t a 
b l i s s e m e n t .

A e t . 9 3 . —  T o u t  f o n c t i o n n a i r e  o u  a g e n t ,  q u i  p e n d a n t  u n e  p é r i o d e  

d e  d o u z e  m o i s  a  o b t e n u  u n  o u  p l u s i e u r s  c o n g é s  d e  m a l a d i e ,  d o n t  l a  

d u r é e  t o t a l e  e s t  s u p é r i e u r e  a  s i x  m o i s ,  e s t  p l a c é  d ' o f f i c e  d a n s  l a  p o 

s i t i o n  d e  d i s p o n i b i l i t é .  U  c e s s e  d e  b é n é f i c i e r  d e s  a v a n t a g e s  é n u m é r é s  

â  l ’ a r t i c l e  8 6 ,  e t  n e  p e u t  p r é t e n d r e ,  d e  c e  c h e f ,  à  a u c u n e  i n d e m n i t é .

A r t . 9 4 . —  S o n t  a b r o g é e s  t o u t e s  d i s p o s i t i o n s  c o n t r a i r e s .

A r t . 9 5 . —  L e  G a r d e  d e s  S c e a u x ,  M i n i s t r e  d e  l a  J u s t i c e ,  e s t  c h a r 

g é  d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  d é c r e t  q u i  a u r a  e f f e t  à  c o m p t e r  d u  1 er 

j a n v i e r  1 9 2 8  e t  s e r a  p u b l i é  a u  'Joxm xa l officiel e  t a u  B u lle tin  des lois.

G a s t o n  D O U M E R G U E .

P a r  le  P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b î i q u e  :

L e  G arde  des S cea u x , M in is tr e  de  la  J u s tic e ,

L . B a r t h o u .

P o u r  s m p i i a t l o n  _•

L e  C o n s e i l l e r  d ’ E t a t ,

D irec teu r  des A ffa ire s  crim in e lles , d es Grâces 
e t  d e  V A d m in is tra tio n  p é n ite n tia ire ,

H .  M o u t o n .
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E x t r a i t  d u  R a p p o r t  p ré se n té  p a r  l 'in sp ec tio n  g én éra le  des S e rv ic e s  
■ a d m in is tr a t ifs  (exécu tio n  de l 'a r tic le  h 5 du  rè g lem en t d'a& vü- 
n is tra t io n  p u b liq u e  d it 19 ja n v ie r  1988.)

P R I S O N S  D E  L A  S E I N E  

( M ,  M o s s é ,  I n s p e c t e u r  g é n é r a l ,  r a p p o r t e u r . )

C H A P I T R E  P R E M I E R

h i s t o r i q u e  e t  o b s e r v a t io n s  g é n é r a l e s

L e  p r é s e n t  r a p p o r t  d ' e n s e m b l e ,  r e l a t i f  a u x  p r i s o n s  d e  l a .  S e i n e ,  r é 

s u m e  l e s  p r i n c i p a l e s  o b s e r v a t i o n s  d é g a g é e s  p a r  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  

a u  c o u r s  d ’u n  c o n t r ô l e  q u ’ e l l e  e x e r c e  p é r i o d i q u e m e n t ,  m a i s  d o n t  i l  

a  p a r u  o p p o r t u n ,  c e t t e  a n n é e ,  d e  m e t t r e ,  p l u s  p a r t i c u l i è r e m e n t ,  l e s  r é 

s u l t a t s  e n  l u m i è r e .

L e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  q u i  n e  f o n t  p a r t i e  d ’ a u 

c u n e  c i r c o n s c r i p t i o n  p é n i t e n t i a i r e ,  e t  q u i  p r é s e n t e n t ,  p a r  r a p p o r t  a u x  

a u t r e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  d é t e n t i o n ,  d e s  p a r t i c u l a r i t é s  a s s e z  n o t a b l e s ,  

e s t  s u s c e p t i b l e  d ’ ê t r e  e x a m i n é  s o u s  d i v e r s  a s p e c t s .  D ’ a b o r d  a u  p o i n t  

d e  v u e  c r t m i n o l o g i q u e ,  p u i s q u e  l ’ i m p o r t a n c e  d e  l ’ a g g l o m é r a t i o n  p a r i 

s i e n n e  a m è n e  d a n s  c e s  é t a b l i s s e m e n t s  u n e  p o p u l a t i o n  p é n a l e  e x c e p 

t i o n n e l l e m e n t  é l e v é e  e t  q u e  l e s  r e s s o u r c e s  s c i e n t i f i q u e s  d e  l a  c a p i t a l e  

y  j u s t i f i e r a i e n t  l ’ e x i s t e n c e  e t  l e  d é v e l o p p e m e n t  d ' u n  o u t i l l a g e  a d a p t é  

a u x  p r o g r è s  d e  l a  s c i e n c e  c r i n i i n o l o g i q u e .  A  c e t  é g a r d ,  l ’ I n s p e c t i o n  

g é n é r a l e  a  e x p r i m é  s o n  s e n t i m e n t ,  n o t a m m e n t  p a r  l a  c o n t r i b u t i o n  

q u ' e l l e  a  a p p o r t é e  a u x  t r a v a u x  d e  l a  C o m m i s s i o n  d e  r é f o r m e  p é n i t e n 

t i a i r e .  O n  t r o u v e r a  d ' a i l l e u r s  d a n s  c e  r a p p o r t ,  s o u s  l a  f o r m e  d e  s t a 

t i s t i q u e  e t  d e  t r a v a u x  a f f é r e n t s  a u  d o m a i n e  p é n a l ,  d e s  i n d i c a t i o n s  

d e  n a t u r e  à  a m o r c e r  é v e n t u e l l e m e n t  q u e l q u e  é t u d e  s u r  l ’ é v o l u t i o n  

d e  l a  c r i m i n a l i t é .

Q u a n t  a u  d o m a i n e  a d m i n i s t r a t i f ,  q u i  s u b i t  p l u s  é t r o i t e m e n t  l e  

c o n t r ô l e  d e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  i l  s e  p r ê t e r a i t  à  u n e  s é r i e  d ’ o b s e r 

v a t i o n s  d u  p l u s  g r a n d  i n t é r ê t  p r a t i q u e ,  m a i s  i l  e s t  d i f f i c i l e ,  à  l ’ h e u r e  

a c t u e l l e ,  d ’ o r i e n t e r  l e s  t r a v a u x  d ’ u n  c o r p s  d e  ^ c o n t r ô l e  a u  d e l à  d ’ u n  

c a d r e  q u e  c i r c o n s c r i v e n t  a v e c  u n e  é t r o i t e s s e  c r o i s s a n t e  l e s  n é c e s s i t é s  

b u d g é t a i r e s  ; s i  b i e n  q u e  c ’ e s t  p r e s q u e  t o u j o u r s  â  t r a v e r s  u n  p r i s m e  

f i n a n c i e r ,  q u e  d o i v e n t  « ‘ e n v i s a g e r  l e s  c o n s t a t a t i o n s ,  l e s  c r i t i q n e s  e t  l e s  

c o u e e p t i o n s  d e  r é f o r m e .

C ' e s t  à  c e t  o r d r e  d ' i d é e s  q u e  s ’ e s t  s u r t o u t  a t t a c h é e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é 

r a l e ,  a u  c o u r s  d e  s o n  e n q u ê t e  d e  1 9 2 6 ,  e t  l e  C o m i t é  d e s  I n s p e c t e u r s
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g é n é r a u x  a  p u  c o n s t a t e r  q u ' u n  a s s e z  g r a n d  n o m b r e  d e s  s u g g e s t i o n s  

q u ’ i l  é t a i t  a m e n é  à  p r é c o n i s e r  d e m e u r a i e n t  c o m p a t i b l e s  a v e c  l e  s o u c i  

d ’ é c o n o m i e  q u i  d e v a i t  l ’ i n s p i r e r  à  l ’ é p o q u e  a c t u e l l e .  • •

A i n s i  q u ’ i l  s e r a  m e n t i o n n é ,  > à  p r o p o s  d e s  d i v e r s e s  q u e s t i o n s  t r a i t é e s  

d a a s  c e  r a p p o r t ,  u n  t r è s  g r a n d  n o m b r e  d e  c e s  s u g g e s t i o n s  p o r t é e s  h  l a  

c o n n a i s s a n c e  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  a n  c o u r s  d e  l ' a n n é e  1 9 2 0 ,  

o n t  d é j à  f a i t  l ' o b j e t  d ’ i n s t r u c t i o n s  d e  s a  p a r t ,  c o n f o r m e s  a u x :  p r o 

p o s i t i o n s  d e s  I n s p e c t e u r s  g é n é r a u x - ;  d ’ a u t r e s  o n t  é t é  m i s e s  ù  l ’ é t u d e ,  

e t  c e t t e  c o n s t a t a t i o n  m e t  à  l a  f o i s  e n  r e l i e f  l ’ I n t é r ê t  d e s  o b s e r v a t i o n s  

d é g a g é e s  e t  l ' a t t e n t i o n  p o r t é e  s u r  e l l e s  p a r  î a  D i r e c t i o n  d e  l ’ A d m i n i s 

t r a t i o n - p é n i t e n t i a i r e .  .........................

S i ,  p o u r  î a  p r é s e n t a t i o n  d u  r a p p o r t  c i - a p r è s ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  

e n t e n d a i t  r e s t e r  d a n s  l a  t r a d i t i o n  s u i v i e  p o u r  s e s  é t u d e s  s u r  l e s  m a i 

s o n s  c e n t r a l e s  o u  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s ,  e l l e  a u r a i t  h  r e t r a c e r ,  à  p r o 

p o s  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  u n  h i s t o r i q u e  q u i  p o u r r a i t  o f f r i r  q u e l q u e  

c u r i o s i t é ,  m a i s  q u i  p o r t e r a i t  s u r  t r o p  d ' i n s t i t u t i o n s  d i s p a r u e s .

I l  p a r a î t  é g a l e m e n t  i n u t i l e  d ’ e x p o s e r  u n  f o n c t i o n n e m e n t  a d m i n i s 

t r a t i f  o u  d e s  u s a g e s  r é p r e s s i f s  q u e  t r o p  d e  d i s s e m b l a n c e  a v e c  l e s  

n ô t r e s  r e n d r a i t  s a n s  e n s e i g n e m e n t s .  U n  t r a i t  s u f f i r a  d o n c  à  m a r q u e r  

l a  p l a c e  d e  c e s  i n s t i t u t i o n s ,  d o n t  i l  n e  s e r a  d ’ a i l l e u r s  r a p p e l é  q u e  l e s  

p l u s  c é l è b r e s ,  c a r  i l  y  e u t  j u s q u ’ à  3 2  m a i s o n s  d e  d é t e n t i o n  d a n s  l a  

c a p i t a l e  a u x  j o u r s  l e s  p l u s  c o n v u l s i f s  d e  l a  p é r i o d e  r é v o l u t i o n n a i r e .

T o u t e s  c e s  p r i s o n s  o n t  a u j o u r d ’ h u i  d i s p a r u ,  à  l ’ e x c e p t i o n  d e  l a  

C o n c ie r g e r ie , e n t i è r e m e n t  m o d e r n i s é e ,  e t  d e  S a i n t - L a z a r e  q u i  l ’ e s t  

m a l h e u r e u s e m e n t  b e a u c o u p  m o i n s .

C o m m e  p r i s o n s  d ' E t a t  o n  t r o u v a i t  :

L e  C h d t e l e t  —  G r a n d  e t  P e t i t  —  s u p p r i m é s  e u  1 7 S 0  e t  1 7 9 2 ,  r a s é s  

e n  1 S 0 7 ,  V i n c e n n e s ,  d é s a f f e c t é  e n  1 S 3 2 ,  l e s  T o u r s  d u  T e m p l e , d é m o 

l i e s  e n  1 8 4 5 ,  l a  B a s t i l l e .

P a r m i  l e s  p r i s o n s  e c c l é s i a s t i q u e s ,  f o r t  n o m b r e u s e s ,  l e s  p l u s  c é l è b r e s  

é t a i e n t  : F o r - l ’f i v ê g u e  e t  l 'A b b a y e ,  r a t t a c h é e s  a u  C h â t e l e t  e n  1 6 7 4 ,  

d é m o l i e s  e n  1 8 2 2  e t  1 8 5 4 .

L o r s  d e  l a  d i s p a r i t i o n ,  e u  1 7 8 0 ,  d n  P e t i t - C M t e l e t  e t  d e  F o r - l ’ E v ê *  

q u e ,  l e s  p r i s o n n i e r s  q u i  y  é t a i e n t  i n c a r c é r é s  f u r e n t  t r a n s p o r t é s  à  l a  

F o r c e  ( d é m o l i e  a u  X I X e s i è c l e ) .

C i t o n s  e n c o r e  I H c ê ir e  ( j u s q u ' e n  1 8 6 7 ) ,  l e s  M a d e l o n n e t t e s  ( j u s q u ’ e n  

1 8 0 6 ) ,  S a m t e - P é l a g i e  ( a b a n d o n n é e  e n  1 8 9 8 ,  l o r s  d e  l ’ o u v e r t u r e  d e  

F r e s n e s ) ,  C l i c h y  ( j u s q u ’ e n  1 8 ( i 7 ) ,  N  a n - te r re  ( j u s q u ' e n  1 8 9 8 ) ,  l a  G r a n d e -  
R o q u e t t e  e t  î a  P e t i t e - R o q u e t t e  c o n s t r u i t e s  e n  1 8 3 6 ,  e n f i n  M a œ a s  
( c o n s t r u i t  e n  1 8 5 5 ,  d é m o l i  e n  1 8 9 8 ) .

A c t u e l l e m e n t ,  i l  y  a  5  p r i s o n s  d a n s  l a  S e i n e  :

D é p ô t  e t  C o n c ie r g e r ie ,  S a n t é ,  S a i n t - L a z a r e ,  P e t i t e - R o q u e t t e ,  F r e s 
n e s .

1927. —  81 DÉCEMBRE 019

L ' a d m i n i s t r a t i o n  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  s a n s  r e m o n t e r  p l u s  h a u t  

q u e  l ’ é p o q u e  r é v o l u t i o n n a i r e ,  a  é t é ,  à  s e s  d é b u t s ,  p l a c é e  d a n s  l e s  a t t r i 

b u t i o n s  d u  M i n i s t è r e  d e  l ’ I n t é r i e u r  ( l o i  d u  1 0  V e n d é m a i r e  a n  I V ) .

' L a  p o l i c e  d é s  p r i s o n s  é t a i t  c o n f i é e  a u  p r é f e t  d e  p o l i c e  p a r  a p p l i c a 

t i o n  d e  l ’ a r r ê t é  d u  1 2  M e s s i d o r  a n  V I I I  e t  d u  C o d e  d ' i n s t r u c t i o n  c r i 
m i n e l l e  ( a r t .  6 0 6  à  0 7 3 ) .  Q u a n t  à  l a  g e s t i o n  é c o n o m i q u e  e t  a u x  a f f a i r e s  

d ' a d m i n i s t r a t i o n  p r o p r e m e n t  d i t e ,  e l l e s  é t a i e n t  d u  r e s s o r t  d u  P r é f e t  

d e  l a - S e i n e ,  a i n s i  q u ' i l  e n  v a  d a n s  le s  a u t r e s  d é p a r t e m e n t s ,  J u s q u ’ e n  

1 S 5 5 ,  l e  C o n s e i l  g é n é r a i  d e  l a  S e i n e ,  c o m m e , l e s  a u t r e s  C o n s e i l s  g é n é 

r a u x .  a v a i t  l a  c h a r g e  d e ,  l ’ e u t r e t i e n  d e s  d é t e n u s .

T o u t e f o i s ,  u n e  o r d o n n a n c e  d u  9  a v r i l  1 8 1 9  v i n t  d e s s a i s i r  l e  p r é f e t  

d e  l a  S e i n e  d e  t o u t e  i n t e r v e n t i o n  d a n s  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  d e s  p r i s o n s ,  

e t  c r é a ,  a u p r è s  d n  M i n i s t r e  d e  l ’ I n t é r i e u r ,  u n  c o n s e i l  d ’ a d m i n i s t r a t i o n  

c h a r g é  d e  l a  p r é p a r a t i o n  d e s  b u d g e t s *  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  d e s  r è g l e 

m e n t s  e t  m ê m e  d e  l ’ i n s p e c t i o n .  E n  m ê m e  t e m p s  é t a i e n t  i n s t i t u é s  p o u r  

t o u t e  l a  F r a n c e  n n  c o n s e i l  g é n é r a l  d e s  p r i s o n s  o t  u n e  s o c i é t é  r o y a l e  

d e s  p r i s o n s ,

C e s  c o n s e i l s  e t  c e t t e  s o c i é t é  o n t  c e s s é  d e  f o n c t i o n n e r  e n  1 8 3 0 .

D è s  l o r s  s ’ o u v r i t  u n e  p é r i o d e  d ' i n c e r t i t u d e  a d m i n i s t r a t i v e ,  p e n d a n t  

l a q u e l l e  l e  c o n s e i l  d ' a d m i n i s t r a t i o n  d e s  p r i s o n s  a v a i t  c e s s é  d ' e x i s 

t e r ,  o î i  l e  p r é f e t  d e  l a  S e i n e  é t a i t  s a n s  p o u v o i r  e t  o ù ,  a i n s i  q u e  l e  r a p 

p e l l e  l ' e x p o s é  d e s  m o t i f s  d u  d é c r e t  d u  2 7  j a n v i e r  1 8 8 7 ,  l e  r ô l e  d e  l a  

P r é f e c t u r e  d e  p o l i c e  é t a i t  «  s u b o r d o n n é  h. d e s  p r e s c r i p t i o n s  q u i ,  e n  

r é a l i t é ,  n ’ e x i s t a i e n t  p a s  » .

E n  v u e  d e  r e m é d i e r  î t  c e t  é t a t  d e  c h o s e s ,  u n  d é c r e t  d u  2 8  j a n v i e r  

1 8 8 7  v i n t  d é c i d e r  q u e  l e s  ' é t a b l i s s e m e n t s  r e c e v a n t  d e s  d é t e n u s  d o n t  

l ' e n t r e t i e n  e s t  â  l a  c h a r g e  d e  l ’ E t a t  d a n s  l e  d é p a r t e m e n t  d e  l a  S e i n e ,  

s e r a i e n t ’ s o u m i s  a u x  m ê m e s  c o n d i t i o n s  d ’ a d m i n i s t r a t i o n  e t  d e  c o n t r ô l e  

q u e  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  s i m i l a i r e . ?  d a n s  l e s  a u t r e s  d é p a r t e m e n t s ,  e n  

c e  q u i  c o n c e r n e  l a  d é s i g n a t i o n  d u  p e r s o n n e l ,  l e  m o d e  d e  r é g l e m e n t a 

t i o n ,  l e  r é g i m e  i n t é r i e u r ,  l ’ o r g a n i s a t i o n  d e s  s e r v i c e s  é c o n o m i q u e s  e t  l e  

f o n c t i o n n e m e n t  d e  l ’ i n s p e c t i o n  g é n é r a l e .

E t  l ’ a r t i c l e  s u i v a n t  d i s p o s a i t  q u e  «  d e m e u r a i e n t  a c q u i s e s  a u  p r é f e t  

d e  p o l i c e  t o u t e s  l e s  a t t r i b u t i o n s  q u ’ i l  e x e r ç a i t  p r é c é d e m m e n t  c o m m e  

t e n a n t  l i e u  d e s  a t t r i b u t i o n s  d u  p r é f e t  d e  l a  S e i n e  e n  c e  q u i  t o u c h e  

l e s  p r i s o n s  » .

C ’ e s t  d o n c ,  d e p u i s  1 8 8 7 ,  a  î a  p r é f e c t u r e  d e  p o l i c e  q u e  r e s s o r t i s s e n t  

t o u t e s  l e s  q u e s t i o n s  a d m i n i s t r a t i v e s  c o n c e r n a n t  l e s  p r i s o n s  d e  l a  

S e i n e .  T o u t e f o i s  l e s  t r a v a u x  a  e f f e c t u e r  a u x  b â t i m e n t s  n é c e s s i t a n t  

l ' a p p r o b a t i o n  d u  C o n s e i l  g é n é r a l  e t  l e  v o t e  d e s  c r é d i t s  n é c e s s a i r e s ,  

n e  s o n t  d é c i d é s  q u ’ a p r è s  e n t e n t e  a v e c  l e  p r é f e t  d e  l a  S e i n e .

P a r  a i l l e u r s ,  l e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  p r i s o n s  d e  î a  S e i n e ,  a u  p o i n t  d e  

v u e  a d m i n i s t r a t i f  e t  p é n i t e n t i a i r e  ( r é g i m e  d e s  d é t e n u s ,  d i s c i p l i n e ,  t r a 
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g é n é r a u x  a  p u  c o n s t a t e r  q u ' u n  a s s e z  g r a n d  n o m b r e  d e s  s u g g e s t i o n s  

q u ’ i l  é t a i t  a m e n é  à  p r é c o n i s e r  d e m e u r a i e n t  c o m p a t i b l e s  a v e c  l e  s o u c i  

d ’ é c o n o m i e  q u i  d e v a i t  l ’ i n s p i r e r  à  l ’ é p o q u e  a c t u e l l e .  • •

A i n s i  q u ’ i l  s e r a  m e n t i o n n é ,  > à  p r o p o s  d e s  d i v e r s e s  q u e s t i o n s  t r a i t é e s  

d a a s  c e  r a p p o r t ,  u n  t r è s  g r a n d  n o m b r e  d e  c e s  s u g g e s t i o n s  p o r t é e s  h  l a  

c o n n a i s s a n c e  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  a n  c o u r s  d e  l ' a n n é e  1 9 2 0 ,  

o n t  d é j à  f a i t  l ' o b j e t  d ’ i n s t r u c t i o n s  d e  s a  p a r t ,  c o n f o r m e s  a u x :  p r o 

p o s i t i o n s  d e s  I n s p e c t e u r s  g é n é r a u x - ;  d ’ a u t r e s  o n t  é t é  m i s e s  ù  l ’ é t u d e ,  

e t  c e t t e  c o n s t a t a t i o n  m e t  à  l a  f o i s  e n  r e l i e f  l ’ I n t é r ê t  d e s  o b s e r v a t i o n s  

d é g a g é e s  e t  l ' a t t e n t i o n  p o r t é e  s u r  e l l e s  p a r  î a  D i r e c t i o n  d e  l ’ A d m i n i s 

t r a t i o n - p é n i t e n t i a i r e .  .........................

S i ,  p o u r  î a  p r é s e n t a t i o n  d u  r a p p o r t  c i - a p r è s ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  

e n t e n d a i t  r e s t e r  d a n s  l a  t r a d i t i o n  s u i v i e  p o u r  s e s  é t u d e s  s u r  l e s  m a i 

s o n s  c e n t r a l e s  o u  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s ,  e l l e  a u r a i t  h  r e t r a c e r ,  à  p r o 

p o s  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  u n  h i s t o r i q u e  q u i  p o u r r a i t  o f f r i r  q u e l q u e  

c u r i o s i t é ,  m a i s  q u i  p o r t e r a i t  s u r  t r o p  d ' i n s t i t u t i o n s  d i s p a r u e s .

I l  p a r a î t  é g a l e m e n t  i n u t i l e  d ’ e x p o s e r  u n  f o n c t i o n n e m e n t  a d m i n i s 

t r a t i f  o u  d e s  u s a g e s  r é p r e s s i f s  q u e  t r o p  d e  d i s s e m b l a n c e  a v e c  l e s  

n ô t r e s  r e n d r a i t  s a n s  e n s e i g n e m e n t s .  U n  t r a i t  s u f f i r a  d o n c  à  m a r q u e r  

l a  p l a c e  d e  c e s  i n s t i t u t i o n s ,  d o n t  i l  n e  s e r a  d ’ a i l l e u r s  r a p p e l é  q u e  l e s  

p l u s  c é l è b r e s ,  c a r  i l  y  e u t  j u s q u ’ à  3 2  m a i s o n s  d e  d é t e n t i o n  d a n s  l a  

c a p i t a l e  a u x  j o u r s  l e s  p l u s  c o n v u l s i f s  d e  l a  p é r i o d e  r é v o l u t i o n n a i r e .

T o u t e s  c e s  p r i s o n s  o n t  a u j o u r d ’ h u i  d i s p a r u ,  à  l ’ e x c e p t i o n  d e  l a  

C o n c ie r g e r ie , e n t i è r e m e n t  m o d e r n i s é e ,  e t  d e  S a i n t - L a z a r e  q u i  l ’ e s t  

m a l h e u r e u s e m e n t  b e a u c o u p  m o i n s .

C o m m e  p r i s o n s  d ' E t a t  o n  t r o u v a i t  :

L e  C h d t e l e t  —  G r a n d  e t  P e t i t  —  s u p p r i m é s  e u  1 7 S 0  e t  1 7 9 2 ,  r a s é s  

e n  1 S 0 7 ,  V i n c e n n e s ,  d é s a f f e c t é  e n  1 S 3 2 ,  l e s  T o u r s  d u  T e m p l e , d é m o 

l i e s  e n  1 8 4 5 ,  l a  B a s t i l l e .

P a r m i  l e s  p r i s o n s  e c c l é s i a s t i q u e s ,  f o r t  n o m b r e u s e s ,  l e s  p l u s  c é l è b r e s  

é t a i e n t  : F o r - l ’f i v ê g u e  e t  l 'A b b a y e ,  r a t t a c h é e s  a u  C h â t e l e t  e n  1 6 7 4 ,  

d é m o l i e s  e n  1 8 2 2  e t  1 8 5 4 .

L o r s  d e  l a  d i s p a r i t i o n ,  e u  1 7 8 0 ,  d n  P e t i t - C M t e l e t  e t  d e  F o r - l ’ E v ê *  

q u e ,  l e s  p r i s o n n i e r s  q u i  y  é t a i e n t  i n c a r c é r é s  f u r e n t  t r a n s p o r t é s  à  l a  

F o r c e  ( d é m o l i e  a u  X I X e s i è c l e ) .

C i t o n s  e n c o r e  I H c ê ir e  ( j u s q u ' e n  1 8 6 7 ) ,  l e s  M a d e l o n n e t t e s  ( j u s q u ’ e n  

1 8 0 6 ) ,  S a m t e - P é l a g i e  ( a b a n d o n n é e  e n  1 8 9 8 ,  l o r s  d e  l ’ o u v e r t u r e  d e  

F r e s n e s ) ,  C l i c h y  ( j u s q u ’ e n  1 8 ( i 7 ) ,  N  a n - te r re  ( j u s q u ' e n  1 8 9 8 ) ,  l a  G r a n d e -  
R o q u e t t e  e t  î a  P e t i t e - R o q u e t t e  c o n s t r u i t e s  e n  1 8 3 6 ,  e n f i n  M a œ a s  
( c o n s t r u i t  e n  1 8 5 5 ,  d é m o l i  e n  1 8 9 8 ) .

A c t u e l l e m e n t ,  i l  y  a  5  p r i s o n s  d a n s  l a  S e i n e  :

D é p ô t  e t  C o n c ie r g e r ie ,  S a n t é ,  S a i n t - L a z a r e ,  P e t i t e - R o q u e t t e ,  F r e s 
n e s .

1927. —  81 DÉCEMBRE 019

L ' a d m i n i s t r a t i o n  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  s a n s  r e m o n t e r  p l u s  h a u t  

q u e  l ’ é p o q u e  r é v o l u t i o n n a i r e ,  a  é t é ,  à  s e s  d é b u t s ,  p l a c é e  d a n s  l e s  a t t r i 

b u t i o n s  d u  M i n i s t è r e  d e  l ’ I n t é r i e u r  ( l o i  d u  1 0  V e n d é m a i r e  a n  I V ) .

' L a  p o l i c e  d é s  p r i s o n s  é t a i t  c o n f i é e  a u  p r é f e t  d e  p o l i c e  p a r  a p p l i c a 

t i o n  d e  l ’ a r r ê t é  d u  1 2  M e s s i d o r  a n  V I I I  e t  d u  C o d e  d ' i n s t r u c t i o n  c r i 
m i n e l l e  ( a r t .  6 0 6  à  0 7 3 ) .  Q u a n t  à  l a  g e s t i o n  é c o n o m i q u e  e t  a u x  a f f a i r e s  

d ' a d m i n i s t r a t i o n  p r o p r e m e n t  d i t e ,  e l l e s  é t a i e n t  d u  r e s s o r t  d u  P r é f e t  

d e  l a - S e i n e ,  a i n s i  q u ' i l  e n  v a  d a n s  le s  a u t r e s  d é p a r t e m e n t s ,  J u s q u ’ e n  

1 S 5 5 ,  l e  C o n s e i l  g é n é r a i  d e  l a  S e i n e ,  c o m m e , l e s  a u t r e s  C o n s e i l s  g é n é 

r a u x .  a v a i t  l a  c h a r g e  d e ,  l ’ e u t r e t i e n  d e s  d é t e n u s .

T o u t e f o i s ,  u n e  o r d o n n a n c e  d u  9  a v r i l  1 8 1 9  v i n t  d e s s a i s i r  l e  p r é f e t  

d e  l a  S e i n e  d e  t o u t e  i n t e r v e n t i o n  d a n s  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  d e s  p r i s o n s ,  

e t  c r é a ,  a u p r è s  d n  M i n i s t r e  d e  l ’ I n t é r i e u r ,  u n  c o n s e i l  d ’ a d m i n i s t r a t i o n  

c h a r g é  d e  l a  p r é p a r a t i o n  d e s  b u d g e t s *  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  d e s  r è g l e 

m e n t s  e t  m ê m e  d e  l ’ i n s p e c t i o n .  E n  m ê m e  t e m p s  é t a i e n t  i n s t i t u é s  p o u r  

t o u t e  l a  F r a n c e  n n  c o n s e i l  g é n é r a l  d e s  p r i s o n s  o t  u n e  s o c i é t é  r o y a l e  

d e s  p r i s o n s ,

C e s  c o n s e i l s  e t  c e t t e  s o c i é t é  o n t  c e s s é  d e  f o n c t i o n n e r  e n  1 8 3 0 .

D è s  l o r s  s ’ o u v r i t  u n e  p é r i o d e  d ' i n c e r t i t u d e  a d m i n i s t r a t i v e ,  p e n d a n t  

l a q u e l l e  l e  c o n s e i l  d ' a d m i n i s t r a t i o n  d e s  p r i s o n s  a v a i t  c e s s é  d ' e x i s 

t e r ,  o î i  l e  p r é f e t  d e  l a  S e i n e  é t a i t  s a n s  p o u v o i r  e t  o ù ,  a i n s i  q u e  l e  r a p 

p e l l e  l ' e x p o s é  d e s  m o t i f s  d u  d é c r e t  d u  2 7  j a n v i e r  1 8 8 7 ,  l e  r ô l e  d e  l a  

P r é f e c t u r e  d e  p o l i c e  é t a i t  «  s u b o r d o n n é  h. d e s  p r e s c r i p t i o n s  q u i ,  e n  

r é a l i t é ,  n ’ e x i s t a i e n t  p a s  » .

E n  v u e  d e  r e m é d i e r  î t  c e t  é t a t  d e  c h o s e s ,  u n  d é c r e t  d u  2 8  j a n v i e r  

1 8 8 7  v i n t  d é c i d e r  q u e  l e s  ' é t a b l i s s e m e n t s  r e c e v a n t  d e s  d é t e n u s  d o n t  

l ' e n t r e t i e n  e s t  â  l a  c h a r g e  d e  l ’ E t a t  d a n s  l e  d é p a r t e m e n t  d e  l a  S e i n e ,  

s e r a i e n t ’ s o u m i s  a u x  m ê m e s  c o n d i t i o n s  d ’ a d m i n i s t r a t i o n  e t  d e  c o n t r ô l e  

q u e  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  s i m i l a i r e . ?  d a n s  l e s  a u t r e s  d é p a r t e m e n t s ,  e n  

c e  q u i  c o n c e r n e  l a  d é s i g n a t i o n  d u  p e r s o n n e l ,  l e  m o d e  d e  r é g l e m e n t a 

t i o n ,  l e  r é g i m e  i n t é r i e u r ,  l ’ o r g a n i s a t i o n  d e s  s e r v i c e s  é c o n o m i q u e s  e t  l e  

f o n c t i o n n e m e n t  d e  l ’ i n s p e c t i o n  g é n é r a l e .

E t  l ’ a r t i c l e  s u i v a n t  d i s p o s a i t  q u e  «  d e m e u r a i e n t  a c q u i s e s  a u  p r é f e t  

d e  p o l i c e  t o u t e s  l e s  a t t r i b u t i o n s  q u ’ i l  e x e r ç a i t  p r é c é d e m m e n t  c o m m e  

t e n a n t  l i e u  d e s  a t t r i b u t i o n s  d u  p r é f e t  d e  l a  S e i n e  e n  c e  q u i  t o u c h e  

l e s  p r i s o n s  » .

C ’ e s t  d o n c ,  d e p u i s  1 8 8 7 ,  a  î a  p r é f e c t u r e  d e  p o l i c e  q u e  r e s s o r t i s s e n t  

t o u t e s  l e s  q u e s t i o n s  a d m i n i s t r a t i v e s  c o n c e r n a n t  l e s  p r i s o n s  d e  l a  

S e i n e .  T o u t e f o i s  l e s  t r a v a u x  a  e f f e c t u e r  a u x  b â t i m e n t s  n é c e s s i t a n t  

l ' a p p r o b a t i o n  d u  C o n s e i l  g é n é r a l  e t  l e  v o t e  d e s  c r é d i t s  n é c e s s a i r e s ,  

n e  s o n t  d é c i d é s  q u ’ a p r è s  e n t e n t e  a v e c  l e  p r é f e t  d e  l a  S e i n e .

P a r  a i l l e u r s ,  l e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  p r i s o n s  d e  î a  S e i n e ,  a u  p o i n t  d e  

v u e  a d m i n i s t r a t i f  e t  p é n i t e n t i a i r e  ( r é g i m e  d e s  d é t e n u s ,  d i s c i p l i n e ,  t r a 
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v a i l ,  r é g i m e  d u  p e r s o n n e l )  a  s u b i ,  d e p u i s ,  c o m m e  a v a n t  i e  d é c r e t  d e  

3 S 8 7 ,  l a  m ê m e  é v o l u t i o n  q u e  c e l u i  d e  l ’ e n s e m b l e  d e s  p r i s o n s ,  j u s q u e  

e t  p a r  d e l à  l e  d é c r e t  d e  1 9 1 1  q u i  a  t r a n s f é r é  a u  M i n i s t è r e  d e  l a  J u s 

t i c e  l a  D i r e c t i o n  p é n i t e n t i a i r e ,  f u s i o n n é e ,  d e p u i s  l e  d é c r e t  d u  2 0  a o û t  

1 9 2 0 ,  a v e c  l a  D i r e c t i o n  d e s  A f f a i r e s  c r i m i n e l l e s .

T o n t e f o i s ,  e n  1 8 8 7 ,  i l  e x i s t a i t -  u n  c o n t r ô l e u r  g é n é r a l  d e s  p r i s o n s  

d e  l a  S e i n e ,  s o r t e  d e  d i r e c t e u r  d e .  c i r c o n s c r i p t i o n  q u i  a v a i t  s o u s  s e s ,  

o r d r e s  l e s  d i r e c t e u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  e t  é t a i t  e n  m ê m e  t e m p s  ù  l a  

t 6 t e  d e  l a  r é g i e .

C e  p o s t e  a  d i s p a r u  d e p u i s  1 9 1 3 ,  e t  c h a c u n  d e s  d i r e c t e u r s  d e s  p r i 

s o n s  d e  î a  S e i n e  p o s s è d e  a u j o u r d ’ h u i  d e s  a t t r i b u t i o n s  a u t o n o m e s .  -

Q u a n t  a u  f o n c t i o n n e m e n t  é c o n o m i q u e  d e s  p r i s o n s  d e  l a .  S e i n e ,  

i l  e s t  s o u m i s  à  d e s  r è g l e s  p a r t i c u l i è r e s  d o n t  l ' e x p o s é  t r o u v e r a  s a  p l a c e  

d a n s  u n  c h a p i t r e  u l t é r i e u r  d e  c e  r a p p o r t .

C H A P I T R E  I I

LES ÉTABLISSEMENTS

L e s  o r i g i n e s  d i v e r s e s  q u ’ o n t  l e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  e x p l i q u e n t  l a  

v a l e u r  i n é g a l e  d e  l e u r s  l o c a u x .  A  l ’ o p p o s é  d e s  p r i s o n s  d e  F r e s n e s ,  

e n t i è r e m e n t  m o d e r n e s ,  b i e n  s i t u é e s  e t  b i e n  c o n ç u e s  a u  p o i n t  d e  v u e  p é 

n i t e n t i a i r e ,  s e  d r e s s e  e n c o r e ,  a u  c œ u r  d e  P a r i s ,  l ' a t t r i s t a n t e  s i l h o u e t t e  

d e  S a i n t - L a z a r e  q u i  n ' a .  p l u s  g r a u d ’ c h o s e  d ’ u n  h ô p i t a l  e t  r i e n  d ’ u n e  

p r i s o n  e t  q u i  a b r i t e  d e s  h o s p i t a l i s é e s  e t  d e s  d é t e n u e s .  E n t r e  c e s  d e u x  

a n t i p o d e s ,  l e  D é p ô t  e t  l a  C o n c i e r g e r i e  s u f f i s a m m e n t  m o d e r n i s é e s ,  l a  

S a n t é ,  d e  c o n s t r u c t i o n  b i e n  c o m p r i s e  e t  r e l a t i v e m e n t  r é c e n t e  ; e n f i n  

l a  P e t i t e - R o q u e t t e  q u i ,  s a n s  d o u t e ,  a p p e l l e  d e s  c r i t i q u e s ,  m a i s  q u i  d o i t  

b e a u c o u p  p l u s  s a  d é c r é p i t u d e  h  l ’ é t a t  d ’ a b a n d o n  d a n s  l e q u e l  o n  a  l a i s 

s é  s e s  l o c a u x  q u ’ a u  l o i n t a i n  d e  s e s  o r i g i n e s  o u  à  l ’ i m p e r f e c t i o n  d o  s o n  

a r c h i t e c t u r e .

L e  p r i s o n  d e  S a i n f - L a z a r e  e s t ,  s a n s  c o n t e s t e ,  d e  t o u s  c e s  é t a b l i s 

s e m e n t s ,  c e l u i  q u i  s o u l è v e  l e  p l u s  d e  c r i t i q u e s .

C e t t e  v i e i l l e  e n c e i n t e ,  q u i  p e u t  a v o i r  c o n s e r v é  p a r  e n d r o i t s  q u e l q u e  

b e a u t é  a r c h i t e c t u r a l e ,  n ’ a  p l u s  r i e n  q u i  c o r r e s p o n d e  a u x  c o n c e p t i o n s  

m o d e r n e s  e n  m a t i è r e  d ’ h ô p i t a l  n i  d e  p r i s o n .  P o u r  s ’ e n  t e n i r  a u  p o i n t  

d e  v u e  p é n i t e n t i a i r e  : c o n f u s i o n  d a n s  u n  m ê m e  é t a b l i s s e m e n t ,  m a l g r é  

l a  s é p a r a t i o n  d e s  q u a r t i e r s ,  e n t r e  l a  d é t e n t i o n  j u d i c i a i r e  e t  l a  d é t e n 

t i o n  a d m i n i s t r a t i v e  ; a b s e n c e ,  n o n  s e u l e m e n t  d ’ e m p r i s o n n e m e n t  c e l l u 

l a i r e ,  m a i s  m ê m e  d e  s y s t è m e  a u b u r n i e n  ; a b s e n c e  q u a s i  c o m p l è t e  d e  

c e  q u i  c o n s t i t u e  l e  m i n i m u m ,  n o n  p a s  d u  c o n f o r t ,  m a i s  m ê m e  d e  l ’ h y 

g i è n e  ; d o r t o i r s  e t  c e i l u i e s  d é p o u r v u s  d e - c h a u f f a g e ,  é c l a i r a g e  f  p a r  

l e  g a z  o u  m ê m e  d e s -  b o u g i e s )  p a r c i m o n i e u s e m e n t  r é p a r t i  -, i n s t a l l a t i o n s
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d e  t o i l e t t e  r u d i m e n t a i r e s  ; s y s t è m e  d e  b a l n é a t i o n  h  p e i n e  u t i l i s a b l e  ; 

p a s  d e  p r o t e c t i o n  c o n t r e  l ’ i n c e n d i e ,  e t c . . .  1

B r o c h a n t  s u r  l e  t o u t ,  é t a b l i s s e m e n t  m a l  s i t u é ,  f r a p p é  d e  v é t u s t é  

d a n s  l a  p l u p a r t  d e  s e s  p a r t i e s ,  e t  p e u  r a s s u r a n t  s o u s  l e  r a p p o r t  d e  l a  

s é c u r i t é ,  q u ’ i l  s ’ a g i s s e  d u  r i s q u e  d ’ é v a s i o n  o u  d e s  c o n t a c t s  a v e c  l e  d e 

h o r s .

C e r t e s ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n e  d é c o u v r e  r i e n  e t  v o i c i  d e  l o n g u e s  

a n n é e s  q u i  s e  p a s s e n t  à  d i s c u t e r  s ’ i l  v a u t  m i e u x  t r a n s f é r e r  l a  p r i s o n  

d e  S a i n t - L a z a r e ,  o ù  e t  à  q u e l  p r i x ,  p l n t ô t ,  q u e  d ' e s s a y e r  d ’ e n  m o d e r 

n i s e r  l ’ a m é n a g e m e n t .

C e r c l e  v i c i e u x  q u i  n ’ o f f r e  d ’ a u t r e  a l t e r n a t i v e  q u e  d e  s e  r e f u s e r  

à  t o u t e  d é p e n s e ,  c e  q u i  a  p o u r  r é s u l t a t  d ’ e m p i r e r  l e s  c h o s e s  o u  d e  

c o n s e n t i r  d e s  c r é d i t s  q u i  r i s q u e n t  d :ê t r e  e x p o s é s  e n  p u r e  p e r t e .

C e s  c o n s t a t a t i o n s  p o u r r a i e n t  d i s p e n s e r  d e  r a p p e l e r  l e s  t r a v a u x  

e f f e c t u é s  d e p u i s  c e s  d e r n i è r e s  a n n é e s  q u i  s o n t  p o u r t a n t  l o i n  d ’ ê t r e  n é -  

. g l i g e a b l e s ,  c a r  l e u r  c o l U  a  é t é  é l e v é  { p r è s  d e  2 0 0 . 0 0 0  f r a n c s  e n  1 9 2 5 )  

n o n o b s t a n t  l e u r  c a r a c t è r e  d e  p u r  e n t r e t i e n  e t  q u e  l ’ o n  p e u t  v o i r  d a n s  

l ’ a c q u i e s c e m e n t  d o n n é  à  c e s  d é p e n s e s  u n e  s o r t e  d e  t r a n s a c t i o n  e n t r e  

l e s  d e u x  t e n d a n c e s  d n  t r a n s f e r t  i n t é g r a l  o u  d u  s t a t u t  q u o .

D e  p r o j e t  d u  t r a n s f e r t  i n t é g r a l  d e  S a i n t - L a z a r e  d a n s  u n  é t a 

b l i s s e m e n t  q u i  s e r a i t  ù  c o n s t r u i r e  e t  p o u r  l e q u e l  d i v e r s  e m p l a c e m e n t s  

o n t  d e p u i s  l o n g t e m p s  é t é  e n v i s a g é s  { n o t a m m e n t  P a n t i n )  s e m b l e  a v o i r  

p e r d u  l a  p l u p a r t  d e  s e s  p a r t i s a n s .

A u x  r é s i s t a n c e s  q u i  s e  s o n t  c o n s t a m m e n t  p r o d u i t e s  d e  l a  p a r t  d e s  

l o c a l i t é s  p r e s s e n t i e s ,  s ’ a j o u t e n t  a u j o u r d ’h u i  d e s  o b s t a c l e s  f i n a n c i e r s  

i n s u r m o n t a b l e s .

Q u a n t  k  l a  r e s t a u r a t i o n ,  d a n s  t o u t e s  s e s  p a r t i e s ,  d e  l a  p r i s o n  d e  

S a i n t - L a z a r e  s u r  s o n  e m p l a c e m e n t  a c t u e l ,  e l l e  s u p p o s e r a i t ,  e l l e  a u s s i ,  

d e s  d é p e n s e s  h o r s  d e  p r o p o r t i o n  a v e c  c e  q u ’ i l  e s t  p o s s i b l e  d ’ e n v i s a g e r ,  

p o u r  n n  r é s u l t a t  q u i  d e m e u r e r a i t  f o r c é m e n t  m é d i o c r e .

A u  c o u r s  d e  l ’ a n n é e  1 9 2 6 ,  F  A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e t  l a  P r é 

f e c t u r e  d e  P o l i c e  o n t ,  c h a c u n e  d e  l e u r  c ô t é ,  p o u r s u i v i  a t t e n t i v e m e n t  

,, l ' é t u d e  d e  l a  q u e s t i o n  d e  S a i n t - L a z a r e .

L e  P r é f e t  d e  p o l i c e ,  s o l l i c i t é  p a r  l e  p e r s o n n e l  m é d i c a l ,  a  p a r u  d i s 

p o s é  à  s a i s i r  l e  C o n s e i l  g é n é r a l  d e  p r o j e t s  d e  t r a v a u x  d e s t i n é s  à  a p 

p o r t e r  d e s  a m é l i o r a t i o n s  à  l ’ i n f i r m e r i e  e t  a u x ' s e r v i c e s  a n n e x e s .

D e  s o n  c ô t é ,  M .  l e  G a r d e  d e s  S c e a u x ,  s a i s i  d e  p r o t e s t a t i o n s  j u s t i f i é e s  

t o u c h a n t -  l e  r é g i m e  d e  S a i n t - L a z a r e  e t  l e s  c o n s é q u e n c e s  d e  l a  p r o m i s 

c u i t é  s u b i e  p a r  l e s  d é t e n u e s ,  a  c h a r g é  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  d ’ e x a m i n e r  

l a  q u e s t i o n  d u  t r a n s f e r t  é v e n t u e l  d e  t o u t  o u  p a r t i e  d e  s a  p o p u l a t i o n  

p é n a l e  d a n s  l e s  p r i s o n s  d e  F r e s n e s .
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v a i l ,  r é g i m e  d u  p e r s o n n e l )  a  s u b i ,  d e p u i s ,  c o m m e  a v a n t  i e  d é c r e t  d e  

3 S 8 7 ,  l a  m ê m e  é v o l u t i o n  q u e  c e l u i  d e  l ’ e n s e m b l e  d e s  p r i s o n s ,  j u s q u e  

e t  p a r  d e l à  l e  d é c r e t  d e  1 9 1 1  q u i  a  t r a n s f é r é  a u  M i n i s t è r e  d e  l a  J u s 

t i c e  l a  D i r e c t i o n  p é n i t e n t i a i r e ,  f u s i o n n é e ,  d e p u i s  l e  d é c r e t  d u  2 0  a o û t  

1 9 2 0 ,  a v e c  l a  D i r e c t i o n  d e s  A f f a i r e s  c r i m i n e l l e s .

T o n t e f o i s ,  e n  1 8 8 7 ,  i l  e x i s t a i t -  u n  c o n t r ô l e u r  g é n é r a l  d e s  p r i s o n s  

d e  l a  S e i n e ,  s o r t e  d e  d i r e c t e u r  d e .  c i r c o n s c r i p t i o n  q u i  a v a i t  s o u s  s e s ,  

o r d r e s  l e s  d i r e c t e u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  e t  é t a i t  e n  m ê m e  t e m p s  ù  l a  

t 6 t e  d e  l a  r é g i e .

C e  p o s t e  a  d i s p a r u  d e p u i s  1 9 1 3 ,  e t  c h a c u n  d e s  d i r e c t e u r s  d e s  p r i 

s o n s  d e  î a  S e i n e  p o s s è d e  a u j o u r d ’ h u i  d e s  a t t r i b u t i o n s  a u t o n o m e s .  -

Q u a n t  a u  f o n c t i o n n e m e n t  é c o n o m i q u e  d e s  p r i s o n s  d e  l a .  S e i n e ,  

i l  e s t  s o u m i s  à  d e s  r è g l e s  p a r t i c u l i è r e s  d o n t  l ' e x p o s é  t r o u v e r a  s a  p l a c e  

d a n s  u n  c h a p i t r e  u l t é r i e u r  d e  c e  r a p p o r t .

C H A P I T R E  I I

LES ÉTABLISSEMENTS

L e s  o r i g i n e s  d i v e r s e s  q u ’ o n t  l e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  e x p l i q u e n t  l a  

v a l e u r  i n é g a l e  d e  l e u r s  l o c a u x .  A  l ’ o p p o s é  d e s  p r i s o n s  d e  F r e s n e s ,  

e n t i è r e m e n t  m o d e r n e s ,  b i e n  s i t u é e s  e t  b i e n  c o n ç u e s  a u  p o i n t  d e  v u e  p é 

n i t e n t i a i r e ,  s e  d r e s s e  e n c o r e ,  a u  c œ u r  d e  P a r i s ,  l ' a t t r i s t a n t e  s i l h o u e t t e  

d e  S a i n t - L a z a r e  q u i  n ' a .  p l u s  g r a u d ’ c h o s e  d ’ u n  h ô p i t a l  e t  r i e n  d ’ u n e  

p r i s o n  e t  q u i  a b r i t e  d e s  h o s p i t a l i s é e s  e t  d e s  d é t e n u e s .  E n t r e  c e s  d e u x  

a n t i p o d e s ,  l e  D é p ô t  e t  l a  C o n c i e r g e r i e  s u f f i s a m m e n t  m o d e r n i s é e s ,  l a  

S a n t é ,  d e  c o n s t r u c t i o n  b i e n  c o m p r i s e  e t  r e l a t i v e m e n t  r é c e n t e  ; e n f i n  

l a  P e t i t e - R o q u e t t e  q u i ,  s a n s  d o u t e ,  a p p e l l e  d e s  c r i t i q u e s ,  m a i s  q u i  d o i t  

b e a u c o u p  p l u s  s a  d é c r é p i t u d e  h  l ’ é t a t  d ’ a b a n d o n  d a n s  l e q u e l  o n  a  l a i s 

s é  s e s  l o c a u x  q u ’ a u  l o i n t a i n  d e  s e s  o r i g i n e s  o u  à  l ’ i m p e r f e c t i o n  d o  s o n  

a r c h i t e c t u r e .

L e  p r i s o n  d e  S a i n f - L a z a r e  e s t ,  s a n s  c o n t e s t e ,  d e  t o u s  c e s  é t a b l i s 

s e m e n t s ,  c e l u i  q u i  s o u l è v e  l e  p l u s  d e  c r i t i q u e s .

C e t t e  v i e i l l e  e n c e i n t e ,  q u i  p e u t  a v o i r  c o n s e r v é  p a r  e n d r o i t s  q u e l q u e  

b e a u t é  a r c h i t e c t u r a l e ,  n ’ a  p l u s  r i e n  q u i  c o r r e s p o n d e  a u x  c o n c e p t i o n s  

m o d e r n e s  e n  m a t i è r e  d ’ h ô p i t a l  n i  d e  p r i s o n .  P o u r  s ’ e n  t e n i r  a u  p o i n t  

d e  v u e  p é n i t e n t i a i r e  : c o n f u s i o n  d a n s  u n  m ê m e  é t a b l i s s e m e n t ,  m a l g r é  

l a  s é p a r a t i o n  d e s  q u a r t i e r s ,  e n t r e  l a  d é t e n t i o n  j u d i c i a i r e  e t  l a  d é t e n 

t i o n  a d m i n i s t r a t i v e  ; a b s e n c e ,  n o n  s e u l e m e n t  d ’ e m p r i s o n n e m e n t  c e l l u 

l a i r e ,  m a i s  m ê m e  d e  s y s t è m e  a u b u r n i e n  ; a b s e n c e  q u a s i  c o m p l è t e  d e  

c e  q u i  c o n s t i t u e  l e  m i n i m u m ,  n o n  p a s  d u  c o n f o r t ,  m a i s  m ê m e  d e  l ’ h y 

g i è n e  ; d o r t o i r s  e t  c e i l u i e s  d é p o u r v u s  d e - c h a u f f a g e ,  é c l a i r a g e  f  p a r  

l e  g a z  o u  m ê m e  d e s -  b o u g i e s )  p a r c i m o n i e u s e m e n t  r é p a r t i  -, i n s t a l l a t i o n s
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d e  t o i l e t t e  r u d i m e n t a i r e s  ; s y s t è m e  d e  b a l n é a t i o n  h  p e i n e  u t i l i s a b l e  ; 

p a s  d e  p r o t e c t i o n  c o n t r e  l ’ i n c e n d i e ,  e t c . . .  1

B r o c h a n t  s u r  l e  t o u t ,  é t a b l i s s e m e n t  m a l  s i t u é ,  f r a p p é  d e  v é t u s t é  

d a n s  l a  p l u p a r t  d e  s e s  p a r t i e s ,  e t  p e u  r a s s u r a n t  s o u s  l e  r a p p o r t  d e  l a  

s é c u r i t é ,  q u ’ i l  s ’ a g i s s e  d u  r i s q u e  d ’ é v a s i o n  o u  d e s  c o n t a c t s  a v e c  l e  d e 

h o r s .

C e r t e s ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n e  d é c o u v r e  r i e n  e t  v o i c i  d e  l o n g u e s  

a n n é e s  q u i  s e  p a s s e n t  à  d i s c u t e r  s ’ i l  v a u t  m i e u x  t r a n s f é r e r  l a  p r i s o n  

d e  S a i n t - L a z a r e ,  o ù  e t  à  q u e l  p r i x ,  p l n t ô t ,  q u e  d ' e s s a y e r  d ’ e n  m o d e r 

n i s e r  l ’ a m é n a g e m e n t .

C e r c l e  v i c i e u x  q u i  n ’ o f f r e  d ’ a u t r e  a l t e r n a t i v e  q u e  d e  s e  r e f u s e r  

à  t o u t e  d é p e n s e ,  c e  q u i  a  p o u r  r é s u l t a t  d ’ e m p i r e r  l e s  c h o s e s  o u  d e  

c o n s e n t i r  d e s  c r é d i t s  q u i  r i s q u e n t  d :ê t r e  e x p o s é s  e n  p u r e  p e r t e .

C e s  c o n s t a t a t i o n s  p o u r r a i e n t  d i s p e n s e r  d e  r a p p e l e r  l e s  t r a v a u x  

e f f e c t u é s  d e p u i s  c e s  d e r n i è r e s  a n n é e s  q u i  s o n t  p o u r t a n t  l o i n  d ’ ê t r e  n é -  

. g l i g e a b l e s ,  c a r  l e u r  c o l U  a  é t é  é l e v é  { p r è s  d e  2 0 0 . 0 0 0  f r a n c s  e n  1 9 2 5 )  

n o n o b s t a n t  l e u r  c a r a c t è r e  d e  p u r  e n t r e t i e n  e t  q u e  l ’ o n  p e u t  v o i r  d a n s  

l ’ a c q u i e s c e m e n t  d o n n é  à  c e s  d é p e n s e s  u n e  s o r t e  d e  t r a n s a c t i o n  e n t r e  

l e s  d e u x  t e n d a n c e s  d n  t r a n s f e r t  i n t é g r a l  o u  d u  s t a t u t  q u o .

D e  p r o j e t  d u  t r a n s f e r t  i n t é g r a l  d e  S a i n t - L a z a r e  d a n s  u n  é t a 

b l i s s e m e n t  q u i  s e r a i t  ù  c o n s t r u i r e  e t  p o u r  l e q u e l  d i v e r s  e m p l a c e m e n t s  

o n t  d e p u i s  l o n g t e m p s  é t é  e n v i s a g é s  { n o t a m m e n t  P a n t i n )  s e m b l e  a v o i r  

p e r d u  l a  p l u p a r t  d e  s e s  p a r t i s a n s .

A u x  r é s i s t a n c e s  q u i  s e  s o n t  c o n s t a m m e n t  p r o d u i t e s  d e  l a  p a r t  d e s  

l o c a l i t é s  p r e s s e n t i e s ,  s ’ a j o u t e n t  a u j o u r d ’h u i  d e s  o b s t a c l e s  f i n a n c i e r s  

i n s u r m o n t a b l e s .

Q u a n t  k  l a  r e s t a u r a t i o n ,  d a n s  t o u t e s  s e s  p a r t i e s ,  d e  l a  p r i s o n  d e  

S a i n t - L a z a r e  s u r  s o n  e m p l a c e m e n t  a c t u e l ,  e l l e  s u p p o s e r a i t ,  e l l e  a u s s i ,  

d e s  d é p e n s e s  h o r s  d e  p r o p o r t i o n  a v e c  c e  q u ’ i l  e s t  p o s s i b l e  d ’ e n v i s a g e r ,  

p o u r  n n  r é s u l t a t  q u i  d e m e u r e r a i t  f o r c é m e n t  m é d i o c r e .

A u  c o u r s  d e  l ’ a n n é e  1 9 2 6 ,  F  A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e t  l a  P r é 

f e c t u r e  d e  P o l i c e  o n t ,  c h a c u n e  d e  l e u r  c ô t é ,  p o u r s u i v i  a t t e n t i v e m e n t  

,, l ' é t u d e  d e  l a  q u e s t i o n  d e  S a i n t - L a z a r e .

L e  P r é f e t  d e  p o l i c e ,  s o l l i c i t é  p a r  l e  p e r s o n n e l  m é d i c a l ,  a  p a r u  d i s 

p o s é  à  s a i s i r  l e  C o n s e i l  g é n é r a l  d e  p r o j e t s  d e  t r a v a u x  d e s t i n é s  à  a p 

p o r t e r  d e s  a m é l i o r a t i o n s  à  l ’ i n f i r m e r i e  e t  a u x ' s e r v i c e s  a n n e x e s .

D e  s o n  c ô t é ,  M .  l e  G a r d e  d e s  S c e a u x ,  s a i s i  d e  p r o t e s t a t i o n s  j u s t i f i é e s  

t o u c h a n t -  l e  r é g i m e  d e  S a i n t - L a z a r e  e t  l e s  c o n s é q u e n c e s  d e  l a  p r o m i s 

c u i t é  s u b i e  p a r  l e s  d é t e n u e s ,  a  c h a r g é  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  d ’ e x a m i n e r  

l a  q u e s t i o n  d u  t r a n s f e r t  é v e n t u e l  d e  t o u t  o u  p a r t i e  d e  s a  p o p u l a t i o n  

p é n a l e  d a n s  l e s  p r i s o n s  d e  F r e s n e s .
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L à  c h o s e  a  p a r u  r é a l i s a b l e ,  t o u t  a u  m o i n s  p o u r  l ' e n s e m b l e  d e s  d é t e 

n u e s  c o n d a m n é e s  a u x q u e l l e s  i l  s e r a i t  p o s s i b l e  d ’ a f f e c t e r  à  F r e s n e s  

u n  q u a r t i e r  ü e  d é s e n c o m b r c m c n t ,  e n t i è r e m e n t  i n u t i l i s é ,  p o u v a n t  c o n 

t e n i r  4 0 0  p l a c e s ,

( J u s q u ’ i c i ,  l e  n o m b r e  d e s  f e m m e s  c o n d a m n é e s  a u t o r i s é e s  à  s u b i r  

à  F r e s n e s  l e u r  p e i n e  e n  c e l l u l e  é t a i t  l i m i t é  a u x  b e s o i n s  d u  s e r v i c e  

g é n é r a l  d u  q u a r t i e r  c e l l u l a i r e  d e s  f i l l e s  m i n e u r e s . )

L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  s ' e s t  d o n c  m o n t r é e  f a v o r a b l e  à  c e t t e  m e s u r e ,  

e n  i n d i q u a n t  q u ’ à  s o n  a v i s ,  e l l e  n e  p o u r r a i t  ê t r e  r é a l i s é e ,  s i  T o n  n e  

v o u l a i t  p a s  r e c o u r i r  à. d e s  c r é a t i o n s  d ’ e m p l o i s  d e  s u r v e i l l a n t e s  e t  à  d e s  

d é p e n s e s  d e  c o n s t r u c t i o n s  d e  l o g e m e n t s ,  q u ' à  l a  c o n d i t i o n  d ’ a f f e c t e r  à  l a  

s u r v e i l l a n c e  d e  c e s  d é t e n u e s ,  d a n s  l e s  l o c a u x  d e  F r e s n e s ,  u n e  p a r t i e  

d u  p e r s o n n e l  a c t u e l  d e  S a i n t - L a z a r e , .  l e q u e l  e s t  l o g é  e n  c o m m u n a u t é .

L ’ e x é c u t i o n  d e  c e t t e  m e s u r e ,  d é c i d é e  e n  p r i n c i p e  e t  d ’ o r e s  e t  d é j à  

a m o r c é e  p a r  l ' A d m i n i s t r a t i o n ,  m a i s  q u i  s u p p o s e  d e  l é g e r s  t r a v a u x  

d ’ a m é n a g e m e n t ,  p e r m e t t r a  d e  d é c o n g e s t i o n n e r  l a  p r i s o n  d e  S a i n t - L a 

z a r e  e t  r é s o u d r a  f a v o r a b l e m e n t  l e  p r o b l è m e  c i - d e s s u s ,  a u  m o i n s  e n  

c e  q u i  c o n c e r n e  u n e  n o t a b l e  p o r t i o n  d e  l a  p o p u l a t i o n  p é n a l e .  I l  r e s 

t e r a  t r o i s  c a t é g o r i e s  d e  d é t e n u e s  o u  d ’ h o s p i t a l i s é e s  d o n t  i l  c o n v i e n d r a  

d e  s ’ i n q u i é t e r .

S u r  l e s  d é t e n u e s  e t  l e s  v é n é r i e n n e s  h o s p i t a l i s é e s ,  d o n t  î a  c h a r g e  

n e  d e v r a i t  p a s  l o g i q u e m e n t  i n c o m b e r  a u  m i n i s t è r e  d e  l a  J u s t i c e ,  l e  

p r é s e n t  r a p p o r t ,  d ’ o r d r e  u n i q u e m e n t  p é n i t e n t i a i r e ,  p e u t  é v i t e r  d e  s e  

p r o n o n c e r .

Q u a n t  a u x  p r é v e n u e s  d o n t  l e  t r a n s f e r t  à  F r e s n e s  p o u r r a i t  p r é s e n t e r  

c e r t a i n s  i n c o n v é n i e n t s  à  r a i s o n  d e s  n é c e s s i t é s  d e  l ’ i n s t r u c t i o n ,  i l  

s e r a i t  p o s s i b l e  d e  l e u r  t r o u v e r  d e s  l o c a u x  —  o n  v a  v o i r  l e s q u e l s  —  

p o u r  p e u  ( s o l u t i o n  s o u h a i t a b l e )  q u ' o n  d é c i d e  d e  d é s a f f e c t e r  e n t i è r e 

m e n t  S a i n t - L a z a r e  e n  t a n t  q u ’ é t a b l i s s e m e n t  p é n i t e n t i a i r e .

D e  m ê m e  q u ’ i l  e s t  q u e s t i o n ,  d e p u i s  p l u s i e u r s  a n n é e s ,  d e  d é m o l i r  

S a i n t - L a z a r e ,  d e  m ê m e  l a  p r i s o n  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  n ’ a  p a s  t r o u v é  

g r & e e  d e v a n t  l e s  p r o p a g a n d i s t e s  d e  c e r t a i n s  p r o j e t s  d ’ e m b e l l i s s e 

m e n t  d e  c e  q u a r t i e r  d e .  P a r i s ,  e t ,  i c i  e n c o r e ,  o n  a s s i s t e  a u  d é p é r i s s e 

m e n t  ü ’ u d  é d i f i c e  q u i ,  p o u r t a n t  s o u s  l e  r a p p o r t  p é n i t e n t i a i r e ,  p r ê t a i t  

à  b e a u c o u p  m o i n s  d e  c r i t i q u e s  q u e  S a i n t - L a z a r e .

C o n s t r u i t e  a u x  a l e n t o u r s  d e  1 S 3 5 ,  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  e s t  n o n  s e u 

l e m e n t  u n  é t a b l i s s e m e n t  c e l l u l a i r e  a c c e p t a b l e  a u  p o i n t  d e  v u e  a r c h i t e c 

t u r a l ,  m a i s  s a  f o r m e  h e x a g o n a l e  e n  m ê m e  t e m p s  q u ’ e l l e  e n  f a c i l i t e  l a  

s u r v e i l l a n c e ,  p e r m e t  d e s  d i v i s i o n ®  p a r  q u a r t i e r s  q u i  a c c e n t u e n t  l a  s é 

l e c t i o n .  L e s  s e r v i c e s  g é n é r a u x  y  s o n t  r a s s e m b l é s ,  p a r t i e  d a n s  u n  b â 

t i m e n t  c o n s t r u i t  a u  c e n t r e  d e  l ’ h e x a g o n e ,  p a r t i e  d a n s  u n  r e z - d e - c h a u s 

s é e ,  t a n d i s  q u e  l e s  t r o i s  é t a g e s  c o n t e n a n t ,  d a n s  c h a q u e  d i v i s i o n ,  l e s
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d e u x  p r e m i e r s  3 4  c e l l u l e s ,  l e  t r o i s i è m e ,  1 4  ( 4 7 7  c e l l u l e s  e n  t o u t ) ,  s o n t  

f l a n q u é s  à  c h a c u n e  d e  l e u r s  e x t r é m i t é s  d e  l o g e m e n t s  d e  g a r d i e n s . .

S o u s  c e r t a i n e s  r é s e r v e s  —  l ’ e x i g u ï t é  d e s  c e l l u l e s  —  i l  n ’ y  a u r a i t  

p a s  t r o p  à  r e p r o c h e r  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  s i  s e s  b â t i m e n t s  a v a i e n t  . é t é  

c o n s e r v é s  e u  b o n  é t a t  d ’ e n t r e t i e n  e t  s i  c e r t a i n s  a m é n a g e m e n t s  y  

a v a i e n t  é t é  i n t r o d u i t s  p o u r  t e n i r  c o m p t e  d e s  p r o g r è s  d e  l ’ h y g i è n e  e t  

d e s  n é c e s s i t é s  d ’ n n  m i n i m u m  d e  c o n f o r t .  O r ,  i l  n ’y  a  p a s  d e  s a l l e  d e  

b a l n é a t i o n  s a t i s f a i a n t e ,  p a s  m ê m e  d e  l a v a b o s .  L e s  c e l l u l e s  n e  s o n t  p a s  

m u n i e s  d ’ a p p a r e i l s  d e  v i d a n g e .  L e  c h a u f f a g e  à  l ’ a i d e  d e  p o ê l e s ,  n e  s e  

r é p a n d  g u è r e  q u e  d a n s  l e s  c o u l o i r s .  A  p a r t  q u e l q u e s  a t e l i e r s ,  o n  s ’ y  

é c l a i r e  a u  p é t r o l e .  C e r t a j n s  p r é a u x  s o n t  i n u t i l i s a b l e s  p a r  s u i t e  d e  

l e u r  d é l a b r e m e n t .  B r e f ,  o n  r e t r o u v e  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  b i e n  d e s  i n 

c o n v é n i e n t s  d e  S a i n t - L a z a r e ,  s a n s  c o m p t e r  l e  s p e c t a c l e  a f f l i g e a n t  d e  l o 

c a u x  d é s a f f e c t é s  o ù  p o u r r i t  o n  n e  s a i t  q u e l  m o b i l i e r ,  v e n a n t  o n  n e  

s a i t  d ’ o ù ,  n i  q u a n d  I

S a n s  d o u t e ,  d e s  t r a v a u x  d ’ a m é n a g e m e n t  e t  d e  m o d e r n i s a t i o n  p o u r 

r a i e n t  i c i  s e  c o n c e v o i r  e t  m o d i f i e r  t o u t  à  f a i t  l ’ a s p e c t  d e  c e t  é t a b l i s 

s e m e n t ,  t o u t  e n  t i r a n t  p a r t i  d e s  a v a n t a g e s  q u ’ i l  p r é s e n t e  a u  p o i n t  d e  

v u e  p é n i t e n t i a i r e .

M a i s ,  c o m m e  i l  e s t  p r o b a b l e  q u ’ a u c u n  a c c o r d  n e  p o u r r a  s e  f a i r e  s u r  

l ’ o p p o r t u n i t é  e t  l ’ é t e n d u e  d e  c e s  t r a v a u x ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  é t é  

a m e n é e  à  s e  d e m a n d e r  s i  l a  m e i l l e u r e  s o l u t i o n  n e  c o n s i s t e r a i t  p a s ,  I c i  

e n c o r e ,  à  t r a n s f é r e r  â  F r e s n e s  l a  p o p u l a t i o n  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e .

F r e s n e s  p e u t  e n  e f f e t  a b s o r b e r ,  o u t r e  s o n  e f f e c t i f  a c t u e l ,  o u t r e  l e s '  

f i l l e s  m i n e u r e s  q u i  y  o n t  é t é  t r a n s f é r é e s  d e p u i s  q u e l q u e s  a n n é e s  e t  î e s  

f e m m e  c o n d a m n é e s  q u i  v o n t  l ' ê t r e ,  e n  s u s  e n f i n  d e s  f o r ç a t s  q u i . ,  d e p u i s  

l ’ a p p l i c a t i o n  d u -  d é c r e t  d e  s e p t e m b r e  1 9 2 5 ,  y  o c c u p e n t  u u  q u a r t i e r ,  

l ' e f f e c t i f  d ’ u n e  d i v i s i o n  c o m p l è t e  ( 5 0 0  c e i l u i e s )  p a r f a i t e m e n t  i s o l é e  

e t  a u j o u r d ’h u i  e n c o r e  i n o c c u p é e .

I l  e s t  v r a i  q u e ,  p o u r  i e s  p r é v e n u s ,  i !  y  a u r a i t  l i e u  d e  p r é v o i r  d e s  

m o y e n s  d e  t r a n s p o r t  à  l ’ i n s t r u c t i o n ,  m a i s  c e t t e  q u e s t i o n ,  q u i  a  é t é  

r é g l é e  p o u r  l e s  f i l l e s  m i n e u r e s ,  p o u r r a i t  l ’ ê t r e  d e  l a  m ê m e  m a n i è r e  

p a r  i ’ a c q u i s i t i o n  d e  v o i t u r e s  c e l l u l a i r e s .  ^

D ' a u t r e  p a r t ,  i l  f a u d r a i t  s e  p r é o c c u p e r  d e  l o g e r  l e  p e r s o n n e l  d e  s u r 

v e i l l a n c e  q u i  d e v r a i t  v e n i r  r e n f o r c e r  l ’ e f f e c t i f  d e  F r e s n e s .  M a i s  e s t - i l  

t é m é r a i r e  d ’ e s p é r e r  q u e  l e  d é p a r t e m e n t  d e  l a  S e i n e ,  r e n t r a n t  e n  p o s 

s e s s i o n  d e s  t e r r a i n s  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  s e  r e f u s e r a i t ,  à  t i t r e  c o m 

p e n s a t o i r e ,  à  d o t e r  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  d e  c e s  m o y e n s  ( v o i t u r e s  e t  l o g e 

m e n t s )  d e  v a l e u r  i n c o m p a r a b l e m e n t  m o i n d r e  ?

I l  n e  f a u t  p a s  p e r d r e  d e  v u e ,  d ' a u t r e  p a r t ,  q u e  c e t t e  f u s i o n  p e r 

m e t t r a i t  d e s  c o m p r e s s i o n s ,  t a n t  a u  p o i n t  d e  v u e  d u  p e r s o n n e l  a d m i 

n i s t r a t i f  ( n o t a m m e n t  u n  e m p l o i  d e  D i r e c t e u r ) ,  q u ’ a u  p o i n t  d e  v u e  d u  

n o m b r e  d e s  a g e n t s  d e  s u r v e i l l a n c e ,  e t  q u ’ e n  o u t r e ,  l e  r e g r o u p e m e n t
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L à  c h o s e  a  p a r u  r é a l i s a b l e ,  t o u t  a u  m o i n s  p o u r  l ' e n s e m b l e  d e s  d é t e 

n u e s  c o n d a m n é e s  a u x q u e l l e s  i l  s e r a i t  p o s s i b l e  d ’ a f f e c t e r  à  F r e s n e s  

u n  q u a r t i e r  ü e  d é s e n c o m b r c m c n t ,  e n t i è r e m e n t  i n u t i l i s é ,  p o u v a n t  c o n 

t e n i r  4 0 0  p l a c e s ,

( J u s q u ’ i c i ,  l e  n o m b r e  d e s  f e m m e s  c o n d a m n é e s  a u t o r i s é e s  à  s u b i r  

à  F r e s n e s  l e u r  p e i n e  e n  c e l l u l e  é t a i t  l i m i t é  a u x  b e s o i n s  d u  s e r v i c e  

g é n é r a l  d u  q u a r t i e r  c e l l u l a i r e  d e s  f i l l e s  m i n e u r e s . )

L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  s ' e s t  d o n c  m o n t r é e  f a v o r a b l e  à  c e t t e  m e s u r e ,  

e n  i n d i q u a n t  q u ’ à  s o n  a v i s ,  e l l e  n e  p o u r r a i t  ê t r e  r é a l i s é e ,  s i  T o n  n e  

v o u l a i t  p a s  r e c o u r i r  à. d e s  c r é a t i o n s  d ’ e m p l o i s  d e  s u r v e i l l a n t e s  e t  à  d e s  

d é p e n s e s  d e  c o n s t r u c t i o n s  d e  l o g e m e n t s ,  q u ' à  l a  c o n d i t i o n  d ’ a f f e c t e r  à  l a  

s u r v e i l l a n c e  d e  c e s  d é t e n u e s ,  d a n s  l e s  l o c a u x  d e  F r e s n e s ,  u n e  p a r t i e  

d u  p e r s o n n e l  a c t u e l  d e  S a i n t - L a z a r e , .  l e q u e l  e s t  l o g é  e n  c o m m u n a u t é .

L ’ e x é c u t i o n  d e  c e t t e  m e s u r e ,  d é c i d é e  e n  p r i n c i p e  e t  d ’ o r e s  e t  d é j à  

a m o r c é e  p a r  l ' A d m i n i s t r a t i o n ,  m a i s  q u i  s u p p o s e  d e  l é g e r s  t r a v a u x  

d ’ a m é n a g e m e n t ,  p e r m e t t r a  d e  d é c o n g e s t i o n n e r  l a  p r i s o n  d e  S a i n t - L a 

z a r e  e t  r é s o u d r a  f a v o r a b l e m e n t  l e  p r o b l è m e  c i - d e s s u s ,  a u  m o i n s  e n  

c e  q u i  c o n c e r n e  u n e  n o t a b l e  p o r t i o n  d e  l a  p o p u l a t i o n  p é n a l e .  I l  r e s 

t e r a  t r o i s  c a t é g o r i e s  d e  d é t e n u e s  o u  d ’ h o s p i t a l i s é e s  d o n t  i l  c o n v i e n d r a  

d e  s ’ i n q u i é t e r .

S u r  l e s  d é t e n u e s  e t  l e s  v é n é r i e n n e s  h o s p i t a l i s é e s ,  d o n t  î a  c h a r g e  

n e  d e v r a i t  p a s  l o g i q u e m e n t  i n c o m b e r  a u  m i n i s t è r e  d e  l a  J u s t i c e ,  l e  

p r é s e n t  r a p p o r t ,  d ’ o r d r e  u n i q u e m e n t  p é n i t e n t i a i r e ,  p e u t  é v i t e r  d e  s e  

p r o n o n c e r .

Q u a n t  a u x  p r é v e n u e s  d o n t  l e  t r a n s f e r t  à  F r e s n e s  p o u r r a i t  p r é s e n t e r  

c e r t a i n s  i n c o n v é n i e n t s  à  r a i s o n  d e s  n é c e s s i t é s  d e  l ’ i n s t r u c t i o n ,  i l  

s e r a i t  p o s s i b l e  d e  l e u r  t r o u v e r  d e s  l o c a u x  —  o n  v a  v o i r  l e s q u e l s  —  

p o u r  p e u  ( s o l u t i o n  s o u h a i t a b l e )  q u ' o n  d é c i d e  d e  d é s a f f e c t e r  e n t i è r e 

m e n t  S a i n t - L a z a r e  e n  t a n t  q u ’ é t a b l i s s e m e n t  p é n i t e n t i a i r e .

D e  m ê m e  q u ’ i l  e s t  q u e s t i o n ,  d e p u i s  p l u s i e u r s  a n n é e s ,  d e  d é m o l i r  

S a i n t - L a z a r e ,  d e  m ê m e  l a  p r i s o n  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  n ’ a  p a s  t r o u v é  

g r & e e  d e v a n t  l e s  p r o p a g a n d i s t e s  d e  c e r t a i n s  p r o j e t s  d ’ e m b e l l i s s e 

m e n t  d e  c e  q u a r t i e r  d e .  P a r i s ,  e t ,  i c i  e n c o r e ,  o n  a s s i s t e  a u  d é p é r i s s e 

m e n t  ü ’ u d  é d i f i c e  q u i ,  p o u r t a n t  s o u s  l e  r a p p o r t  p é n i t e n t i a i r e ,  p r ê t a i t  

à  b e a u c o u p  m o i n s  d e  c r i t i q u e s  q u e  S a i n t - L a z a r e .

C o n s t r u i t e  a u x  a l e n t o u r s  d e  1 S 3 5 ,  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  e s t  n o n  s e u 

l e m e n t  u n  é t a b l i s s e m e n t  c e l l u l a i r e  a c c e p t a b l e  a u  p o i n t  d e  v u e  a r c h i t e c 

t u r a l ,  m a i s  s a  f o r m e  h e x a g o n a l e  e n  m ê m e  t e m p s  q u ’ e l l e  e n  f a c i l i t e  l a  

s u r v e i l l a n c e ,  p e r m e t  d e s  d i v i s i o n ®  p a r  q u a r t i e r s  q u i  a c c e n t u e n t  l a  s é 

l e c t i o n .  L e s  s e r v i c e s  g é n é r a u x  y  s o n t  r a s s e m b l é s ,  p a r t i e  d a n s  u n  b â 

t i m e n t  c o n s t r u i t  a u  c e n t r e  d e  l ’ h e x a g o n e ,  p a r t i e  d a n s  u n  r e z - d e - c h a u s 

s é e ,  t a n d i s  q u e  l e s  t r o i s  é t a g e s  c o n t e n a n t ,  d a n s  c h a q u e  d i v i s i o n ,  l e s
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d e u x  p r e m i e r s  3 4  c e l l u l e s ,  l e  t r o i s i è m e ,  1 4  ( 4 7 7  c e l l u l e s  e n  t o u t ) ,  s o n t  

f l a n q u é s  à  c h a c u n e  d e  l e u r s  e x t r é m i t é s  d e  l o g e m e n t s  d e  g a r d i e n s . .

S o u s  c e r t a i n e s  r é s e r v e s  —  l ’ e x i g u ï t é  d e s  c e l l u l e s  —  i l  n ’ y  a u r a i t  

p a s  t r o p  à  r e p r o c h e r  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  s i  s e s  b â t i m e n t s  a v a i e n t  . é t é  

c o n s e r v é s  e u  b o n  é t a t  d ’ e n t r e t i e n  e t  s i  c e r t a i n s  a m é n a g e m e n t s  y  

a v a i e n t  é t é  i n t r o d u i t s  p o u r  t e n i r  c o m p t e  d e s  p r o g r è s  d e  l ’ h y g i è n e  e t  

d e s  n é c e s s i t é s  d ’ n n  m i n i m u m  d e  c o n f o r t .  O r ,  i l  n ’y  a  p a s  d e  s a l l e  d e  

b a l n é a t i o n  s a t i s f a i a n t e ,  p a s  m ê m e  d e  l a v a b o s .  L e s  c e l l u l e s  n e  s o n t  p a s  

m u n i e s  d ’ a p p a r e i l s  d e  v i d a n g e .  L e  c h a u f f a g e  à  l ’ a i d e  d e  p o ê l e s ,  n e  s e  

r é p a n d  g u è r e  q u e  d a n s  l e s  c o u l o i r s .  A  p a r t  q u e l q u e s  a t e l i e r s ,  o n  s ’ y  

é c l a i r e  a u  p é t r o l e .  C e r t a j n s  p r é a u x  s o n t  i n u t i l i s a b l e s  p a r  s u i t e  d e  

l e u r  d é l a b r e m e n t .  B r e f ,  o n  r e t r o u v e  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  b i e n  d e s  i n 

c o n v é n i e n t s  d e  S a i n t - L a z a r e ,  s a n s  c o m p t e r  l e  s p e c t a c l e  a f f l i g e a n t  d e  l o 

c a u x  d é s a f f e c t é s  o ù  p o u r r i t  o n  n e  s a i t  q u e l  m o b i l i e r ,  v e n a n t  o n  n e  

s a i t  d ’ o ù ,  n i  q u a n d  I

S a n s  d o u t e ,  d e s  t r a v a u x  d ’ a m é n a g e m e n t  e t  d e  m o d e r n i s a t i o n  p o u r 

r a i e n t  i c i  s e  c o n c e v o i r  e t  m o d i f i e r  t o u t  à  f a i t  l ’ a s p e c t  d e  c e t  é t a b l i s 

s e m e n t ,  t o u t  e n  t i r a n t  p a r t i  d e s  a v a n t a g e s  q u ’ i l  p r é s e n t e  a u  p o i n t  d e  

v u e  p é n i t e n t i a i r e .

M a i s ,  c o m m e  i l  e s t  p r o b a b l e  q u ’ a u c u n  a c c o r d  n e  p o u r r a  s e  f a i r e  s u r  

l ’ o p p o r t u n i t é  e t  l ’ é t e n d u e  d e  c e s  t r a v a u x ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  é t é  

a m e n é e  à  s e  d e m a n d e r  s i  l a  m e i l l e u r e  s o l u t i o n  n e  c o n s i s t e r a i t  p a s ,  I c i  

e n c o r e ,  à  t r a n s f é r e r  â  F r e s n e s  l a  p o p u l a t i o n  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e .

F r e s n e s  p e u t  e n  e f f e t  a b s o r b e r ,  o u t r e  s o n  e f f e c t i f  a c t u e l ,  o u t r e  l e s '  

f i l l e s  m i n e u r e s  q u i  y  o n t  é t é  t r a n s f é r é e s  d e p u i s  q u e l q u e s  a n n é e s  e t  î e s  

f e m m e  c o n d a m n é e s  q u i  v o n t  l ' ê t r e ,  e n  s u s  e n f i n  d e s  f o r ç a t s  q u i . ,  d e p u i s  

l ’ a p p l i c a t i o n  d u -  d é c r e t  d e  s e p t e m b r e  1 9 2 5 ,  y  o c c u p e n t  u u  q u a r t i e r ,  

l ' e f f e c t i f  d ’ u n e  d i v i s i o n  c o m p l è t e  ( 5 0 0  c e i l u i e s )  p a r f a i t e m e n t  i s o l é e  

e t  a u j o u r d ’h u i  e n c o r e  i n o c c u p é e .

I l  e s t  v r a i  q u e ,  p o u r  i e s  p r é v e n u s ,  i !  y  a u r a i t  l i e u  d e  p r é v o i r  d e s  

m o y e n s  d e  t r a n s p o r t  à  l ’ i n s t r u c t i o n ,  m a i s  c e t t e  q u e s t i o n ,  q u i  a  é t é  

r é g l é e  p o u r  l e s  f i l l e s  m i n e u r e s ,  p o u r r a i t  l ’ ê t r e  d e  l a  m ê m e  m a n i è r e  

p a r  i ’ a c q u i s i t i o n  d e  v o i t u r e s  c e l l u l a i r e s .  ^

D ' a u t r e  p a r t ,  i l  f a u d r a i t  s e  p r é o c c u p e r  d e  l o g e r  l e  p e r s o n n e l  d e  s u r 

v e i l l a n c e  q u i  d e v r a i t  v e n i r  r e n f o r c e r  l ’ e f f e c t i f  d e  F r e s n e s .  M a i s  e s t - i l  

t é m é r a i r e  d ’ e s p é r e r  q u e  l e  d é p a r t e m e n t  d e  l a  S e i n e ,  r e n t r a n t  e n  p o s 

s e s s i o n  d e s  t e r r a i n s  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  s e  r e f u s e r a i t ,  à  t i t r e  c o m 

p e n s a t o i r e ,  à  d o t e r  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  d e  c e s  m o y e n s  ( v o i t u r e s  e t  l o g e 

m e n t s )  d e  v a l e u r  i n c o m p a r a b l e m e n t  m o i n d r e  ?

I l  n e  f a u t  p a s  p e r d r e  d e  v u e ,  d ' a u t r e  p a r t ,  q u e  c e t t e  f u s i o n  p e r 

m e t t r a i t  d e s  c o m p r e s s i o n s ,  t a n t  a u  p o i n t  d e  v u e  d u  p e r s o n n e l  a d m i 

n i s t r a t i f  ( n o t a m m e n t  u n  e m p l o i  d e  D i r e c t e u r ) ,  q u ’ a u  p o i n t  d e  v u e  d u  

n o m b r e  d e s  a g e n t s  d e  s u r v e i l l a n c e ,  e t  q u ’ e n  o u t r e ,  l e  r e g r o u p e m e n t
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d e  c e r t a i n s  s e r v i c e s  é c o n o m i q u e s ,  a i n s i  q u e  l e  m o n t r e  u n  c h a p i t r e  u l 

t é r i e u r ,  n e  p o u r r a i t  p r é s e n t e r  q u e  d e s  a v a n t a g e s  f i n a n c i e r s .

Q u e l l e s  s e r a i e n t  l e s  c o n s é q u e o e f s  d e  l a  r é a l i s a t i o n  d e  c e s  d e u x  r é 

f o r m e s  q u ’ o n  p e u t  c e s s e r  d ’ e n v i s a g e r  s é p a r é m e n t  ?  L e  t r a n s f e r t  ù  

F r e s n e s  d e s  c o n d a m n é e s  d e  S a i n t - L a z a r e  —  c h o s e  d é c i d é e  —  e t  c e l u i  

d e s  j e u n e s  d é t e n u s  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  q u i  a  p a r u  à. l ’ I n s p e c t i o n  

g é n é r a l e ,  c o m m e  à  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e ,  d i g n e  d ’ ê t r e  m i s  à  l ’ é 

t u d e  ?

E t a n t  d o n n é  q u e  i e s  b â t i m e n t s  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  s o n t  s u p é r i e u r s  

â  c e u x  d e  S a ^ n t - L a z a r e ,  o n  p e u t  c o n c e v o i r  d e  t r a n s f é r e r  i a  t o t a l i t é  

d e s  s e r v i c e s  d e  c e t  é t a b l i s s e m e n t  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  s o u s  r é s e r v e  

d e  q u e l q u e s  t r a v a u x  d e  r e s t a u r a t i o n .  G ’ e s t  a l o r s  d a n s  l ’ a v a n t a g e  d e  l a  

l i b r e  d i s p o s i t i o n  d e s  t e r r a i o s  d e  S a i n t - L a z a r e  q u e  s ’ é q u i l i b r e  l ’ o p é 

r a t i o n  a u  p o i n t  d e  v u e  f i n a n c i e r .

E n  r e g a r d ,  i l  s e r a i t  p o s s i b l e  d e  c o n s e r v e r  p a r t i e  d e  c h a c u n  d e  c e s  

é t a b l i s s e m e n t s ,  o u  t o u t  a u  m o i n s  ( p u i s q u ’ e n c o r e  u n e  f o i s  l e  p r é s e n t  

l ’ a p p o r t  n ’ e n v i s a g e  q u e  l e  p r o b l è m e  p é n i t e n t i a i r e )  d e  t r a n s f é r e r  3 e  s u r 

p l u s  d e  l ’ e f f e c t i f  p é n a l  d e  S a i n t - L a z a r e ,  c ’ e s t - à - d i r e  l e s  p r é v e n u e s ,  

d a n s  u n e  p o r t i o n  d e  l a  P e t i t e - H o q u e t t e  c o n s e r v é e  e t  a m é n a g é e  à  c e t  

e f f e t  : 1 5 0  c e l l u l e s  s u f f i r a i e n t .

C e t t e  s o l u t i o n  s a t i s f e r a i t ,  e n  e f f e t ,  m i e u x  q n e  t o u t e  a u t r e  l e s  p a r 

t i s a n s ,  a u  n o m b r e  d e s q u e l s  s e  r a n g e  i e  C o m i t é  d e s  I n s p e c t e u r s  g é 

n é r a u x ,  d e  l a  l i m i t a t i o n  d u  r ô i e  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  à  

l a  s u r v e i l l a n c e  d ' u n e  p o p u l a t i o n  s t r i c t e m e n t  p é n a l e ,  c ’ e s t - à - d i r e  i n 

c a r c é r é e  e n  v e r t u  d ’ u n e  d é c i s i o n  j u d i c i a i r e .

D a n s  c e  s y s t è m e ,  c e t t e  A d m i n i s t r a t i o n  p o u r r a i t  c o n s e r v e r  l a  g e s 

t i o n  d ’ u n e  f a i b l e  p o r t i o n  d e s  l o c a u x  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  e n  r e s t i 

t u a n t  l e  s u r p i n s  a u  d é p a r t e m e n t  d e  l a  S e i n e ,  e t  y  o p é r e r  i e  t r a n s 

f e r t  d e s  p r é v e n u e s  d e  S a i n t - L a z a r e .  C e  d e r n i e r  é t a b l i s s e m e n t ,  é c h a p 

p e r a i t  d è s  l o r s ,  à  s o n  c o n t r ô l e ,  e t  l e s  q u e s t i o n s  d ’ h é b e r g e m e n t ,  d e  s u r 

v e i l l a n c e  e t  d e  t r a i t e m e n t  d e s  d é t e n u e s  a d m i n i s t r a t i v e s  e t  d e s  h o s 

p i t a l i s é e s  d e  S a i n t - L a z a r e ,  d e v i e n d r a i e n t  d e  c e l l e s  d o n t  n ’ a u r a i t  p l u s  

à  s ’ o c c u p e r  l a  D i r e c t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e t  q u e  s ’ a b s t i e n d r a i t  d ’ a b o r d e r  

l e  p r é s e n t  r a p p o r t .

O n  n e  p e u t  p a s ,  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l a  S a n t é ,  e x p l i q u e r ,  c o m m e  p o u r  

S a i n t - L a z a r e  o u  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  p a r  l ’ i n c e r t i t u d e  d e  s o n  a v e n i r ,  

l e s  h é s i t a t i o n s  a p p o r t é e s  p a r  l ' a d m i n i s t r a t i o n  d é p a r t e m e n t a l e  a u x  

t r a v a u x  n é c e s s a i r e s .  D a n s  s o n  e n s e m b l e ,  c e t  é t a b l i s s e m e n t  e s t  s a t i s 

f a i s a n t  l à  o ù  i l  e s t ,  e t  t e l  q u ’ i i  e s t ,  e t  l ’ o n  d o i t  p o u v o i r  s ’ e n  c o n t e n 

t e r  l o n g t e m p s  e n c o r e .  M a i s  i e  p a r t i  q u i  e n  e s t  t i r é ,  p a r  s u i t e  d u  

d o u b l e  e t  g r a v e  i n c o n v é n i e n t  d u  d é f a u t  d ' é c l a i r a g e  e t  d e  c h a u f f a g e  

d e  l a  m o i t i é  d e  s e s  l o c a u x  ( 4 4 0  c e l i n i e s  d u  q u a r t i e r  b a s )  l e  f a i t  a p 

p a r a î t r e  n e t t e m e n t  a u - d e s s o u s  d e  c e  q u ’ i l  p o u r r a i t  ê t r e .

A  d e u X ' P o i n t s  d e  v u e ,  p é n i t e n t i a i r e  e t  f i n a n c i e r ,  n é g l i g e r  c e t  é t a b l i s 
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s e m e n t  e s t  c r i t i q u a b l e .  I l  y  a  q u e l q u e  c h o s e  d ’ i n h u m a i n  à  g a r d e r  s u r 

t o u t  d e s  p r é v e n u s  e x p o s é s  a u x  r i g u e n r s  d e  3 a  t e m p é r a t u r e ,  d e  m ê m e  

q u ’ i l  e s t  e x c e s s i f  d e  l e s  l a i s s e r  p l o n g é s ,  l ’ h i v e r ,  d a n s  l à  n u i t  d è s  a v a n t  

4  h e u r e s  d u  s o i r .  E t  c e t t e  d o u b l e  p r i v a t i o n ,  q u i  a g g r a v e  l e u r  s i t u a t i o n  

a u  d e l à  d e  s a  p o r t é e  p r é v e n t i v e ,  r e s t r e i n t  o u  a n n i h i l e  l e u r  f a c u l t é  d e  

t r a v a i l ,  d ’ o ù  i n s u f f i s a n c e  d e  r e n d e m e n t .

I l  a  é t é  c a l c u l é  q u e  l a  m o i n d r e  p r o d u c t i o n  d u  t r a v a i l  f a u t e  d ’ é c l a i 

r a g e ,  c o û t a i t  a u  T r é s o r  p r è s  d e  2 0 . 0 0 0  f r a n c s  p a r  a n .

C e t t e  d é f e c t u o s i t é  e s t  l a  p l u s  g r a v e ,  m a i s  n o n  l a  s e u l e .

O n  p e u t  p a s s e r  s u r  l a  f â c h e u s e  d i s p o s i t i o n  d e  c e r t a i n s  p a r l o i r s ,  

a i n s i  q u e  d e s  p r é a u x  d u  q u a r t i e r  h a u t ,  m a i s  q u e  p e n s e r  d u  s y s t è m e  

d e  v i d a n g e  q u i  c o n s i s t e  e n  u n  t u y a u  d r o i t  t o m b a n t  d u  d e u x i è m e  é t a g e  

d a n s  l e s  c a v e s  ?  A  c e r t a i n s  j o u r s ,  i l  s e  d é g a g e  d a n s  t o u t e  u n e  p o r t i o n  

d e  r é t a b l i s s e m e n t  d e s  o d e u r s  f é t i d e s .  L e  n o m b r e  d e s  c a b i n e s  d e  d o u 

c h e s ,  r é d u i t  à  t r o i s ,  r e n d  i m p o s s i b l e  t o n t e  u t i l i s a t i o n ,  e n  d e h o r s  d e s  

p r e c r i p t i o n s  f o r m e l l e s  d u  m é d e c i n .  I l  n ' y  a  p a s  d e  s y s t è m e  d e  d é s i n 

f e c t i o n  s a t i s f a i s a n t ,  e t c . . .

I c i  e n c o r e  l ' I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n ‘ a  f a i t  q u ’ a p p e l e r  l ’ a t t e n t i o n  d e  

l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  s u r  u u  é t a t  d e  c h o s e s  q u ’e l l e  n ’ i g n o r a i t  p a s  

e t  e l l e  n o n  p l u s ,  n ’ a  r i e n  a p p r i s  a u x  s e r v i c e s  c o m p é t e n t s  d e  l a  P r é 

f e c t u r e  d e  P o l i c e  e n  l e u r  t r a n s m e t t a n t  c e s  o b s e r v a t i o n s .

O r ,  c e u x - c i ,  t o u t  e n  p r o m e t t a n t  d ’ é t u d i e r  l a  q u e s t i o n  d u  t o u t - à -  

l ' é g o u t  e t  d e  l a  b a l n é a t i o n ,  d e  m ê m e  q u ' e u  a n n o n ç a n t  l e u r  i n t e n t i o n  

d e  s e  p r é o c c u p e r  d u  c h a u l ï a g e ,  n ’ o n t  p a s  o m i s  ( l a  c h o s e  n ’ e s t  n o n  

p i n s  p a s  n o u v e l l e )  d e  f a i r e  d e s  r é s e r v e s  à  t o u s  c e s  p o i n t s  d e  v u e  

s u r  l e  g r o s  e f f o r t  f i n a n c i e r  q u e  d e v r a i t  s ' i m p o s e r  l e  d é p a r t e m e n t  d e  

l a  S e i n e ,  p o u r  u n e  p r i s o n  q u i  r e n f e r m e ,  f o n t - i l s  o b s e r v e r ,  u n e  p o p u l a 

t i o n  p é n a l e  v e n u e  d e s  p o i n t s  l e s  p l u s  d i v e r s  d e  l a  F r a n c e  e t  q u i  j u s t i 

f i e r a i t  d o n c  q u e  l ' E t a t ,  d e  s o n  c ô t é ,  p r i t  s a  p a r t  d e  c e s  d é p e n s e s .

I l  e s t  à  p e i n e  b e s o i n  d e  r é p o n d r e  q u e  c e t t e  c o n s t a t a t i o n  n ’ e s t  p a s  

p a r t i c u l i è r e  a u x  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  ; e l l e  s ’ a p p l i q u e  à  p r e s q u e  t o u t e s  

l e s  g r a n d e s  v i l l e s  e t  e u  p a r t i c u l i e r  à  c e l l e s  q u i  s o n t  v o i s i n e s  d e s  f r o n 

t i è r e s ,  o ù  s e  c o n s t a t e  n o t a m m e n t  u n e  f o r t e  p o p u l a t i o n  d e  d é t e n u s  

é t r a n g e r s .  C e t t e  c i r c o n s t a n c e  e s t - e l i e  d e  n a t u r e  à  f a i r e  r e v e n i r  s u r  

l e s  d i s p o s i t i o n s  d u  d é c r e t  d e  1 8 1 1  q u i  c h a r g e  l e s  d é p a r t e m e n t s  d e  l ’ e n 

t r e t i e n  d e s  b â t i m e n t s  d e s  p r i s o n s  ?  C e u x - c i ,  a u  s u r p l u s ,  n e  p o u r 

r a i e n t - i l s  p a s  d e m a n d e r ,  à  l e u r  t o u r ,  l e  d é c o m p t e  d e s  d é t e n u s  d e  l a  

r é g i o n  d e  P a r i s  c o m p r i s  d a n s  l e u r  e f f e c t i f  p é n a l  ?  E n f i n  —  o b s e r v a t i o n  

f a i t e  d é j à  m a i n t e s  f o i s  e t  q u ’ o n  r e t r o u v e r a  p l u s  l o i n  —  i ’ E t a t ,  p a r  

l e s  d é p e n s e s  d ’ e n t r e t i e n  q u ’ i l  a s s u m e  s e u l  h  l ’ é g a r d  d e  t o u t e  u n e  p o 

p u l a t i o n  n o n  p é n a l e ,  t a n t  a u  D é p ô t  q u ’ à  S a i n t - L a z a r e ,  p e u t  c o n s i d é r e r  

q u ’ i l  n ’ e s t  p a s  e n  r e s t e ,  a u  p o i n t  d e  v u e  f i n a n c i e r ,  v i s - à - v i s  d u  d é p a r t e 

m e n t  o u  d e  J a  v i l l e .
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d e  c e r t a i n s  s e r v i c e s  é c o n o m i q u e s ,  a i n s i  q u e  l e  m o n t r e  u n  c h a p i t r e  u l 

t é r i e u r ,  n e  p o u r r a i t  p r é s e n t e r  q u e  d e s  a v a n t a g e s  f i n a n c i e r s .

Q u e l l e s  s e r a i e n t  l e s  c o n s é q u e o e f s  d e  l a  r é a l i s a t i o n  d e  c e s  d e u x  r é 

f o r m e s  q u ’ o n  p e u t  c e s s e r  d ’ e n v i s a g e r  s é p a r é m e n t  ?  L e  t r a n s f e r t  ù  

F r e s n e s  d e s  c o n d a m n é e s  d e  S a i n t - L a z a r e  —  c h o s e  d é c i d é e  —  e t  c e l u i  

d e s  j e u n e s  d é t e n u s  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  q u i  a  p a r u  à. l ’ I n s p e c t i o n  

g é n é r a l e ,  c o m m e  à  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e ,  d i g n e  d ’ ê t r e  m i s  à  l ’ é 

t u d e  ?

E t a n t  d o n n é  q u e  i e s  b â t i m e n t s  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  s o n t  s u p é r i e u r s  

â  c e u x  d e  S a ^ n t - L a z a r e ,  o n  p e u t  c o n c e v o i r  d e  t r a n s f é r e r  i a  t o t a l i t é  

d e s  s e r v i c e s  d e  c e t  é t a b l i s s e m e n t  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  s o u s  r é s e r v e  

d e  q u e l q u e s  t r a v a u x  d e  r e s t a u r a t i o n .  G ’ e s t  a l o r s  d a n s  l ’ a v a n t a g e  d e  l a  

l i b r e  d i s p o s i t i o n  d e s  t e r r a i o s  d e  S a i n t - L a z a r e  q u e  s ’ é q u i l i b r e  l ’ o p é 

r a t i o n  a u  p o i n t  d e  v u e  f i n a n c i e r .

E n  r e g a r d ,  i l  s e r a i t  p o s s i b l e  d e  c o n s e r v e r  p a r t i e  d e  c h a c u n  d e  c e s  

é t a b l i s s e m e n t s ,  o u  t o u t  a u  m o i n s  ( p u i s q u ’ e n c o r e  u n e  f o i s  l e  p r é s e n t  

l ’ a p p o r t  n ’ e n v i s a g e  q u e  l e  p r o b l è m e  p é n i t e n t i a i r e )  d e  t r a n s f é r e r  3 e  s u r 

p l u s  d e  l ’ e f f e c t i f  p é n a l  d e  S a i n t - L a z a r e ,  c ’ e s t - à - d i r e  l e s  p r é v e n u e s ,  

d a n s  u n e  p o r t i o n  d e  l a  P e t i t e - H o q u e t t e  c o n s e r v é e  e t  a m é n a g é e  à  c e t  

e f f e t  : 1 5 0  c e l l u l e s  s u f f i r a i e n t .

C e t t e  s o l u t i o n  s a t i s f e r a i t ,  e n  e f f e t ,  m i e u x  q n e  t o u t e  a u t r e  l e s  p a r 

t i s a n s ,  a u  n o m b r e  d e s q u e l s  s e  r a n g e  i e  C o m i t é  d e s  I n s p e c t e u r s  g é 

n é r a u x ,  d e  l a  l i m i t a t i o n  d u  r ô i e  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  à  

l a  s u r v e i l l a n c e  d ' u n e  p o p u l a t i o n  s t r i c t e m e n t  p é n a l e ,  c ’ e s t - à - d i r e  i n 

c a r c é r é e  e n  v e r t u  d ’ u n e  d é c i s i o n  j u d i c i a i r e .

D a n s  c e  s y s t è m e ,  c e t t e  A d m i n i s t r a t i o n  p o u r r a i t  c o n s e r v e r  l a  g e s 

t i o n  d ’ u n e  f a i b l e  p o r t i o n  d e s  l o c a u x  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  e n  r e s t i 

t u a n t  l e  s u r p i n s  a u  d é p a r t e m e n t  d e  l a  S e i n e ,  e t  y  o p é r e r  i e  t r a n s 

f e r t  d e s  p r é v e n u e s  d e  S a i n t - L a z a r e .  C e  d e r n i e r  é t a b l i s s e m e n t ,  é c h a p 

p e r a i t  d è s  l o r s ,  à  s o n  c o n t r ô l e ,  e t  l e s  q u e s t i o n s  d ’ h é b e r g e m e n t ,  d e  s u r 

v e i l l a n c e  e t  d e  t r a i t e m e n t  d e s  d é t e n u e s  a d m i n i s t r a t i v e s  e t  d e s  h o s 

p i t a l i s é e s  d e  S a i n t - L a z a r e ,  d e v i e n d r a i e n t  d e  c e l l e s  d o n t  n ’ a u r a i t  p l u s  

à  s ’ o c c u p e r  l a  D i r e c t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e t  q u e  s ’ a b s t i e n d r a i t  d ’ a b o r d e r  

l e  p r é s e n t  r a p p o r t .

O n  n e  p e u t  p a s ,  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l a  S a n t é ,  e x p l i q u e r ,  c o m m e  p o u r  

S a i n t - L a z a r e  o u  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  p a r  l ’ i n c e r t i t u d e  d e  s o n  a v e n i r ,  

l e s  h é s i t a t i o n s  a p p o r t é e s  p a r  l ' a d m i n i s t r a t i o n  d é p a r t e m e n t a l e  a u x  

t r a v a u x  n é c e s s a i r e s .  D a n s  s o n  e n s e m b l e ,  c e t  é t a b l i s s e m e n t  e s t  s a t i s 

f a i s a n t  l à  o ù  i l  e s t ,  e t  t e l  q u ’ i i  e s t ,  e t  l ’ o n  d o i t  p o u v o i r  s ’ e n  c o n t e n 

t e r  l o n g t e m p s  e n c o r e .  M a i s  i e  p a r t i  q u i  e n  e s t  t i r é ,  p a r  s u i t e  d u  

d o u b l e  e t  g r a v e  i n c o n v é n i e n t  d u  d é f a u t  d ' é c l a i r a g e  e t  d e  c h a u f f a g e  

d e  l a  m o i t i é  d e  s e s  l o c a u x  ( 4 4 0  c e l i n i e s  d u  q u a r t i e r  b a s )  l e  f a i t  a p 

p a r a î t r e  n e t t e m e n t  a u - d e s s o u s  d e  c e  q u ’ i l  p o u r r a i t  ê t r e .

A  d e u X ' P o i n t s  d e  v u e ,  p é n i t e n t i a i r e  e t  f i n a n c i e r ,  n é g l i g e r  c e t  é t a b l i s 
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s e m e n t  e s t  c r i t i q u a b l e .  I l  y  a  q u e l q u e  c h o s e  d ’ i n h u m a i n  à  g a r d e r  s u r 

t o u t  d e s  p r é v e n u s  e x p o s é s  a u x  r i g u e n r s  d e  3 a  t e m p é r a t u r e ,  d e  m ê m e  

q u ’ i l  e s t  e x c e s s i f  d e  l e s  l a i s s e r  p l o n g é s ,  l ’ h i v e r ,  d a n s  l à  n u i t  d è s  a v a n t  

4  h e u r e s  d u  s o i r .  E t  c e t t e  d o u b l e  p r i v a t i o n ,  q u i  a g g r a v e  l e u r  s i t u a t i o n  

a u  d e l à  d e  s a  p o r t é e  p r é v e n t i v e ,  r e s t r e i n t  o u  a n n i h i l e  l e u r  f a c u l t é  d e  

t r a v a i l ,  d ’ o ù  i n s u f f i s a n c e  d e  r e n d e m e n t .

I l  a  é t é  c a l c u l é  q u e  l a  m o i n d r e  p r o d u c t i o n  d u  t r a v a i l  f a u t e  d ’ é c l a i 

r a g e ,  c o û t a i t  a u  T r é s o r  p r è s  d e  2 0 . 0 0 0  f r a n c s  p a r  a n .

C e t t e  d é f e c t u o s i t é  e s t  l a  p l u s  g r a v e ,  m a i s  n o n  l a  s e u l e .

O n  p e u t  p a s s e r  s u r  l a  f â c h e u s e  d i s p o s i t i o n  d e  c e r t a i n s  p a r l o i r s ,  

a i n s i  q u e  d e s  p r é a u x  d u  q u a r t i e r  h a u t ,  m a i s  q u e  p e n s e r  d u  s y s t è m e  

d e  v i d a n g e  q u i  c o n s i s t e  e n  u n  t u y a u  d r o i t  t o m b a n t  d u  d e u x i è m e  é t a g e  

d a n s  l e s  c a v e s  ?  A  c e r t a i n s  j o u r s ,  i l  s e  d é g a g e  d a n s  t o u t e  u n e  p o r t i o n  

d e  r é t a b l i s s e m e n t  d e s  o d e u r s  f é t i d e s .  L e  n o m b r e  d e s  c a b i n e s  d e  d o u 

c h e s ,  r é d u i t  à  t r o i s ,  r e n d  i m p o s s i b l e  t o n t e  u t i l i s a t i o n ,  e n  d e h o r s  d e s  

p r e c r i p t i o n s  f o r m e l l e s  d u  m é d e c i n .  I l  n ' y  a  p a s  d e  s y s t è m e  d e  d é s i n 

f e c t i o n  s a t i s f a i s a n t ,  e t c . . .

I c i  e n c o r e  l ' I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n ‘ a  f a i t  q u ’ a p p e l e r  l ’ a t t e n t i o n  d e  

l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  s u r  u u  é t a t  d e  c h o s e s  q u ’e l l e  n ’ i g n o r a i t  p a s  

e t  e l l e  n o n  p l u s ,  n ’ a  r i e n  a p p r i s  a u x  s e r v i c e s  c o m p é t e n t s  d e  l a  P r é 

f e c t u r e  d e  P o l i c e  e n  l e u r  t r a n s m e t t a n t  c e s  o b s e r v a t i o n s .

O r ,  c e u x - c i ,  t o u t  e n  p r o m e t t a n t  d ’ é t u d i e r  l a  q u e s t i o n  d u  t o u t - à -  

l ' é g o u t  e t  d e  l a  b a l n é a t i o n ,  d e  m ê m e  q u ' e u  a n n o n ç a n t  l e u r  i n t e n t i o n  

d e  s e  p r é o c c u p e r  d u  c h a u l ï a g e ,  n ’ o n t  p a s  o m i s  ( l a  c h o s e  n ’ e s t  n o n  

p i n s  p a s  n o u v e l l e )  d e  f a i r e  d e s  r é s e r v e s  à  t o u s  c e s  p o i n t s  d e  v u e  

s u r  l e  g r o s  e f f o r t  f i n a n c i e r  q u e  d e v r a i t  s ' i m p o s e r  l e  d é p a r t e m e n t  d e  

l a  S e i n e ,  p o u r  u n e  p r i s o n  q u i  r e n f e r m e ,  f o n t - i l s  o b s e r v e r ,  u n e  p o p u l a 

t i o n  p é n a l e  v e n u e  d e s  p o i n t s  l e s  p l u s  d i v e r s  d e  l a  F r a n c e  e t  q u i  j u s t i 

f i e r a i t  d o n c  q u e  l ' E t a t ,  d e  s o n  c ô t é ,  p r i t  s a  p a r t  d e  c e s  d é p e n s e s .

I l  e s t  à  p e i n e  b e s o i n  d e  r é p o n d r e  q u e  c e t t e  c o n s t a t a t i o n  n ’ e s t  p a s  

p a r t i c u l i è r e  a u x  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  ; e l l e  s ’ a p p l i q u e  à  p r e s q u e  t o u t e s  

l e s  g r a n d e s  v i l l e s  e t  e u  p a r t i c u l i e r  à  c e l l e s  q u i  s o n t  v o i s i n e s  d e s  f r o n 

t i è r e s ,  o ù  s e  c o n s t a t e  n o t a m m e n t  u n e  f o r t e  p o p u l a t i o n  d e  d é t e n u s  

é t r a n g e r s .  C e t t e  c i r c o n s t a n c e  e s t - e l i e  d e  n a t u r e  à  f a i r e  r e v e n i r  s u r  

l e s  d i s p o s i t i o n s  d u  d é c r e t  d e  1 8 1 1  q u i  c h a r g e  l e s  d é p a r t e m e n t s  d e  l ’ e n 

t r e t i e n  d e s  b â t i m e n t s  d e s  p r i s o n s  ?  C e u x - c i ,  a u  s u r p l u s ,  n e  p o u r 

r a i e n t - i l s  p a s  d e m a n d e r ,  à  l e u r  t o u r ,  l e  d é c o m p t e  d e s  d é t e n u s  d e  l a  

r é g i o n  d e  P a r i s  c o m p r i s  d a n s  l e u r  e f f e c t i f  p é n a l  ?  E n f i n  —  o b s e r v a t i o n  

f a i t e  d é j à  m a i n t e s  f o i s  e t  q u ’ o n  r e t r o u v e r a  p l u s  l o i n  —  i ’ E t a t ,  p a r  

l e s  d é p e n s e s  d ’ e n t r e t i e n  q u ’ i l  a s s u m e  s e u l  h  l ’ é g a r d  d e  t o u t e  u n e  p o 

p u l a t i o n  n o n  p é n a l e ,  t a n t  a u  D é p ô t  q u ’ à  S a i n t - L a z a r e ,  p e u t  c o n s i d é r e r  

q u ’ i l  n ’ e s t  p a s  e n  r e s t e ,  a u  p o i n t  d e  v u e  f i n a n c i e r ,  v i s - à - v i s  d u  d é p a r t e 

m e n t  o u  d e  J a  v i l l e .
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Q u o i  q u ' i l  e u  s o i t ,  i e s  t r a v a u x  c i - d e s s u s  r e v ê t e n t  u n  c a r a c t è r e  i n 

c o n t e s t a b l e  d ’ u r g e n c e  e t  i l  e s t  r e g r e t t a b l e ,  d a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  q u ’ a i n s i  

q u e  l e  s i g n a l e  l e  r a p p o r t  d ’ i n s p e c t i o n  d e  l a  S a n t é ,  l a  p l u p a r t  d e s  t r a 

v a u x  l e s  p l u s  r é c e n t s  a i e n t  é t é  e f f e c t u é s  a u  p r o f i t  d u  p e r s o n n e l .  ■ •

S ’ i l  e s t  e x a c t ,  c o m m e  i l  a  é t é  o b j e c t é ,  q u e  l e  d i r e c t e u r  n e  s o i t  p a s  

c o n s u l t é  s u r  i e s  t r a v a u x  à  f a i r e  p a r  l ' a r c h i t e c t e ,  i l  f a u t  c r o i r e  q u e  

c e l u i - c i  e s t  a u  m o i n s  a u  c o u r a n t  d e s  d é s i r s  d u  p e r s o n n e l ,  c a r  s i  l e s  

d é t e n u s  n ’ o n t  p a s  d e  s a l l e  d e  d o u c h e s  u t i l i s a b l e ,  e u  r e v a n c h e  l e s  

s u r v e i l l a n t s  e n  o n t  d e u x ,  s a n s  p a x - l e r  d ’ u n  s a l o n  d e  c o i f f u r e .  O n  p e u t  

c o n s i d é r e r  q u ' i l  y  a  q u e l q u e  a b u s  d a n s  c e s  t r a v a u x ,  p a r  r a p p o r t  à  î a  

c a r e n c e  d e  c e u x  d e s t i n é s  à  l a  p o p u l a t i o u  p é n a l e ,  o u  d ’ i n t é r ê t  g é n é r a l  ; 

e t  i l  e s t  à  s o u h a i t e r  q u e  l e s  r a p p o r t s  a v e c  l e s  s e r v i c e s  d ’ a r c h i t e c t u r e  

n e  d e m e u r e n t  p a s  t e l s  q u e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  n e  p u i s s e  

e x i g e r ,  a u  m i n i m u m ,  q u e  l e s  D i r e c t e u r s  d e s  p r i s o n s  s o u s  l e u r  r e s 

p o n s a b i l i t é ,  e t  s u r t o u t  a p r è s  s o n  a p p r o b a t i o n ,  p r é s e n t e n t  à  l ' a r c h i 

t e c t e  u n  o r d r e  d e  p r i o r i t é  d e s  t r a v a u x .

L e s  o b s e r v a t i o n s  c i - d e s s u s  s u r  l e s  p r i s o n s  d e  S a i n t - L a z a r e  e t  d e  l a  

P e t i t e - R o q u e t t e  m o n t r e n t  q u ’ a u x  r e g a r d s  d u  d é p a r t e m e n t  d e  l a  S e i n e ,  

c e s  é t a b l i s s e m e n t s  s o n t  t r o p  v i e u x  p o u r  q u ’ o n  d é p e n s e  d e  l ’ a r g e n t  à  

l e s  r é p a r e r .  C e l l e s  r e l a t i v e s  à  l a  S a n t é ,  q u i  s ' a p p l i q u e n t  e n  g r a n d e  

p a r t i e  ù  F re sn e s , d o n n e n t  â  p e n s e r  q u ’ i l  e s t  é g a l e m e n n t  à  s e s  y e u x  

d e s  é t a b l i s s e m e n t s  t r o p  . n e u f s  p o u r  a v o i r  b e s o i n  d e  q u o i  q u e  c e  s o i t .

P o u r t a n t ,  m a l g r é  l e u r  b o n  é t a t ,  d a n s  l ' e n s e m b l e ,  l e s  p r i s o n s  d e  . 

F r e s n e s  e t  d e  l u  S a n t é  n e  p e u v e n t  s e  p a s s e r  d ’ e n t r e t i e n .  S a n s  d o u t e ,  

o n  t r o u v e  à  F r e s n e s  u n  c o n d u c t e u r  d e  t r a v a u x  a  d e m e u r e  e t  î e s  

v i s i t e s  d e  l ’ a r c h i t e c t e  d é p a r t e m e n t a l  y  s o n t  t r è s  f r é q u e n t e s .  M a i s  l e s  

c e l l u l e s  d e s  m i n e u r e s  s o n t  d é t é r i o r é e s  p a r  l ’ h u m i d i t é  ; l e s  p e i n t u r e s  

d e  î a  p a r t i e  d e s  l o c a u x  o ù  s o n t  i n s t a l l é s  J e s  s e r v i c e s  d u  g r e f f e  o n t  d i s 

p a r u .  T o u t  u n  q u a r t i e r ,  c e l u i  d e  l a  c o r r e c t i o n ,  a u r a i t  b e s o i n  d e  r é 

p a r a t i o n s ,  t a n t  a u x  a p p a r e i l s  d e  c h a s s e ,  q u ’ a u x  f e n ê t r e s  d ’ a é r a t i o n  ; 

i l  r è g n e  d a n s  c e r t a i n e s  c e l l u l e s  u n e  o d e u r  f é t i d e ,  q u e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  

d e v r a i t  a u  m o i n s  c o m b a t t r e  p a r  d e s  d é s i n f e c t a n t s .

Q u ’ o n  h é s i t e  d e v a n t  î a  r é f e c t i o n  d u  p a v a g e  d e  l ’ a v e n u e ,  q u i  c o û 

t e r a i t - ' e n v i r o n  2 4 0 . 0 0 0  f r a n c s ,  c e l a  v a  d e  s o i ,  m a i s  o n  p o u r r a i t  f a i r e  

p l u s  q u e  l e s  q u e l q u e s  r é p a r a t i o n s  a c c o r d é e s  q u i  v i s e n t  l ’ i n s t a l l a t i o n  

d ' u n  m o t e u r  p o u r  l ’ é c l a i r a g e  e t  l a  r é p a r a t i o n  d ' u n  f o u r n e a u  d e  c u i 

s i n e .

F r e s n e s  e s t  u n  é t a b l i s s e m e n t  d e  p r e m i e r  o r d r e ,  q u ' i l  f a u t  m a i n 

t e n i r  à  s o n  r a n g .

C e l a  d i t ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a t t a c h e  m o i n s  d ’ i m p o r t a n c e  a u x  i m 

p e r f e c t i o n s  d e s  l o c a u x  d u  D ép ô t o u  d e  l a  (Joncieryerie  ( f â c h e u s e  s i 

t u a t i o n ,  d a n s  c e '  d e r n i e r  é t a b l i s s e m e n t ,  d e s  s a i l e s  d e  b a i n s ,  m a n q u e
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d ' h y g i è n e  d e s  c e l l u l e s ' d e  p u n i t i o n )  d e  m ê m e  q u ’ à  l ’ i m p o s s i b i l i t é  d e  

p r a t i q u e ?  l ’ i s o l e m e n t  c e l l u l a i r e  d a n s  l a  c h a p e l l e ,  q u i  n ’ e s t  p a s  a l v é o 

l a i r e ; - d a n s  l e s -  p a r l o i r s d ’ o ù  l ’ o n  p e u t  v o i r  s e s  v o i s i n s ,  c o m m e  d a n s  l e s  

p r é a u x  s u r  l e s q u e l s  l e s . p a s s a g e s  s o u t e r r a i n s  o n t  d e s  p r i s e s  d e .  j o u r .  

.. À .  f p r . t i o r i ,  e l l e  n e  s i g n a l e  q u ’ à  t i t r e  a c c e s s o i r e  l e  d é l a b r e m e n t  d e s  

c e l l u l e s ,  e t ,  e n  s o m m e , . J e  l ' e n s e m b l e  d e s  l o c a u x  d e  l a  S o u ric ière , q u i ,  

b k ; n r q u e  t h é o r i q u e m e n t  r a t t a c h é e  a u  D é p ô t  d e p u i s  1 8 7 2 ,  p e u t  ê t r e  

c o n s i d é r é e  c o m m e  à  l ' é c a r t  d e s  l o c a u x  p é n i t e n t i a i r e s .

C H A P I T R E  I I T

LE PERSONNEL

L e s  e f f e c t i f s  d u  p e r s o n n e l  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  s o n t  a c t u e l l e m e n t  

f i x é s  p a r  l ’ a r r ê t é  d u  1 8  s e p t e m b r e  1 9 2 0 .  I l s  c o m p o r t e n t  u n  e m p l o i  d e  

d i r e c t e u r  e t  u n  e m p l o i  d e  g r e f f i e r - c o m p t a b l e  d a n s  c h a q u e  é t a b l i s s e 

m e n t  ( l e  D ép ô t  e t  l a  C onciergerie  a y a n t  l e  m ê m e ) ,  d e u x  e m p l o i s  d e  

s o u s - d i r e c t e u r s  ( n o u v e l l e  a p p e l l a t i o n  d e s  c o n t r ô l e u r s )  à  Fh-esnes e t  

à  l a  S a n té  ;  d e u x  e m p l o i s  d ’ i n s t i t u t e u r s  à  F re sn e s  e t  à  l a  P é tite -  
J îo q u e tte  ;  d e u x  e m p l o i s  d ’ i n s t i t u t r i c e s  à  F resn es  e t  à  S a in t-L a za re  ; 
u n  é c o n o m e  u n i q u e  ( à  F r e s n e s )  p o u r  l ’ e n s e m b l e  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  

e t  5  e m p l o i s  d e  c o m m i s  d o n t  3  â  F r e s n e s  e t  2  à  l a  S a n t é .

L e  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  c o m p r e n d  î e s  e m p l o i s  c i - a p r è s  :  u n  

s u r v e i l l a n t - c h e f  d a n s  c h a q u e  é t a b l i s s e m e n t  e t  u n e  s u r v e i l l a n t e -  c h e f  

à  F r e s n e s  ( s o i t  7 )  ; u n  c o m m i s - g v e f f l e r  à  l a  C o n c i e r g e r i e ,  5  a u  D é p ô t ,  

3  ù  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  8  à  l a  S a n t é ,  7  à  F r e s n e s ,  1  à  S a i n t - L a z a r e  e t  

2  d a m e s  c o m p t a b l e s  à  S a i n t - L a z a r e  e t  à  F r e s n e s  ( s o i t  2 6 ) .

P o u r  î e s  p r e m i e r s  s u r v e i l l a n t s  ; 1  à  l a  C o n c i e r g e r i e ,  4  a u  D é p ô t ,  

0  à  F r e s n e s ,  6  à  l a  S a n t é ,  2  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  t o t a l  :  1 9 .

L e s  s u r v e i l l a n t s  s o n t  a u  n o m b r e  d e  1 S  à  l a  C o n c i e r g e r i e ,  3 5  a u  D é 

p ô t ,  3 3  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  1 0  à  S a i n t - L a z a r e ,  1 0 0  à  l a  S a n t é ,  9 0  k  

F r e s n e s ,  t o t a l  2 S G .

L e s  s u r v e i l l a n t e s  : 3  à  S a i n t - L a z a r e  e t  1 2  à  F r e s n e s ,  s o i t  1 5 .

E n f i n  l a  s u r v e i l l a n c e  d e s  f e m m e s  e s t  a s s u r é e ,  a u  D é p ô t  e t  à  l a  C o n 

c i e r g e r i e  p a r  1 8  s œ u r s ,  à  S a i n t - L a z a r e  p a r  4 4 ,  s o i t  6 2 .

L e  s u p p r e s s i o n  d e s  p r i s o n s  d e  p e t i t  e f f e c t i f  q u i  a  r e n d u  d i s p o n i b l e  

u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ’ a g e n t s  p o u r  l e s  p r i s o n s  m a i n t e n u e s  n ’ a  p a s  e n 

t r a î n é  d ’ a u g m e n t a t i o n  d e s  e f f e c t i f s  d a n s  l e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e .

L e s  l é g è r e s  a u g m e n t a t i o n s  i n t e r v e n u e s  d e r n i è r e m e n t  r é s u l t e n t  d e s  

a r r ê t é s  d u  3 -  m a r s ,  d u  1 6  a v r i l  e t  d u  1 0  j u i n  1 9 2 6 ,  q u i  o n t  a f f e c t é  5
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Q u o i  q u ' i l  e u  s o i t ,  i e s  t r a v a u x  c i - d e s s u s  r e v ê t e n t  u n  c a r a c t è r e  i n 

c o n t e s t a b l e  d ’ u r g e n c e  e t  i l  e s t  r e g r e t t a b l e ,  d a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  q u ’ a i n s i  

q u e  l e  s i g n a l e  l e  r a p p o r t  d ’ i n s p e c t i o n  d e  l a  S a n t é ,  l a  p l u p a r t  d e s  t r a 

v a u x  l e s  p l u s  r é c e n t s  a i e n t  é t é  e f f e c t u é s  a u  p r o f i t  d u  p e r s o n n e l .  ■ •

S ’ i l  e s t  e x a c t ,  c o m m e  i l  a  é t é  o b j e c t é ,  q u e  l e  d i r e c t e u r  n e  s o i t  p a s  

c o n s u l t é  s u r  i e s  t r a v a u x  à  f a i r e  p a r  l ' a r c h i t e c t e ,  i l  f a u t  c r o i r e  q u e  

c e l u i - c i  e s t  a u  m o i n s  a u  c o u r a n t  d e s  d é s i r s  d u  p e r s o n n e l ,  c a r  s i  l e s  

d é t e n u s  n ’ o n t  p a s  d e  s a l l e  d e  d o u c h e s  u t i l i s a b l e ,  e u  r e v a n c h e  l e s  

s u r v e i l l a n t s  e n  o n t  d e u x ,  s a n s  p a x - l e r  d ’ u n  s a l o n  d e  c o i f f u r e .  O n  p e u t  

c o n s i d é r e r  q u ' i l  y  a  q u e l q u e  a b u s  d a n s  c e s  t r a v a u x ,  p a r  r a p p o r t  à  î a  

c a r e n c e  d e  c e u x  d e s t i n é s  à  l a  p o p u l a t i o u  p é n a l e ,  o u  d ’ i n t é r ê t  g é n é r a l  ; 

e t  i l  e s t  à  s o u h a i t e r  q u e  l e s  r a p p o r t s  a v e c  l e s  s e r v i c e s  d ’ a r c h i t e c t u r e  

n e  d e m e u r e n t  p a s  t e l s  q u e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  n e  p u i s s e  

e x i g e r ,  a u  m i n i m u m ,  q u e  l e s  D i r e c t e u r s  d e s  p r i s o n s  s o u s  l e u r  r e s 

p o n s a b i l i t é ,  e t  s u r t o u t  a p r è s  s o n  a p p r o b a t i o n ,  p r é s e n t e n t  à  l ' a r c h i 

t e c t e  u n  o r d r e  d e  p r i o r i t é  d e s  t r a v a u x .

L e s  o b s e r v a t i o n s  c i - d e s s u s  s u r  l e s  p r i s o n s  d e  S a i n t - L a z a r e  e t  d e  l a  

P e t i t e - R o q u e t t e  m o n t r e n t  q u ’ a u x  r e g a r d s  d u  d é p a r t e m e n t  d e  l a  S e i n e ,  

c e s  é t a b l i s s e m e n t s  s o n t  t r o p  v i e u x  p o u r  q u ’ o n  d é p e n s e  d e  l ’ a r g e n t  à  

l e s  r é p a r e r .  C e l l e s  r e l a t i v e s  à  l a  S a n t é ,  q u i  s ' a p p l i q u e n t  e n  g r a n d e  

p a r t i e  ù  F re sn e s , d o n n e n t  â  p e n s e r  q u ’ i l  e s t  é g a l e m e n n t  à  s e s  y e u x  

d e s  é t a b l i s s e m e n t s  t r o p  . n e u f s  p o u r  a v o i r  b e s o i n  d e  q u o i  q u e  c e  s o i t .

P o u r t a n t ,  m a l g r é  l e u r  b o n  é t a t ,  d a n s  l ' e n s e m b l e ,  l e s  p r i s o n s  d e  . 

F r e s n e s  e t  d e  l u  S a n t é  n e  p e u v e n t  s e  p a s s e r  d ’ e n t r e t i e n .  S a n s  d o u t e ,  

o n  t r o u v e  à  F r e s n e s  u n  c o n d u c t e u r  d e  t r a v a u x  a  d e m e u r e  e t  î e s  

v i s i t e s  d e  l ’ a r c h i t e c t e  d é p a r t e m e n t a l  y  s o n t  t r è s  f r é q u e n t e s .  M a i s  l e s  

c e l l u l e s  d e s  m i n e u r e s  s o n t  d é t é r i o r é e s  p a r  l ’ h u m i d i t é  ; l e s  p e i n t u r e s  

d e  î a  p a r t i e  d e s  l o c a u x  o ù  s o n t  i n s t a l l é s  J e s  s e r v i c e s  d u  g r e f f e  o n t  d i s 

p a r u .  T o u t  u n  q u a r t i e r ,  c e l u i  d e  l a  c o r r e c t i o n ,  a u r a i t  b e s o i n  d e  r é 

p a r a t i o n s ,  t a n t  a u x  a p p a r e i l s  d e  c h a s s e ,  q u ’ a u x  f e n ê t r e s  d ’ a é r a t i o n  ; 

i l  r è g n e  d a n s  c e r t a i n e s  c e l l u l e s  u n e  o d e u r  f é t i d e ,  q u e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  

d e v r a i t  a u  m o i n s  c o m b a t t r e  p a r  d e s  d é s i n f e c t a n t s .

Q u ’ o n  h é s i t e  d e v a n t  î a  r é f e c t i o n  d u  p a v a g e  d e  l ’ a v e n u e ,  q u i  c o û 

t e r a i t - ' e n v i r o n  2 4 0 . 0 0 0  f r a n c s ,  c e l a  v a  d e  s o i ,  m a i s  o n  p o u r r a i t  f a i r e  

p l u s  q u e  l e s  q u e l q u e s  r é p a r a t i o n s  a c c o r d é e s  q u i  v i s e n t  l ’ i n s t a l l a t i o n  

d ' u n  m o t e u r  p o u r  l ’ é c l a i r a g e  e t  l a  r é p a r a t i o n  d ' u n  f o u r n e a u  d e  c u i 

s i n e .

F r e s n e s  e s t  u n  é t a b l i s s e m e n t  d e  p r e m i e r  o r d r e ,  q u ' i l  f a u t  m a i n 

t e n i r  à  s o n  r a n g .

C e l a  d i t ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a t t a c h e  m o i n s  d ’ i m p o r t a n c e  a u x  i m 

p e r f e c t i o n s  d e s  l o c a u x  d u  D ép ô t o u  d e  l a  (Joncieryerie  ( f â c h e u s e  s i 

t u a t i o n ,  d a n s  c e '  d e r n i e r  é t a b l i s s e m e n t ,  d e s  s a i l e s  d e  b a i n s ,  m a n q u e
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d ' h y g i è n e  d e s  c e l l u l e s ' d e  p u n i t i o n )  d e  m ê m e  q u ’ à  l ’ i m p o s s i b i l i t é  d e  

p r a t i q u e ?  l ’ i s o l e m e n t  c e l l u l a i r e  d a n s  l a  c h a p e l l e ,  q u i  n ’ e s t  p a s  a l v é o 

l a i r e ; - d a n s  l e s -  p a r l o i r s d ’ o ù  l ’ o n  p e u t  v o i r  s e s  v o i s i n s ,  c o m m e  d a n s  l e s  

p r é a u x  s u r  l e s q u e l s  l e s . p a s s a g e s  s o u t e r r a i n s  o n t  d e s  p r i s e s  d e .  j o u r .  

.. À .  f p r . t i o r i ,  e l l e  n e  s i g n a l e  q u ’ à  t i t r e  a c c e s s o i r e  l e  d é l a b r e m e n t  d e s  

c e l l u l e s ,  e t ,  e n  s o m m e , . J e  l ' e n s e m b l e  d e s  l o c a u x  d e  l a  S o u ric ière , q u i ,  

b k ; n r q u e  t h é o r i q u e m e n t  r a t t a c h é e  a u  D é p ô t  d e p u i s  1 8 7 2 ,  p e u t  ê t r e  

c o n s i d é r é e  c o m m e  à  l ' é c a r t  d e s  l o c a u x  p é n i t e n t i a i r e s .

C H A P I T R E  I I T

LE PERSONNEL

L e s  e f f e c t i f s  d u  p e r s o n n e l  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  s o n t  a c t u e l l e m e n t  

f i x é s  p a r  l ’ a r r ê t é  d u  1 8  s e p t e m b r e  1 9 2 0 .  I l s  c o m p o r t e n t  u n  e m p l o i  d e  

d i r e c t e u r  e t  u n  e m p l o i  d e  g r e f f i e r - c o m p t a b l e  d a n s  c h a q u e  é t a b l i s s e 

m e n t  ( l e  D ép ô t  e t  l a  C onciergerie  a y a n t  l e  m ê m e ) ,  d e u x  e m p l o i s  d e  

s o u s - d i r e c t e u r s  ( n o u v e l l e  a p p e l l a t i o n  d e s  c o n t r ô l e u r s )  à  Fh-esnes e t  

à  l a  S a n té  ;  d e u x  e m p l o i s  d ’ i n s t i t u t e u r s  à  F re sn e s  e t  à  l a  P é tite -  
J îo q u e tte  ;  d e u x  e m p l o i s  d ’ i n s t i t u t r i c e s  à  F resn es  e t  à  S a in t-L a za re  ; 
u n  é c o n o m e  u n i q u e  ( à  F r e s n e s )  p o u r  l ’ e n s e m b l e  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  

e t  5  e m p l o i s  d e  c o m m i s  d o n t  3  â  F r e s n e s  e t  2  à  l a  S a n t é .

L e  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  c o m p r e n d  î e s  e m p l o i s  c i - a p r è s  :  u n  

s u r v e i l l a n t - c h e f  d a n s  c h a q u e  é t a b l i s s e m e n t  e t  u n e  s u r v e i l l a n t e -  c h e f  

à  F r e s n e s  ( s o i t  7 )  ; u n  c o m m i s - g v e f f l e r  à  l a  C o n c i e r g e r i e ,  5  a u  D é p ô t ,  

3  ù  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  8  à  l a  S a n t é ,  7  à  F r e s n e s ,  1  à  S a i n t - L a z a r e  e t  

2  d a m e s  c o m p t a b l e s  à  S a i n t - L a z a r e  e t  à  F r e s n e s  ( s o i t  2 6 ) .

P o u r  î e s  p r e m i e r s  s u r v e i l l a n t s  ; 1  à  l a  C o n c i e r g e r i e ,  4  a u  D é p ô t ,  

0  à  F r e s n e s ,  6  à  l a  S a n t é ,  2  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  t o t a l  :  1 9 .

L e s  s u r v e i l l a n t s  s o n t  a u  n o m b r e  d e  1 S  à  l a  C o n c i e r g e r i e ,  3 5  a u  D é 

p ô t ,  3 3  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  1 0  à  S a i n t - L a z a r e ,  1 0 0  à  l a  S a n t é ,  9 0  k  

F r e s n e s ,  t o t a l  2 S G .

L e s  s u r v e i l l a n t e s  : 3  à  S a i n t - L a z a r e  e t  1 2  à  F r e s n e s ,  s o i t  1 5 .

E n f i n  l a  s u r v e i l l a n c e  d e s  f e m m e s  e s t  a s s u r é e ,  a u  D é p ô t  e t  à  l a  C o n 

c i e r g e r i e  p a r  1 8  s œ u r s ,  à  S a i n t - L a z a r e  p a r  4 4 ,  s o i t  6 2 .

L e  s u p p r e s s i o n  d e s  p r i s o n s  d e  p e t i t  e f f e c t i f  q u i  a  r e n d u  d i s p o n i b l e  

u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ’ a g e n t s  p o u r  l e s  p r i s o n s  m a i n t e n u e s  n ’ a  p a s  e n 

t r a î n é  d ’ a u g m e n t a t i o n  d e s  e f f e c t i f s  d a n s  l e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e .

L e s  l é g è r e s  a u g m e n t a t i o n s  i n t e r v e n u e s  d e r n i è r e m e n t  r é s u l t e n t  d e s  

a r r ê t é s  d u  3 -  m a r s ,  d u  1 6  a v r i l  e t  d u  1 0  j u i n  1 9 2 6 ,  q u i  o n t  a f f e c t é  5
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c o m n i i s - g r o f f l e r s  d a n s  l e s  p r i s o n s  d e  F r e s n e s ,  d e  S a i n t - L a z a r e ,  d e  l a  

S a n t é ,  d u  D é p ô t  e t  d e  î a  P e t i t e - R o q u e t t e  ; e t  d e s  a r r ê t é s  d n  1 7  m a l  

e t  d u  1 5  s e p t e m b r e  1 9 2 6  q u i  o n t  a j o u t é  3  s u r v e i l l a n t s  à  l a  P e t i t e - R o 

q u e t t e  e t  1  f t  F r e s n e s .

L a  p r e m i è r e  d e  c e s  m e s u r e s  a  é t é  p r i s e  à  l ’ i n s t i g a t i o n  d e  l ’ I n s p e c 

t i o n  g é n é r a l e  p o u r  l a  m i s e  k  j o u r  d e s  é c r i t u r e s  d ' é c o n o m a t ,  l e s  a u t r e s  

s o n t  d u e s  à  l ’ a u g m e n t a t i o n  d e s  e f f e c t i f s '  p é n i t e n t i a i r e s ,  e n  p a r t i c u l i e r

l a  P e t t t e - R o q u e t t e  o ù  3 3  a g e n t s  a s s u m e n t  a c t u e l l e m e n t  l a  s u r v e i l 

l a n c e  d e  5 0 0  d é t e n u s .

M a i s  o n  p e u t  s e  d e m a n d e r  s i  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  e s t  a l l é e  

a s s e z  l o i n  e n  n e  p r o v o q n a n t ,  à  l ’ i n v e r s e ,  e n  s u s  d u  r e t r a i t  d e s  I n s t i 

t u t e u r s  d e  l a  S a n t é ,  q u ’ u n e  s e u l e  s u p p r e s s i o n  d ’ e m p l o i  d e  s u r v e i l 

l a n t  à  l a  C o n c i e r g e r i e .

• C e r t a i n s  é t a b l i s s e m e n t s ,  c o m m e  S a i n t - L a z a r e  e t  l e  D é p ô t ,  o f f r e n t  

u n e  p r o p o r t i o n  d e  p e r s o n n e l  q u i ,  p a r  r a p p o r t  â  c e l l e  d e s  d é t e n u s ,  p a 

r a î t  p l é t h o r i q u e .

A  S a i n t - L a z a r e ,  o ù  l ' e n s e m b l e  d e  l a  p o p u l a t i o n  d é t e n u e  e s t  s o u s  

l a  s u r v e i l l a n c e  d e s  s œ u r s ,  i l  e s t  p e u t  ê t r e  e x c e s s i f  d ' a v o i r  e n c o r e  1 0  

s u r v e i l l a n t s ,  q u ’ o n  a  q u e l q u e  u i a l  à  r é p a r t i r  e n t r e  l a  g a r d e  d e  l a  p o r t e  

d ' e n t r é e ,  3 e  g u i c h e t ,  l ’ e n t r é e  d e  l a  d e u x i è m e  s e c t i o n  e t  î e s  e m p l o i s  d e  

v a g u e m e s t r e  e t  d e  g a r d e - m a g a s i n .

L ’ u t i l i t é  e s t - e l l e  c e r t a i n e  d e  l a  p r é s e n c e  d ’ u n  s u r v e i l î a n t - c b e f  q u i  

n ’ a  n i  c a i s s e  à  t e n i r ,  n i  a c t i o n  d i s c i p l i n a i r e  â  e x e r c e r  e t  q u i  p a r t a g e  

a v e c  u n e  d a m e  c o m p t a b l e  u n e  p a r t i e  s e u l e m e n t  d e s  é c r i t u r e s  d u  g r e f f e ,  

p u i s q u ’ i l  e x i s t e  u n  g r e f f i e r - c o m p t a b l e  e t  u n  c o m m i s - g r e f f i e r  ?

Q u a n t  a u  D é p ô t ,  a v e c  s o n  e f f e c t i f  d e  3 5  s u r v e i l l a n t s  e t  s o n  é t a t -  

m a j o r  d e  4  p r e m i e r s  s u r v e i l l a n t s  e t  d e  5  c o m m i s - g r e f f i e r s  p o u r  a s s u r e r  

i a  g a r d e  d ’ u n e  c e n t a i n e  d e  p a s s a g e r s  ( l e s  f i l l e s  s o n t  s u r v e i l l é e s  p a r  . 

d e s  s œ u r s ) ,  a l o r s  q u ’ à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  o n  n e  t r o u v e  q u e  3 3  a g e n t s  

p o u r  5 0 0  j e u n e s  d é t e n u s ,  i l  a p p a r a î t  c o m m e  b i e n  f a v o r i s é  !

S a n s  d o u t e ,  s i  l ' o n  c o n s t a t e  q u e  l a  p o p u l a t i o n  d u  D é p ô t  m o t i v e  d ’ i n 

c e s s a n t e s  e n t r é e s  e t  s o r t i e s ,  q u i  s ’ a c c o m p a g n e n t ,  l e s  u n e s  d e s  f o r m a 

l i t é s  d e  l a  f o u i l l e ,  d e  l a  b a l n é a t i o n ,  d e  l ’ é c r o u ,  d e  c e l l e s  r e l a t i v e s  a u  

p é c u l e ,  l e s  a u t r e s  d e  î a  r e m i s e  a u x  e s c o r t e s  o u  d e  l a  r e s t i t u t i o n  d ’ o b 

j e t s  e t  v a l e u r s  ; s i  l ’ o n  a j o u t e  l e s  t r a n s f e r t s  à  l a  S o u r i c i è r e  e t  d e  l à  

ù  l ’ I n s t r u c t i o n ,  l e s  r e t o u r s ,  l e s  v i s i t e s  d e  f i l l e s ,  e t ,  i c i  e n c o r e ,  d e s  t r a 

j e t s  a i l e r  e t  r e t o u r  à  S a i n t - L a z a r e ,  o n  e n  c o n c l u t  A  l a  n é c e s s i t é  d ’u e  

s u r v e i l l a n c e  v i g i l a n t e  e t  r e n f o r c é e .

M a i s ,  ù. c o n s i d é r e r  î e s  c h o s e s  d ’ u n  p e u  p r è s ,  o n  r e m a r q u e  q u e  c e t t e  

a g i t a t i o n  e s t  p l u s  a p p a r e n t e  q u e  r é e l l e .  A  d e s  h e u r e s  t o u j o u r s  l e s  

m ê m e s ,  d ' a r r i v é e  e t  d e  d é p a r t  d e s  v o i t u r e s  c e l l u l a i r e s ,  t r o i s  o u  q u a t r e  

f o i s  p a r  j o u r ,  h e u r e s  d e  b o u s c u l a d e  e t  d e  p r e s s e ,  m a i s  c o n n u e s  d ’ a 

v a n c e ,  s u c c è d e n t  d e  n o t a b l e s  m o m e n t s  d ’ a c c a l m i e  ; u n  f i l t r a g e  a s s e z
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d o s é  c o n s t i t u e  l a  n o r m a l e .  E t ,  p o u r  n ’ e u v i s a g e r  q u e  l a  b e s o g n e  e f f e c 

t i v e  d e s  s u r v e i l l a n t s ,  o n  e n  t r o u v e  k  l ' e n t r é e ,  d e u x  o u  t r o i s ,  s u i v a n t  

J e s  h e u r e s ,  q u i  n ’ o n t  d ' a u t r e  o c c u p a t i o n  q u e  d ’ o u v r i r  l e s  p o r t e s .  I I  e n  

v a  d e  m ê m e  a u  r e z - d e - c h a u s s é e ,  c ô t é  f e m m e s ,  a u  P a r q u e t  o ù  i l s  s o n t  

d e u x ,  à  l a  S o u r i c i è r e  o ù  i l s  s o n t  t r o i s .

O n  p e u t  d ’ a i l l e u r s  s e  d e m a n d e r  p o u r q u o i  l a  s u r v e i l l a n c e  d e  l a  S o u 

r i c i è r e  e s t  h  l a  c h a r g e  d e  l ' A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  ?

E t  s i  l ’ o n  c o m p a r e  c e t t e  b e s o g n e  a v e c  c e l l e  d ' u n e  m a i s o n  c e n t r a l e  

o u  d ’ u n e  p r i s o n  d e  g r a n d  e f f e c t i f ,  o n  t r o u v e  q u e  l e s  s u r v e i l l a n t s  s o n t  

d i s p e n s é s  d e  l a  s u r v e i l l a n c e  d e s  a t e l i e r s ,  a i n s i  q n e  d e s  p r é a u x  ! A u  

D é p ô t ,  i l  y  a  d e s  c e l l u l e s  e t  u n e  s a l l e  c o m m u n e  e t  o n  n ’ y  t r a v a i l l e  

p a s .  C ’ e s t  k  p e i n e  s i  5  o u  6  e x t r a d é s  f o n t  l a  p r o m e n a d e  q u o t i d i e n n e  

q u i  n ’ e s t  q u e  d ’ u n  q u a r t  d ' h e u r e ,  à  8  h e u r e s  1 / 2  d u  m a t i n .

L e s  a r r i v a n t s  c o n s t a m m e n t  r e n o u v e l é s ,  p a s s a g e r s  r a p i d e s ,  s o n t  d e s  

p l u s  m a l l é a b l e s  a u  p o i o t  d e  v u e  d i s c i p l i n a i r e  ; j a m a i s  d e  p u n i t i o n  ; 

o n  e s t  a u  r é g i m e  b é n i n ,  o n  p e u t  f u m e r ,  e t c . . .  D e  l à ,  p a s  d e  p r é t o i r e .  

P a s  d a v a n t a g e  d e  p a r l o i r ,  p a s  d e  v i s i t e  m é d i c a l e .  L e  s u r v e i l l a n t - c h e f ,  

d e  s o n  c ô t é ,  n e  t i e n t  p a s  d e  c a i s s e ,  c e  q u i  c o n s t i t u e  u n  a l l è g e m e n t  a p 

p r é c i a b l e .

O n  p e u t  d o n c  c o n c l u r e  q u ’ a u  t o t a l  l e  s e r v i c e  d e  s u r v e i l l a n c e  a u  D é 

p ô t ,  e n t r e c o u p é  d e  r e p o s  q u i ,  à. c e r t a i n e s  p é r i o d e s  d e  l ' a n n é e ,  s o n t  

b t - l i e b d o m a d a i r e s ,  s a n s  p a r l e r  d e s  r e p o s  d e  g a r d e ,  e s t  i n c o m p a r a b l e 

m e n t  m o i n s  p é n i b l e  q u e  d a n s  t o u t  a n t r e  é t a b l i s s e m e n t  e t  q u e  c e  n ’ e s t  

p a s  d a n s  l e s  e x i g e n c e s  d ’ u n  p a r e i l  s e r v i c e  q u e  s e  t r o u v e  l a  j u s t i f i 

c a t i o n  d e  l a  p l é t h o r e  d e s  e m p l o i s .

Q n a n t  a u  p r o b l è m e  d e s  e f f e c t i f s  d u  p e r s o n n e l ,  d ’ u n e  f a ç o n  g é n é 

r a l e ,  i l  e s t  l i é  à  c e l u i  d e  l ’ o r g a n i s a t i o n  d e s  s e r v i c e s  e t  d u  m o d e  d e  

r o u l e m e n t  d e  c e r t a i n s  c o n g é s .

L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  s ’ e s t  m o n t r é e  f a v o r a b l e  à  l ’ a d o p t i o n  d ô  c e r 

t a i n e s  m e s u r e s  r é c e n t e s  ( m a r s  1 9 2 5 )  q u i  o n t  e u  p o u r  o b j e t  d ’ a s s u r e r  

a u  p e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e  d e s  c o n g é s  a n n u e l s  d ’ u n e  d u r é e  p l u s  é t e n 

d u e  ( 2 2  j o u r s  a u  H e u  d e  1 5 )  e t  d e  r é g u l a r i s e r  l ' o c t r o i  d e s  c o n g é s  e x c e p 

t i o n n e l s  p o u r  a f f a i r e s  d e  f a m i l l e  ( d e u i l ,  m a r i a g e ,  n a i s s a n c e  d ’e n f a n t s ) ,  

v o i r e  c o r p o r a t i v e s  ( c o n g r è s ) .

E l l e  n e  v e u t  p a s  i n s i s t e r ,  b i e n  q u e  l ’ a t t e n t i o n  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  

c e n t r a l e  n ’ a i t  p a s  m a n q u é  d ’ ê t r e  a t t i r é e  s u r  c e  p o i n t ,  s u r  l a  f o r t e  p r o 

p o r t i o n ,  o b s e r v é e  d a n s  c e r t a i n s  é t a b l i s s e m e n t s ,  d e s  a b s e n c e s  p o u r  

c a u s e  d e  m a l a d i e  ( 3 2 S  j o u r s  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  d a n s  l e s  d i x  p r e 

m i e r s  m o i s  d e  1 9 2 G ,  p o u r  u n  e f f e c t i f  d e  4 2  a g e n t s  ; 7 7 1  j o u r s  à  F r e s 

n e s  p o u r  1 2 2  a g e n t s  ; 2 0 G  à  S a i n t - L a z a r e  p o u r  2 9  ;  3 5 9  a u  D é p ô t

p o u r  4 7  ; 1 8 8  à  l a  C o n c i e r g e r i e  p o u r  2 8  ; 1 . 0 0 3  à  l a  S a n t é  p o u r  1 2 0 )  ;

c h i f f r e s  q u ’ i l  s e r a i t  i n t é r e s s a n t  d e  c o m p a r e r  a v e c  c e u x  d e s  é t a b l i s s e - '

m e n t s  o ù  l e s  a g e n t s  m a l a d e s  s o n t  s o i g n é s  à  l ’ i n f i r m e r i e .
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c o m n i i s - g r o f f l e r s  d a n s  l e s  p r i s o n s  d e  F r e s n e s ,  d e  S a i n t - L a z a r e ,  d e  l a  

S a n t é ,  d u  D é p ô t  e t  d e  î a  P e t i t e - R o q u e t t e  ; e t  d e s  a r r ê t é s  d n  1 7  m a l  

e t  d u  1 5  s e p t e m b r e  1 9 2 6  q u i  o n t  a j o u t é  3  s u r v e i l l a n t s  à  l a  P e t i t e - R o 

q u e t t e  e t  1  f t  F r e s n e s .

L a  p r e m i è r e  d e  c e s  m e s u r e s  a  é t é  p r i s e  à  l ’ i n s t i g a t i o n  d e  l ’ I n s p e c 

t i o n  g é n é r a l e  p o u r  l a  m i s e  k  j o u r  d e s  é c r i t u r e s  d ' é c o n o m a t ,  l e s  a u t r e s  

s o n t  d u e s  à  l ’ a u g m e n t a t i o n  d e s  e f f e c t i f s '  p é n i t e n t i a i r e s ,  e n  p a r t i c u l i e r

l a  P e t t t e - R o q u e t t e  o ù  3 3  a g e n t s  a s s u m e n t  a c t u e l l e m e n t  l a  s u r v e i l 

l a n c e  d e  5 0 0  d é t e n u s .

M a i s  o n  p e u t  s e  d e m a n d e r  s i  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  e s t  a l l é e  

a s s e z  l o i n  e n  n e  p r o v o q n a n t ,  à  l ’ i n v e r s e ,  e n  s u s  d u  r e t r a i t  d e s  I n s t i 

t u t e u r s  d e  l a  S a n t é ,  q u ’ u n e  s e u l e  s u p p r e s s i o n  d ’ e m p l o i  d e  s u r v e i l 

l a n t  à  l a  C o n c i e r g e r i e .

• C e r t a i n s  é t a b l i s s e m e n t s ,  c o m m e  S a i n t - L a z a r e  e t  l e  D é p ô t ,  o f f r e n t  

u n e  p r o p o r t i o n  d e  p e r s o n n e l  q u i ,  p a r  r a p p o r t  â  c e l l e  d e s  d é t e n u s ,  p a 

r a î t  p l é t h o r i q u e .

A  S a i n t - L a z a r e ,  o ù  l ' e n s e m b l e  d e  l a  p o p u l a t i o n  d é t e n u e  e s t  s o u s  

l a  s u r v e i l l a n c e  d e s  s œ u r s ,  i l  e s t  p e u t  ê t r e  e x c e s s i f  d ' a v o i r  e n c o r e  1 0  

s u r v e i l l a n t s ,  q u ’ o n  a  q u e l q u e  u i a l  à  r é p a r t i r  e n t r e  l a  g a r d e  d e  l a  p o r t e  

d ' e n t r é e ,  3 e  g u i c h e t ,  l ’ e n t r é e  d e  l a  d e u x i è m e  s e c t i o n  e t  î e s  e m p l o i s  d e  

v a g u e m e s t r e  e t  d e  g a r d e - m a g a s i n .

L ’ u t i l i t é  e s t - e l l e  c e r t a i n e  d e  l a  p r é s e n c e  d ’ u n  s u r v e i l î a n t - c b e f  q u i  

n ’ a  n i  c a i s s e  à  t e n i r ,  n i  a c t i o n  d i s c i p l i n a i r e  â  e x e r c e r  e t  q u i  p a r t a g e  

a v e c  u n e  d a m e  c o m p t a b l e  u n e  p a r t i e  s e u l e m e n t  d e s  é c r i t u r e s  d u  g r e f f e ,  

p u i s q u ’ i l  e x i s t e  u n  g r e f f i e r - c o m p t a b l e  e t  u n  c o m m i s - g r e f f i e r  ?

Q u a n t  a u  D é p ô t ,  a v e c  s o n  e f f e c t i f  d e  3 5  s u r v e i l l a n t s  e t  s o n  é t a t -  

m a j o r  d e  4  p r e m i e r s  s u r v e i l l a n t s  e t  d e  5  c o m m i s - g r e f f i e r s  p o u r  a s s u r e r  

i a  g a r d e  d ’ u n e  c e n t a i n e  d e  p a s s a g e r s  ( l e s  f i l l e s  s o n t  s u r v e i l l é e s  p a r  . 

d e s  s œ u r s ) ,  a l o r s  q u ’ à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  o n  n e  t r o u v e  q u e  3 3  a g e n t s  

p o u r  5 0 0  j e u n e s  d é t e n u s ,  i l  a p p a r a î t  c o m m e  b i e n  f a v o r i s é  !

S a n s  d o u t e ,  s i  l ' o n  c o n s t a t e  q u e  l a  p o p u l a t i o n  d u  D é p ô t  m o t i v e  d ’ i n 

c e s s a n t e s  e n t r é e s  e t  s o r t i e s ,  q u i  s ’ a c c o m p a g n e n t ,  l e s  u n e s  d e s  f o r m a 

l i t é s  d e  l a  f o u i l l e ,  d e  l a  b a l n é a t i o n ,  d e  l ’ é c r o u ,  d e  c e l l e s  r e l a t i v e s  a u  

p é c u l e ,  l e s  a u t r e s  d e  î a  r e m i s e  a u x  e s c o r t e s  o u  d e  l a  r e s t i t u t i o n  d ’ o b 

j e t s  e t  v a l e u r s  ; s i  l ’ o n  a j o u t e  l e s  t r a n s f e r t s  à  l a  S o u r i c i è r e  e t  d e  l à  

ù  l ’ I n s t r u c t i o n ,  l e s  r e t o u r s ,  l e s  v i s i t e s  d e  f i l l e s ,  e t ,  i c i  e n c o r e ,  d e s  t r a 

j e t s  a i l e r  e t  r e t o u r  à  S a i n t - L a z a r e ,  o n  e n  c o n c l u t  A  l a  n é c e s s i t é  d ’u e  

s u r v e i l l a n c e  v i g i l a n t e  e t  r e n f o r c é e .

M a i s ,  ù. c o n s i d é r e r  î e s  c h o s e s  d ’ u n  p e u  p r è s ,  o n  r e m a r q u e  q u e  c e t t e  

a g i t a t i o n  e s t  p l u s  a p p a r e n t e  q u e  r é e l l e .  A  d e s  h e u r e s  t o u j o u r s  l e s  

m ê m e s ,  d ' a r r i v é e  e t  d e  d é p a r t  d e s  v o i t u r e s  c e l l u l a i r e s ,  t r o i s  o u  q u a t r e  

f o i s  p a r  j o u r ,  h e u r e s  d e  b o u s c u l a d e  e t  d e  p r e s s e ,  m a i s  c o n n u e s  d ’ a 

v a n c e ,  s u c c è d e n t  d e  n o t a b l e s  m o m e n t s  d ’ a c c a l m i e  ; u n  f i l t r a g e  a s s e z
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d o s é  c o n s t i t u e  l a  n o r m a l e .  E t ,  p o u r  n ’ e u v i s a g e r  q u e  l a  b e s o g n e  e f f e c 

t i v e  d e s  s u r v e i l l a n t s ,  o n  e n  t r o u v e  k  l ' e n t r é e ,  d e u x  o u  t r o i s ,  s u i v a n t  

J e s  h e u r e s ,  q u i  n ’ o n t  d ' a u t r e  o c c u p a t i o n  q u e  d ’ o u v r i r  l e s  p o r t e s .  I I  e n  

v a  d e  m ê m e  a u  r e z - d e - c h a u s s é e ,  c ô t é  f e m m e s ,  a u  P a r q u e t  o ù  i l s  s o n t  

d e u x ,  à  l a  S o u r i c i è r e  o ù  i l s  s o n t  t r o i s .

O n  p e u t  d ’ a i l l e u r s  s e  d e m a n d e r  p o u r q u o i  l a  s u r v e i l l a n c e  d e  l a  S o u 

r i c i è r e  e s t  h  l a  c h a r g e  d e  l ' A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  ?

E t  s i  l ’ o n  c o m p a r e  c e t t e  b e s o g n e  a v e c  c e l l e  d ' u n e  m a i s o n  c e n t r a l e  

o u  d ’ u n e  p r i s o n  d e  g r a n d  e f f e c t i f ,  o n  t r o u v e  q u e  l e s  s u r v e i l l a n t s  s o n t  

d i s p e n s é s  d e  l a  s u r v e i l l a n c e  d e s  a t e l i e r s ,  a i n s i  q n e  d e s  p r é a u x  ! A u  

D é p ô t ,  i l  y  a  d e s  c e l l u l e s  e t  u n e  s a l l e  c o m m u n e  e t  o n  n ’ y  t r a v a i l l e  

p a s .  C ’ e s t  k  p e i n e  s i  5  o u  6  e x t r a d é s  f o n t  l a  p r o m e n a d e  q u o t i d i e n n e  

q u i  n ’ e s t  q u e  d ’ u n  q u a r t  d ' h e u r e ,  à  8  h e u r e s  1 / 2  d u  m a t i n .

L e s  a r r i v a n t s  c o n s t a m m e n t  r e n o u v e l é s ,  p a s s a g e r s  r a p i d e s ,  s o n t  d e s  

p l u s  m a l l é a b l e s  a u  p o i o t  d e  v u e  d i s c i p l i n a i r e  ; j a m a i s  d e  p u n i t i o n  ; 

o n  e s t  a u  r é g i m e  b é n i n ,  o n  p e u t  f u m e r ,  e t c . . .  D e  l à ,  p a s  d e  p r é t o i r e .  

P a s  d a v a n t a g e  d e  p a r l o i r ,  p a s  d e  v i s i t e  m é d i c a l e .  L e  s u r v e i l l a n t - c h e f ,  

d e  s o n  c ô t é ,  n e  t i e n t  p a s  d e  c a i s s e ,  c e  q u i  c o n s t i t u e  u n  a l l è g e m e n t  a p 

p r é c i a b l e .

O n  p e u t  d o n c  c o n c l u r e  q u ’ a u  t o t a l  l e  s e r v i c e  d e  s u r v e i l l a n c e  a u  D é 

p ô t ,  e n t r e c o u p é  d e  r e p o s  q u i ,  à. c e r t a i n e s  p é r i o d e s  d e  l ' a n n é e ,  s o n t  

b t - l i e b d o m a d a i r e s ,  s a n s  p a r l e r  d e s  r e p o s  d e  g a r d e ,  e s t  i n c o m p a r a b l e 

m e n t  m o i n s  p é n i b l e  q u e  d a n s  t o u t  a n t r e  é t a b l i s s e m e n t  e t  q u e  c e  n ’ e s t  

p a s  d a n s  l e s  e x i g e n c e s  d ’ u n  p a r e i l  s e r v i c e  q u e  s e  t r o u v e  l a  j u s t i f i 

c a t i o n  d e  l a  p l é t h o r e  d e s  e m p l o i s .

Q n a n t  a u  p r o b l è m e  d e s  e f f e c t i f s  d u  p e r s o n n e l ,  d ’ u n e  f a ç o n  g é n é 

r a l e ,  i l  e s t  l i é  à  c e l u i  d e  l ’ o r g a n i s a t i o n  d e s  s e r v i c e s  e t  d u  m o d e  d e  

r o u l e m e n t  d e  c e r t a i n s  c o n g é s .

L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  s ’ e s t  m o n t r é e  f a v o r a b l e  à  l ’ a d o p t i o n  d ô  c e r 

t a i n e s  m e s u r e s  r é c e n t e s  ( m a r s  1 9 2 5 )  q u i  o n t  e u  p o u r  o b j e t  d ’ a s s u r e r  

a u  p e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e  d e s  c o n g é s  a n n u e l s  d ’ u n e  d u r é e  p l u s  é t e n 

d u e  ( 2 2  j o u r s  a u  H e u  d e  1 5 )  e t  d e  r é g u l a r i s e r  l ' o c t r o i  d e s  c o n g é s  e x c e p 

t i o n n e l s  p o u r  a f f a i r e s  d e  f a m i l l e  ( d e u i l ,  m a r i a g e ,  n a i s s a n c e  d ’e n f a n t s ) ,  

v o i r e  c o r p o r a t i v e s  ( c o n g r è s ) .

E l l e  n e  v e u t  p a s  i n s i s t e r ,  b i e n  q u e  l ’ a t t e n t i o n  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  

c e n t r a l e  n ’ a i t  p a s  m a n q u é  d ’ ê t r e  a t t i r é e  s u r  c e  p o i n t ,  s u r  l a  f o r t e  p r o 

p o r t i o n ,  o b s e r v é e  d a n s  c e r t a i n s  é t a b l i s s e m e n t s ,  d e s  a b s e n c e s  p o u r  

c a u s e  d e  m a l a d i e  ( 3 2 S  j o u r s  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  d a n s  l e s  d i x  p r e 

m i e r s  m o i s  d e  1 9 2 G ,  p o u r  u n  e f f e c t i f  d e  4 2  a g e n t s  ; 7 7 1  j o u r s  à  F r e s 

n e s  p o u r  1 2 2  a g e n t s  ; 2 0 G  à  S a i n t - L a z a r e  p o u r  2 9  ;  3 5 9  a u  D é p ô t

p o u r  4 7  ; 1 8 8  à  l a  C o n c i e r g e r i e  p o u r  2 8  ; 1 . 0 0 3  à  l a  S a n t é  p o u r  1 2 0 )  ;

c h i f f r e s  q u ’ i l  s e r a i t  i n t é r e s s a n t  d e  c o m p a r e r  a v e c  c e u x  d e s  é t a b l i s s e - '

m e n t s  o ù  l e s  a g e n t s  m a l a d e s  s o n t  s o i g n é s  à  l ’ i n f i r m e r i e .
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M a i s  e l l o  n e  p e u t  q u e  s ' e n  t e n i r  à  s e s  p r é c é d e n t e s  o b s e r v a t i o n s  

t o u c h a n t  l ’ o r g a n i s a t i o n  d e s  s e r v i c e s  d e  s u r v e i l l a n c e ,  l e s  r o u l e m e n t s  

q u o t i d i e n s  d e  s u s p e n s i o n  d e  s e r v i c e  p o u r  l e  r e p a s ,  e t  l e  m o d e  d ’ o c t r o i  

d e s  c o n g é s  d e  g a r d e ,  t o u t e s  m e s u r e s  q u i ,  a j o u t é e s  a u x  d i v e r s  c o n g é s  

( a n n u e l s ,  h e b d o m a d a i r e s ,  d e  m a l a d i e ,  e t  d ' a f f a i r e s  d e  f a m i l l e ) ,  a b o u 

t i s s e n t  <1 r e n d r e  c h a q u e  j o u r  i n d i s p o n i b l e  u n e  i m p o r t a n t e  f r a c t i o n  d u  

p e r s o n n e l  ( ü  s u r v e i l l a n t s  s u r  0 0  h  F r e s n e s  ; 4 0  à  l a  S a n t é  ; 1 7 '  a u  D ê -  

p f . t  ; 1 4  h  l a  F c t i t e - K o q n e t t e  ; 4  A  S a i n t - L a z a r e )  e t  d ’ a u t r e  p a r t ,  

â  r e n d r e ,  h  p e u  d e  c h o s e s  p r è s ,  é g a u x  e n  f i n  d ’ a n n é e s ,  l e s  c h i f f r e s  

d e s  j o u r n é e s  d e  p r é s e n c e  e t  d e s  j o u r n é e s  d e  r e p o s  ( F r e s n e s ,  p a r  e x e m 

p l e  : 1 1 . 3 S 2  j o u r s  d ’ a b s e n c e  c o n t r e  1 2 . 0 1 5  j o u r s  d e  p r é s e n c e  p o u r  l e s

d i x  p r e m i e r s  m o i s  d e  1 9 2 6 ) .

A  p l u s i e u r s  r e p r i s e s ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  f a i t  c o n n a î t r e  q u e ,  d a n s  

l a  p l u p a r t  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ’ A l s a c e  e t  d e  L o r r a i n e ,  l e s  s u r v e i l 

l a n t s  n e  s o n t  a u t o r i s é s  à  s u s p e n d r e  l e u r  s e r v i c e  q u e  p o u r  l e  r e p a s  d e  

m i d i ,  e t  n o n  p a s  l e  s o i r ,  o ù  i l s  a t t e n d e n t  l a  f e r m e t u r e  p o u r  a l l e r  l e  

p r e n d r e .  A i n s i ,  a u  l i e u  d e  d e u x  s o r t i e s  q u o t i d i e n n e s  d e  1  h .  1 / 2  c h a 

c u n e ,  u n e  s e u l e  d e  d e u x  h e u r e s .

D ' a i l l e u r s ,  l a  f o r c e  d e s  c h o s e s  a  v o u l u  q u e  c e  s y s t è m e ,  l e  s e u l  l o 

g i q u e ,  f i n î t  p a r  s ' i n t r o d u i r e ,  o t  q u e  c e r t a i n e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  a i e n t  

d û  l ’ a d o p t e r .

E n  r e v a n c h e , ,  l é  p e r s o n n e l  s ’ e s t  t o u j o u r s  o p p o s é  à  l ’ i n t r o d u c t i o n  

d e  l a  m é t h o d e  s u i v i e  é g a l e m e n t  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  c i - d e s s u s  p o u r  

l ' o c t r o i  d e s  c o n g é s  d e  g a r d e .  C e s  c o n g é s  s e  p r e n n e n t  n o n  p a s  l a  j o u r 

n é e  e n t i è r e  d u  l e n d e m a i n  d e  g a r d e ,  m a i s  m o i t i é  l ’ a p r è s - m i d i  d e  l a  c u i t  

q u i  l a  p r é c è d e  ( d e  m i d i  k  1 0  h . ) ,  m o i t i é  l a  m a t i n é e  q u i  l a  s u i t  ( 7  à  

1 3  h e u r e s ) .  D e  l a  s o r t e ,  l ’ é q n i p e  q u i  e s t  d e  g a r d e  d e  n u i t  p a r t  d e  r é t a 

b l i s s e m e n t  a v a n t  l e  r e p a s  d e  m i d i  e t  y  r e n t r e  l e  l e n d e m a i n  a p r è s  l e 

d i t  r e p a s  ; e t  c e t t e  c o m b i n a i s o n ,  s a n s  r e s t r e i n d r e  l a  d u r é e  d u  r e p o s  

d e  g a r d e  a c c o r d é  a u x  a g e n t s ,  p e r m e t  d e  r é c u p é r e r  p e n d a n t  3  h e u r e s  

p a r  J o u r  p o u r  l e s  s e r v i c e s  d e  s u r v e i l l a n c e  u n e  é q u i p e  c o m p l è t e ,  p u i s 

q u e  l ' é q u i p e  d e  g a r d e  a b s e n t e  a u x  r e p a s  p e n d a n t  c e  l a p s  d e  t e m p s  

s e  c o n f o n d  a v e c  l ’ é q u i p e  d e  s o r t i e .

• I l  e s t  c l a i r  q u e  l a  s u b s t i t u t i o n  d e  c e  s y s t è m e  a u x  u s a g e s  e n  v i g u e u r  

a u g m e n t e r a i t  s e n s i b l e m e n t  l ’ e i ï e c t i f  d e s  a g e n t s  d i s p o n i b l e s  e t  p e r 

m e t t r a i t ,  s i  l ’ h y p o t h è s e  d e s  c o m p r e s s i o n s  n ’ e n  é t a i t  p a s  m o i n s  é c a r t é e ,  

u n e  u t i l i s a t i o n  d u  p e r s o n n e l  p l u s  e f f i c a c e .

L ’ I n s p e c t e u r  g é n é r a l  q u i  a  v i s i t é  l a  C o n c i e r g e r i e  a  c o n c l u  à  l a  s u p 

p r e s s i o n  d e  l ' e m p l o i  d e  p o r t i e r .

C e t  e m p l o i  a v a i t  s o u l e v é  d e s  r é c l a m a t i o n s ,  c a r  l e  t i t u l a i r e  r e c e 

v a i t  d e s  p o u r b o i r e s  a s s e z  é l e v é s  d e s  v i s i t e u r s  d e  l a  p a r t i e  h i s t o r i q u e  

d e  l a  C o n c i e r g e r i e  e t  c e r t a i n s  d e  s e s  c o l l è g u e s  b r i g u a i e n t  d ’ a v o i r  l e u r  

t o u r .  L ’ i n c o n v é n i e n t  p r o v e n a i t  d e  c e  q u e  c e  p o s t e  c o m p o r t a i t  u n  l o g e 

m e n t  e t  q u ' o n  n e  p o u v a i t  é v i d e m m e n t  p a s  a t t r i b u e r  l e  l o g e m e n t  p a r  

r o u l e m e n t  t r i m e s t r i e l  I I I  é t a i t  p o s s i b l e ,  o u  b i e n  d ' i n t e r d i r e  d e  t o u 
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c h e r  d e s  p o u r b o i r e s ,  o u  d e  l e s  f a i r e  p a r t a g e r  a v e c  t o u s  l e s  a g e n t e ,  o u  

b i e n  d ’ o r g a n i s e r  u n  r o u l e m e n t ,  m a i s  e n  d i s s o c i a n t  l e  p o s t e  e t  l e  l o g e 

m e n t .

R e s t a i t  u n e  q u a t r i è m e  s o l u t i o n ,  q u ’ a c c e p t a i e n t  l e s  r é c l a m a n t s ,  q u i  

n ’ o f f r a i t  a u c u n  i n c o n v é n i e n t ,  e t  à  l a q u e l l e  s ’ e s t  r a l l i é e  l ' A d m i n i s t r a 

t i o n  s u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  l ’ I n s p e c t i o n ,  l a  s u p p r e s s i o n  d e  l ’ e m p l o i .

C e t  i n c i d e n t ;  n ’e s t  r a p p e l é  q u e  p o u r  s o n l i g n e r  i ’ e x a g é r a t i o n  q u ’ a p 

p o r t e  u n e  c e r t a i n e  p o r t i o n  d u  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  d a n s  s o n  d é 

s i r  d e  n i v e l l e m e n t .  O n  e n  t r o u v e  p l u s  d ' u n  e x e m p l e ,  n o t a m m e n t  à  

F r e s n e s ,  o ù  u n  a n c i e n  d i r e c t e u r  o b s e r v a i t  q u e  q u a n d  d e u x  a g e n t s  

m o n t a i e n t  l a  g a r d e  e n s e m b l e ,  c h a c u n  d ’ e u x  v o u l a i t  a , v o i r  l e  c ô t é  

a s s i g n é  h  s o n  c o l l è g u e .

L ' I n s p e c t e u r  g é n é r a l  q u i  a  v i s i t é  c e t  é t a b l i s s e m e n t  a  é t é  s a i s i  à  c e t  

é g a r d  d ' u n e  r é c l a m a t i o n  d e  l a  s e c t i o n  s y n d i c a l e  a u  s u j e t  d e s  p o s t e »  

f i x e s  e t  d u  s y s t è m e  d e  g a r d e .

S a n s  d o u t e ,  i l  y  a  q u e l q u e  c h o s e  d e  f o n d é  d a n s  c e t t e  r é c l a m a t i o n  

r e l a t i v e  a u x  i n c o n v é n i e n t s ,  à . F r e s n e s ,  d e  l a  d i s p a r i t i o n  d u  p o s t e  m i 

l i t a i r e .  C h a q u e  n u i t ,  1 2  a g e n t s  m o n t e n t  i a  g a r d e  d a n s  l e s  m u r s  d e  

r o n d e ,  c e  q u i  e s t ,  p a r f o i s ,  p e u  c o m p a t i b l e  a v e c  l e u r  â g e ,  e t ,  s o m m e  t o u 

t e ,  n ’ e s t  g u è r e  l e u r  m é t i e r  s t r i c t : .

L ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e s t  t o u t e f o i s  h o r s  d ’ é t a t  d è  f a i r e  r é 

t a b l i r  l e s  p o s t e s  m i l i t a i r e s .

Q u a n t  î i  l a  q u e s t i o n  d e s  p o s t e s  f i x e s ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n e  s a u 

r a i t  m o d i f i e r  u n e  o p i n i o n  q u ’ e l l e  a  d o n n é e  à  p l u s i e u r s  r e p r i s e s ,

A  l ' e x c e p t i o n  d e  c e r t a i n s  e m p l o i s ,  d o n t  l e  s e r v i c e  n ’ e x i g e  p a s  d e  

c o n n a i s s a n c e s  s p é c i a l e s ,  i l  n e  l u i  p a v a i t  p a s  p o s s i b l e  d ’ a p p r o u v e r  l e  r o u 

l e m e n t  p o u r  d e s  s e r v i c e s ,  t e l s  q u e  l ' i n f i r m e r i e ,  l e s  m a g a s i n s ,  l a  c u i 

s i n e ,  n i  m ê m e ,  d a n s  c e r t a i n s  c a s ,  p o u r  l e s  b u a n d e r i e s  c o m m e  c e l l e s  d e  

F r e s n e s ,  q u i  s o n t  m u e s  p a r  d e s  m o t e u r s  m é c a n i q u e s  e x t r ê m e m e n t  

c o m p l e x e s .

I l  y  a u r a i t ,  d ' a i l l e u r s ,  u n  m o y e n  d e  m e t t r e  l e s  c h o s e s  a u  p o i n t .  I l  

y  a  ù  F r e s n e s  s i x  c o n t r e m a î t r e s  l i b r e s  d o n t  u n  é l e c t r i c i e n ,  d e u x  m é 

c a n i c i e n s  o t  d e u x  c h a u f f e u r s ,  i i s  o n t  c o n t é  a u  t o t a i ,  e n  1 9 2 0 ,  G 5 . 4 5 7  f r .  

4 0 .  L e u r  p r é s e n c e  e s t  n e t t e m e n t  u t i l e .  S i  o n  l e u r  a j o u t a i t  u n  i n f i r m i e r ,  

u n  c u i s i n i e r  e t  u n  b n a n d i e r ,  e n  s u p p r i m a n t  8  s u r v e i l l a n t s ,  o n  f e r a i t ,  

a v e c  u n  l é g e r  s u p p l é m e n t  d e  d é p e n s e ,  u n e  o p é r a t i o n  é c o n o m i q u e  e t  

d i s c i p l i n a i r e  t r è s  h e u r e u s e .  O n  e n  f i n i r a i t  a v e c  c e s  d e m a n d e s  d e  r o u 

l e m e n t  e t  a v e c  l e  s y s t è m e  a c t u e l  q u i ,  o b l i g e a n t  l e s  a g e n t s  à  p o s t e  f i x e  

à  p r e n d r e  l a  g a r d e  c o m m e  l e u r s  c o l l è g u e s ,  l e s  d i s p e n s e  d e  l e u r  s e r v i c e  

t r o i s  f o i s  p a r  s e m a i n e  e t  i e s  y  f a i t  r e m p l a c e r  p a r  n ’ i m p o r t e  q u i .

C o m m e  c o n c l u s i o n '  à  c e s  o b s e r v a t i o n s ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n e  s a u 

r a i t  t r o p  s o u h a i t e r  q u e  l e  p e r s o n n e l  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  à  l ' a c t i 

v i t é  e t  a u  z è l e  d u q u e l  e l l e  n ' a  j a m a i s  h é s i t é  f t  r e n d r e  h o m m a g e ,
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M a i s  e l l o  n e  p e u t  q u e  s ' e n  t e n i r  à  s e s  p r é c é d e n t e s  o b s e r v a t i o n s  

t o u c h a n t  l ’ o r g a n i s a t i o n  d e s  s e r v i c e s  d e  s u r v e i l l a n c e ,  l e s  r o u l e m e n t s  

q u o t i d i e n s  d e  s u s p e n s i o n  d e  s e r v i c e  p o u r  l e  r e p a s ,  e t  l e  m o d e  d ’ o c t r o i  

d e s  c o n g é s  d e  g a r d e ,  t o u t e s  m e s u r e s  q u i ,  a j o u t é e s  a u x  d i v e r s  c o n g é s  

( a n n u e l s ,  h e b d o m a d a i r e s ,  d e  m a l a d i e ,  e t  d ' a f f a i r e s  d e  f a m i l l e ) ,  a b o u 

t i s s e n t  <1 r e n d r e  c h a q u e  j o u r  i n d i s p o n i b l e  u n e  i m p o r t a n t e  f r a c t i o n  d u  

p e r s o n n e l  ( ü  s u r v e i l l a n t s  s u r  0 0  h  F r e s n e s  ; 4 0  à  l a  S a n t é  ; 1 7 '  a u  D ê -  

p f . t  ; 1 4  h  l a  F c t i t e - K o q n e t t e  ; 4  A  S a i n t - L a z a r e )  e t  d ’ a u t r e  p a r t ,  

â  r e n d r e ,  h  p e u  d e  c h o s e s  p r è s ,  é g a u x  e n  f i n  d ’ a n n é e s ,  l e s  c h i f f r e s  

d e s  j o u r n é e s  d e  p r é s e n c e  e t  d e s  j o u r n é e s  d e  r e p o s  ( F r e s n e s ,  p a r  e x e m 

p l e  : 1 1 . 3 S 2  j o u r s  d ’ a b s e n c e  c o n t r e  1 2 . 0 1 5  j o u r s  d e  p r é s e n c e  p o u r  l e s

d i x  p r e m i e r s  m o i s  d e  1 9 2 6 ) .

A  p l u s i e u r s  r e p r i s e s ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  f a i t  c o n n a î t r e  q u e ,  d a n s  

l a  p l u p a r t  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ’ A l s a c e  e t  d e  L o r r a i n e ,  l e s  s u r v e i l 

l a n t s  n e  s o n t  a u t o r i s é s  à  s u s p e n d r e  l e u r  s e r v i c e  q u e  p o u r  l e  r e p a s  d e  

m i d i ,  e t  n o n  p a s  l e  s o i r ,  o ù  i l s  a t t e n d e n t  l a  f e r m e t u r e  p o u r  a l l e r  l e  

p r e n d r e .  A i n s i ,  a u  l i e u  d e  d e u x  s o r t i e s  q u o t i d i e n n e s  d e  1  h .  1 / 2  c h a 

c u n e ,  u n e  s e u l e  d e  d e u x  h e u r e s .

D ' a i l l e u r s ,  l a  f o r c e  d e s  c h o s e s  a  v o u l u  q u e  c e  s y s t è m e ,  l e  s e u l  l o 

g i q u e ,  f i n î t  p a r  s ' i n t r o d u i r e ,  o t  q u e  c e r t a i n e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  a i e n t  

d û  l ’ a d o p t e r .

E n  r e v a n c h e , ,  l é  p e r s o n n e l  s ’ e s t  t o u j o u r s  o p p o s é  à  l ’ i n t r o d u c t i o n  

d e  l a  m é t h o d e  s u i v i e  é g a l e m e n t  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  c i - d e s s u s  p o u r  

l ' o c t r o i  d e s  c o n g é s  d e  g a r d e .  C e s  c o n g é s  s e  p r e n n e n t  n o n  p a s  l a  j o u r 

n é e  e n t i è r e  d u  l e n d e m a i n  d e  g a r d e ,  m a i s  m o i t i é  l ’ a p r è s - m i d i  d e  l a  c u i t  

q u i  l a  p r é c è d e  ( d e  m i d i  k  1 0  h . ) ,  m o i t i é  l a  m a t i n é e  q u i  l a  s u i t  ( 7  à  

1 3  h e u r e s ) .  D e  l a  s o r t e ,  l ’ é q n i p e  q u i  e s t  d e  g a r d e  d e  n u i t  p a r t  d e  r é t a 

b l i s s e m e n t  a v a n t  l e  r e p a s  d e  m i d i  e t  y  r e n t r e  l e  l e n d e m a i n  a p r è s  l e 

d i t  r e p a s  ; e t  c e t t e  c o m b i n a i s o n ,  s a n s  r e s t r e i n d r e  l a  d u r é e  d u  r e p o s  

d e  g a r d e  a c c o r d é  a u x  a g e n t s ,  p e r m e t  d e  r é c u p é r e r  p e n d a n t  3  h e u r e s  

p a r  J o u r  p o u r  l e s  s e r v i c e s  d e  s u r v e i l l a n c e  u n e  é q u i p e  c o m p l è t e ,  p u i s 

q u e  l ' é q u i p e  d e  g a r d e  a b s e n t e  a u x  r e p a s  p e n d a n t  c e  l a p s  d e  t e m p s  

s e  c o n f o n d  a v e c  l ’ é q u i p e  d e  s o r t i e .

• I l  e s t  c l a i r  q u e  l a  s u b s t i t u t i o n  d e  c e  s y s t è m e  a u x  u s a g e s  e n  v i g u e u r  

a u g m e n t e r a i t  s e n s i b l e m e n t  l ’ e i ï e c t i f  d e s  a g e n t s  d i s p o n i b l e s  e t  p e r 

m e t t r a i t ,  s i  l ’ h y p o t h è s e  d e s  c o m p r e s s i o n s  n ’ e n  é t a i t  p a s  m o i n s  é c a r t é e ,  

u n e  u t i l i s a t i o n  d u  p e r s o n n e l  p l u s  e f f i c a c e .

L ’ I n s p e c t e u r  g é n é r a l  q u i  a  v i s i t é  l a  C o n c i e r g e r i e  a  c o n c l u  à  l a  s u p 

p r e s s i o n  d e  l ' e m p l o i  d e  p o r t i e r .

C e t  e m p l o i  a v a i t  s o u l e v é  d e s  r é c l a m a t i o n s ,  c a r  l e  t i t u l a i r e  r e c e 

v a i t  d e s  p o u r b o i r e s  a s s e z  é l e v é s  d e s  v i s i t e u r s  d e  l a  p a r t i e  h i s t o r i q u e  

d e  l a  C o n c i e r g e r i e  e t  c e r t a i n s  d e  s e s  c o l l è g u e s  b r i g u a i e n t  d ’ a v o i r  l e u r  

t o u r .  L ’ i n c o n v é n i e n t  p r o v e n a i t  d e  c e  q u e  c e  p o s t e  c o m p o r t a i t  u n  l o g e 

m e n t  e t  q u ' o n  n e  p o u v a i t  é v i d e m m e n t  p a s  a t t r i b u e r  l e  l o g e m e n t  p a r  

r o u l e m e n t  t r i m e s t r i e l  I I I  é t a i t  p o s s i b l e ,  o u  b i e n  d ' i n t e r d i r e  d e  t o u 
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c h e r  d e s  p o u r b o i r e s ,  o u  d e  l e s  f a i r e  p a r t a g e r  a v e c  t o u s  l e s  a g e n t e ,  o u  

b i e n  d ’ o r g a n i s e r  u n  r o u l e m e n t ,  m a i s  e n  d i s s o c i a n t  l e  p o s t e  e t  l e  l o g e 

m e n t .

R e s t a i t  u n e  q u a t r i è m e  s o l u t i o n ,  q u ’ a c c e p t a i e n t  l e s  r é c l a m a n t s ,  q u i  

n ’ o f f r a i t  a u c u n  i n c o n v é n i e n t ,  e t  à  l a q u e l l e  s ’ e s t  r a l l i é e  l ' A d m i n i s t r a 

t i o n  s u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  l ’ I n s p e c t i o n ,  l a  s u p p r e s s i o n  d e  l ’ e m p l o i .

C e t  i n c i d e n t ;  n ’e s t  r a p p e l é  q u e  p o u r  s o n l i g n e r  i ’ e x a g é r a t i o n  q u ’ a p 

p o r t e  u n e  c e r t a i n e  p o r t i o n  d u  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  d a n s  s o n  d é 

s i r  d e  n i v e l l e m e n t .  O n  e n  t r o u v e  p l u s  d ' u n  e x e m p l e ,  n o t a m m e n t  à  

F r e s n e s ,  o ù  u n  a n c i e n  d i r e c t e u r  o b s e r v a i t  q u e  q u a n d  d e u x  a g e n t s  

m o n t a i e n t  l a  g a r d e  e n s e m b l e ,  c h a c u n  d ’ e u x  v o u l a i t  a , v o i r  l e  c ô t é  

a s s i g n é  h  s o n  c o l l è g u e .

L ' I n s p e c t e u r  g é n é r a l  q u i  a  v i s i t é  c e t  é t a b l i s s e m e n t  a  é t é  s a i s i  à  c e t  

é g a r d  d ' u n e  r é c l a m a t i o n  d e  l a  s e c t i o n  s y n d i c a l e  a u  s u j e t  d e s  p o s t e »  

f i x e s  e t  d u  s y s t è m e  d e  g a r d e .

S a n s  d o u t e ,  i l  y  a  q u e l q u e  c h o s e  d e  f o n d é  d a n s  c e t t e  r é c l a m a t i o n  

r e l a t i v e  a u x  i n c o n v é n i e n t s ,  à . F r e s n e s ,  d e  l a  d i s p a r i t i o n  d u  p o s t e  m i 

l i t a i r e .  C h a q u e  n u i t ,  1 2  a g e n t s  m o n t e n t  i a  g a r d e  d a n s  l e s  m u r s  d e  

r o n d e ,  c e  q u i  e s t ,  p a r f o i s ,  p e u  c o m p a t i b l e  a v e c  l e u r  â g e ,  e t ,  s o m m e  t o u 

t e ,  n ’ e s t  g u è r e  l e u r  m é t i e r  s t r i c t : .

L ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e s t  t o u t e f o i s  h o r s  d ’ é t a t  d è  f a i r e  r é 

t a b l i r  l e s  p o s t e s  m i l i t a i r e s .

Q u a n t  î i  l a  q u e s t i o n  d e s  p o s t e s  f i x e s ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n e  s a u 

r a i t  m o d i f i e r  u n e  o p i n i o n  q u ’ e l l e  a  d o n n é e  à  p l u s i e u r s  r e p r i s e s ,

A  l ' e x c e p t i o n  d e  c e r t a i n s  e m p l o i s ,  d o n t  l e  s e r v i c e  n ’ e x i g e  p a s  d e  

c o n n a i s s a n c e s  s p é c i a l e s ,  i l  n e  l u i  p a v a i t  p a s  p o s s i b l e  d ’ a p p r o u v e r  l e  r o u 

l e m e n t  p o u r  d e s  s e r v i c e s ,  t e l s  q u e  l ' i n f i r m e r i e ,  l e s  m a g a s i n s ,  l a  c u i 

s i n e ,  n i  m ê m e ,  d a n s  c e r t a i n s  c a s ,  p o u r  l e s  b u a n d e r i e s  c o m m e  c e l l e s  d e  

F r e s n e s ,  q u i  s o n t  m u e s  p a r  d e s  m o t e u r s  m é c a n i q u e s  e x t r ê m e m e n t  

c o m p l e x e s .

I l  y  a u r a i t ,  d ' a i l l e u r s ,  u n  m o y e n  d e  m e t t r e  l e s  c h o s e s  a u  p o i n t .  I l  

y  a  ù  F r e s n e s  s i x  c o n t r e m a î t r e s  l i b r e s  d o n t  u n  é l e c t r i c i e n ,  d e u x  m é 

c a n i c i e n s  o t  d e u x  c h a u f f e u r s ,  i i s  o n t  c o n t é  a u  t o t a i ,  e n  1 9 2 0 ,  G 5 . 4 5 7  f r .  

4 0 .  L e u r  p r é s e n c e  e s t  n e t t e m e n t  u t i l e .  S i  o n  l e u r  a j o u t a i t  u n  i n f i r m i e r ,  

u n  c u i s i n i e r  e t  u n  b n a n d i e r ,  e n  s u p p r i m a n t  8  s u r v e i l l a n t s ,  o n  f e r a i t ,  

a v e c  u n  l é g e r  s u p p l é m e n t  d e  d é p e n s e ,  u n e  o p é r a t i o n  é c o n o m i q u e  e t  

d i s c i p l i n a i r e  t r è s  h e u r e u s e .  O n  e n  f i n i r a i t  a v e c  c e s  d e m a n d e s  d e  r o u 

l e m e n t  e t  a v e c  l e  s y s t è m e  a c t u e l  q u i ,  o b l i g e a n t  l e s  a g e n t s  à  p o s t e  f i x e  

à  p r e n d r e  l a  g a r d e  c o m m e  l e u r s  c o l l è g u e s ,  l e s  d i s p e n s e  d e  l e u r  s e r v i c e  

t r o i s  f o i s  p a r  s e m a i n e  e t  i e s  y  f a i t  r e m p l a c e r  p a r  n ’ i m p o r t e  q u i .

C o m m e  c o n c l u s i o n '  à  c e s  o b s e r v a t i o n s ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n e  s a u 

r a i t  t r o p  s o u h a i t e r  q u e  l e  p e r s o n n e l  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  à  l ' a c t i 

v i t é  e t  a u  z è l e  d u q u e l  e l l e  n ' a  j a m a i s  h é s i t é  f t  r e n d r e  h o m m a g e ,
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o r i e n t e  s e s  c o m p a r a i s o n s ,  n o n  p a s  d ’ u n e  s i t u a t i o n  i n d i v i d u e l l e  à  l ' a u 

t r e ,  m a i s ’ d e  s o n  s t a t u t  d ’ a u j o u r d ’ h u i  à  c e l u i  d ’ a u t r e f o i s ,  e t  a u s s i , ,  

d e s  p o s t e s  d o n t  i l s  b é n é f i c i e n t  ù  c e u x  d e  l e u r s  c o l l è g u e s  d e  p r o v i n c e .

I l  e s t  à  p e i n e  b e s o i n  d ’ i n s i s t e r  a u r  l e s  a v a n t a g e s  d e  t o u t e s  s o r t e s  

q u e  p r é s e n t e n t  l e s  e m p l o i s  d o s  p r i s o n s  d e  l a . S e i n e ,  p a r  r a p p o r t  à  c e u x  

d e  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  c o m m e  C l a i r v a u x  e t  F o n t e v r a u l t ,  p a r  e x e m p l e  ; 

n u l l e  a u t r e  p r e u v e  n ’ e s t  à  i n v o q u e r  q u e  l e s  c o m p é t i t i o n s  q u ’ i l s  s u s 

c i t e n t  à  c h a q u e - v a c a n c e .

S a n s  d o u t e ,  e t  c ' e s t  i n é v i t a b l e ,  c e r t a i n e s  i n é g a l i t é s ,  d ’ a i l l e u r s  s o u 

v e n t  p l u s  a p p a r e n t e s  q u e  r é e l l e s ,  s u b s i s t e n t ,  m a i s  i l  s e  t r o u v e  q u e  c e  

n ’ e s t  p a s  t o u j o u r s  d ' o ù  i l  s e r a i t  l o g i q u e  d e  l e s  a t t e n d r e  q u e  l e s  r é c l a 

m a t i o n s  s e  m a n i f e s t e n t ,  o t  q u ' o n  r e n c o n t r e  s o u v e n t  l e  p l u s  d ’ i m p a -  

t i c n c e  d e  l a  p a r t  d e  c e u x  q u e  l e  s o r t  a  l e  m i e u x  s e r v i s .

L e s  c o n s t a t a t i o n s - c i - d e s s u s  e n  s o n t  3 a  p r e u v e .  N u l  d o u t e  q u e  c e  s o i t  

ù  F r e s n e s  q u e  s ’ a c c u m u l e n t  e n  f a v e u r  d u  p e r s o n n e l  l e  p l u s  d ’ a v a n 

t a g e s  m a t é r i e l s ,  p u i s q u ' i l  l ’ e x c e p t i o n  d e s  g r a d é s  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  

e t  d e  S  s u r v e i l l a n t s  d e  S a i n t - L a z a r e  s u r  1 0 ,  l e s  s u r v e i l l a n t s  d e  F r e s 

n e s  s o n t  l e s  s e u l s  à  b é n é f i c i e r  d u  I o g e m e u t ,  m o y e n n a n t  u n  r e m b o u r s e 

m e n t  d o n t  l e  t a u x  a d o p t é  p a r  l e  C o n s e i l  g é n é r a l  d e  l a  S e i n e ,  l e  2 7  

d é c e m b r e  1 0 2 2 ,  e s t  r e s t é  c o m p r i s 1 e n t r e  3 0 0  f r a n c s  ( p o u r  u n  l o g e m e n t  

d e  q u a t r e  c h a m b r e s  a f f e c t é  à  u n  m é n a g e  s a n s  e n f a n t )  e t  1 5 0  f r a n c s  

( m ô m e  l o g e m e n t  p o u r  u n  m é n a g e  a v e c  q u a t r e  e n f a n t s )  e t  u n e  r é d u c 

t i o n  d e  l ' i n d e m n i t é  d e  r é s i d e n c e  d e  4 0 0  f r a n c s  ( 1 . 6 0 0  f r a n c s  a u  l i e u  d e  

2 . 0 0 0  f r a n c s ) ,  c ’ e s t - à - d i r e  d e s  t a r i f s  d e m e u r é s  t r è s  f a v o r a b l e s .

C h a c u n  d ’ e u x  d i s p o s e  e n  o u t r e  d ’ u n  j a r d i n ,  e t  j o u i t  g r a t u i t e m e n t  

d e  l a  f o u r n i t u r e  d e  l ' e a u .  A  e n  c r o i r e  m ê m e  l e s  r é c e n t e s  o b s e r v a 

t i o n  d u  C o n s e i l  g é n é r a i  d e  l a  S e i n e ,  c e  d e r n i e r  a v a n t a g e  n ’ a u r a i t  

p a s  é t é  s a n s  e n t r a î n e r  u n  c e r t a i n  g a s p i l l a g e ,  c o n t r e  l e q u e l ,  d  a i l l e u r s ,  

l e  r a p p o r t  d ’ i n s p e c t i o n  a v a i t  m i s  e n  g a r d e ,  e n  s i g n a l a n t  l ’ a b s e n c e  d e  

c o m p t e u r s  e t  l e  c h i f f r e  é l e v é  d e  l a  d é p e n s e .

U n e  o b s e r v a t i o n  a n a l o g u e ,  m a i s  q u i  v i s e  c e t t e  f o i s  l e  p e r s o n n e l  a d 

m i n i s t r a t i f  d e  F resn es  ( 1 1  m é n a g e s ) ,  d e  l a  S a n té  ( 4  m é n a g e s ) ,  d u  D é
p ô t ( 4  m é n a g e s )  e t  d e  S a in t-L a za re  ( 1  m é n a g e ) ,  a  é t é  f a i t e  e n  c e  q u i  

c o n c e r n e  l ’ é c l a i r a g e  é l e c t r i q u e .

A  F l 'o s tw s ,  n o t a m m e n t ,  i l  n ’ é t a i t  p a s  i n s t a l l é  d e  c o m p t e u r  d a n s  î e s  

l o g e m e n t s  d e  c e  p e r s o n n e l ,  p o u r  l e  m o t i f  q u ’ o n  n  a v a i t  p a s  e n c o r e  f a i t  

l ’ a c l i a t  d e  c o m p t e u r s  a d a p t a b l e s  a u  v o l t a g e  d u  c o u r a n t .  ( C ’ e s t  u n e  

d é p e n s e  d e  1 4 8  f r a n c s  p a r  c o m p t e u r . )  E n  l ’ a b s e n c e  d e  c o m p t e u r s ,  l e s  

r e m b o u r s e m e n t s  d e m a n d é s  a u  p e r s o n n e l ,  e f f e c t u é s  s u r  l a  b a s e  d e  l a  

c o n s o m m a t i o n  e n r e g i s t r é e  a u x  c o m p t e u r s  a n c i e n s ,  s e  s o n t  é l e v é s ,  e n  

1 0 2 5 ,  à  1 5 3  f r .  4 7 ,  s o i t  u n e  m o y e n n e  d e  1 2  à  1 3  f r a n c s  p a r  a n  e t  p a r .

m é n a g e ,  a l o r s  q u e ,  p o i n t  n ’ e s t  b e s o i n  d ’ i n s i s t e r ,  c e t t e  s o m m e  e s t  d é 

r i s o i r e  p a r  r a p p o r t  à  l a  c o n s o m m a t i o n  r é e l l e  e t  a u x  c h a r g e s  q u i  e n  

r é s u l t e n t  p o u r  l ’ E t a t  

A  l a  S a n té  e t  à  S a in t-L a $ a re , l e s  t a u x  s o n t  à  p e u  p r è s  l e s  m ô m e s  

( d i r e c t e u r  : 3  f r a n c s  p a r  m o i s ,  a u t r e s  e m p l o y é s ,  1  f i \  8 0 ) .

A u  D épôt, o ù  l ’ o n  s ’ a p p u i e  s u r  u n e  d é c i s i o n  d u  c o n t r ô l e u r  g é n é r a l  

r e m o n t a n t  ù  . 1 9 0 9 .  l e  b é n é f i c e  a c c o r d é  a u x  a g e n t s  ( 4  m é n a g e s )  e s t  d ’ u n  

t i e r s  d e  l a  c o n s o m m a t i o n ,  a l o r s  q u ' a u  c o n t r a i r e  à  l a  P e tite -R o q u e tte , 
o u  l ’ a p p a r t e m e n t  d u  d i r e c t e u r  a  é t é  r é c e m m e n t  p o u r v u  d e  l ’ é c l a i r a g e  

é l e c t r i q u e ,  l ’ e n s e m b l e  d e  c e t t e  d é p e n s e  d e m e u r e  à . s a  c h a r g e .

C e t t e  s i t u a t i o n ,  s i g n a i é e  p a r  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  a  p a r u  à  l ’A d 

m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  l o é r i t e r  d ' ê t r e  r e v i s é e .  O n  p e u t  e s t i m e r  q u e ,  

d ’ u n e  f a ç o n  g é n é r a l e ,  l e  p a i e m e n t  d e  l a  f o u r n i t u r e  é l e c t r i q u e  a u  p r i x  

d e  r e v i e n t  d e  l a  r é g i e  c o n s t i t u e  d é j à  p o u r  c e  p e r s o n n e l  u n  a v a n t a g e  

a s s e z  a p p r é c i a b l e ,  e t  s u r t o u t  q u ’ i l  y  a  d a n g e r  d e  g a s p i l l a g e  à  l e  l a i s 

s e r  s e  s e r v i r ,  à  d i s c r é t i o n ,  d u  c o u r a n t  é l e c t r i q u e  d e  l a  r é g i e .
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C H A P I T R E  V

r O P U L A T I  OSf P É N A L E

C h a c u n e  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  a ,  a u  p o i n t  d e  v u e  p é n a l ,  u n e  a f f e c 

t a t i o n  d é t e r m i n é e  e t  c o n f o r m e  à  l a  c l a s s i f i c a t i o n  d u  Code ^ in s tr u c t io n  
crim in elle . L a  S a n té  e s t  m a i s o n  d ’a r v ê t  ; l a  C onciergerie, m a i s o n  d e  

j u s t i c e  ; F re sn e s , m a i s o n  d e  c o r r e c t i o n  ; S a in t-L a za re  e s t  à  l a  f o i s  

l ’ u n e  e t  l ’ a u t r e  p o u r  l e s  f e m m e s ,  a i n s i  q u e  l a  P e ti te -R o q u e tte  p o u r  i e s  

m i n e u r s .  Q u a n t  a u  D épôt, c ’ e s t  e n  p r i n c i p e  l e  l i e u  d e  c o n c e n t r a t i o n  

d e s  i n d i v i d u s  à  d é f é r e r  a u  j u g e  d ’ i n s t r u c t i o n ,  p o u r  q u ’ i l  s o i t  s t a t u é  

q u a n t  k  l e u r  m i s e  s o u s  m a n d a t  d e  d é p ô t .

E n  f a i t ,  c h a c u n e  d e s  p r i s o n s  c i - d e s s n s ,  c o n t i e n t  u n e  p o p u l a t i o n ,  

d o n t  l a  s i t u a t i o n  p é n a l e  d é b o r d e  î e  c a d r e  d ’ a f ï e c t a t i o n  s u s - i n d i q u é .

L a  p l u s  h é t é r o c l i t e ,  s o u s  c e  r a p p o r t ,  e s t  i n c o n t e s t a b l e m e n t  l e  D ép ô t 
q u i ,  ù  c ô t é  d ’ i n d i v i d u s  s o u s  l e  c o u p  d ' i n c u l p a t i o n ,  r e ç o i t  d e s  a p 

p e l a n t s ,  d e s  t r a n s f é r é s ,  d e s  e x t r a d é s ,  d e s  s u j e t s  à  r e m e t t r e  à  l ’ a u t o 

r i t é  m i l i t a i r e ,  d e s  m i n e u r s  a u x  d e s t i n a t i o n s  m u l t i p l e s ,  d e s  c o n d a m n é s  

d e  s i m p l e  p o l i c e  à  t r è s  c o u r t e s  p e i n e s ,  d e s  f i l l e s  s o u m i s e s ,  d e s  m e n 

d i a n t s ,  d e s  h o s p i t a l i s é s ,  s a n s  p a r l e r  d e s  i n d i v i d u s  s u s p e c t s  d ’ a l i é n a 

t i o n  m e n t a l e  m i s  e n  o b s e r v a t i o n  à  l ’ i n f i r m e r i e  s p é c i a l e .

A u s s i  b i e n ,  c e t  é t a b l i s s e m e n t  e s t - i l  l e  t h é â t r e  d ’ u n  v a - e t - v i e n t  c o n 

t i n u e l ,  S ’ a g î - i l  d ’ i n d i v i d u s  c o n d u i t s  d a n s  l e s  c o m m i s s a r i a t s  d e  p o l i c e
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o r i e n t e  s e s  c o m p a r a i s o n s ,  n o n  p a s  d ’ u n e  s i t u a t i o n  i n d i v i d u e l l e  à  l ' a u 

t r e ,  m a i s ’ d e  s o n  s t a t u t  d ’ a u j o u r d ’ h u i  à  c e l u i  d ’ a u t r e f o i s ,  e t  a u s s i , ,  

d e s  p o s t e s  d o n t  i l s  b é n é f i c i e n t  ù  c e u x  d e  l e u r s  c o l l è g u e s  d e  p r o v i n c e .

I l  e s t  à  p e i n e  b e s o i n  d ’ i n s i s t e r  a u r  l e s  a v a n t a g e s  d e  t o u t e s  s o r t e s  

q u e  p r é s e n t e n t  l e s  e m p l o i s  d o s  p r i s o n s  d e  l a . S e i n e ,  p a r  r a p p o r t  à  c e u x  

d e  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  c o m m e  C l a i r v a u x  e t  F o n t e v r a u l t ,  p a r  e x e m p l e  ; 

n u l l e  a u t r e  p r e u v e  n ’ e s t  à  i n v o q u e r  q u e  l e s  c o m p é t i t i o n s  q u ’ i l s  s u s 

c i t e n t  à  c h a q u e - v a c a n c e .

S a n s  d o u t e ,  e t  c ' e s t  i n é v i t a b l e ,  c e r t a i n e s  i n é g a l i t é s ,  d ’ a i l l e u r s  s o u 

v e n t  p l u s  a p p a r e n t e s  q u e  r é e l l e s ,  s u b s i s t e n t ,  m a i s  i l  s e  t r o u v e  q u e  c e  

n ’ e s t  p a s  t o u j o u r s  d ' o ù  i l  s e r a i t  l o g i q u e  d e  l e s  a t t e n d r e  q u e  l e s  r é c l a 

m a t i o n s  s e  m a n i f e s t e n t ,  o t  q u ' o n  r e n c o n t r e  s o u v e n t  l e  p l u s  d ’ i m p a -  

t i c n c e  d e  l a  p a r t  d e  c e u x  q u e  l e  s o r t  a  l e  m i e u x  s e r v i s .

L e s  c o n s t a t a t i o n s - c i - d e s s u s  e n  s o n t  3 a  p r e u v e .  N u l  d o u t e  q u e  c e  s o i t  

ù  F r e s n e s  q u e  s ’ a c c u m u l e n t  e n  f a v e u r  d u  p e r s o n n e l  l e  p l u s  d ’ a v a n 

t a g e s  m a t é r i e l s ,  p u i s q u ' i l  l ’ e x c e p t i o n  d e s  g r a d é s  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  

e t  d e  S  s u r v e i l l a n t s  d e  S a i n t - L a z a r e  s u r  1 0 ,  l e s  s u r v e i l l a n t s  d e  F r e s 

n e s  s o n t  l e s  s e u l s  à  b é n é f i c i e r  d u  I o g e m e u t ,  m o y e n n a n t  u n  r e m b o u r s e 

m e n t  d o n t  l e  t a u x  a d o p t é  p a r  l e  C o n s e i l  g é n é r a l  d e  l a  S e i n e ,  l e  2 7  

d é c e m b r e  1 0 2 2 ,  e s t  r e s t é  c o m p r i s 1 e n t r e  3 0 0  f r a n c s  ( p o u r  u n  l o g e m e n t  

d e  q u a t r e  c h a m b r e s  a f f e c t é  à  u n  m é n a g e  s a n s  e n f a n t )  e t  1 5 0  f r a n c s  

( m ô m e  l o g e m e n t  p o u r  u n  m é n a g e  a v e c  q u a t r e  e n f a n t s )  e t  u n e  r é d u c 

t i o n  d e  l ' i n d e m n i t é  d e  r é s i d e n c e  d e  4 0 0  f r a n c s  ( 1 . 6 0 0  f r a n c s  a u  l i e u  d e  

2 . 0 0 0  f r a n c s ) ,  c ’ e s t - à - d i r e  d e s  t a r i f s  d e m e u r é s  t r è s  f a v o r a b l e s .

C h a c u n  d ’ e u x  d i s p o s e  e n  o u t r e  d ’ u n  j a r d i n ,  e t  j o u i t  g r a t u i t e m e n t  

d e  l a  f o u r n i t u r e  d e  l ' e a u .  A  e n  c r o i r e  m ê m e  l e s  r é c e n t e s  o b s e r v a 

t i o n  d u  C o n s e i l  g é n é r a i  d e  l a  S e i n e ,  c e  d e r n i e r  a v a n t a g e  n ’ a u r a i t  

p a s  é t é  s a n s  e n t r a î n e r  u n  c e r t a i n  g a s p i l l a g e ,  c o n t r e  l e q u e l ,  d  a i l l e u r s ,  

l e  r a p p o r t  d ’ i n s p e c t i o n  a v a i t  m i s  e n  g a r d e ,  e n  s i g n a l a n t  l ’ a b s e n c e  d e  

c o m p t e u r s  e t  l e  c h i f f r e  é l e v é  d e  l a  d é p e n s e .

U n e  o b s e r v a t i o n  a n a l o g u e ,  m a i s  q u i  v i s e  c e t t e  f o i s  l e  p e r s o n n e l  a d 

m i n i s t r a t i f  d e  F resn es  ( 1 1  m é n a g e s ) ,  d e  l a  S a n té  ( 4  m é n a g e s ) ,  d u  D é
p ô t ( 4  m é n a g e s )  e t  d e  S a in t-L a za re  ( 1  m é n a g e ) ,  a  é t é  f a i t e  e n  c e  q u i  

c o n c e r n e  l ’ é c l a i r a g e  é l e c t r i q u e .

A  F l 'o s tw s ,  n o t a m m e n t ,  i l  n ’ é t a i t  p a s  i n s t a l l é  d e  c o m p t e u r  d a n s  î e s  

l o g e m e n t s  d e  c e  p e r s o n n e l ,  p o u r  l e  m o t i f  q u ’ o n  n  a v a i t  p a s  e n c o r e  f a i t  

l ’ a c l i a t  d e  c o m p t e u r s  a d a p t a b l e s  a u  v o l t a g e  d u  c o u r a n t .  ( C ’ e s t  u n e  

d é p e n s e  d e  1 4 8  f r a n c s  p a r  c o m p t e u r . )  E n  l ’ a b s e n c e  d e  c o m p t e u r s ,  l e s  

r e m b o u r s e m e n t s  d e m a n d é s  a u  p e r s o n n e l ,  e f f e c t u é s  s u r  l a  b a s e  d e  l a  

c o n s o m m a t i o n  e n r e g i s t r é e  a u x  c o m p t e u r s  a n c i e n s ,  s e  s o n t  é l e v é s ,  e n  

1 0 2 5 ,  à  1 5 3  f r .  4 7 ,  s o i t  u n e  m o y e n n e  d e  1 2  à  1 3  f r a n c s  p a r  a n  e t  p a r .

m é n a g e ,  a l o r s  q u e ,  p o i n t  n ’ e s t  b e s o i n  d ’ i n s i s t e r ,  c e t t e  s o m m e  e s t  d é 

r i s o i r e  p a r  r a p p o r t  à  l a  c o n s o m m a t i o n  r é e l l e  e t  a u x  c h a r g e s  q u i  e n  

r é s u l t e n t  p o u r  l ’ E t a t  

A  l a  S a n té  e t  à  S a in t-L a $ a re , l e s  t a u x  s o n t  à  p e u  p r è s  l e s  m ô m e s  

( d i r e c t e u r  : 3  f r a n c s  p a r  m o i s ,  a u t r e s  e m p l o y é s ,  1  f i \  8 0 ) .

A u  D épôt, o ù  l ’ o n  s ’ a p p u i e  s u r  u n e  d é c i s i o n  d u  c o n t r ô l e u r  g é n é r a l  

r e m o n t a n t  ù  . 1 9 0 9 .  l e  b é n é f i c e  a c c o r d é  a u x  a g e n t s  ( 4  m é n a g e s )  e s t  d ’ u n  

t i e r s  d e  l a  c o n s o m m a t i o n ,  a l o r s  q u ' a u  c o n t r a i r e  à  l a  P e tite -R o q u e tte , 
o u  l ’ a p p a r t e m e n t  d u  d i r e c t e u r  a  é t é  r é c e m m e n t  p o u r v u  d e  l ’ é c l a i r a g e  

é l e c t r i q u e ,  l ’ e n s e m b l e  d e  c e t t e  d é p e n s e  d e m e u r e  à . s a  c h a r g e .

C e t t e  s i t u a t i o n ,  s i g n a i é e  p a r  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  a  p a r u  à  l ’A d 

m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  l o é r i t e r  d ' ê t r e  r e v i s é e .  O n  p e u t  e s t i m e r  q u e ,  

d ’ u n e  f a ç o n  g é n é r a l e ,  l e  p a i e m e n t  d e  l a  f o u r n i t u r e  é l e c t r i q u e  a u  p r i x  

d e  r e v i e n t  d e  l a  r é g i e  c o n s t i t u e  d é j à  p o u r  c e  p e r s o n n e l  u n  a v a n t a g e  

a s s e z  a p p r é c i a b l e ,  e t  s u r t o u t  q u ’ i l  y  a  d a n g e r  d e  g a s p i l l a g e  à  l e  l a i s 

s e r  s e  s e r v i r ,  à  d i s c r é t i o n ,  d u  c o u r a n t  é l e c t r i q u e  d e  l a  r é g i e .
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C H A P I T R E  V

r O P U L A T I  OSf P É N A L E

C h a c u n e  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  a ,  a u  p o i n t  d e  v u e  p é n a l ,  u n e  a f f e c 

t a t i o n  d é t e r m i n é e  e t  c o n f o r m e  à  l a  c l a s s i f i c a t i o n  d u  Code ^ in s tr u c t io n  
crim in elle . L a  S a n té  e s t  m a i s o n  d ’a r v ê t  ; l a  C onciergerie, m a i s o n  d e  

j u s t i c e  ; F re sn e s , m a i s o n  d e  c o r r e c t i o n  ; S a in t-L a za re  e s t  à  l a  f o i s  

l ’ u n e  e t  l ’ a u t r e  p o u r  l e s  f e m m e s ,  a i n s i  q u e  l a  P e ti te -R o q u e tte  p o u r  i e s  

m i n e u r s .  Q u a n t  a u  D épôt, c ’ e s t  e n  p r i n c i p e  l e  l i e u  d e  c o n c e n t r a t i o n  

d e s  i n d i v i d u s  à  d é f é r e r  a u  j u g e  d ’ i n s t r u c t i o n ,  p o u r  q u ’ i l  s o i t  s t a t u é  

q u a n t  k  l e u r  m i s e  s o u s  m a n d a t  d e  d é p ô t .

E n  f a i t ,  c h a c u n e  d e s  p r i s o n s  c i - d e s s n s ,  c o n t i e n t  u n e  p o p u l a t i o n ,  

d o n t  l a  s i t u a t i o n  p é n a l e  d é b o r d e  î e  c a d r e  d ’ a f ï e c t a t i o n  s u s - i n d i q u é .

L a  p l u s  h é t é r o c l i t e ,  s o u s  c e  r a p p o r t ,  e s t  i n c o n t e s t a b l e m e n t  l e  D ép ô t 
q u i ,  ù  c ô t é  d ’ i n d i v i d u s  s o u s  l e  c o u p  d ' i n c u l p a t i o n ,  r e ç o i t  d e s  a p 

p e l a n t s ,  d e s  t r a n s f é r é s ,  d e s  e x t r a d é s ,  d e s  s u j e t s  à  r e m e t t r e  à  l ’ a u t o 

r i t é  m i l i t a i r e ,  d e s  m i n e u r s  a u x  d e s t i n a t i o n s  m u l t i p l e s ,  d e s  c o n d a m n é s  

d e  s i m p l e  p o l i c e  à  t r è s  c o u r t e s  p e i n e s ,  d e s  f i l l e s  s o u m i s e s ,  d e s  m e n 

d i a n t s ,  d e s  h o s p i t a l i s é s ,  s a n s  p a r l e r  d e s  i n d i v i d u s  s u s p e c t s  d ’ a l i é n a 

t i o n  m e n t a l e  m i s  e n  o b s e r v a t i o n  à  l ’ i n f i r m e r i e  s p é c i a l e .

A u s s i  b i e n ,  c e t  é t a b l i s s e m e n t  e s t - i l  l e  t h é â t r e  d ’ u n  v a - e t - v i e n t  c o n 

t i n u e l ,  S ’ a g î - i l  d ’ i n d i v i d u s  c o n d u i t s  d a n s  l e s  c o m m i s s a r i a t s  d e  p o l i c e
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o u '  a r r ê t é s  p a r  l e s  b r i g a d e s  d e  l a  s û r e t é  e t  a m e n é s  à  l a  p o l i c e  j u d i 

c i a i r e ,  d a n s  l e s  d e u x  c a s ,  a p r è s  i n t e r r o g a t o i r e ,  i l s  s o n t  d i r i g é s  s u r  l a  

P e r m a n e n c e ,  s é r v i c e  s p é c i a l  q u ’ o n  p o u r r a i t  n o m m e r  «  a n t i c h a m b r e  d u  

D é p ô t  » ,  q u i  d é p e n d  d e  l a  P r é f e c t u r e  d e  p o l i c e  e t  e s t  a s s u r é  p a r  d e s  

g a r d i e n s  d e  l a  p a i s . '  C ' e s t  l à  q u ’ o n  c e n t r a l i s e  l e s  d o s s i e r s  r e ç u s  d e ?  

c o m m i s s a r i a t s  ; q u ’ o n  c l a s s e  l e s  s c e l l é s  q u i  r e n f e r m e n t  l e s  p i è c e s  à  

c o n v i c t i o n  ; q u ’ o n  é t a b l i t  l e s  f e u i l l e s  d e  r e n s e i g n e m e n t s  d e s t i n é e s  a n s  

a r c h i v e s  d e  l a  p o l i c e  j u d i c i a i r e ,  ù  l a  p r e m i è r e  d i v i s i o n  d e  î a  P r é f e c 

t u r e  d e  p o l i c e ,  â  l a  D i r e c t i o n  d e  î a  p o l i c e  m u n i c i p a l e  e t  a u  s e i ’ v i c e  d e  

l ’ I d e n t i t é  j u d i c i a i r e .

A p r è s  q u o i  l e s  d o s s i e r s ,  c o m p l é t é s ,  p a r  l e s  s o i n s  d e  ï a  P r é f e c t u r e  

d e  p o l i c e ,  d ’ u n  e x t r a i t  d u  s o m m i e r  j u d i c i a i r e  e t  d e  t o u s  r e n s e i g n e 

m e n t s  d ’ o r d r e  a d m i n i s t r a t i f ,  s o n t  t r a n s m i s  a u  P e t i t - P a r q u e t ,  o ù  l e s  

s u b s t i t u t s  s e  t i e n n e n t  e n  p e r m a n e n c e  p o u r  p r o c é d e r  a u x  i n t e r r o g a 

t o i r e s  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  p r é v u e s  p a r  l a  l o i  d u  9  d é c e m b r e  1 8 9 7 .

P o u r  c e t t e  c a t é g o r i e  d ’ i n d i v i d u s ,  i l  y  a  a u  D é p ô t  t r o i s  a r r i v a g e s  p a r  

' j o u r ,  d e  1 3  à  1 5  h e u r e s ,  d e  1 9  à  2 1  h e u r e s  e t  d e  1  à  3  h e u r e s  d u  m a 

t i n .

A u  c o n t r a i r e ,  c ’ e s t  d ' u n e  f a ç o n  a s s e z  i r r é g u l i è r e  q u e  s o n t  a m e n é s  

î e s  i n d i v i d u s  p r o v e n a n t  d e  l a  b a n l i e u e  o u  a r r ê t é s  p a r  l a  p o l i c e  j u d i 

c i a i r e .

A  c ô t é  d ’ e u x ,  l e  D é p ô t  r e ç o i t  l e s  d é t e u u s  p r o v e n a n t  d e s  a u t r e s  p r i 

s o n s .  C e  s o n t  c e u x  d o n t  î a  p e i n e  e s t  e x p i r é e ,  e t  q u i  d o i v e n t  ê t r e  c o n 

d u i t s  a  l a  P r é f e c t u r e  d e  p o l i c e ,  e n  v u e  d e  l e u r  e x p u l s i o n  o u  . p o u r  

a f f a i r e s  m i l i t a i r e s .  A  9  h .  3 0  a r r i v e n t  p a r  v o i t u r e s  : î e s  d é t e n u s  d e  1 a  

P e t i t e - R o q u e t t e ,  d e  S a i n t - L a z a r e ,  d e  l a  S a n t é ,  d e  F r e s n e s .

A  p e u  p r è s  e n  m ê m e  t e m p s  a r r i v e n t  d e  F r e s n e s  l e s  f i l l e s  m i n e u r e s  

a p p e l é e s  k  l ’ i n s t r u c t i o n  o u  l ' a u d i e n c e ,  e t  p l u s  t a r d  l e s  a p p e l a n t e s  d e  

B a i n t - L a z a r e  ; e n f i n ,  a u  d é b u t  d e  l ’ a p r è s - m i d i ,  î e s  f i l l e s  s o u m i s e s  

v e n a n t  d e  S a i n t - L a z a r e  e t  q u i  d o i v e n t  p a s s e r  l a  v i s i t e  d e  s a l u b r i t é .

Q u a n t  a u x  f i l l e s  a r r ê t é e s  s u r  l a  v o i e  p u b l i q u e  i s o l é m e n t  o u  d a n s  

d e s  r a f l e s ,  ' c ' e s t  e n  g é n é r a l  e n t r e  u n e  e t  3  h e u r e s  d u  m a t i n  q u ’ e l l e s  

f o n t  l e u r  e n t r é e  a u  D é p ô t .

L a  d u r é e  d u  s é j o u r  a u  D é p ô t ' d o s  i n d i v i d u s  c i - d e s s u s ,  d é p a s s e  r a r e 

m e n t  2 4  h e u r e s .

A  c ô t é  d e  c e s  m u l t i p l e s  e n t r é e s ,  o u  a s s i s t e  a u  D é p ô t  à  d ' a u s s i  f r é 

q u e n t e s  s o r t i e s .

C e  s o n t  t o u t  d ’ a b o r d  l e s  m i s e s  e n  l i b e r t é ,  p u i s  l e s  t r a n s f è r e m e n t s  

p r e s c r i t s  p a r  l a  P r é f e c t u r e  d e  P o l i c e  p o u r  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  l a  

S a n t é ,  N a n t e r r e .

A  1 0  h e u r e s ,  p a r t e n t  l e s  p r é v e n u e s  f e m m e s  p o u r  S a i n t - L a z a r e ,  l e s  

m i n e u r s  p o u r  î a  F e l i t c - R o q u e t t e ,  i e s  p r é v e n u s  p o u r  l a  S a u t é ,  l e s  a p 
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p e l a n t s  p o u r  l a  C o n c i e r g e r i e . , A  1 a  m ê m e  h e u r e ,  r e g a g n e n t  F r e s n e s  

i e s  f i l l e s  m i n e u r e s  q u i  s o n t  a r r i v é e s  l a  v e i l l e ,  p o u r  i ’ a u d i e n e e  o u  p o u r  

l ' I n s t r u c t i o n .

• A  1 1  h e u r e s ,  l e s  v i e i l l a r d s  e t  î e s  i n f i r m e s  d e v a n t  ê t r e  h o s p i t a l i s é s  

â  N a n t e r r e  s o n t  p r i s  p a r  v o i t u r e  s p é c i a l e .

A  1 4  h .  3 0  e t  à  1 7  h e u r e s ,  p a r t e n t  l e s  f i l l e s  m a l a d e s  o u  p u n i e s  à  

d e s t i n a t i o n  d e  S a i n t - L a z a r e .

A  1 7  h e u r e s ,  c o i  f o r m e  u n  d e r n i e r  c o n v o i  d e  f e m m e s  a p p e l a n t e s  

p o u r  S a i n t - L a z a r e ,  d e  m i n e u r s  p o u r  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  e t  d ’ h o m m e s  

p o u r  l a  S a n t é .

L a  m o y e n n e  j o u r n a l i è r e  d e s  e n t r é e s  e t  d e s  s o r t i e s  e s t  d ’ e n v i r o n  5 0 0 ,  

d o n t  1 2 0  h o m m e s ,  2 0  f e m m e s  e t  3 6 0  f i l l e s .

C ’ e s t  é g a l e m e n t  p a r  i e  D é p ô t  q u e  s ’ e f f e c t u e  q u o t i d i e n n e m e n t  l e  p a s 

s a g e  d e s -  i n d i v i d u s  c o n d u i t s  à  l a  S o u r i c i è r e ,  c ’ e s t - à - d i r e  d e s  d é t e n u s  

e x t r a i t s  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  p o u r  l ’ i n s t r u c t i o n  e t  l ’ a u d i e n c e ,  d e s  p r é v e 

n u s  d u  D é p ô t  p o u r  l ’ a u d i e n c e ,  - e t  d e s  c o n d a m n é s  l i b r e s  q u i  v i e n n e n t  

s e  c o n s t i t u e r  p r i s o n n i e r s  a u  p a r q u e t .

L e s  p r é v e n u s  d e v a n t  c o m p a r a î t r e  a u x  a u d i e n c e s  s o n t  e x t r a i t s  e n  

b l o c  v e r s  m i d i .  C e u x  q u i  v o n t  à  l ’ i n s t r u c t i o n  s o n t  d e m a n d é s  i n d i v i 

d u e l l e m e n t  d e  1 2  à  1 8  h e u r e s .

A p r è s  j u g e m e n t  o u  i n t e r r o g a t o i r e s ,  l e s  d é t e n u s  s o n t  r é i n t é g r é s  

d a u s  î e s  d i f f é r e n t e s  p r i s o n s  d e s q u e l l e s  i l s  o n t  é t é  e x t r a i t s  l e  m a t i n .

A  n o t e r  q u e  d ’ a u t r e s  e x t r a c t i o n s  s o n t  f a i t e s  p a r  l e s  i n s p e c t e u r s  

d e  l a  p o l i c e  j u d i c i a i r e  e n  v u e  d e  p e r q u i s i t i o n s  à  e f f e c t u e r  c h e z  l e s  i n 

c u l p é s ,  d e  c o n f r o n t a t i o n s ,  o u  m ô m e  d e  m e s u r e s  a d m i n i s t r a t i v e s .

I l  p a s s e  a i n s i  a u  D é p ô t  u n e  m o y e n n e  j o u r n a l i è r e  d e  1 4 0  d é t e n u s  . 

e x t r a d é s  o u  r e c h e r c h é s .

I l  s e  p r o d u i t  e n f i n  u n e  d e r n i è r e  s é r i e  d e  m o u v e m e n t s  à  l ’ o c c a s i o n  

d e  l a  c o n d u i t e  d e s  d é t e n u s  d a n s  l e  s e r v i c e  d e  l ’ a n t h r o p o m é t r i e ,  a t 

t e n a n t  a u  D é p ô t .

T o u s  l e s  m a t i n s ,  l e  s e r v i c e  d e  l a  p e r m a n e n c e  m e t  à  l a  d i s p o s i t i o n  

d u  s e r v i c e  d e  l ’ i d e n t i t é  j u d i c i a i r e  u n e  l i s t e ,  d i t e  «  f e u i l l e  d e  p e r m a 

n e n c e  »  s u r  l a q u e l l e  e s t  e n r e g i s t r é  l ’é t a t  c i v i l  d e s  d é t e n u s  a u  f n r  e t  à  

m e s u r e  d e  l e u r  a r r i v é e  a u  D é p ô t  d a n s  l e s  2 4  h e u r e s  é c o u l é e s .

C e s  m e n t i o n s  d ' é t a t  c i v i l  s o n t  r e c o p i é e s  s u r  d e s  b u l l e t i n s  d ’ e x t r a c -  

t i o u  d e s t i n é s  a u  s u r v e i l î a n t - e h e f  d u  D é p ô t .  C e l u i - c i  f a i t  a l o r s  p r o c é 

d e r  à  l u  r e m i s e  d e s  p r i s o n n i e r s  q u i  s o u t  i m m é d i a t e m e n t  d i r i g é s  s u r  

l e s  l o c a u x  d u  s e r v i c e  d e  l ’ i d e n t i t é  j u d i c i a i r e  s o u s  î a  c o n d u i t e  d ’ u n  

g a r d e  r é p u b l i c a i n .

7 0  ù  8 0  d é t e n u s  s o n t  e n  m o y e n n e  i d e n t i f i é s  c h a q u e  j o u r .

D ’ u n  r e l e v é ,  é t a b l i  p o u r  l ’ a n n é e  1 9 2 5 ,  i l  r é s u l t e  q u ’ i l  e s t  e n t r é  a u  

D é p ô t  2 3 . 5 7 0  h o m m e s ,  d o o t f 2 0 . 8 9 3  v e n a n t  d e  l ' ë t - a t  d e  l i b e r t é  e t  2 . 6 6 7  

d e s  a u t r e s  p r i s o n s ,  e t  6 3 . 4 4 4  f e m m e s ,  d o n t  4 . 3 0 3  v e n a n t  d u  d e h o r s ,
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o u '  a r r ê t é s  p a r  l e s  b r i g a d e s  d e  l a  s û r e t é  e t  a m e n é s  à  l a  p o l i c e  j u d i 

c i a i r e ,  d a n s  l e s  d e u x  c a s ,  a p r è s  i n t e r r o g a t o i r e ,  i l s  s o n t  d i r i g é s  s u r  l a  

P e r m a n e n c e ,  s é r v i c e  s p é c i a l  q u ’ o n  p o u r r a i t  n o m m e r  «  a n t i c h a m b r e  d u  

D é p ô t  » ,  q u i  d é p e n d  d e  l a  P r é f e c t u r e  d e  p o l i c e  e t  e s t  a s s u r é  p a r  d e s  

g a r d i e n s  d e  l a  p a i s . '  C ' e s t  l à  q u ’ o n  c e n t r a l i s e  l e s  d o s s i e r s  r e ç u s  d e ?  

c o m m i s s a r i a t s  ; q u ’ o n  c l a s s e  l e s  s c e l l é s  q u i  r e n f e r m e n t  l e s  p i è c e s  à  

c o n v i c t i o n  ; q u ’ o n  é t a b l i t  l e s  f e u i l l e s  d e  r e n s e i g n e m e n t s  d e s t i n é e s  a n s  

a r c h i v e s  d e  l a  p o l i c e  j u d i c i a i r e ,  ù  l a  p r e m i è r e  d i v i s i o n  d e  î a  P r é f e c 

t u r e  d e  p o l i c e ,  â  l a  D i r e c t i o n  d e  î a  p o l i c e  m u n i c i p a l e  e t  a u  s e i ’ v i c e  d e  

l ’ I d e n t i t é  j u d i c i a i r e .

A p r è s  q u o i  l e s  d o s s i e r s ,  c o m p l é t é s ,  p a r  l e s  s o i n s  d e  ï a  P r é f e c t u r e  

d e  p o l i c e ,  d ’ u n  e x t r a i t  d u  s o m m i e r  j u d i c i a i r e  e t  d e  t o u s  r e n s e i g n e 

m e n t s  d ’ o r d r e  a d m i n i s t r a t i f ,  s o n t  t r a n s m i s  a u  P e t i t - P a r q u e t ,  o ù  l e s  

s u b s t i t u t s  s e  t i e n n e n t  e n  p e r m a n e n c e  p o u r  p r o c é d e r  a u x  i n t e r r o g a 

t o i r e s  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  p r é v u e s  p a r  l a  l o i  d u  9  d é c e m b r e  1 8 9 7 .

P o u r  c e t t e  c a t é g o r i e  d ’ i n d i v i d u s ,  i l  y  a  a u  D é p ô t  t r o i s  a r r i v a g e s  p a r  

' j o u r ,  d e  1 3  à  1 5  h e u r e s ,  d e  1 9  à  2 1  h e u r e s  e t  d e  1  à  3  h e u r e s  d u  m a 

t i n .

A u  c o n t r a i r e ,  c ’ e s t  d ' u n e  f a ç o n  a s s e z  i r r é g u l i è r e  q u e  s o n t  a m e n é s  

î e s  i n d i v i d u s  p r o v e n a n t  d e  l a  b a n l i e u e  o u  a r r ê t é s  p a r  l a  p o l i c e  j u d i 

c i a i r e .

A  c ô t é  d ’ e u x ,  l e  D é p ô t  r e ç o i t  l e s  d é t e u u s  p r o v e n a n t  d e s  a u t r e s  p r i 

s o n s .  C e  s o n t  c e u x  d o n t  î a  p e i n e  e s t  e x p i r é e ,  e t  q u i  d o i v e n t  ê t r e  c o n 

d u i t s  a  l a  P r é f e c t u r e  d e  p o l i c e ,  e n  v u e  d e  l e u r  e x p u l s i o n  o u  . p o u r  

a f f a i r e s  m i l i t a i r e s .  A  9  h .  3 0  a r r i v e n t  p a r  v o i t u r e s  : î e s  d é t e n u s  d e  1 a  

P e t i t e - R o q u e t t e ,  d e  S a i n t - L a z a r e ,  d e  l a  S a n t é ,  d e  F r e s n e s .

A  p e u  p r è s  e n  m ê m e  t e m p s  a r r i v e n t  d e  F r e s n e s  l e s  f i l l e s  m i n e u r e s  

a p p e l é e s  k  l ’ i n s t r u c t i o n  o u  l ' a u d i e n c e ,  e t  p l u s  t a r d  l e s  a p p e l a n t e s  d e  

B a i n t - L a z a r e  ; e n f i n ,  a u  d é b u t  d e  l ’ a p r è s - m i d i ,  î e s  f i l l e s  s o u m i s e s  

v e n a n t  d e  S a i n t - L a z a r e  e t  q u i  d o i v e n t  p a s s e r  l a  v i s i t e  d e  s a l u b r i t é .

Q u a n t  a u x  f i l l e s  a r r ê t é e s  s u r  l a  v o i e  p u b l i q u e  i s o l é m e n t  o u  d a n s  

d e s  r a f l e s ,  ' c ' e s t  e n  g é n é r a l  e n t r e  u n e  e t  3  h e u r e s  d u  m a t i n  q u ’ e l l e s  

f o n t  l e u r  e n t r é e  a u  D é p ô t .

L a  d u r é e  d u  s é j o u r  a u  D é p ô t ' d o s  i n d i v i d u s  c i - d e s s u s ,  d é p a s s e  r a r e 

m e n t  2 4  h e u r e s .

A  c ô t é  d e  c e s  m u l t i p l e s  e n t r é e s ,  o u  a s s i s t e  a u  D é p ô t  à  d ' a u s s i  f r é 

q u e n t e s  s o r t i e s .

C e  s o n t  t o u t  d ’ a b o r d  l e s  m i s e s  e n  l i b e r t é ,  p u i s  l e s  t r a n s f è r e m e n t s  

p r e s c r i t s  p a r  l a  P r é f e c t u r e  d e  P o l i c e  p o u r  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  l a  

S a n t é ,  N a n t e r r e .

A  1 0  h e u r e s ,  p a r t e n t  l e s  p r é v e n u e s  f e m m e s  p o u r  S a i n t - L a z a r e ,  l e s  

m i n e u r s  p o u r  î a  F e l i t c - R o q u e t t e ,  i e s  p r é v e n u s  p o u r  l a  S a u t é ,  l e s  a p 
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p e l a n t s  p o u r  l a  C o n c i e r g e r i e . , A  1 a  m ê m e  h e u r e ,  r e g a g n e n t  F r e s n e s  

i e s  f i l l e s  m i n e u r e s  q u i  s o n t  a r r i v é e s  l a  v e i l l e ,  p o u r  i ’ a u d i e n e e  o u  p o u r  

l ' I n s t r u c t i o n .

• A  1 1  h e u r e s ,  l e s  v i e i l l a r d s  e t  î e s  i n f i r m e s  d e v a n t  ê t r e  h o s p i t a l i s é s  

â  N a n t e r r e  s o n t  p r i s  p a r  v o i t u r e  s p é c i a l e .

A  1 4  h .  3 0  e t  à  1 7  h e u r e s ,  p a r t e n t  l e s  f i l l e s  m a l a d e s  o u  p u n i e s  à  

d e s t i n a t i o n  d e  S a i n t - L a z a r e .

A  1 7  h e u r e s ,  c o i  f o r m e  u n  d e r n i e r  c o n v o i  d e  f e m m e s  a p p e l a n t e s  

p o u r  S a i n t - L a z a r e ,  d e  m i n e u r s  p o u r  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  e t  d ’ h o m m e s  

p o u r  l a  S a n t é .

L a  m o y e n n e  j o u r n a l i è r e  d e s  e n t r é e s  e t  d e s  s o r t i e s  e s t  d ’ e n v i r o n  5 0 0 ,  

d o n t  1 2 0  h o m m e s ,  2 0  f e m m e s  e t  3 6 0  f i l l e s .

C ’ e s t  é g a l e m e n t  p a r  i e  D é p ô t  q u e  s ’ e f f e c t u e  q u o t i d i e n n e m e n t  l e  p a s 

s a g e  d e s -  i n d i v i d u s  c o n d u i t s  à  l a  S o u r i c i è r e ,  c ’ e s t - à - d i r e  d e s  d é t e n u s  

e x t r a i t s  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  p o u r  l ’ i n s t r u c t i o n  e t  l ’ a u d i e n c e ,  d e s  p r é v e 

n u s  d u  D é p ô t  p o u r  l ’ a u d i e n c e ,  - e t  d e s  c o n d a m n é s  l i b r e s  q u i  v i e n n e n t  

s e  c o n s t i t u e r  p r i s o n n i e r s  a u  p a r q u e t .

L e s  p r é v e n u s  d e v a n t  c o m p a r a î t r e  a u x  a u d i e n c e s  s o n t  e x t r a i t s  e n  

b l o c  v e r s  m i d i .  C e u x  q u i  v o n t  à  l ’ i n s t r u c t i o n  s o n t  d e m a n d é s  i n d i v i 

d u e l l e m e n t  d e  1 2  à  1 8  h e u r e s .

A p r è s  j u g e m e n t  o u  i n t e r r o g a t o i r e s ,  l e s  d é t e n u s  s o n t  r é i n t é g r é s  

d a u s  î e s  d i f f é r e n t e s  p r i s o n s  d e s q u e l l e s  i l s  o n t  é t é  e x t r a i t s  l e  m a t i n .

A  n o t e r  q u e  d ’ a u t r e s  e x t r a c t i o n s  s o n t  f a i t e s  p a r  l e s  i n s p e c t e u r s  

d e  l a  p o l i c e  j u d i c i a i r e  e n  v u e  d e  p e r q u i s i t i o n s  à  e f f e c t u e r  c h e z  l e s  i n 

c u l p é s ,  d e  c o n f r o n t a t i o n s ,  o u  m ô m e  d e  m e s u r e s  a d m i n i s t r a t i v e s .

I l  p a s s e  a i n s i  a u  D é p ô t  u n e  m o y e n n e  j o u r n a l i è r e  d e  1 4 0  d é t e n u s  . 

e x t r a d é s  o u  r e c h e r c h é s .

I l  s e  p r o d u i t  e n f i n  u n e  d e r n i è r e  s é r i e  d e  m o u v e m e n t s  à  l ’ o c c a s i o n  

d e  l a  c o n d u i t e  d e s  d é t e n u s  d a n s  l e  s e r v i c e  d e  l ’ a n t h r o p o m é t r i e ,  a t 

t e n a n t  a u  D é p ô t .

T o u s  l e s  m a t i n s ,  l e  s e r v i c e  d e  l a  p e r m a n e n c e  m e t  à  l a  d i s p o s i t i o n  

d u  s e r v i c e  d e  l ’ i d e n t i t é  j u d i c i a i r e  u n e  l i s t e ,  d i t e  «  f e u i l l e  d e  p e r m a 

n e n c e  »  s u r  l a q u e l l e  e s t  e n r e g i s t r é  l ’é t a t  c i v i l  d e s  d é t e n u s  a u  f n r  e t  à  

m e s u r e  d e  l e u r  a r r i v é e  a u  D é p ô t  d a n s  l e s  2 4  h e u r e s  é c o u l é e s .

C e s  m e n t i o n s  d ' é t a t  c i v i l  s o n t  r e c o p i é e s  s u r  d e s  b u l l e t i n s  d ’ e x t r a c -  

t i o u  d e s t i n é s  a u  s u r v e i l î a n t - e h e f  d u  D é p ô t .  C e l u i - c i  f a i t  a l o r s  p r o c é 

d e r  à  l u  r e m i s e  d e s  p r i s o n n i e r s  q u i  s o u t  i m m é d i a t e m e n t  d i r i g é s  s u r  

l e s  l o c a u x  d u  s e r v i c e  d e  l ’ i d e n t i t é  j u d i c i a i r e  s o u s  î a  c o n d u i t e  d ’ u n  

g a r d e  r é p u b l i c a i n .

7 0  ù  8 0  d é t e n u s  s o n t  e n  m o y e n n e  i d e n t i f i é s  c h a q u e  j o u r .

D ’ u n  r e l e v é ,  é t a b l i  p o u r  l ’ a n n é e  1 9 2 5 ,  i l  r é s u l t e  q u ’ i l  e s t  e n t r é  a u  

D é p ô t  2 3 . 5 7 0  h o m m e s ,  d o o t f 2 0 . 8 9 3  v e n a n t  d e  l ' ë t - a t  d e  l i b e r t é  e t  2 . 6 6 7  

d e s  a u t r e s  p r i s o n s ,  e t  6 3 . 4 4 4  f e m m e s ,  d o n t  4 . 3 0 3  v e n a n t  d u  d e h o r s ,
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1 . 1 7 9  v e n a n t  d e  F r e s n e s  e t  d e  S a i n t - L a z a r e  p o u r  l e  p a r q u e t ,  4  p a s s a 

g è r e s  d é p o s é e s  p a r  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  c e l l u l a i r e s ,  2  j u s t i c i a b l e s  d e  s i m 

p l e  p o l i c e  ( m o i n s  d e  4  j o u r s ) ,  7 7 8  r e l e v a n t  d e  l ’ i n f i r m e r i e  s p é c i a l e ,  

5 - 1 5 2 6  f i l l e s  s o u m i s e s  e t  i n s o u m i s e s  v e n a n t  d e  l ’ é t a t  d e  l i b e r t é ,  2 . 6 5 2  

f i l l e s  p r o v e n a n t  d e  S a i n t - L a z a r e  a p r è s  l e u r  p e i n e  p u r g é e .  T o t a l  d e s  

e n t r é e s  : 8 7 . 0 1 4 .

L a  c o n s t a t a t i o n  d e  c e t  é t a t  d e  c h o s e s  s u g g è r e  u n e  s é r i e  d e  r e 

m a r q u e s  e t  j u n è D e  à  s e  p o s e r  d e s  q u e s t i o n s  t r è s  d i f f é r e n t e s ,  s u i v a n t  

l e s  p o i n t s  d e  v u e  q u ’ o n  e n v i s a g e ,  l e s  é p o q u e s  q u e  l ’ o n  t r a v e r s e ,  l e s  

b e s o i n s  q u ’ o n  c h e r c h e  à  s a t i s f a i r e  o u  l e s  n é c e s s i t é s  d e v a n t  l e s q u e l l e s  

i l  f a u t  s e  p l i e r .

Â  u n e  é p o q u e  d ' a i s a n c e  f i n a n c i è r e ,  q u i  c o r r e s p o n d r a i t  i i  u n  m o u v e 

m e n t  d  o p i n i o n  f a v o r a b l e  a u x  e x p é r i e n c e s  p é n i t e n t i a i r e s ,  o n  p o u r r a i t  

i m a g i n e r ,  e n  p r e n a n t  p o u r  p o i n t  d e  d é p a r t  l ’ i n f i r m e r i e  s p é c i a l e ,  d e  

d o n n e r  à  c e t  o r g a n i s m e  e m b r y o n n a i r e  l ’ a m p l e u r  d ’ u n  l a b o r a t o i r e  

d ’ é t u d e s  c r i m i n o l o g i q u e s ,  e t  a u  t r i a g e  m é c a n i q u e  d e s  p a s s a g e r s  d u  

D é p ô t ,  l ’ a l l u r e  d ’ u n e  s é g r é g a t i o n  s c i e n t i f i q u e  e t  r a t i o n n e l l e .  C ’ e s t  p e u t -  

ê t r e  l e  r é s u l t a t  q u e  l ' a v e n i r  a t t e i n d r a .

A  u n e  é p o q u e  d e  r e s s e r r e m e n t  e t  d e  s i m p l i f i c a t i o n  o n  p e u t  s e  d e 

m a n d e r  s i  t o u t e  « n e  c a t é g o r i e  d e  c e s  p a s s a g e r s  n e  p o u r r a i t  ê t r e  d i s 

p e n s é e  d e  c e  p a s s a g e ,  e t  l e  D é p ô t ,  s i n o n  d i s p a r a î t r e ,  d u  m o i n s  ê t r e  r a 

m e n é  a u x  p r o p o r t i o n s  b e a u c o u p  p l u s  m o d e s t e s  d ’ u n e  s o r t e  d e  v i o l o n  

m u n i c i p a l .  A  q u o i  s e r t  c e  s é j o u r  d e  q u e l q u e s  h e u r e s  q u ’ y  e f f e c t u e n t  

t o u s  l e s  i n d i v i d u s  p o u r  l e s q u e l s  u u  m a n d a t  d e  d é p ô t  o u  d ’ a r r ê t  a  d é j à  

é t é  d é c e r n é  e t  q u i ,  a u t o m a t i q u e m e n t ,  s e r o n t  t r a n s f é r é s ,  p r e s q u ’ a u s s i -  

t ô t .  à  l a  S a n t é  o u  à  S a i n t - L a z a r e  ?

P o u r q u o i  d a n s  l e  m ê m e  o r d r e  d ’ i d é e s ,  l e s  f i l l e s  a r r ê t é e s  s u r  l a  

v o i e  p u b l i q u e  n ’ i r a i e n t - e l l e s  p a s  d i r e c t e m e n t  à  S a i n t - L a z a r e  a t t e n d r e  

q u ’ i l  s o i t  s t a t u é  s u r  u n  i n t e r n e m e n t  a d m i n i s t r a t i f  q u i  n ’ a  p a s  l i e u  s u r  

é c r o u .

V o i c i  l e  D é p ô t  q u i  s e r t  p ê l e - m ê l e  à  c o o t e n i r  l e s  e x t r a d é s  q u i  

p o u r r a i e n t  p e u t - ê t r e  a t t e n d r e  l e u r  e x t r a d i t i o n  l à  d ’ o ù  i l s  v i e n n e n t ,  

d e s  m i n e u r s  p o u r  l e s q u e l s  o n  s o u h a i t e r a i ) :  q u ’ i l  y  e û t  u n  c e n t r e  d e  

t r i a g e  a p p r o p r i é ,  â  c ô t é  d e s  m e n d i a n t s  e t  d e s  h o s p i t a l s é s  d e  N a n t e r r e ,  

q u i  n e  s o n t  é v i d e m m e n t  p a s  â  l e u r  p l a c e  d a n s  u n  é t a b l i s s e m e n t  

d e  d é t e n t i o n .

1 1  s ’ e n s u i t  q u e  l a  p o p u l a t i o n  d u  D é p ô t  e s t  e n  p a r t i e  c o n s t i t u é e  p a r  

d e s  i n d i v i d u s  s u s c e p t i b l e s  d e  t r o u v e r  p l a c e  a i l l e u r s ,  a l o r s  q u e  c e u x  

p o u r  l e s q u e l s  i l  s e r t  à  q u e l q u e  c h o s e  y  s o n t  p l a c é s  d a n s  d e s  c o n d i t i o n s  

a s s e z  p a r t i c u l i è r e s  s u r  l e s q u e l l e s  o u  r e v i e n d r a .

E n  t o u t  c a s ,  l e  c a r a c t è r e  d i s p a r a t e  d e  c e t t e  p o p u l a t i o n  f a i t  q u ’ i l  e s t  

d i S i c i l e  d e  d é t e r m i n e r  q u e l  e s t  c e l u i  d u  D é p ô t ,  p u i s q u ’ i l  s e r t  t o u t  à  l a
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f o i s  d ’ a n n e x e  à  d e s  o r g a n i s m e s  p é n i t e n t i a i r e s  ( l e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ) ,  

j u d i c i a i r e  ( l e  P a l a i s  d e  J u s t i c e - ) ,  a d m i n i s t r a t i f  ( l a  P r é f e c t u r e  d e  p o 

l i c e ) ,  v o i r e  h o s p i t a l i e r s  ( l ’ h o s p i c e  d e  N a n t e r r e  o u  l ’ a s i l e  d e  S a i n t e -  

A n n e ) .

C ’ e s t  u n e  s i t u a t i o n  q u e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  t r è s  s o u v e n t  f a i t  r e s 

s o r t i r ,  e n  s e .  p l a ç a n t  p r i n c i p a l e m e n t  a u  p o i n t  d e  v u e  d e s  d é p e n s e s  r e s 

p e c t i v e s  q u ’u n e  v e n t i l a t i o n  r i g o u r e u s e  d e s  f r a i s  d e  s é j o u r  d e  c e t t e  

p o p u l a t i o n ,  q u ’ a c t u e l l e m e n t  l ’ E t a t  s u p p o r t e  â  l u i  s e u l ,  m e t t r a i t ,  c o n 

c u r r e m m e n t  a v e c  l a  s i e n n e ,  à  l a  c h a r g e  d u  d é p a r t e m e n t  d e r  l a  S e i n e  e t  

d e  l a  v i l l e  d e  P a r i s .

C ’ e s t  a i n s i  q u e  l e  d é p a r t e m e n t  d e v r a i t  n o r m a l e m e n t  a c q u i t t e r  l e s  

f r a i s  d e  s é j o u r  d e s  v i e i l l a r d s  a r r ê t é s  p o u r  m e n d i c i t é  o u  v a g a b o n d a g e  

e t  d i r i g é s  s u r  N a n t e r r e ,  q u e  l e u r  p e i n e  s o i t  e x p i r é e  o u  q u ' i l s  n e  s o i e n t  

p a s  d é f é r é s  a u  p a r q u e t .  U  e n  e s t  d e  m ê m e  p o u r  l e s  a l i é n é s  a u t r e s  

q u e  c e u x  v e n a n t  d e s  p r i s o n s  e t  l e s  e n f a n t s  n o n  i n c u l p é s ,  m a i s  r e m i s  

ù  l ’ a s s i s t a n c e  p u b l i q u e  o u  r e n d u s  à  l e u r  f a m i l l e s .

Q u a n t  â  l a  v i l l e ,  e l l e  d e v r a i t  s o l d e r  l e s  d é p e n s e s  d e s  f i l l e s  s o u m i s e s  

a r r ê t é e s  p o u r  i n f r a c t i o n  â  l a  p o l i c e  d e s  m œ u r s  o u  e n v o y é e s  d e  S a i n t -  

L a z a r e  a p r è s  p u n i t i o n ,  p o u r  l a  v i s i t e  s a n i t a i r e ,  e t  e o e o i ' e  c e l l e s  d e s  

i n d i v i d u s  s a n s  r e s s o u r c e s  à  r a p a t r i e r  d a n s  l e u r s  d é p a r t e m e n t s  d ’ o r i 

g i n e .

U n  t a b l e a u  c o m p a r a t i f  d u  n o m b r e  d e  c e s  j o u r n é e s  d e  p a s s a g e r s  e t  

d e  c e s  d é p e n s e s  a  é t é  d r e s s é  p a r  u n  i n s p e c t e u r  g é n é r a l  e n  1 9 2 2 ,  d ’ o ù  i l  

r é s u l t e ,  q u e  l e  n o m b r e  d e s  j o u r n é e s  i n c o m b a n t  à  l ’ E t a t ,  s e  s e r a i t  é l e 

v é  â  ? > 9 .9 7 4 ,  c o n t r e  3 . 7 9 5  a u  d é p a r t e m e n t  e t  4 9 . 2 5 9  à  l a  v i l l e .

T o u t e f o i s ,  l e  c h i f f r e  d e s  d é p e n s e s  r e s p e c t i v e s  n ’ a u r a i t  p a s  c o r r e s p o n 

d u  â  c e s  é c a r t s ,  t o u t  a u  m o i n s  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l a  v i l l e  d e  P a r i s ,  

c a r  e n  f a i t  l e s  f i l l e s  s o u m i s e s  s e  n o u r r i s s e n t  à  l e u r s  f r a i s  e t  n e  d o n 

n e n t  p a s  l i e u  à  d é p e n s e s .  I l  n e  s ’ e n s u i t  p a s  m o i n s  q u e  l a  c h a r g e  d e  

l ’ E t a t  s e r a i t  r é d u i t e .

C ’ e s t  a u  c o n t r a i r e  u n e  c h a r g e  f i n a n c i è r e  t r è s  l o u r d e  q u ’ a s s u m e  

l ’ E t a t  à  S a i n t - L a z a r e ,  o ù  u n e  s i t u a t i o n  a n a l o g u e  s e  r e t r o u v e ,  p u i s -  

q u ' à  c ô t é  d e  l a  s e c t i o n  j u d i c i a i r e ,  c o m p r e n a n t  l e s  p r é v e n u e s ,  a c c u s é e s  

e t  c o n d a m n é e s  &  m o i n s  d ’ u n  a n ,  t o u t e  l a  s e c t i o n  a d m i n i s t r a t i v e  e t  l e  

s e r v i c e  d ’ h o s p i t a l i s a t i o n  e t  d e  t r a i t e m e n t  d e s  v é n é r i e n n e s  s o n t  c o n s 

t i t u é s  p a r  u n  e f f e c t i f  q u i  d e v r a i t  é c h a p p e r  d i s c i p l i n a i r e m e n t  e t  p é c u 

n i a i r e m e n t  à  l ' a d m i n i s t r a t i o n  d e s  p r i s o n s .  C e t t e  s i t u a t i o n  e s t  t r o p  

c o n n u e  p o u r  q u e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  i n s i s t e .

L a  s e c t i o n  j u d i c i a i r e , . d i t e  p r e m i è r e  s e c t i o n ,  r e n f e r m e  : l e s  f e m m e s  

p r é v e n u e s  e t  a c c u s é e s ,  l e s  f e m m e s  c o n d a m n é e s  j u s q u ’ à  u n  a n ,  l e s  n o u r 

r i c e s  c o n d a m n é e s  k  p l u s  d ’ u n  a n  e t  q u i  s o n t  a u t o r i s é e s  à  y  s u b i r  l e u r  

p e i n e  j u s q u ’ a u  m o m e n t  o ù  l e u r  e n f a n t  a u r a  a t t e i n t  l ’ â g e  d e  q u a t r e  

a n s ,  l e s  f e m m e s  q u i  p u r g e n t  u n e  p e i n e  d e  s i m p l e  p o l i c e .
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1 . 1 7 9  v e n a n t  d e  F r e s n e s  e t  d e  S a i n t - L a z a r e  p o u r  l e  p a r q u e t ,  4  p a s s a 

g è r e s  d é p o s é e s  p a r  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  c e l l u l a i r e s ,  2  j u s t i c i a b l e s  d e  s i m 

p l e  p o l i c e  ( m o i n s  d e  4  j o u r s ) ,  7 7 8  r e l e v a n t  d e  l ’ i n f i r m e r i e  s p é c i a l e ,  

5 - 1 5 2 6  f i l l e s  s o u m i s e s  e t  i n s o u m i s e s  v e n a n t  d e  l ’ é t a t  d e  l i b e r t é ,  2 . 6 5 2  

f i l l e s  p r o v e n a n t  d e  S a i n t - L a z a r e  a p r è s  l e u r  p e i n e  p u r g é e .  T o t a l  d e s  

e n t r é e s  : 8 7 . 0 1 4 .

L a  c o n s t a t a t i o n  d e  c e t  é t a t  d e  c h o s e s  s u g g è r e  u n e  s é r i e  d e  r e 

m a r q u e s  e t  j u n è D e  à  s e  p o s e r  d e s  q u e s t i o n s  t r è s  d i f f é r e n t e s ,  s u i v a n t  

l e s  p o i n t s  d e  v u e  q u ’ o n  e n v i s a g e ,  l e s  é p o q u e s  q u e  l ’ o n  t r a v e r s e ,  l e s  

b e s o i n s  q u ’ o n  c h e r c h e  à  s a t i s f a i r e  o u  l e s  n é c e s s i t é s  d e v a n t  l e s q u e l l e s  

i l  f a u t  s e  p l i e r .

Â  u n e  é p o q u e  d ' a i s a n c e  f i n a n c i è r e ,  q u i  c o r r e s p o n d r a i t  i i  u n  m o u v e 

m e n t  d  o p i n i o n  f a v o r a b l e  a u x  e x p é r i e n c e s  p é n i t e n t i a i r e s ,  o n  p o u r r a i t  

i m a g i n e r ,  e n  p r e n a n t  p o u r  p o i n t  d e  d é p a r t  l ’ i n f i r m e r i e  s p é c i a l e ,  d e  

d o n n e r  à  c e t  o r g a n i s m e  e m b r y o n n a i r e  l ’ a m p l e u r  d ’ u n  l a b o r a t o i r e  

d ’ é t u d e s  c r i m i n o l o g i q u e s ,  e t  a u  t r i a g e  m é c a n i q u e  d e s  p a s s a g e r s  d u  

D é p ô t ,  l ’ a l l u r e  d ’ u n e  s é g r é g a t i o n  s c i e n t i f i q u e  e t  r a t i o n n e l l e .  C ’ e s t  p e u t -  

ê t r e  l e  r é s u l t a t  q u e  l ' a v e n i r  a t t e i n d r a .

A  u n e  é p o q u e  d e  r e s s e r r e m e n t  e t  d e  s i m p l i f i c a t i o n  o n  p e u t  s e  d e 

m a n d e r  s i  t o u t e  « n e  c a t é g o r i e  d e  c e s  p a s s a g e r s  n e  p o u r r a i t  ê t r e  d i s 

p e n s é e  d e  c e  p a s s a g e ,  e t  l e  D é p ô t ,  s i n o n  d i s p a r a î t r e ,  d u  m o i n s  ê t r e  r a 

m e n é  a u x  p r o p o r t i o n s  b e a u c o u p  p l u s  m o d e s t e s  d ’ u n e  s o r t e  d e  v i o l o n  

m u n i c i p a l .  A  q u o i  s e r t  c e  s é j o u r  d e  q u e l q u e s  h e u r e s  q u ’ y  e f f e c t u e n t  

t o u s  l e s  i n d i v i d u s  p o u r  l e s q u e l s  u u  m a n d a t  d e  d é p ô t  o u  d ’ a r r ê t  a  d é j à  

é t é  d é c e r n é  e t  q u i ,  a u t o m a t i q u e m e n t ,  s e r o n t  t r a n s f é r é s ,  p r e s q u ’ a u s s i -  

t ô t .  à  l a  S a n t é  o u  à  S a i n t - L a z a r e  ?

P o u r q u o i  d a n s  l e  m ê m e  o r d r e  d ’ i d é e s ,  l e s  f i l l e s  a r r ê t é e s  s u r  l a  

v o i e  p u b l i q u e  n ’ i r a i e n t - e l l e s  p a s  d i r e c t e m e n t  à  S a i n t - L a z a r e  a t t e n d r e  

q u ’ i l  s o i t  s t a t u é  s u r  u n  i n t e r n e m e n t  a d m i n i s t r a t i f  q u i  n ’ a  p a s  l i e u  s u r  

é c r o u .

V o i c i  l e  D é p ô t  q u i  s e r t  p ê l e - m ê l e  à  c o o t e n i r  l e s  e x t r a d é s  q u i  

p o u r r a i e n t  p e u t - ê t r e  a t t e n d r e  l e u r  e x t r a d i t i o n  l à  d ’ o ù  i l s  v i e n n e n t ,  

d e s  m i n e u r s  p o u r  l e s q u e l s  o n  s o u h a i t e r a i ) :  q u ’ i l  y  e û t  u n  c e n t r e  d e  

t r i a g e  a p p r o p r i é ,  â  c ô t é  d e s  m e n d i a n t s  e t  d e s  h o s p i t a l s é s  d e  N a n t e r r e ,  

q u i  n e  s o n t  é v i d e m m e n t  p a s  â  l e u r  p l a c e  d a n s  u n  é t a b l i s s e m e n t  

d e  d é t e n t i o n .

1 1  s ’ e n s u i t  q u e  l a  p o p u l a t i o n  d u  D é p ô t  e s t  e n  p a r t i e  c o n s t i t u é e  p a r  

d e s  i n d i v i d u s  s u s c e p t i b l e s  d e  t r o u v e r  p l a c e  a i l l e u r s ,  a l o r s  q u e  c e u x  

p o u r  l e s q u e l s  i l  s e r t  à  q u e l q u e  c h o s e  y  s o n t  p l a c é s  d a n s  d e s  c o n d i t i o n s  

a s s e z  p a r t i c u l i è r e s  s u r  l e s q u e l l e s  o u  r e v i e n d r a .

E n  t o u t  c a s ,  l e  c a r a c t è r e  d i s p a r a t e  d e  c e t t e  p o p u l a t i o n  f a i t  q u ’ i l  e s t  

d i S i c i l e  d e  d é t e r m i n e r  q u e l  e s t  c e l u i  d u  D é p ô t ,  p u i s q u ’ i l  s e r t  t o u t  à  l a
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f o i s  d ’ a n n e x e  à  d e s  o r g a n i s m e s  p é n i t e n t i a i r e s  ( l e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ) ,  

j u d i c i a i r e  ( l e  P a l a i s  d e  J u s t i c e - ) ,  a d m i n i s t r a t i f  ( l a  P r é f e c t u r e  d e  p o 

l i c e ) ,  v o i r e  h o s p i t a l i e r s  ( l ’ h o s p i c e  d e  N a n t e r r e  o u  l ’ a s i l e  d e  S a i n t e -  

A n n e ) .

C ’ e s t  u n e  s i t u a t i o n  q u e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  t r è s  s o u v e n t  f a i t  r e s 

s o r t i r ,  e n  s e .  p l a ç a n t  p r i n c i p a l e m e n t  a u  p o i n t  d e  v u e  d e s  d é p e n s e s  r e s 

p e c t i v e s  q u ’u n e  v e n t i l a t i o n  r i g o u r e u s e  d e s  f r a i s  d e  s é j o u r  d e  c e t t e  

p o p u l a t i o n ,  q u ’ a c t u e l l e m e n t  l ’ E t a t  s u p p o r t e  â  l u i  s e u l ,  m e t t r a i t ,  c o n 

c u r r e m m e n t  a v e c  l a  s i e n n e ,  à  l a  c h a r g e  d u  d é p a r t e m e n t  d e r  l a  S e i n e  e t  

d e  l a  v i l l e  d e  P a r i s .

C ’ e s t  a i n s i  q u e  l e  d é p a r t e m e n t  d e v r a i t  n o r m a l e m e n t  a c q u i t t e r  l e s  

f r a i s  d e  s é j o u r  d e s  v i e i l l a r d s  a r r ê t é s  p o u r  m e n d i c i t é  o u  v a g a b o n d a g e  

e t  d i r i g é s  s u r  N a n t e r r e ,  q u e  l e u r  p e i n e  s o i t  e x p i r é e  o u  q u ' i l s  n e  s o i e n t  

p a s  d é f é r é s  a u  p a r q u e t .  U  e n  e s t  d e  m ê m e  p o u r  l e s  a l i é n é s  a u t r e s  

q u e  c e u x  v e n a n t  d e s  p r i s o n s  e t  l e s  e n f a n t s  n o n  i n c u l p é s ,  m a i s  r e m i s  

ù  l ’ a s s i s t a n c e  p u b l i q u e  o u  r e n d u s  à  l e u r  f a m i l l e s .

Q u a n t  â  l a  v i l l e ,  e l l e  d e v r a i t  s o l d e r  l e s  d é p e n s e s  d e s  f i l l e s  s o u m i s e s  

a r r ê t é e s  p o u r  i n f r a c t i o n  â  l a  p o l i c e  d e s  m œ u r s  o u  e n v o y é e s  d e  S a i n t -  

L a z a r e  a p r è s  p u n i t i o n ,  p o u r  l a  v i s i t e  s a n i t a i r e ,  e t  e o e o i ' e  c e l l e s  d e s  

i n d i v i d u s  s a n s  r e s s o u r c e s  à  r a p a t r i e r  d a n s  l e u r s  d é p a r t e m e n t s  d ’ o r i 

g i n e .

U n  t a b l e a u  c o m p a r a t i f  d u  n o m b r e  d e  c e s  j o u r n é e s  d e  p a s s a g e r s  e t  

d e  c e s  d é p e n s e s  a  é t é  d r e s s é  p a r  u n  i n s p e c t e u r  g é n é r a l  e n  1 9 2 2 ,  d ’ o ù  i l  

r é s u l t e ,  q u e  l e  n o m b r e  d e s  j o u r n é e s  i n c o m b a n t  à  l ’ E t a t ,  s e  s e r a i t  é l e 

v é  â  ? > 9 .9 7 4 ,  c o n t r e  3 . 7 9 5  a u  d é p a r t e m e n t  e t  4 9 . 2 5 9  à  l a  v i l l e .

T o u t e f o i s ,  l e  c h i f f r e  d e s  d é p e n s e s  r e s p e c t i v e s  n ’ a u r a i t  p a s  c o r r e s p o n 

d u  â  c e s  é c a r t s ,  t o u t  a u  m o i n s  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l a  v i l l e  d e  P a r i s ,  

c a r  e n  f a i t  l e s  f i l l e s  s o u m i s e s  s e  n o u r r i s s e n t  à  l e u r s  f r a i s  e t  n e  d o n 

n e n t  p a s  l i e u  à  d é p e n s e s .  I l  n e  s ’ e n s u i t  p a s  m o i n s  q u e  l a  c h a r g e  d e  

l ’ E t a t  s e r a i t  r é d u i t e .

C ’ e s t  a u  c o n t r a i r e  u n e  c h a r g e  f i n a n c i è r e  t r è s  l o u r d e  q u ’ a s s u m e  

l ’ E t a t  à  S a i n t - L a z a r e ,  o ù  u n e  s i t u a t i o n  a n a l o g u e  s e  r e t r o u v e ,  p u i s -  

q u ' à  c ô t é  d e  l a  s e c t i o n  j u d i c i a i r e ,  c o m p r e n a n t  l e s  p r é v e n u e s ,  a c c u s é e s  

e t  c o n d a m n é e s  &  m o i n s  d ’ u n  a n ,  t o u t e  l a  s e c t i o n  a d m i n i s t r a t i v e  e t  l e  

s e r v i c e  d ’ h o s p i t a l i s a t i o n  e t  d e  t r a i t e m e n t  d e s  v é n é r i e n n e s  s o n t  c o n s 

t i t u é s  p a r  u n  e f f e c t i f  q u i  d e v r a i t  é c h a p p e r  d i s c i p l i n a i r e m e n t  e t  p é c u 

n i a i r e m e n t  à  l ' a d m i n i s t r a t i o n  d e s  p r i s o n s .  C e t t e  s i t u a t i o n  e s t  t r o p  

c o n n u e  p o u r  q u e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  i n s i s t e .

L a  s e c t i o n  j u d i c i a i r e , . d i t e  p r e m i è r e  s e c t i o n ,  r e n f e r m e  : l e s  f e m m e s  

p r é v e n u e s  e t  a c c u s é e s ,  l e s  f e m m e s  c o n d a m n é e s  j u s q u ’ à  u n  a n ,  l e s  n o u r 

r i c e s  c o n d a m n é e s  k  p l u s  d ’ u n  a n  e t  q u i  s o n t  a u t o r i s é e s  à  y  s u b i r  l e u r  

p e i n e  j u s q u ’ a u  m o m e n t  o ù  l e u r  e n f a n t  a u r a  a t t e i n t  l ’ â g e  d e  q u a t r e  

a n s ,  l e s  f e m m e s  q u i  p u r g e n t  u n e  p e i n e  d e  s i m p l e  p o l i c e .
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S i  3 a  s e c t i o n  a d m i n i s t r a t i v e  e s t  n e t t e m e n t  s é p a r é e  d e  l a  s e c t i o n  

j u d i c i a i r e ,  l a  s é l e c t i o n  d e s  d é t e n u e s  a u  s e i n  d e  c e t t e  s e c t i o n  e s t  i n 

s u f f i s a n t e .  L e s  p r é v e n u e s  s o n t  b i e n ,  à  l ’ é c a r t  d e s  c o n d a m n é e s ,  m a i s ,  

c h e z  c e s  d e r n i è r e s ,  l a  s é l e c t i o n  c o n s i s t e  u n i q u e m e n t  à  d i s t i n g u e r  l e s  

f i l l e s ,  s o u m i s e s  d e s  a u t r e s  c o n d a m n é e s ,  q u ’ e l l e s  s o i e n t  p r i m a i r e s  o u  

r é c i d i v i s t e s .

C e  r e p r o c h e  d i s p a r a î t r a  q u a n d  l e s  c o n d a m n é e s  d e  S a i n t - L a z a r e  

s e r o n t  t r a n s f é r é e s  à  F r e s n e s .

U n  q u a r t i e r  s p é c i a l ,  d ’ a u t r e  p a r t ,  e s t  a f f e c t é  a u x  n o u r r i c e s .

L a  d e u x i è m e  s e c t i o n  c o m p r e n d  ; l e s  f i l l e s  e n  c a r t e  p u n i e s  e t  l e s  

f i l l e s  e n  c a r t e  m a l a d e s .  L e s  f i l l e s  r e c o n n u e s  a t t e i n t e s  d e  s y p h i l i s  soDt 
t r a i t é e s  à  l ’ i n f i r m e r i e  d e  c e t t e  s e c t i o n .

L a  m o y e n n e  d e  l a  p o p u l a t i o n  d é t e n u e  à  S a i n t - L a z a r e  e s t  : p o u r  

l e s  f e m m e s  d e  l a  p r e m i è r e  s e c t i o n  : 3 6 6  ; p o u r  l e s  f i l l e s  d e  l a  d e u 

x i è m e  s e c t i o n  : 2 0 0 .

L a  S a n t é  r e n f e r m e  l e s  c a t é g o r i e s  d e  d é t e n u s  s u i v a n t e s  : d e s  p r é 

v e n u s  ; d e s  c o n d a m n é s  à  d e s  p e i n e s  I n f é r i e u r e s  à  u n  a n  q u i  s o n t  e m 

p l o y é s  a u  s e r v i c e  g é n é r a l  d e  l a  p r i s o n  ; d e s  c o n d a m n é s  d e  s i m p l e  p o 

l i c e  ; d a n s  u n  q u a r t i e r  s p é c i a l ,  d e s  d e t t î e r s ,  d e s  c o n d a m n é s  p o l i t i q u e s ;  

a u  q u a r t i e r  d e  g r a n d e  s u r v e i l l a n c e ,  d e s  c o n d a m n é s  à  m o r t  ( m o y e n n e  

d e  l a  p o p u l a t i o n  : 1 . 1 0 0  d é t e n u s ) .

P e n d a n t  l a  g u e r r e ,  l e s  d é t e n u s  m i l i t a i r e s  e n  p r é v e n t i o n  d e  c o n s e i l  

d e  g u e r r e  f u r e n t  é g a l e m e n t  i n c a r c é r é s  à  l a  S a n t é .

L a  C o n c ie r g e r ie  o u  m a i s o n  d e  j u s t i c e  p o u r  l i o m m e s  r e n f e r m e  : 

1 °  l e s  c o n d a m n é s  d u  r e s s o r t  d e  l a  C o u r  d ’ a p p e l  d e  P a r i s ,  a y a n t  f a i t  

a p p e l  d u  j u g e m e n t  ; 2 "  l e s  a c c u s é s  q u i  d o i v e n t  p a s s e r  a u x  a s s i s e s  d e  

l a  S e i n e .

L a  m o y e n n e  d e  l a  p o p u l a t i o n  e s t  d e  1 2 0  d é t e n u s .

Q u a n t  à  F r e s n e s ,  s e s  p r i s o n s  n e  d c v a i e u t  r e c e v o i r  q u e  d e s  h o m m e s ,  

s a v o i r  :

A u  g r a n d  q u a r t i e r ,  l e s  c o n d a m n é s  à  d e s  p e i n e s  d e  m o i n s  d ’ u n  a n  

e t  u n  j o u r  ; l e s  c o n d a m n é s  à  d e s  p e i n e s  d é p a s s a n t  u n  a n  e t  a u t o 

r i s é s  à  s u b i r  l e u r  p e i n e  e n  c e l l u l e  ; l e s  c o n d a m n é s  à  d e s  p e i n e s  d e  

s i m p l e  p o l i c e  ; l e s  c o n t r a i g n a b l e s .

A u  q u a r t i e r  d e  t r a n s f è r e m e n t  : l e s  c o n d a m n é s  à  d e s  p e i n e s  d ’ e m 

p r i s o n n e m e n t  d e  p l u s  d ’ u n  ; u i  e t  u n  j o u r  q u i  d o i v e n t  î e s  s u b i r  d a n s  l e s  

m a i s o n s  c e n t r a l e s  ;  l e s  r é c l u s i o n n a i r e s ,  l e s  r e l é g u é s ,  l e s  c o n d a m n é s  

a u x  t r a v a u x  f o r c é s ,  o u  i n s t a n c e  d e  t r a n s f è r e m e u t .

A  l ’ I n f i r m e r i e  c e n t r a l e  : l e s  p r é v e n u s  e t  c o n d a m n é s  ( h o m m e s )  d e  

t o u t e s  c a t é g o r i e s .

M a i s ,  d e p u i s ,  c e r t a i n e s  m o d i f i c a t i o n s  s o n t  i n t e r v e n u e s .  L e s  p e i n e s  

d e  s i m p l e  p o l i c e  e t  l e s  c o n d a m n a t i o n s  p o u r  d e t t e s  n e  s o n t  p l u s  s u b i e s  

ù  F r e s n e s ,  m a i s  à  l a  S a n t é ,  A u  g r a n d  q u a r t i e r ,  e n  o u t r e  d e s  c a t é g o 

r i e s  q u i  p r é c è d e n t ,  s o n t  p l a c é s ,  p a r  a p p l i c a t i o n  d e s  d i s p o s i t i o n s  d u  d é -
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c r e t  d u  1 8  s e p t e m b r e  1 9 2 2 ,  d e s  c o n d a m n é s  a u x  t r a v a u x  f o r c é s .  A u  1 "  

s e p t e m b r e  1 9 2 6 ,  l e  n o m b r e  t o t a l  d e s -  d é t e n u s  é t a t  d e  1 . 0 5 9 .

Q u a n t  a u  q u a r t i e r  d e  t r a n s f è r e m e n t ,  i l  n e  r e ç o i t  p l u s  d ’ h o m m e s .  

D e p u i s  l e  3 0  m a i  1 9 0 2 ,  i l  r e n f e r m e  d e s  f e m m e s  c o n d a m n é e s  a u t o r i s é e s  

à  s u b i r  l e u r  p e i n e  e n  c e l l u l e  e t  d e s  m i n e u r e s  p r é v e n u e s .

A u  l , r  s e p t e m b r e ,  i l  c o n t e n a i t  4 3  f e m m e s  e t  C l  m i n e u r e s .

’  L e s  d é t e n u s  d e  F r e s n e s ,  d o n t  l a  p e i n e  e s t  e x p i r é e ,  s o n t  a m e n é s  e n  

• v o i t u r e  c e l l u l a i r e  à  l a  S a n t é ,  l e  j o u r  d e  l e u r  l i b é r a t i o n  e t  m i s  e n  l i 

b e r t é .

L e s  d é t e n u s  à  t r a n s f é r e r  e n  p r o v i n c e  s o n t  c o n d u i t s  p a r  l e s  v o i -  

. t u r e s  d e  F r e s n e s  e n  g a r e  d e  M a s s y - P a l a i s e a u  d ‘ o ù  l e  s e r v i c e  d e s  t r a n s 

f è r e m e n t s  c e l l u l a i r e s  l e s  d i r i g e  s u r  l e u r  d e s t i n a t i o n  p é n a l e .

L e s  c o n d a m n é s  a u x  t r a v a u x  f o r c é s  s o n t  d i r i g é s  s u r  l e  d é p ô t  d e  

S a i n t - M a r t i n - d e - î l é  à  l ' é p o q u e  d e s  d é p a r t s  d e s  c o n v o i s .

L a  c o n c e n t r a t i o n  à  F r e s n e s  d e s  c o n d a m n é s  a u x  t r a v a u x  f o r c é s  a v a n t  

l e u r  d é p a r t  p o u r  l e  d é p ô t  d e  l ’ î l e  d e  H é ,  r é s u l t e  d e s  d i s p o s i t i o n s  d u  

d é c r e t  d u  1 8  s e p t e m b r e  1 9 2 5 ,  a r t i c l e  p r e m i e r ,  q u i  a  p r e s c r i t  d e  l e s  

a s t r e i n d r e  a u  r é g i m e  c e l l u l a i r e .  L e u r  m a i n t i e n  d a n s  l e s  m a i s o n s  d e  

j u s t i c e ,  o u  l e u r  t r a n s f è r e m e n t  d a n s  l e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  d e v e n a i t  i m 

p o s s i b l e .  C e t t e  s i t u a t i o u  o f f r e  t o u t e f o i s  d e  s é r i e u x  i n c o n v é n i e n t s ,  t a n t  

a n  p o i n t  d e  v u e  d e  l ’ u t i l i s a t i o n  d e s  l o c a u x  d e  F r e s n e s  p o u r  c e t t e  p o 

p u l a t i o n ,  q u ' a u  p o i n t  d e  v u e  d i s c i p l i n a i r e .  O n  n e  v o i t  p a s  b i e n ,  p a r  a i l 

l e u r s ,  n u  p o i n t  d e  v u e  p é n a l ,  c e  q u e  p e u t  g a g n e r  à  l a  m i s e  a u  r é g t m o  

c e l l u l a i r e  u n  e f f e c t i f  d e s t i n é  à  ê t r e  e m b a r q u é  p o u r  l a  G u y a n e .

L a  P e t i t e - R o .q u e t t e  c o n t i e n t  n n  e n s e m b l e  d e  d é t e n u s  m i n e u r s ,  n o n  

p a s  a u  s e n s  p é n a l  m a i s  a n  s e n s  c i v i l ,  c ’ e s t - à - d i r e  â g é s  d e  m p ^ n s  d e  

v i n g t  e t  n n  a n s  e t  n o n  d e  m o i n s  d e  d i x - b u l t  a n s .

C e t t e  s i t u a t i o n  s e r a i t  t r è s  r e g r e t t a b l e  s i  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  n ’ é t a i t  

p a s  c e l l u l a i r e ,

L ’ A d m ü i i s r a t i o n  c e n t r a l e  a  b i e n  e n v i s a g é  d e r n i è r e m e n t  d e  t r a n s 

f é r e r  à  l a  S a n t é ,  o ù  l e u r  p l a c e  e s t  p l u s  i n d i q u é e ,  l e s  p r é v e n u s  m a j e u r s  

d e  d i x - h u i t  a n s .  M a i s  î a  S a n t é  e l l e  a u s s i  m a n q u e  d e  l o c a u x  d i s p o 

n i b l e s .  D ’ a i l l e u r s ,  t ’ a m é l i o r a t i o n  c o n s i s t e r a i t  u n i q u e m e n t ,  p o u r  c e s  d é 

t e n u s ,  d a n s  u n  m o i n d r e  i n c o n f o r t ,  e n  d é c o n g e s t i o n n a i t  l a  P e t i t e -  

R o q u e t t e  q u i  s o u f f r e ,  â  c e r t a i n s  m o m e n t s  d ’ e n c o m b r e m e n t .  P l u s i e u r s  

c e l l u l e s  s o n t  d o u b l é e s ,  l e u r  e x i g u ï t é  s e u l e  e m p ê c h e  q u ’ o n  i e s  t r i p l e  i

M a i s  a u  p o i n t  d e  v u e  p é n i t e n t i a i r e ,  i l  r e s t e r a i t  t o u j o u r s ,  à  l a  P e -  

t i t e - R o q u e t t e ,  l e  c o n t a c t  a v e c  l e s  m i n e u r s  d e  d i x - h u i t  a n s ,  d ’ u n e  p o r 

t i o n  d ' i n d i v i d u s  a y a n t  d é p a s s é  c e t  â g e  ; l e s  c o n d a m n é s  q u i ,  e u x ,  s o n t
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S i  3 a  s e c t i o n  a d m i n i s t r a t i v e  e s t  n e t t e m e n t  s é p a r é e  d e  l a  s e c t i o n  

j u d i c i a i r e ,  l a  s é l e c t i o n  d e s  d é t e n u e s  a u  s e i n  d e  c e t t e  s e c t i o n  e s t  i n 

s u f f i s a n t e .  L e s  p r é v e n u e s  s o n t  b i e n ,  à  l ’ é c a r t  d e s  c o n d a m n é e s ,  m a i s ,  

c h e z  c e s  d e r n i è r e s ,  l a  s é l e c t i o n  c o n s i s t e  u n i q u e m e n t  à  d i s t i n g u e r  l e s  

f i l l e s ,  s o u m i s e s  d e s  a u t r e s  c o n d a m n é e s ,  q u ’ e l l e s  s o i e n t  p r i m a i r e s  o u  

r é c i d i v i s t e s .

C e  r e p r o c h e  d i s p a r a î t r a  q u a n d  l e s  c o n d a m n é e s  d e  S a i n t - L a z a r e  

s e r o n t  t r a n s f é r é e s  à  F r e s n e s .

U n  q u a r t i e r  s p é c i a l ,  d ’ a u t r e  p a r t ,  e s t  a f f e c t é  a u x  n o u r r i c e s .

L a  d e u x i è m e  s e c t i o n  c o m p r e n d  ; l e s  f i l l e s  e n  c a r t e  p u n i e s  e t  l e s  

f i l l e s  e n  c a r t e  m a l a d e s .  L e s  f i l l e s  r e c o n n u e s  a t t e i n t e s  d e  s y p h i l i s  soDt 
t r a i t é e s  à  l ’ i n f i r m e r i e  d e  c e t t e  s e c t i o n .

L a  m o y e n n e  d e  l a  p o p u l a t i o n  d é t e n u e  à  S a i n t - L a z a r e  e s t  : p o u r  

l e s  f e m m e s  d e  l a  p r e m i è r e  s e c t i o n  : 3 6 6  ; p o u r  l e s  f i l l e s  d e  l a  d e u 

x i è m e  s e c t i o n  : 2 0 0 .

L a  S a n t é  r e n f e r m e  l e s  c a t é g o r i e s  d e  d é t e n u s  s u i v a n t e s  : d e s  p r é 

v e n u s  ; d e s  c o n d a m n é s  à  d e s  p e i n e s  I n f é r i e u r e s  à  u n  a n  q u i  s o n t  e m 

p l o y é s  a u  s e r v i c e  g é n é r a l  d e  l a  p r i s o n  ; d e s  c o n d a m n é s  d e  s i m p l e  p o 

l i c e  ; d a n s  u n  q u a r t i e r  s p é c i a l ,  d e s  d e t t î e r s ,  d e s  c o n d a m n é s  p o l i t i q u e s ;  

a u  q u a r t i e r  d e  g r a n d e  s u r v e i l l a n c e ,  d e s  c o n d a m n é s  à  m o r t  ( m o y e n n e  

d e  l a  p o p u l a t i o n  : 1 . 1 0 0  d é t e n u s ) .

P e n d a n t  l a  g u e r r e ,  l e s  d é t e n u s  m i l i t a i r e s  e n  p r é v e n t i o n  d e  c o n s e i l  

d e  g u e r r e  f u r e n t  é g a l e m e n t  i n c a r c é r é s  à  l a  S a n t é .

L a  C o n c ie r g e r ie  o u  m a i s o n  d e  j u s t i c e  p o u r  l i o m m e s  r e n f e r m e  : 

1 °  l e s  c o n d a m n é s  d u  r e s s o r t  d e  l a  C o u r  d ’ a p p e l  d e  P a r i s ,  a y a n t  f a i t  

a p p e l  d u  j u g e m e n t  ; 2 "  l e s  a c c u s é s  q u i  d o i v e n t  p a s s e r  a u x  a s s i s e s  d e  

l a  S e i n e .

L a  m o y e n n e  d e  l a  p o p u l a t i o n  e s t  d e  1 2 0  d é t e n u s .

Q u a n t  à  F r e s n e s ,  s e s  p r i s o n s  n e  d c v a i e u t  r e c e v o i r  q u e  d e s  h o m m e s ,  

s a v o i r  :

A u  g r a n d  q u a r t i e r ,  l e s  c o n d a m n é s  à  d e s  p e i n e s  d e  m o i n s  d ’ u n  a n  

e t  u n  j o u r  ; l e s  c o n d a m n é s  à  d e s  p e i n e s  d é p a s s a n t  u n  a n  e t  a u t o 

r i s é s  à  s u b i r  l e u r  p e i n e  e n  c e l l u l e  ; l e s  c o n d a m n é s  à  d e s  p e i n e s  d e  

s i m p l e  p o l i c e  ; l e s  c o n t r a i g n a b l e s .

A u  q u a r t i e r  d e  t r a n s f è r e m e n t  : l e s  c o n d a m n é s  à  d e s  p e i n e s  d ’ e m 

p r i s o n n e m e n t  d e  p l u s  d ’ u n  ; u i  e t  u n  j o u r  q u i  d o i v e n t  î e s  s u b i r  d a n s  l e s  

m a i s o n s  c e n t r a l e s  ;  l e s  r é c l u s i o n n a i r e s ,  l e s  r e l é g u é s ,  l e s  c o n d a m n é s  

a u x  t r a v a u x  f o r c é s ,  o u  i n s t a n c e  d e  t r a n s f è r e m e u t .

A  l ’ I n f i r m e r i e  c e n t r a l e  : l e s  p r é v e n u s  e t  c o n d a m n é s  ( h o m m e s )  d e  

t o u t e s  c a t é g o r i e s .

M a i s ,  d e p u i s ,  c e r t a i n e s  m o d i f i c a t i o n s  s o n t  i n t e r v e n u e s .  L e s  p e i n e s  

d e  s i m p l e  p o l i c e  e t  l e s  c o n d a m n a t i o n s  p o u r  d e t t e s  n e  s o n t  p l u s  s u b i e s  

ù  F r e s n e s ,  m a i s  à  l a  S a n t é ,  A u  g r a n d  q u a r t i e r ,  e n  o u t r e  d e s  c a t é g o 

r i e s  q u i  p r é c è d e n t ,  s o n t  p l a c é s ,  p a r  a p p l i c a t i o n  d e s  d i s p o s i t i o n s  d u  d é -
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c r e t  d u  1 8  s e p t e m b r e  1 9 2 2 ,  d e s  c o n d a m n é s  a u x  t r a v a u x  f o r c é s .  A u  1 "  

s e p t e m b r e  1 9 2 6 ,  l e  n o m b r e  t o t a l  d e s -  d é t e n u s  é t a t  d e  1 . 0 5 9 .

Q u a n t  a u  q u a r t i e r  d e  t r a n s f è r e m e n t ,  i l  n e  r e ç o i t  p l u s  d ’ h o m m e s .  

D e p u i s  l e  3 0  m a i  1 9 0 2 ,  i l  r e n f e r m e  d e s  f e m m e s  c o n d a m n é e s  a u t o r i s é e s  

à  s u b i r  l e u r  p e i n e  e n  c e l l u l e  e t  d e s  m i n e u r e s  p r é v e n u e s .

A u  l , r  s e p t e m b r e ,  i l  c o n t e n a i t  4 3  f e m m e s  e t  C l  m i n e u r e s .

’  L e s  d é t e n u s  d e  F r e s n e s ,  d o n t  l a  p e i n e  e s t  e x p i r é e ,  s o n t  a m e n é s  e n  

• v o i t u r e  c e l l u l a i r e  à  l a  S a n t é ,  l e  j o u r  d e  l e u r  l i b é r a t i o n  e t  m i s  e n  l i 

b e r t é .

L e s  d é t e n u s  à  t r a n s f é r e r  e n  p r o v i n c e  s o n t  c o n d u i t s  p a r  l e s  v o i -  

. t u r e s  d e  F r e s n e s  e n  g a r e  d e  M a s s y - P a l a i s e a u  d ‘ o ù  l e  s e r v i c e  d e s  t r a n s 

f è r e m e n t s  c e l l u l a i r e s  l e s  d i r i g e  s u r  l e u r  d e s t i n a t i o n  p é n a l e .

L e s  c o n d a m n é s  a u x  t r a v a u x  f o r c é s  s o n t  d i r i g é s  s u r  l e  d é p ô t  d e  

S a i n t - M a r t i n - d e - î l é  à  l ' é p o q u e  d e s  d é p a r t s  d e s  c o n v o i s .

L a  c o n c e n t r a t i o n  à  F r e s n e s  d e s  c o n d a m n é s  a u x  t r a v a u x  f o r c é s  a v a n t  

l e u r  d é p a r t  p o u r  l e  d é p ô t  d e  l ’ î l e  d e  H é ,  r é s u l t e  d e s  d i s p o s i t i o n s  d u  

d é c r e t  d u  1 8  s e p t e m b r e  1 9 2 5 ,  a r t i c l e  p r e m i e r ,  q u i  a  p r e s c r i t  d e  l e s  

a s t r e i n d r e  a u  r é g i m e  c e l l u l a i r e .  L e u r  m a i n t i e n  d a n s  l e s  m a i s o n s  d e  

j u s t i c e ,  o u  l e u r  t r a n s f è r e m e n t  d a n s  l e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  d e v e n a i t  i m 

p o s s i b l e .  C e t t e  s i t u a t i o u  o f f r e  t o u t e f o i s  d e  s é r i e u x  i n c o n v é n i e n t s ,  t a n t  

a n  p o i n t  d e  v u e  d e  l ’ u t i l i s a t i o n  d e s  l o c a u x  d e  F r e s n e s  p o u r  c e t t e  p o 

p u l a t i o n ,  q u ' a u  p o i n t  d e  v u e  d i s c i p l i n a i r e .  O n  n e  v o i t  p a s  b i e n ,  p a r  a i l 

l e u r s ,  n u  p o i n t  d e  v u e  p é n a l ,  c e  q u e  p e u t  g a g n e r  à  l a  m i s e  a u  r é g t m o  

c e l l u l a i r e  u n  e f f e c t i f  d e s t i n é  à  ê t r e  e m b a r q u é  p o u r  l a  G u y a n e .

L a  P e t i t e - R o .q u e t t e  c o n t i e n t  n n  e n s e m b l e  d e  d é t e n u s  m i n e u r s ,  n o n  

p a s  a u  s e n s  p é n a l  m a i s  a n  s e n s  c i v i l ,  c ’ e s t - à - d i r e  â g é s  d e  m p ^ n s  d e  

v i n g t  e t  n n  a n s  e t  n o n  d e  m o i n s  d e  d i x - b u l t  a n s .

C e t t e  s i t u a t i o n  s e r a i t  t r è s  r e g r e t t a b l e  s i  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  n ’ é t a i t  

p a s  c e l l u l a i r e ,

L ’ A d m ü i i s r a t i o n  c e n t r a l e  a  b i e n  e n v i s a g é  d e r n i è r e m e n t  d e  t r a n s 

f é r e r  à  l a  S a n t é ,  o ù  l e u r  p l a c e  e s t  p l u s  i n d i q u é e ,  l e s  p r é v e n u s  m a j e u r s  

d e  d i x - h u i t  a n s .  M a i s  î a  S a n t é  e l l e  a u s s i  m a n q u e  d e  l o c a u x  d i s p o 

n i b l e s .  D ’ a i l l e u r s ,  t ’ a m é l i o r a t i o n  c o n s i s t e r a i t  u n i q u e m e n t ,  p o u r  c e s  d é 

t e n u s ,  d a n s  u n  m o i n d r e  i n c o n f o r t ,  e n  d é c o n g e s t i o n n a i t  l a  P e t i t e -  

R o q u e t t e  q u i  s o u f f r e ,  â  c e r t a i n s  m o m e n t s  d ’ e n c o m b r e m e n t .  P l u s i e u r s  

c e l l u l e s  s o n t  d o u b l é e s ,  l e u r  e x i g u ï t é  s e u l e  e m p ê c h e  q u ’ o n  i e s  t r i p l e  i

M a i s  a u  p o i n t  d e  v u e  p é n i t e n t i a i r e ,  i l  r e s t e r a i t  t o u j o u r s ,  à  l a  P e -  

t i t e - R o q u e t t e ,  l e  c o n t a c t  a v e c  l e s  m i n e u r s  d e  d i x - h u i t  a n s ,  d ’ u n e  p o r 

t i o n  d ' i n d i v i d u s  a y a n t  d é p a s s é  c e t  â g e  ; l e s  c o n d a m n é s  q u i ,  e u x ,  s o n t
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d e s t i n é s  ù  p u r g e r  l e u r  p e i n e  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  p o u r  a l i m e n t e r  l ’ e f 

f e c t i f  d e s  s e r v i c e s  g é n é r a u x .  S i  b i e n  q u e ,  s i  c e t t e  r é f o r m e  é t a i t  r é a 

l i s é e ,  a u  f u r  e t  à  m e s u r e  q u e  c e s  c o n d a m n é s  a u r a i e n t  a c h e v é  l e u r  

p e i n e ,  o n  d e v r a i t ,  p o u r  c o m b l e r  l e s  v i d e s ,  r e c h e r c h e r  à  l a  S a n t é  l e s  

c o n d a m n é s  d e  d i x - h u i t  à  v i n g t  e t  l u i  a n s  q u i ,  a p r è s  a v o i r  s é j o u r n é  

c o m m e  p r é v e n u s ,  v i e n d r a i e n t  s u b i r  l e u r  p e i n e  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  

p o u r  ê t r e  u t i l i s é s  a u  s e r v i c e  g é n é r a l .

L e s  d é t e n u s  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  p e u v e n t  s e  c l a s s e r  e n  s i x  c a t é 

g o r i e s  :

1 °  L e s  p r é v e n u s  e t  a c c u s é s  m i n e u r s  d e  t r e i z e  à  s e i z e  a n s  e t  d e  s e i z e  

à  d i x - h u i t  a n s  ;

2 °  L e s  m i n e u r s  d e  d i x - h u i t  a n s  a c q u i t t é s  c o m m e  a y a n t  a g i  s a n s  d i s 

c e r n e m e n t  e t  e n v o y é s  e n  c o l o n i e  p é n i t e n t i a i r e  ( e n  a t t e n d a n t  l e u r  

t r a n s f è r e m e n t  à  l a  c o l o n i e )  ;

3 °  L e s  m i n e u r s  d e  s e i z e  a n s  c o n d a m n é s  à  u n e  p e i n e  d ’ e m p r i s o n 

n e m e n t  d e  p l u s  d e  s i x  m o i s ,  m a i s  n ’ e x c é d a n t  p a s  d e u x  a n s ,  q u ' i l s  

d o i v e n t  s u b i r  d a n s  u n e  c o l o n i e  p é n i t e n t i a i r e  ( e n  a t t e n d a n t  l e u r  t r a n s 

f è r e m e n t )  [ a r t i c l e  4  d e  l a  l o i  d u  5  a o û t  1 8 5 0 ]  ;

4 °  L e s  m i n e u r s  d e  s e i z e  à  d i x - h u i t  a n s  c o n d a m n é s  à  u n e  p e i n e  d e  

p r i s o n  d e  m o i n s  d ’ u n  a n  e t  q u i  d o i v e n t  s u b i r  l e u r  p e i n e  à  l a  P e t i t e -  

R o q u e t t e  ;

5 °  L e s  e n f a n t s  e n f e r m é s  p a r  v o i e  d e  c o r r e c t i o n  p a t e r n e l l e  ;

6 °  L e s  a d u l t e s  d e  d i x - h u i t  à  v i n g t  e t  u n  a n s  p r é v e n u s  o u  c o n d a m n é s  

à  u n e  p e i n e  d e  m o i n s  d ’ u n  a n  e t  u n  j o u r  d e  p r i s o n .

L ’ e l ï e e t i f  d e  i a  p o p u l a t i o n  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  é t a i t ,  à  l a  d a t e  d u  

1 e r n o v e m b r e  1 9 2 6 ,  d e  4 0 1  d é t e n u s  s e  d é c o m p o s a n t  c o m m e  s u i t  :

1 0 0  c o n d a m n é s  à  m o i n s  d ’ u n  a n  ;

1 0  —  à  u n  a n  ;

2 5  p u p i l l e s  ;

7  c o r r e c t i o n s  p a t e r n e l l e s  ;

2 5 8  p r é v e n u s  ;

1  d e t t i e r .

P a r m i  c e s  p r é v e n u s  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  i l  y  a  l i e u  d ’ a p p e l e r  l ’ a t 

t e n t i o n  s u r  l a  s i t u a t i o n  d e s  m i n e u r s  i n c u l p é s  d e  v a g a b o n d a g e  p a r  a p 

p l i c a t i o n  d e  l a  l o i  d e  1 9 2 1 .

C e t t e  c a t é g o r i e  d ’ e n f a n t s  e s t  a s s e z  n o m b r e u s e .  E n  j a n v i e r  1 9 2 6 ,  

i l  n ’ e s t  p a s  e n t r é  m o i n s  d e  4 2  m i n e u r s  p o u r s u i v i s  p o u r  v a g a b o n d a g e  

à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e .  I l  e n  a  é t é  n o t é ,  u n  j o u r  d u d i t  m o i s ,  3 0  s u r  u n  

t o t a l  d e  1 1 8  p r é v e n u s .

\

L ' I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n ’ e n t e n d  p a s ,  a u  c o u r s  d e  c e  r a p p o r t ,  e x a 

m i n e r  l e s  c o n s é q u e n c e s  d e  l a  l o i  d e  1 9 2 1  ; s o u l e v e r  l a  q u e s t i o n  d e  s a 

v o i r  s i  i a  s i t u a t i o n  d e  c e s  e n f a n t s  s ' a p p a r e n t e  a u x  c a s  d é l i c t u e u x  s a n c 

t i o n n é s  p a r  l a  l o i  d e  1 9 1 2 ,  p l u t ô t  q u ’ a u x  é t a t s  m i s é r a b l e s  a u x q u e l s  

p a l l i e n t  l e s  l o i s  d e  1 S S 9  e t  1 9 0 4  ;  s ’ i l  c o n v e n a i t  ( l ’ a s s i m i l e r  à  u n  d é l i t  

l e  v a g a b o n d a g e  d e s  m i n e u r s ,  t o u t  a u  m o i n s  q u a n d  i l  n e  s ' a c c o m p a g n e  

p a s  d ’ e x e r c i c e  d e  m é t i e r s  p r o h i b é s  o u  d e  p r o s t i t u t i o n  e t  s i  c ’ é t a i t  b i e n  

d e v a n t  l e  t r i b u n a l  r é p r e s s i f  q u ’ i l  f a l l a i t  f a i r e  c o m p a r a î t r a  c e s  i n 

c u l p é s .

L a  q u e s t i o n  q u i  l ’ a  p r é o c c u p é e ,  p u i s q u ’ a u x  t e r m e s  d e  l a  l o i  d e  1 9 2 1  

c ’ e s t  a u  j u g e  r é p r e s s i f  q u e  c e s  e n f a n t s  s o n t  d é f é r é s  e t ,  j u s q u ’ à  n o u v e l  

o r d r e ,  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  é t a b l i s s e m e n t  p é n i t e n t i a i r e ,  q u ’ i l s  s o n t  

p r é a l a b l e m e n t  c o n d u i t s ,  e s t  d e  s a v o i r  s i  c e t t e  a d m i n i s t r a t i o n  d o i t  s e  

b o r n e r  à  e n  a s s u r e r  l a  g a r d e  e n  s e  d é s i n t é r e s s a n t  d u  s o r t  d e s  p o u r 

s u i t e s  o u  s i  e l l e  n e  d o i t  p a s  s ’ e f f o r c e r  d ’ a i d e r  l a  j u s t i c e .

S a n s  d o u t e ,  l e  j u g e  a p p l i q u e  l e s  p r o c é d é s  d ’ i n s t r u c t i o n  d e  l a  l o i  d e  

1 9 1 2  e t  m ê m e  c e l l e  d e  1 8 9 7 .  I l  f a i t  p o r t e r  s o n  e n q u ê t e  s u r  l e s  f a i t s ,  

p u i s  s u r  i e s  m o t i f s  d u  v a g a b o n d a g e  e t  s u r  î a  s i t u a t i o n  s o c i a l e  d e  

l ’ e n f a n t ,  s u r  s a  f a m i l l e .  D e  l e u r  c ô t é ,  i l  e s t  p o s s i b l e  q u e  î e s  p a t r o 

n a g e s ,  e n  v u e  d ’ e n  r é c l a m e r  o u  n o n  l a  g a r d e ,  s e  l i v r e n t  à  d e s  r e c h e r 

c h e s  i m p a r f a i t e s .  M a i s ,  a u  c o u r s  d e  c e t t e  p r o c é d u r e ,  l ’ I n s p e c t i o n -  g é n é 

r a l e  e s t i m e  q u ' i l  s e r a i t  r e g r e t t a b l e  q u e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  

d e m e u r â t  s i m p l e m e n t  p r u s s i v e .

C ’ e s t  p o u r q u o i  e l l e  a  s u g g é r é  q u e  l e  d i r e c t e u r  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  

e t ,  à  c ô t é  d e  l u i ,  l ’ i n s t i t u t e u r ,  p r e n n e n t  l e  s o i n  d ’ i n t e r r o g e r  t o u s  l e s  

i n c u i p é s ,  d e  l e u r  c o n s t i t u e r  u n  d o s s i e r  c o m p l e t ,  d e  v é r i f i e r  d a n s  l a  m e 

s u r e  d u  p o s s i b l e  l e u r s  d é c l a r a t i o n s ,  d e  c o r r e s p o n d r e  a v e c  l e u r s  f a *  

m i l l e s ,  d e  l e s  r e c e v o i r  a u  b e s o i n ,  e n f i n  d ’ a p p o r t e r  n o n  p a s  a u  t r i b u n a l ,  

m a i s  s i  p o s s i b l e  a u  j u g e  d ’ i n s t r u c t i o n ,  t o u s  l e s  é c l a i r c i s s e m e n t s  d é 

s i r a b l e s  p o u r  l u i  p e r m e t t r e  d e  s t a t u e r  e n  t o u t e  c o n n a i s s a n c e  d e  c a u s e  

e t  d ’ a b r é g e r  l e  s é j o u r  d e s  m i n e u r s  e n  d é t e n t i o n .  .

I l  v a  s a n s  d i r e  q u e  l a  s i t u a t i o n  e s t  l a  m ê m e  p o u r  l e s  f i l l e s  m i n e u r e s  

p r é v e n u e s  e t  c o n d u i t e s  à  F r e s n e s .

O r ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  c o n s t a t é  à  c e t  é g a r d ,  m a l g r é  l a  b o n n e  

v o l o n t é  d ’ u n  d i r e c t e u r  l o i n  d ’ê t r e  s e c o n d é  p a r  l e s  r e p r é s e n t a n t s  d e s  

p a t r o n a g e s ,  u n e  s é r i e  d e  l a c u n e s  q u ’ i l  a  f a l l u  c o m b l e r .  D ’ a b o r d ,  l e  

d i r e c t e u r  n e  d i s p o s a i t  q u e  d e  s o m m e s  i n s u f f i s a n t e s  p o u r  a f f r a n c h i r  l a  

c o r r e s p o n d a n c e  d e s  e n f a n t s  q u i ,  e n t r a n t  â  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  s a n s  l e  

m o i n d r e  a r g e n t ,  d e m a n d e n t  à  é c r i r e  à  l e u r s  f a m i l l e s .  O r ,  c e t t e  f o r m a 

l i t é  d o i t  ê t r e  i m m é d i a t e ,  n e  s e r a i t - c e  q u e  p o u r  m e t t r e  a u  c o u r a n t  c e s  

f a m i l l e s  q u i  i g n o r e n t  s o u v e n t  l e  s o r t  d e  l e u r s  e n f a n t s .

L e  d i r e c t e u r ,  d e  s o u  c ô t é ,  d e v r a i t  p o u v o i r  c o r r e s p o n d r e  a v e c  e l l e s
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d e s t i n é s  ù  p u r g e r  l e u r  p e i n e  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  p o u r  a l i m e n t e r  l ’ e f 

f e c t i f  d e s  s e r v i c e s  g é n é r a u x .  S i  b i e n  q u e ,  s i  c e t t e  r é f o r m e  é t a i t  r é a 

l i s é e ,  a u  f u r  e t  à  m e s u r e  q u e  c e s  c o n d a m n é s  a u r a i e n t  a c h e v é  l e u r  

p e i n e ,  o n  d e v r a i t ,  p o u r  c o m b l e r  l e s  v i d e s ,  r e c h e r c h e r  à  l a  S a n t é  l e s  

c o n d a m n é s  d e  d i x - h u i t  à  v i n g t  e t  l u i  a n s  q u i ,  a p r è s  a v o i r  s é j o u r n é  

c o m m e  p r é v e n u s ,  v i e n d r a i e n t  s u b i r  l e u r  p e i n e  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  

p o u r  ê t r e  u t i l i s é s  a u  s e r v i c e  g é n é r a l .

L e s  d é t e n u s  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  p e u v e n t  s e  c l a s s e r  e n  s i x  c a t é 

g o r i e s  :

1 °  L e s  p r é v e n u s  e t  a c c u s é s  m i n e u r s  d e  t r e i z e  à  s e i z e  a n s  e t  d e  s e i z e  

à  d i x - h u i t  a n s  ;

2 °  L e s  m i n e u r s  d e  d i x - h u i t  a n s  a c q u i t t é s  c o m m e  a y a n t  a g i  s a n s  d i s 

c e r n e m e n t  e t  e n v o y é s  e n  c o l o n i e  p é n i t e n t i a i r e  ( e n  a t t e n d a n t  l e u r  

t r a n s f è r e m e n t  à  l a  c o l o n i e )  ;

3 °  L e s  m i n e u r s  d e  s e i z e  a n s  c o n d a m n é s  à  u n e  p e i n e  d ’ e m p r i s o n 

n e m e n t  d e  p l u s  d e  s i x  m o i s ,  m a i s  n ’ e x c é d a n t  p a s  d e u x  a n s ,  q u ' i l s  

d o i v e n t  s u b i r  d a n s  u n e  c o l o n i e  p é n i t e n t i a i r e  ( e n  a t t e n d a n t  l e u r  t r a n s 

f è r e m e n t )  [ a r t i c l e  4  d e  l a  l o i  d u  5  a o û t  1 8 5 0 ]  ;

4 °  L e s  m i n e u r s  d e  s e i z e  à  d i x - h u i t  a n s  c o n d a m n é s  à  u n e  p e i n e  d e  

p r i s o n  d e  m o i n s  d ’ u n  a n  e t  q u i  d o i v e n t  s u b i r  l e u r  p e i n e  à  l a  P e t i t e -  

R o q u e t t e  ;

5 °  L e s  e n f a n t s  e n f e r m é s  p a r  v o i e  d e  c o r r e c t i o n  p a t e r n e l l e  ;

6 °  L e s  a d u l t e s  d e  d i x - h u i t  à  v i n g t  e t  u n  a n s  p r é v e n u s  o u  c o n d a m n é s  

à  u n e  p e i n e  d e  m o i n s  d ’ u n  a n  e t  u n  j o u r  d e  p r i s o n .

L ’ e l ï e e t i f  d e  i a  p o p u l a t i o n  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  é t a i t ,  à  l a  d a t e  d u  

1 e r n o v e m b r e  1 9 2 6 ,  d e  4 0 1  d é t e n u s  s e  d é c o m p o s a n t  c o m m e  s u i t  :

1 0 0  c o n d a m n é s  à  m o i n s  d ’ u n  a n  ;

1 0  —  à  u n  a n  ;

2 5  p u p i l l e s  ;

7  c o r r e c t i o n s  p a t e r n e l l e s  ;

2 5 8  p r é v e n u s  ;

1  d e t t i e r .

P a r m i  c e s  p r é v e n u s  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  i l  y  a  l i e u  d ’ a p p e l e r  l ’ a t 

t e n t i o n  s u r  l a  s i t u a t i o n  d e s  m i n e u r s  i n c u l p é s  d e  v a g a b o n d a g e  p a r  a p 

p l i c a t i o n  d e  l a  l o i  d e  1 9 2 1 .

C e t t e  c a t é g o r i e  d ’ e n f a n t s  e s t  a s s e z  n o m b r e u s e .  E n  j a n v i e r  1 9 2 6 ,  

i l  n ’ e s t  p a s  e n t r é  m o i n s  d e  4 2  m i n e u r s  p o u r s u i v i s  p o u r  v a g a b o n d a g e  

à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e .  I l  e n  a  é t é  n o t é ,  u n  j o u r  d u d i t  m o i s ,  3 0  s u r  u n  

t o t a l  d e  1 1 8  p r é v e n u s .

\

L ' I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n ’ e n t e n d  p a s ,  a u  c o u r s  d e  c e  r a p p o r t ,  e x a 

m i n e r  l e s  c o n s é q u e n c e s  d e  l a  l o i  d e  1 9 2 1  ; s o u l e v e r  l a  q u e s t i o n  d e  s a 

v o i r  s i  i a  s i t u a t i o n  d e  c e s  e n f a n t s  s ' a p p a r e n t e  a u x  c a s  d é l i c t u e u x  s a n c 

t i o n n é s  p a r  l a  l o i  d e  1 9 1 2 ,  p l u t ô t  q u ’ a u x  é t a t s  m i s é r a b l e s  a u x q u e l s  

p a l l i e n t  l e s  l o i s  d e  1 S S 9  e t  1 9 0 4  ;  s ’ i l  c o n v e n a i t  ( l ’ a s s i m i l e r  à  u n  d é l i t  

l e  v a g a b o n d a g e  d e s  m i n e u r s ,  t o u t  a u  m o i n s  q u a n d  i l  n e  s ' a c c o m p a g n e  

p a s  d ’ e x e r c i c e  d e  m é t i e r s  p r o h i b é s  o u  d e  p r o s t i t u t i o n  e t  s i  c ’ é t a i t  b i e n  

d e v a n t  l e  t r i b u n a l  r é p r e s s i f  q u ’ i l  f a l l a i t  f a i r e  c o m p a r a î t r a  c e s  i n 

c u l p é s .

L a  q u e s t i o n  q u i  l ’ a  p r é o c c u p é e ,  p u i s q u ’ a u x  t e r m e s  d e  l a  l o i  d e  1 9 2 1  

c ’ e s t  a u  j u g e  r é p r e s s i f  q u e  c e s  e n f a n t s  s o n t  d é f é r é s  e t ,  j u s q u ’ à  n o u v e l  

o r d r e ,  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  é t a b l i s s e m e n t  p é n i t e n t i a i r e ,  q u ’ i l s  s o n t  

p r é a l a b l e m e n t  c o n d u i t s ,  e s t  d e  s a v o i r  s i  c e t t e  a d m i n i s t r a t i o n  d o i t  s e  

b o r n e r  à  e n  a s s u r e r  l a  g a r d e  e n  s e  d é s i n t é r e s s a n t  d u  s o r t  d e s  p o u r 

s u i t e s  o u  s i  e l l e  n e  d o i t  p a s  s ’ e f f o r c e r  d ’ a i d e r  l a  j u s t i c e .

S a n s  d o u t e ,  l e  j u g e  a p p l i q u e  l e s  p r o c é d é s  d ’ i n s t r u c t i o n  d e  l a  l o i  d e  

1 9 1 2  e t  m ê m e  c e l l e  d e  1 8 9 7 .  I l  f a i t  p o r t e r  s o n  e n q u ê t e  s u r  l e s  f a i t s ,  

p u i s  s u r  i e s  m o t i f s  d u  v a g a b o n d a g e  e t  s u r  î a  s i t u a t i o n  s o c i a l e  d e  

l ’ e n f a n t ,  s u r  s a  f a m i l l e .  D e  l e u r  c ô t é ,  i l  e s t  p o s s i b l e  q u e  î e s  p a t r o 

n a g e s ,  e n  v u e  d ’ e n  r é c l a m e r  o u  n o n  l a  g a r d e ,  s e  l i v r e n t  à  d e s  r e c h e r 

c h e s  i m p a r f a i t e s .  M a i s ,  a u  c o u r s  d e  c e t t e  p r o c é d u r e ,  l ’ I n s p e c t i o n -  g é n é 

r a l e  e s t i m e  q u ' i l  s e r a i t  r e g r e t t a b l e  q u e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  

d e m e u r â t  s i m p l e m e n t  p r u s s i v e .

C ’ e s t  p o u r q u o i  e l l e  a  s u g g é r é  q u e  l e  d i r e c t e u r  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  

e t ,  à  c ô t é  d e  l u i ,  l ’ i n s t i t u t e u r ,  p r e n n e n t  l e  s o i n  d ’ i n t e r r o g e r  t o u s  l e s  

i n c u i p é s ,  d e  l e u r  c o n s t i t u e r  u n  d o s s i e r  c o m p l e t ,  d e  v é r i f i e r  d a n s  l a  m e 

s u r e  d u  p o s s i b l e  l e u r s  d é c l a r a t i o n s ,  d e  c o r r e s p o n d r e  a v e c  l e u r s  f a *  

m i l l e s ,  d e  l e s  r e c e v o i r  a u  b e s o i n ,  e n f i n  d ’ a p p o r t e r  n o n  p a s  a u  t r i b u n a l ,  

m a i s  s i  p o s s i b l e  a u  j u g e  d ’ i n s t r u c t i o n ,  t o u s  l e s  é c l a i r c i s s e m e n t s  d é 

s i r a b l e s  p o u r  l u i  p e r m e t t r e  d e  s t a t u e r  e n  t o u t e  c o n n a i s s a n c e  d e  c a u s e  

e t  d ’ a b r é g e r  l e  s é j o u r  d e s  m i n e u r s  e n  d é t e n t i o n .  .

I l  v a  s a n s  d i r e  q u e  l a  s i t u a t i o n  e s t  l a  m ê m e  p o u r  l e s  f i l l e s  m i n e u r e s  

p r é v e n u e s  e t  c o n d u i t e s  à  F r e s n e s .

O r ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  c o n s t a t é  à  c e t  é g a r d ,  m a l g r é  l a  b o n n e  

v o l o n t é  d ’ u n  d i r e c t e u r  l o i n  d ’ê t r e  s e c o n d é  p a r  l e s  r e p r é s e n t a n t s  d e s  

p a t r o n a g e s ,  u n e  s é r i e  d e  l a c u n e s  q u ’ i l  a  f a l l u  c o m b l e r .  D ’ a b o r d ,  l e  

d i r e c t e u r  n e  d i s p o s a i t  q u e  d e  s o m m e s  i n s u f f i s a n t e s  p o u r  a f f r a n c h i r  l a  

c o r r e s p o n d a n c e  d e s  e n f a n t s  q u i ,  e n t r a n t  â  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  s a n s  l e  

m o i n d r e  a r g e n t ,  d e m a n d e n t  à  é c r i r e  à  l e u r s  f a m i l l e s .  O r ,  c e t t e  f o r m a 

l i t é  d o i t  ê t r e  i m m é d i a t e ,  n e  s e r a i t - c e  q u e  p o u r  m e t t r e  a u  c o u r a n t  c e s  

f a m i l l e s  q u i  i g n o r e n t  s o u v e n t  l e  s o r t  d e  l e u r s  e n f a n t s .

L e  d i r e c t e u r ,  d e  s o u  c ô t é ,  d e v r a i t  p o u v o i r  c o r r e s p o n d r e  a v e c  e l l e s
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p l u s i e u r s  f o i s ,  s i  c ’e s t  n é c e s s a i r e ,  c o n s u l t e r  a u  b e s o i n  l e s  m a i r e s  s u r  

i a  s i t u a t i o n  d e  c e s  f a m i l l e s .  C e  p o i n t  p a r a î t  a s s e z  s i m p l e ,  e t  a  é t é  

r é g l é  p a r  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  c o n f o r m é m e n t . à  c e s  s u g g e s t i o n s .

M a i s  i l  f a u t  a l l e r  p l u s  l o i n .  L e s  c i r c u l a i r e s  r e l a t i v e s  à  l a  c o n f e c t i o n  

d e s  f i c h e s  ( 1 9 0 5 ,  1 9 0 7 )  d o n t  l a  d e r n i è r e ,  d e  1 9 2 2 ,  a  t r a i t  à  l ’ e x a m e n  

m é d i c a l ,  b i e n  q u e  c e l l e - c i  I n d i q u e  q n e  c e t  e x a m e n  d o i t  p o r t e r  s u r  

t o u t  r a m e u r  c o n d u i t  d a n s  u n e  m a i s o n  d ' a r r ê t ,  s ' i n t e r p r è t e n t  c o m m e  

u ’ é d i c t a i i t  c e t t e  f o r m a l i t é  q u ’ a p r è s  l e  j u g e m e n t  d é f i n i t i f  d e  l ’ e n f a n t  

s  i l  e s t  c o n f i é  â  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

L ’ e s a m e n  d e s  f i c h e s  p o u r  l e s  e n f a n t s  p r ê t s  h  p a r t i r  e n  c o l o n i e  a  r é 

v é l é  d e  g r a n d e s  l a c u n e s .  O n  n ’ y  t r o u v e ,  n i  a u  p o i n t  d e  v u e  m é d i c a l ,  n i  

a u  p o i n t  d e  v u e  m o r a l ,  a u c u n  d e s  r e n s e i g n e m e n t s  e s s e n t i e l s  q u ' e l l e s  d e 

v r a i e n t  c o n t e n i r .  I l  y  a  p l u s  e n c o r e .  C ’ e s t  s u r t o u t  a v a n t  l e  j u g e m e n t  

q u e  c e t  e x a m e n  e t  l a  c o n f e c t i o n  d e  c e s  f i c h e s ,  a u t r e m e n t  d r e s s é e s ,  

s e r a i e n t  d é s i r a b l e s  p u i s q u ’ i l s  s e r v i r a i e n t  p r é c i s é m e n t  à  é c l a i r e r  l e  

j u g e  s u r  l e  p a r t i  q u ' i l  a  Ci p r e n d r e .

A i n s i  s e r a i t  d o n n é  p a r t i e l l e m e n t  s a t i s f a c t i o n  a u  v œ u  d u  C o n s e i l  s u 

p é r i e u r  d e  l ’ A s s i s t a n c e  p u b l i q u e  é m i s  e n  1 0 2 3 ,  t e n d a n t  h  c e  q u e ,  p e n 

d a n t  ] i n s t r u c t i o n  e t  p a r  l e s  s o i n s  d e  l ' a d m i n i s t r a t i o n ,  l e s  m i n e u r s  t r a 

d u i t s  e n  j u s t i c e  s o i e n t  l ' o b j e t  d ’ u n  e x a m e n ,  a u s s i  c o m p l e t  q u e  p o s s i b l e ,  

i \  t o u s  p o i n t s  d e  v u e  e t  d ’u n e  e n q u ê t e  m i n u t i e u s e .

S a n s  d o u t e  c e  p a l l i a t i f  e s t  l o i n  d ' é q u i v a l o i r  à  l a  c r é a t i o n  d e  c e n t r e s  

d e  t r i a g e  t e l s  q u e  l e s  a  p r é c o n i s é s  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  m a i s  i l  

c o n s t i t u e  u n  m i n i m u m  i n d i s p e n s a b l e ,  s u r o u t  s i  l ’o n  c o n s i d è r e  l e s  c o n 

d i t i o n s  d é p l o r a b l e s  d a n s  l e s q u e l l e s  i e s  e n f a n t s ,  t r i b u t a i r e s  d e  l a  l o i  d e  

1 9 2 1 ,  s o n t  g a r d é s  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  e t  l e s  d é f e c t u o s i t é s  d e  t o u t  

o r d r e  q u i  o n t  é t é ,  p l u s  h a u t ,  s i g n a l é e s .

A i n s i  q u ’ i l  a  é t é  p r é c é d e m m e n t  e x p o s é ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  d é 

b o r d e r a i t  l e  c a d r e  q u ’e l l e  s ’ e s t  t r a c é ,  s i  e l l e  c o n s a c r a i t  d ’ a m p l e s  d é 

v e l o p p e m e n t s  a u x  q u e s t i o n s  c r i m i n o l o g i q u e s  s u r  l e s q u e l l e s  l ’ e x a m e n  

d e  l a  p o p u l a t i o n  p é n a l e  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  p e u t  a m e n e r  à  r é f l é 

c h i r .

I l  l u i  a  p a r u  t o u t e f o i s  i n t é r e s s a n t ,  à  d é f a u t  d e  c o m m e n t a i r e s  é t e n 

d u s ,  d e  d r e s s e r  q u e l q u e s  d o c u m e n t s  s t a t i s t i q u e s  q u i  m o n t r e r o n t  à  

c e r t a i n e s  é p o q u e s  d e  l ’ a n n é e 1 .1 9 2 6 ,  c o m m e n t  s e  d é c o m p o s a i t  l a  p o p u 

l a t i o n  p é n a l e  d e  c e s  p r i s o n s  s o u s  l e  r a p p o r t  d e  l ’ û g e ,  d e  l ’ o r i g i n e ,  d e  

l ’ é t a t  c i v i l ,  d e  l a  n a t i o n a l i t é ,  d e s  p r o f e s s i o n s  e t  a u s s i ,  é l é m e n t  d e  d o 

c u m e n t a t i o n  q u i  p r é s e n t e  q u e l q u e  n o u v e a u t é ,  a u  p o i n t  d e  v u e  d e  l a  

p r o p o r t i o n  d e s  p r é v e n a s  a y a n t  b é n é f i c i é  d ’ u n  a c q u i t t e m e n t  o u  d ’ u n  

n o n - l i e u  p a r  r a p p o r t  a u x  c o n d a m n é s ,  p u i s  d e  c e l l e  d e s  c o n d a m n é s  p r i 

m a i r e s  p a r  r a p p o r t  a u x  r é c i d i v i s t e s ,  e n f i n  d e  c e l l e s  d e s  c o n d a m n é s

\
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r é c i d i v i s t e s  a y a n t  é t é  a n t é r i e u r e m e n t  s o u m i s  à  l ’ e m p r i s o n n e m e n t  c e l 

l u l a i r e .

S o u s  l e  r a p p o r t  d e  l ' A g e  d e s  i n d i v i d u s  i n c a r c é r é s ,  o n  t r o u v a i t  e n  

j u i l l e t  1 9 2 G ,  à  S a i n t - L a z a r e ,  e t  e u  n o v e m b r e  1 9 2 6 ,  à  l a  S a n t é  e t  à  

F r e s n e s ,  l e s  e f f e c t i f s  s u i v a n t s  :  .

A I) (J L T K S F E M M E S

sa.yté PUESYfcS SAIXT-LA2ARR VINSSES

18 à 21 a n s - ....................................... 7 4 tih k

21 à 35 —  ......................................... 191 • 2H7 • 0-1 8

25 à 30 —  .......................................... 290 266 46 9

30 à 40 — ......................................... 3 54 241 08 14

40 à 50 —  .................................. m 129 51 4

50 a n s  e t au -d essu s ......................... 56 62 27 4

EFFEC TIF T O T A L ............ 1.021 1.059 267 43

Mineurs.

M l N K ü R S M I N E U R E S

A G Ii
' — “  '

PE T iT E -K O y L’ ETTB (••RESNXS

5

7

24 64 ( ’)

57

17 à 18 —  .......................................... 107

m 4

BFFKKTIF T O T A L ................ 471 68

( i  j Daua les 6.5 m ineures <1bIcu.ics à F r e s n c ï ,  sont com prises tes m ineures (le i3 à  18 ans.
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6 4 2 CODE PÉNITENTIAIRE

p l u s i e u r s  f o i s ,  s i  c ’e s t  n é c e s s a i r e ,  c o n s u l t e r  a u  b e s o i n  l e s  m a i r e s  s u r  

i a  s i t u a t i o n  d e  c e s  f a m i l l e s .  C e  p o i n t  p a r a î t  a s s e z  s i m p l e ,  e t  a  é t é  

r é g l é  p a r  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  c o n f o r m é m e n t . à  c e s  s u g g e s t i o n s .

M a i s  i l  f a u t  a l l e r  p l u s  l o i n .  L e s  c i r c u l a i r e s  r e l a t i v e s  à  l a  c o n f e c t i o n  

d e s  f i c h e s  ( 1 9 0 5 ,  1 9 0 7 )  d o n t  l a  d e r n i è r e ,  d e  1 9 2 2 ,  a  t r a i t  à  l ’ e x a m e n  

m é d i c a l ,  b i e n  q u e  c e l l e - c i  I n d i q u e  q n e  c e t  e x a m e n  d o i t  p o r t e r  s u r  

t o u t  r a m e u r  c o n d u i t  d a n s  u n e  m a i s o n  d ' a r r ê t ,  s ' i n t e r p r è t e n t  c o m m e  

u ’ é d i c t a i i t  c e t t e  f o r m a l i t é  q u ’ a p r è s  l e  j u g e m e n t  d é f i n i t i f  d e  l ’ e n f a n t  

s  i l  e s t  c o n f i é  â  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .

L ’ e s a m e n  d e s  f i c h e s  p o u r  l e s  e n f a n t s  p r ê t s  h  p a r t i r  e n  c o l o n i e  a  r é 

v é l é  d e  g r a n d e s  l a c u n e s .  O n  n ’ y  t r o u v e ,  n i  a u  p o i n t  d e  v u e  m é d i c a l ,  n i  
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v r a i e n t  c o n t e n i r .  I l  y  a  p l u s  e n c o r e .  C ’ e s t  s u r t o u t  a v a n t  l e  j u g e m e n t  

q u e  c e t  e x a m e n  e t  l a  c o n f e c t i o n  d e  c e s  f i c h e s ,  a u t r e m e n t  d r e s s é e s ,  

s e r a i e n t  d é s i r a b l e s  p u i s q u ’ i l s  s e r v i r a i e n t  p r é c i s é m e n t  à  é c l a i r e r  l e  

j u g e  s u r  l e  p a r t i  q u ' i l  a  Ci p r e n d r e .

A i n s i  s e r a i t  d o n n é  p a r t i e l l e m e n t  s a t i s f a c t i o n  a u  v œ u  d u  C o n s e i l  s u 

p é r i e u r  d e  l ’ A s s i s t a n c e  p u b l i q u e  é m i s  e n  1 0 2 3 ,  t e n d a n t  h  c e  q u e ,  p e n 

d a n t  ] i n s t r u c t i o n  e t  p a r  l e s  s o i n s  d e  l ' a d m i n i s t r a t i o n ,  l e s  m i n e u r s  t r a 

d u i t s  e n  j u s t i c e  s o i e n t  l ' o b j e t  d ’ u n  e x a m e n ,  a u s s i  c o m p l e t  q u e  p o s s i b l e ,  

i \  t o u s  p o i n t s  d e  v u e  e t  d ’u n e  e n q u ê t e  m i n u t i e u s e .

S a n s  d o u t e  c e  p a l l i a t i f  e s t  l o i n  d ' é q u i v a l o i r  à  l a  c r é a t i o n  d e  c e n t r e s  

d e  t r i a g e  t e l s  q u e  l e s  a  p r é c o n i s é s  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  m a i s  i l  

c o n s t i t u e  u n  m i n i m u m  i n d i s p e n s a b l e ,  s u r o u t  s i  l ’o n  c o n s i d è r e  l e s  c o n 

d i t i o n s  d é p l o r a b l e s  d a n s  l e s q u e l l e s  i e s  e n f a n t s ,  t r i b u t a i r e s  d e  l a  l o i  d e  

1 9 2 1 ,  s o n t  g a r d é s  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  e t  l e s  d é f e c t u o s i t é s  d e  t o u t  

o r d r e  q u i  o n t  é t é ,  p l u s  h a u t ,  s i g n a l é e s .

A i n s i  q u ’ i l  a  é t é  p r é c é d e m m e n t  e x p o s é ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  d é 

b o r d e r a i t  l e  c a d r e  q u ’e l l e  s ’ e s t  t r a c é ,  s i  e l l e  c o n s a c r a i t  d ’ a m p l e s  d é 

v e l o p p e m e n t s  a u x  q u e s t i o n s  c r i m i n o l o g i q u e s  s u r  l e s q u e l l e s  l ’ e x a m e n  

d e  l a  p o p u l a t i o n  p é n a l e  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  p e u t  a m e n e r  à  r é f l é 

c h i r .

I l  l u i  a  p a r u  t o u t e f o i s  i n t é r e s s a n t ,  à  d é f a u t  d e  c o m m e n t a i r e s  é t e n 

d u s ,  d e  d r e s s e r  q u e l q u e s  d o c u m e n t s  s t a t i s t i q u e s  q u i  m o n t r e r o n t  à  

c e r t a i n e s  é p o q u e s  d e  l ’ a n n é e 1 .1 9 2 6 ,  c o m m e n t  s e  d é c o m p o s a i t  l a  p o p u 

l a t i o n  p é n a l e  d e  c e s  p r i s o n s  s o u s  l e  r a p p o r t  d e  l ’ û g e ,  d e  l ’ o r i g i n e ,  d e  

l ’ é t a t  c i v i l ,  d e  l a  n a t i o n a l i t é ,  d e s  p r o f e s s i o n s  e t  a u s s i ,  é l é m e n t  d e  d o 

c u m e n t a t i o n  q u i  p r é s e n t e  q u e l q u e  n o u v e a u t é ,  a u  p o i n t  d e  v u e  d e  l a  

p r o p o r t i o n  d e s  p r é v e n a s  a y a n t  b é n é f i c i é  d ’ u n  a c q u i t t e m e n t  o u  d ’ u n  

n o n - l i e u  p a r  r a p p o r t  a u x  c o n d a m n é s ,  p u i s  d e  c e l l e  d e s  c o n d a m n é s  p r i 

m a i r e s  p a r  r a p p o r t  a u x  r é c i d i v i s t e s ,  e n f i n  d e  c e l l e s  d e s  c o n d a m n é s

\
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r é c i d i v i s t e s  a y a n t  é t é  a n t é r i e u r e m e n t  s o u m i s  à  l ’ e m p r i s o n n e m e n t  c e l 

l u l a i r e .
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j u i l l e t  1 9 2 G ,  à  S a i n t - L a z a r e ,  e t  e u  n o v e m b r e  1 9 2 6 ,  à  l a  S a n t é  e t  à  

F r e s n e s ,  l e s  e f f e c t i f s  s u i v a n t s  :  .
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6 M CODE PÉNITENTIAIRE

O rigine géographique.

PO PU LA TIO N M A S C C U N B PO P U L A T IO N  F É M IN IS E

KRP.SSBS

'
s \flTE FlilSSKES l'ETITK-BOyl'ETIE

Femmes, Mmstires. 1

P a r i s . ........................ 225 235 46 3 13

S e in e ............................. 75 85 198 30  _ 6 • l à

N ord  .............. 97 71 28 21 4 7

E s t.............................. <53 l o t 33 34 5 9

O u e s t ............................. S i 127 44 5 i i

C en tre ........................ 79 124 30 42 <> 1 i

M idi............................ 80 52 12 13 2 *

C olonies............. . 70 85 12 1 * »

R traoger ................. 251 i79(') 7 36 5 3

( 1) D écom position d ’u n  clYectif (1b iq S u lra n g e rs  cousl té à l’Y i'su îs nu nmrs ‘ O’ 1’ :
38 p o lo o ais , u5 espag n o ls , *'6 ifcolieus, a i  hc lg ea . m a sé s . Cf f o r tu g u îa .S  5iùs.«cs, 9 tcl*t- 
coalovaques, 9  lu x em b o u rg eo is , ;> g rocs , 4  a rg ^ n tiu s , (4 a llc m a o c b , 3 h o n g ro is , 'a  h on& udaiï, 
ü ro u m a in s , 2  a rm é n ie n s , î s y rie n  > 1 am é ric a in , c p o rsa u . 7 <f«iuois, 11 enjota clcs p r o 
te c to ra t  a f ran ça is .

O rigine urbaine ou rurale.

POPULATION MASCULINE POPULATION FJ-JAJININK

FRR

SANTÉ rtinsNKs PETITE-l\0y CETTE S.UYT M7ARK

Femmes. Mineures.

U rbaine..................... û'2'i 696 3 )6 1 00 hk

R ara le ........................ 397 333 95 •130 19 2 îi

A  n o t e r  q u e  l a  p r o p o r t i o n  c lé s  u r b a i n s  s u t - l e s  r u r a u x ,  t r è s  s u p é 

r i e u r e  c h e z  l e s  h o m m e s ,  s e  t r o u v e  r e n v e r s é e  c h e z  l e s  f e m m e s .

1 9 2 7 .  —  3 1  DÊCEMBBE 

Etat c iv il.

645

FRBS.X ES

C A T É G O R I E S.iNTÉ F R E SN F.S ' s i i . r r - i .m r iE
Femmes. lilinoures,

M ariés................................................. 2C3 05 11 1

C élib a ta ires ........................ .................. fi80 702 172 25 67

Veufs ....................................................... 58 71 20 - »

ü iv o rc és ................................................. 59 23 lû * *

Classification personnelle.

T R E S S E S

PROFESSIONS SANTÉ PTCESNBS pi:TirE-noi;utiTii a U.NT-LaXAUF.

Fernmos. Pilles.

C u ltiva tco rs ............... S3 (À 2 2

E m ployés.................... 278 118 83 112 11
2

O u v r ie rs ..................... 376 598(0 262 36

CoDimeree e t  iodus-
Ir ie ............................... b2 148 * 15 3 »

D om estiques ............. 57 8 s G7 7 2

Fonctionnai r r s ......... 7 l i » » * »

A rtis te s ....................... 26 S k l » 1

S ans profession — 132 19 ■ G2 28 8 7

M én ag ère s ................. » » » 2tf » »

F illes publiques — y> n 12 5 »

f t) D écom position  d 'u n  efl'iîctif Je* 463 o u v ccb ri couâtalû  à F re sn e s  eu  m ari rg aô  ; güm üca-

nicieo s , 45 a ju s te u r s , aa c lcctric«eo5, s o  m o n te u rs ,  a 8  m açous. p e in t r e s ,  a j  m e n u is ie rs ,

30 to r r s e s ie rs ,  i5 c h a r r e t i e r s , 30  ch au ffeu rs , p fo in b ic rs ,  xo s e r r u r ie r s ,  S c o u v re u r s .

■j cbiffounior», 3 c o iü c u r t , m anœ uvre .
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30 to r r s e s ie rs ,  i5 c h a r r e t i e r s , 30  ch au ffeu rs , p fo in b ic rs ,  xo s e r r u r ie r s ,  S c o u v re u r s .

■j cbiffounior», 3 c o iü c u r t , m anœ uvre .



6 4 8 .GODE PÉNITENTIAIRE

L a  d é c o m p o s i t i o n  c le s  e f f e c t i f s  c i - d e s s u s  a u  p o i n t  c îe  v u e  d e s  m o t i f s  

d e s  i n c u l p a t i o n s  e t  c o n d a m n a t i o n s  é t a i t  l a  s u i v a n t e  :

INFRACTIONS SAM'K

J

ntE s.sis
i
! l’KTITK P ür.UETTF1 SAIÎvT-MZARt

PÏ1E

Femmes.

S \B S

hllos.

V io len ces..................... S i 8'i
• 15 3 »

H om icide? .................... 38 <J1 7 ft » »

Vols e t rece ls............... 501 M9 'm lù l 23 l i

E scroqueries.................. 80 *7 25 17 1

F a u x ................................ :to ft » 1 » >

Abus de oonft&nco........... J2 i 92 20 3 il

V'apabnodoge e t  m en 
d ic i té . .  ........................ 51 65 64 1/| 1 34

Exercice du m é tie r  dp 
so u teo e u r.................... » S » > » »
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p u d en r......................... Ù1 8 6 s
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K raudes....................... . » 13 » »
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aax  agen ts .................. 2 W U

Interdiction de aèjoür.
19 i

51 39 25 »
E xpulsions..................... 17 i 38 » ? ,
Inciden ts à la liberté  

su rv e illé e ................... » 1 » 25 J
* 15

d é t e n t i o n  p k é v e n t i v e

La* S a n t é  : 1 0  p r e m i e r s  m o i s  d e  1 9 2 6 :

1 0 . < 6 9  i n c u l p a t i o n s  o n t  a b o u t i  à  d e s  c o n d a m n a t i o n s .

2 2 ^  —  -— à  d e s  o r d o n n a n c e s  d e  n o n - l i e u .

—  —  à  d e s  a c q u i t t e m e n t s .

1 9 2 7 . —  3 1  DÉCEMBRE 0 4 7

Durée des condam nations.

l* E 1 N K - S * .\T É  0 rilB S N R S J'Ai N T -t.A  £AftE

62

79

56 18

193 80

160 631 101

29 37 ü 2 2

( i )  U  s’a g it  cle condam née  m a in ten u s  à a S an té  p o u r  tes b e ro in s  < a  ie rv ii:e  g 'W ra l .

Situation d es récidivistes.

C A T E G O R I E S S W T K fft&SXBR PETITE- UQQUK1TK S.\).'i'T-LAZ\(lK

FHKÜKES

Fem m es.

P rim a ire s ........................ % • 380 243 82 10

fU tid iv is les  :

1 condam n atio n . . . . . . . . . 2Ü5 99 5U h

2 condam nations................ 107 67 51 Û2 2

3 condam nations et au- 
dessus .............................. 179 1!>S 18 «3 8

R é c i d i v i s t e s  a y a n t  s u b i  l e u r  p r e m i è r e  c o n d a m n a t i o n  e n  c e l lu l e  :

S a n t é  ........................................................................................................  3 4 4  s u r  4 9 2

F r e s n e s  .......................................................................................... 2 2 2  , —  4 5 0

S a i n t - L a z a r e  .....................................................................................  2 6  •— . 1 8 5

F r e s n e s  ( f e m m e s )  ........................................................................ 6  —  3 6
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C e r t a i n e s  d e s  o b s e r v a t i o n s  c i - d e s s u s  r e l a t i v e s  t \  l ’ a m é n a g e m e n t  

c lo s  J o y a u x  o u  a u x  c o n d i t i o n s  ( î e  s e r v i c e  d u  p e r s o n n e l  c l e  s u r v e i l l a n c e  

o n t  u n e  r é p e r c u s s i o n  d i r e c t e  s u r  r e m p l o i  d u  t e m p s  d e s  d é t e m i s ,  s u r  l e  

r é g i m e  i n t é r i e u r  d e s  p r i s o n s  d e  m ê m e ,  q u e  s u r  l a  d i s c i p l i n e .  C ’ e s t  

a i n s i  q u e  l a  r e s t r i c t i o n  d e s  h e u r e s  d e  s e r v i c e ,  q u a n d  e l l e  n ’ a  p a s  s a  

c o n t r e p a r t i e  d a n s  l ' a u g m e n t a t i o n  d n  p e r s o n n e ) ,  a  p o u r  e f f e t  d e  r é 

d u i r e  l a  d u r é e  d e  l a  j o u r n é e  a c t i v e  d e s  d é t e n u s  e t  r é p e r c u t e  s u r  l e  t r a 

v a i l ,  l e s  s o i n s  d ’ h y g i è n e  e t  l e s  p r o m e n a d e s .  L e  s y s t è m e  d o s  r o u l e m e n t s  

é c h e l o n n é s  p r o l o n g e  l e s  h e u r e s  d e  c a r e n c e  d e  l ’e f f e c t i f  a f f e c t é  â  l a  

s u r v e i l l a n c e  e t  e n  e n t r a î n e  l e  r e l â c h e m e n t .  Q u a n t  a u x  l o c a u x ,  p o i n t  

n ’ e s t  b e s o i n  d e  l e  r a p p e l e r ,  i l s  o n t  u n e  i n f l u e n c e  p r i m o r d i a l e  s u r  î e  

f o n c t i o n n e m e n t  d u  r é g i m e  p é n a l  e t  s u r  l a  d i s c i p l i n e .

A  c e s  p o i n t s  d e  v u e ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  é t é  a m e n é e  à  r e g r e t t e r  

—  o b s e r v a t i o n  c o m m u n e  à  l ’ e n s e m b l e  d ’ a i l l e u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  

p é n i t e n t i a i r e s  —  l ’h e u r e  d e  l e v e r  t a r d i v e  e t  V h e u r e  d u  c o u c h e r  p r é 

c o c e  d e s  d é t e n u s .

I l  c o n v i e n t  d ’ a i l l e u r s  d e  n o t e r  q u e  î e s  p r e s c r i p t i o n s  d e  l a  c i r c u 

l a i r e  d e  1 9 2 0  q u i  o n t  f i x é  c e s  h e u r e s ,  p o u r  l e  l e v e r  à  6  l i .  3 0  e n  é t é  e t  

7  h e u r e s  e n  h i v e r ,  p o u r  î e  c o u c h e r  à  1 9  h e u r e s  e n  s e m a i n e  e t  1 8  h e u 

r e s  l e  d i m a n c h e ,  s o n t  e n  f a i t  p r e s q u e  p a r t o u t  t r a n s g r e s s é e s  d a n s  l e s  

p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  e t  s o u v e n t  d a n s  u n  s e n s  r e s t r i c t i f .  C ’ o s f c  a i n s i  

q u ’ à  l a  S a n t é  l e  r é v e i l  a  l i e u  à  7  h .  3 0  é t é  c o m m e  h i v e r ,  e t  l o  c o u c h e r  

à  1 8  h e u r e s  e n  s e m a i n e  e t  1 7  h e u r e s  l e  d i m a n c h e .  I l  e n  e s t  d e  m ê m e  

à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e .  A  S a i n t - L a z a r e ,  î e  l e v e r  c o m m e  l é  c o u c h e r  d e s  

d é t e n u e s  a  l i e u  e n  p l u s i e u r s  s é r i e s .  L e  p r e m i e r  c o m m e n c e  à  G  h .  3 0 ,  

l e  s e c o n d  s ' e f f e . c t u e  e n t r e  1 8  h .  3 0  e t  1 9  h .  3 0 .

A  F r e s n e s ,  a u  c o n t r a i r e ,  l e s  h e u r e s  d e  l e v e r  e t  d e  c o u c h e r ,  p l u s  

n o r m a l e s ,  s o n t  6  h e u r e s  d u  m a t i n  e t  1 9  h .  3 0  l e  s o i r .

L e s  h e u r e s  d e  r e p a s  s o n t  d é f e c t u e u s e s ,  n o n  s e u l e m e n t  a u  D é p ô t ,  l e  

m a t i n  à  8  h .  3 0  o ù  e l l e s  s ' e x p l i q u e n t  p a r  l e s  n é c e s s i t é s  d e s  t r a n s f e r t s  

à  î ’ i n s t r u c t i o u  e t  l e s  d i v e r s  m o u v e m e n t s  d o n t  c e t  é t a b l i s s e m e n t  e s t  l e  

t h é â t r e ,  m a i s  à  S a i n t - L a z a r e  o ù  l e s  r e p a s  d u  m a t i n ,  p r i s  p a r  g r o u p e s ,  

c o m m e n c e n t  à  8  b .  1 5  p o u r  s e  t e r m i n e r  à  9  h .  3 0 ,  c e u x  d u  s o i r  à  

1 4  h .  1 5  e t  1 6  î i .  1 5 .  A i l l e u r s ,  i l s  o n t  l i e u  â  9  h e u r e s  e t  1 6  h e u r e s ,  c o n 

f o r m é m e n t  a u  r è g l e m e n t  q u i  n ’ a  p a s  é t é  m o d i f l é  s u r  c e  p o i n t ,  ù. P i n *  

v e r s e  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s .

L e s  p r o m e n a d e s  s o n t  e n  g é n é r a l  t r è s  c o u r t e s .  A u  D é p ô t  e l l e s  d u r e n t  

1 / 4  d ’ b e u r e  e t  n ’ y  v o n t  q u e  l e s  e x t r a d é s .  A  i a  S a n t é ,  e l l e s  n e  d u r e n t  

q u ’ u n e  d e m i - h e u r e  e t  e l l e s  s o n t  f a c u l t a t i v e s .  A  S a i n t - L a z a r e  e l l e s  d u 

1 9 2 7 . —  3 1  DKCEMRRE 6 4 9

r e n t  t a n t ô t  u n e  1 / 2  h e u r e ,  t a n t ô t  3 / 4  d ’ h e u r e ,  d e u x  f o i s  p a r  j o u r .  

L ' o r d r e  d e  s e r v i c e  d u  D i r e c t e u r  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  q u i  p r é v o i t  

1 ’ e m p î o i  d u  t e m p s  d e s  d é t e n u s ,  s e  b o r n e  à  i n d i q u e r  q u e  l e s  p r o m e n a d e s  

o n t  l i e u  c h a q u e  j o u r ,  m a t i n  e t  s o i r ,  a l t e r n a t i v e m e n t  p a r  é t a g e  e t  p a r  

d i v i s i o n ,  l a  J o u r n é e  d u r a n t ,  e n  d e h o r s  d e s  h e u r e s  d e  r e p a s ,  s a n s  p r é 

v o i r  l e u r  d u r é e .  A  B ' r e s n e s ,  e l l e s  d u r e n t  u n e  h e u r e ,  c o n f o r m é m e n t  a u  

r è g l e m e n t .

L e s  s e r v i c e s  d ’h y y i è n e  s o n t  p / i v t o u t  d é f e c t u e u x ,  s a u f  a u  D é p ô t  e t  

ù  F r e s n e s .  A  l a  S a n t é ,  i i  n ’ e s t  p a s  d o n n é  d e  d o u c h e s .  A  S a i n t - L a z a r e  

e t  â  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  l e s  i n s t a l l a t i o n s  d e  t o i l e t t e  s o u t  d é p l o r a b l e -  

m e n t  r u d i m e n t a i r e s .  C e  p o i n t  a  d é j à  é t é  s i g n a l é .

L e s  p r e s c r i p t i o n s  r e l a t i v e s  à  l a  c o r r e s p o n d a n c e  n ’ o n t  p a s  é i é  p a r 

t o u t  o b s e r v é e s .  P a r  c i r c u l a i r e  d u  1 0  j a n v i e r  1 9 2 6 ,  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  

c e n t r a l e  a  d û  p r é c i s e r  n o t a m m e n t  q n e  l e s  c o r r e s p o n d a n c e s  a v e c  l e s  

p a r l e m e n t a i r e s  n e  s a u r a i e n t  ê t r e  a s s i m i l é e s  â  c e l l e s  d e s t i n é e s  a u x  

a u t o r i t é s  a d m i n i s t r a t i v e s  e t  j u d i c i a i r e s  e t  n e  p o u v a i e n t  ê t r e  e n v o y é e s  

à  l e u r s  d e s t i n a t a i r e s  q a ’ a p r è s  a u t o r i s a t i o n .

L a  l e c t u r e  d o  l a  c o r r e s p o n d a n c e  n ’ e s t  p a s  f a i t e  p a r t o u t  a v e c  t o u t  

l e  s o i n  d é s i r a b l e .  O n  o b j e c t e  i a  p é n u r i e  d u  p e r s o n n e l .  C e t t e  l ' a i s o n ,  

d ’ a i l l e u r s  r e g r e t t a b l e ,  n ’ e s t  p l a u s i b l e  q u ' à  l a  S a n t é ,  m a i s o n  à  t r è s  g r o s  

e f f e c t i f  d e  p r é v e n u s  a u t o r i s é s  â  é c r i r e  t o u s  î e s  j o u r s .

L e  h e u r e s  e t  j o u r s  d e  v i s i t e s  s o n t  r é g l e m e n t é e s  t r è s  d i f f é r e m m e n t  

s u i v a n t  l e s  é t a b l i s s e m e n t s .  E l l e s  o n t  l i e u  à  l a  S a n t é  d e  1 8  h .  3 0  à  1 6  

h e u r e s  l e s  l u n d i ' ,  m e r c r e d i ,  v e n d r e d i  e t  s a m e d i .  C e  d e r n i e r  j o u r  e s t  

r é s e r v é  a u x  c o n d a m n é s  e t  a u x  p r é v e n u s  a y a n t  o b t e n u  d e s  p e r m i s  d e  

f a v e u r .  A  S a i n t - L a z a r e ,  l e s  m e r c r e d i  e t  d i m a n c h e ,  d e  1 1  h e u r e s  

i l  1 3  h e u r e s  p o u r  l e s  p r é v e n u e s ,  l e  j e u d i  e t  l e  d i m a n c h e  p o u r  l e s  c o n 

d a m n é e s .  D e s  p a r l o i r s  d e  f a v e u r  s o n t  a u t o r i s e s  l e  s a m e d i  p o u r  î e s  p r é  

v e n u e s ,  l e  d i m a n c h e  p o u r  l o s  c o n d a m n é e s .  A  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  l e s  

v i s i t e s  o n t  l i e n  t o u s  l e s  j o u r s ,  m a i s  c h a q u e  d é t e n u  n ’ a  d r o i t  d e  r e c e v o i r  

q u e  d e u x  v i s i t e s  p a r  s e m a i n e .  L e s  j e u n e s  g e n s  e n  c o r r e c t i o n  p a t e r n e l l e  

n e  p e u v e n t  ê t r e  v u s  q u e  i e  j e u d i .

A  F r e i n e s ,  l e s  v i s i t e s  o n t  l i e u  l e s  j e u d i  e t  d i m a n c h e  d e  1 3  à  1 0  

h e u r e s .

L e s  p a r l o i r s  s o n t  p r e s q u e  p a r t o u t  m a l  i n s t a l l é s .  A  l a  C o n c i e r g e r i e ,  

c e l l u l a i r e ,  l e s  d é t e n u s  p e u v e n t  v o i r  l e u r s  v o i s i n s .  P a r t o u t  a i l l e u r s ,  i l s  

s o n t  t r o p  r a p p r o c h é s  e t  i l  e s t  i m p o s s i b l e  a u x  s u r v e i l î l a n t s  d ’ i n d i v i 

d u a l i s e r  î e s  c o n v e r s a t i o n s .

D ’ a u t r e  p a r t ,  c e r t a i n e s  e n q u ê t e s  s p é c i a l e s  o n t  r é v é l é  q u e  l e s  a u t o 

r i t é s  c o m p é t e n t e s  n ’ a p p o r t a i e n t  p a s  t o u j o u r s  u n  d i s c e r n e m e n t  h e u r e u x  

d a n s  l ’ o c t r o i  d e s  p e r m i s  d e  v i s i t e s ,  n o t a m m e n t  â  S a i n t - L a z a r e  e t  à  

F r e s n e s .  D a n s  c e  d e r n i e r  é t a b l i s s e m e n t ,  l a  p r é s e n c e  d e s  f o r ç a t s  a  a m e 
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C e r t a i n e s  d e s  o b s e r v a t i o n s  c i - d e s s u s  r e l a t i v e s  t \  l ’ a m é n a g e m e n t  

c lo s  J o y a u x  o u  a u x  c o n d i t i o n s  ( î e  s e r v i c e  d u  p e r s o n n e l  c l e  s u r v e i l l a n c e  

o n t  u n e  r é p e r c u s s i o n  d i r e c t e  s u r  r e m p l o i  d u  t e m p s  d e s  d é t e m i s ,  s u r  l e  

r é g i m e  i n t é r i e u r  d e s  p r i s o n s  d e  m ê m e ,  q u e  s u r  l a  d i s c i p l i n e .  C ’ e s t  

a i n s i  q u e  l a  r e s t r i c t i o n  d e s  h e u r e s  d e  s e r v i c e ,  q u a n d  e l l e  n ’ a  p a s  s a  

c o n t r e p a r t i e  d a n s  l ' a u g m e n t a t i o n  d n  p e r s o n n e ) ,  a  p o u r  e f f e t  d e  r é 

d u i r e  l a  d u r é e  d e  l a  j o u r n é e  a c t i v e  d e s  d é t e n u s  e t  r é p e r c u t e  s u r  l e  t r a 

v a i l ,  l e s  s o i n s  d ’ h y g i è n e  e t  l e s  p r o m e n a d e s .  L e  s y s t è m e  d o s  r o u l e m e n t s  

é c h e l o n n é s  p r o l o n g e  l e s  h e u r e s  d e  c a r e n c e  d e  l ’e f f e c t i f  a f f e c t é  â  l a  

s u r v e i l l a n c e  e t  e n  e n t r a î n e  l e  r e l â c h e m e n t .  Q u a n t  a u x  l o c a u x ,  p o i n t  

n ’ e s t  b e s o i n  d e  l e  r a p p e l e r ,  i l s  o n t  u n e  i n f l u e n c e  p r i m o r d i a l e  s u r  î e  

f o n c t i o n n e m e n t  d u  r é g i m e  p é n a l  e t  s u r  l a  d i s c i p l i n e .

A  c e s  p o i n t s  d e  v u e ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  é t é  a m e n é e  à  r e g r e t t e r  

—  o b s e r v a t i o n  c o m m u n e  à  l ’ e n s e m b l e  d ’ a i l l e u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  

p é n i t e n t i a i r e s  —  l ’h e u r e  d e  l e v e r  t a r d i v e  e t  V h e u r e  d u  c o u c h e r  p r é 

c o c e  d e s  d é t e n u s .

I l  c o n v i e n t  d ’ a i l l e u r s  d e  n o t e r  q u e  î e s  p r e s c r i p t i o n s  d e  l a  c i r c u 

l a i r e  d e  1 9 2 0  q u i  o n t  f i x é  c e s  h e u r e s ,  p o u r  l e  l e v e r  à  6  l i .  3 0  e n  é t é  e t  

7  h e u r e s  e n  h i v e r ,  p o u r  î e  c o u c h e r  à  1 9  h e u r e s  e n  s e m a i n e  e t  1 8  h e u 

r e s  l e  d i m a n c h e ,  s o n t  e n  f a i t  p r e s q u e  p a r t o u t  t r a n s g r e s s é e s  d a n s  l e s  

p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  e t  s o u v e n t  d a n s  u n  s e n s  r e s t r i c t i f .  C ’ o s f c  a i n s i  

q u ’ à  l a  S a n t é  l e  r é v e i l  a  l i e u  à  7  h .  3 0  é t é  c o m m e  h i v e r ,  e t  l o  c o u c h e r  

à  1 8  h e u r e s  e n  s e m a i n e  e t  1 7  h e u r e s  l e  d i m a n c h e .  I l  e n  e s t  d e  m ê m e  

à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e .  A  S a i n t - L a z a r e ,  î e  l e v e r  c o m m e  l é  c o u c h e r  d e s  

d é t e n u e s  a  l i e u  e n  p l u s i e u r s  s é r i e s .  L e  p r e m i e r  c o m m e n c e  à  G  h .  3 0 ,  

l e  s e c o n d  s ' e f f e . c t u e  e n t r e  1 8  h .  3 0  e t  1 9  h .  3 0 .

A  F r e s n e s ,  a u  c o n t r a i r e ,  l e s  h e u r e s  d e  l e v e r  e t  d e  c o u c h e r ,  p l u s  

n o r m a l e s ,  s o n t  6  h e u r e s  d u  m a t i n  e t  1 9  h .  3 0  l e  s o i r .

L e s  h e u r e s  d e  r e p a s  s o n t  d é f e c t u e u s e s ,  n o n  s e u l e m e n t  a u  D é p ô t ,  l e  

m a t i n  à  8  h .  3 0  o ù  e l l e s  s ' e x p l i q u e n t  p a r  l e s  n é c e s s i t é s  d e s  t r a n s f e r t s  

à  î ’ i n s t r u c t i o u  e t  l e s  d i v e r s  m o u v e m e n t s  d o n t  c e t  é t a b l i s s e m e n t  e s t  l e  

t h é â t r e ,  m a i s  à  S a i n t - L a z a r e  o ù  l e s  r e p a s  d u  m a t i n ,  p r i s  p a r  g r o u p e s ,  

c o m m e n c e n t  à  8  b .  1 5  p o u r  s e  t e r m i n e r  à  9  h .  3 0 ,  c e u x  d u  s o i r  à  

1 4  h .  1 5  e t  1 6  î i .  1 5 .  A i l l e u r s ,  i l s  o n t  l i e u  â  9  h e u r e s  e t  1 6  h e u r e s ,  c o n 

f o r m é m e n t  a u  r è g l e m e n t  q u i  n ’ a  p a s  é t é  m o d i f l é  s u r  c e  p o i n t ,  ù. P i n *  

v e r s e  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s .

L e s  p r o m e n a d e s  s o n t  e n  g é n é r a l  t r è s  c o u r t e s .  A u  D é p ô t  e l l e s  d u r e n t  

1 / 4  d ’ b e u r e  e t  n ’ y  v o n t  q u e  l e s  e x t r a d é s .  A  i a  S a n t é ,  e l l e s  n e  d u r e n t  

q u ’ u n e  d e m i - h e u r e  e t  e l l e s  s o n t  f a c u l t a t i v e s .  A  S a i n t - L a z a r e  e l l e s  d u 
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r e n t  t a n t ô t  u n e  1 / 2  h e u r e ,  t a n t ô t  3 / 4  d ’ h e u r e ,  d e u x  f o i s  p a r  j o u r .  

L ' o r d r e  d e  s e r v i c e  d u  D i r e c t e u r  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  q u i  p r é v o i t  

1 ’ e m p î o i  d u  t e m p s  d e s  d é t e n u s ,  s e  b o r n e  à  i n d i q u e r  q u e  l e s  p r o m e n a d e s  

o n t  l i e u  c h a q u e  j o u r ,  m a t i n  e t  s o i r ,  a l t e r n a t i v e m e n t  p a r  é t a g e  e t  p a r  

d i v i s i o n ,  l a  J o u r n é e  d u r a n t ,  e n  d e h o r s  d e s  h e u r e s  d e  r e p a s ,  s a n s  p r é 

v o i r  l e u r  d u r é e .  A  B ' r e s n e s ,  e l l e s  d u r e n t  u n e  h e u r e ,  c o n f o r m é m e n t  a u  

r è g l e m e n t .

L e s  s e r v i c e s  d ’h y y i è n e  s o n t  p / i v t o u t  d é f e c t u e u x ,  s a u f  a u  D é p ô t  e t  

ù  F r e s n e s .  A  l a  S a n t é ,  i i  n ’ e s t  p a s  d o n n é  d e  d o u c h e s .  A  S a i n t - L a z a r e  

e t  â  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  l e s  i n s t a l l a t i o n s  d e  t o i l e t t e  s o u t  d é p l o r a b l e -  

m e n t  r u d i m e n t a i r e s .  C e  p o i n t  a  d é j à  é t é  s i g n a l é .

L e s  p r e s c r i p t i o n s  r e l a t i v e s  à  l a  c o r r e s p o n d a n c e  n ’ o n t  p a s  é i é  p a r 

t o u t  o b s e r v é e s .  P a r  c i r c u l a i r e  d u  1 0  j a n v i e r  1 9 2 6 ,  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  

c e n t r a l e  a  d û  p r é c i s e r  n o t a m m e n t  q n e  l e s  c o r r e s p o n d a n c e s  a v e c  l e s  

p a r l e m e n t a i r e s  n e  s a u r a i e n t  ê t r e  a s s i m i l é e s  â  c e l l e s  d e s t i n é e s  a u x  

a u t o r i t é s  a d m i n i s t r a t i v e s  e t  j u d i c i a i r e s  e t  n e  p o u v a i e n t  ê t r e  e n v o y é e s  

à  l e u r s  d e s t i n a t a i r e s  q a ’ a p r è s  a u t o r i s a t i o n .

L a  l e c t u r e  d o  l a  c o r r e s p o n d a n c e  n ’ e s t  p a s  f a i t e  p a r t o u t  a v e c  t o u t  

l e  s o i n  d é s i r a b l e .  O n  o b j e c t e  i a  p é n u r i e  d u  p e r s o n n e l .  C e t t e  l ' a i s o n ,  

d ’ a i l l e u r s  r e g r e t t a b l e ,  n ’ e s t  p l a u s i b l e  q u ' à  l a  S a n t é ,  m a i s o n  à  t r è s  g r o s  

e f f e c t i f  d e  p r é v e n u s  a u t o r i s é s  â  é c r i r e  t o u s  î e s  j o u r s .

L e  h e u r e s  e t  j o u r s  d e  v i s i t e s  s o n t  r é g l e m e n t é e s  t r è s  d i f f é r e m m e n t  

s u i v a n t  l e s  é t a b l i s s e m e n t s .  E l l e s  o n t  l i e u  à  l a  S a n t é  d e  1 8  h .  3 0  à  1 6  

h e u r e s  l e s  l u n d i ' ,  m e r c r e d i ,  v e n d r e d i  e t  s a m e d i .  C e  d e r n i e r  j o u r  e s t  

r é s e r v é  a u x  c o n d a m n é s  e t  a u x  p r é v e n u s  a y a n t  o b t e n u  d e s  p e r m i s  d e  

f a v e u r .  A  S a i n t - L a z a r e ,  l e s  m e r c r e d i  e t  d i m a n c h e ,  d e  1 1  h e u r e s  

i l  1 3  h e u r e s  p o u r  l e s  p r é v e n u e s ,  l e  j e u d i  e t  l e  d i m a n c h e  p o u r  l e s  c o n 

d a m n é e s .  D e s  p a r l o i r s  d e  f a v e u r  s o n t  a u t o r i s e s  l e  s a m e d i  p o u r  î e s  p r é  

v e n u e s ,  l e  d i m a n c h e  p o u r  l o s  c o n d a m n é e s .  A  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  l e s  

v i s i t e s  o n t  l i e n  t o u s  l e s  j o u r s ,  m a i s  c h a q u e  d é t e n u  n ’ a  d r o i t  d e  r e c e v o i r  

q u e  d e u x  v i s i t e s  p a r  s e m a i n e .  L e s  j e u n e s  g e n s  e n  c o r r e c t i o n  p a t e r n e l l e  

n e  p e u v e n t  ê t r e  v u s  q u e  i e  j e u d i .

A  F r e i n e s ,  l e s  v i s i t e s  o n t  l i e u  l e s  j e u d i  e t  d i m a n c h e  d e  1 3  à  1 0  

h e u r e s .

L e s  p a r l o i r s  s o n t  p r e s q u e  p a r t o u t  m a l  i n s t a l l é s .  A  l a  C o n c i e r g e r i e ,  

c e l l u l a i r e ,  l e s  d é t e n u s  p e u v e n t  v o i r  l e u r s  v o i s i n s .  P a r t o u t  a i l l e u r s ,  i l s  

s o n t  t r o p  r a p p r o c h é s  e t  i l  e s t  i m p o s s i b l e  a u x  s u r v e i l î l a n t s  d ’ i n d i v i 

d u a l i s e r  î e s  c o n v e r s a t i o n s .

D ’ a u t r e  p a r t ,  c e r t a i n e s  e n q u ê t e s  s p é c i a l e s  o n t  r é v é l é  q u e  l e s  a u t o 

r i t é s  c o m p é t e n t e s  n ’ a p p o r t a i e n t  p a s  t o u j o u r s  u n  d i s c e r n e m e n t  h e u r e u x  

d a n s  l ’ o c t r o i  d e s  p e r m i s  d e  v i s i t e s ,  n o t a m m e n t  â  S a i n t - L a z a r e  e t  à  

F r e s n e s .  D a n s  c e  d e r n i e r  é t a b l i s s e m e n t ,  l a  p r é s e n c e  d e s  f o r ç a t s  a  a m e 



6 5 0 CODE PÉNITENTIAIRE

n é  a u  p a r l o i r  u n e  p o p u l a t i o n  s o u v e n t  t r è s  i n q u i é t a n t e  e t  d e s  s c è n e s  d e  

d é s o r d r e  o n t  é t é  s u r  l e  p o i n t  d e  s e  p r o d u i r e .  I l  a  f a l l u  r e c o u r i r  a u  

r e n f o r t  d ’ u n  p e r s o n n e l  d e  p o l i c e  p o u r  a c c e n t u e r  l a  s u r v e i l l a n c e .

D ’ u n e  f a ç o n  g é n é r a l e ,  l a  d i s c i p l in e  e s t  a s s e z  m é d i o c r e  d a n s  l e s  

p r i s o n s  d e  l a  S e i n e .  A  l a  S a n t é  c e  n ’ e s t  u n  s e c r e t  p o u r  p e r s o n n e  q u ’ o n  

s u  l i v r e  t i  t o u t e s  e s p è c e s  d e  t r a f i c .  L a  p r é s e n c e  d e  c o m m i s s i o n n a i r e s  

e x t é r i e u r s ,  d o n t  i l  s e r a  p a r l é  c i - a p r è s ,  n y  e s t  v r a i s e m b l a b l e m e n t  p a s  

é t r a n g è r e .  L e  c h i f f r e  d e s  p u n i t i o n s - y  e s t  é l e v é ,  p r è s  ( l e  S O O  d a n s  l e s  

d i x  p r e m i e r s  m o i s  d e  1 9 2 0 ,

A  F r e s n e s ,  i l  a  é t é  c o n s t a t é  é g a l e m e n t  u n  a s s e z  g r a n d  n o m b r e  d e  

p u n i t i o n s ,  c e  q u i  d e v r a i t  ê t r e  r a r e  d a n s  u n  é t a b l i s s e m e n t  c e l l u l a i r e  d é  

c o n d a m n é s .  L e s  d é t e m i s  n e  v e u l e n t  p a s  s e  r e n d r e  c o m p t e  q u ’ e n  é c h a n 

g e  d e  b é n é f i c e  d u  q u a r t  e t  d e s  a v a n t a g e s  d e  l ’ i s o l e m e n t ,  q u a n d  i l  e s t  

d e  c o u r t e  d u r é e ,  o n  e x i g e  d ' e u x  l ’ a b s e n c e  t o t a l e  d e  c o n t a c t .

A  F r e s n e s ,  o n  p o r t e  l e  c a p u c h o n  p r é v u  a u  r è g l e m e n t  d e s  p r i s o n s  c e l 

l u l a i r e s .  O r ,  l e s  c o m m u n i c a t i o n s  e n t r e  l e s  d é t e n u s  n ’e n  s o n t  p a s  m o i n s  

f r é q u e n t e s  ; n o n  s e u l e m e n t  d e s  b i l l e t s  p a r v i e n n e n t  à  ê t r e  g l i s s é s ,  m a i s  

i l  n ’ e s t  p a s  r a r e  d e  s u r p r e n d r e  d e s  d é t e n u s  à  u t i l i s e r  t o u s  l e s  a p p a 

r e i l s  m i s  à  l e u r  p o r t é e ,  t e l s  q u e  l e s  t u y a u x  d e  v e n t i l a t i o n  p o u r  c o m 

m u n i q u e r  e n t r e  e u x .

A  l a  P e t i t e - R o q n e t t e ,  o ù  l e s  p u n i t i o n s  l e s  p l u s  f r é q u e n t e s  s o n t  l e  

p a i n  s e c ,  o n  t r o u v e  2 8 7  p u n i t i o n s  d e  c e l l u l e  d a n s  l e s  d i x  p r e m i e r s  m o i s ,  

d e  1 0 2 6 .

A  S a i n t - L a z a r e ,  i l  a  é t é  c o n s t a t é  q u e  l e s  S œ u r s  n ’ e n v o y a i e n t  p a s  

t o u j o u r s  a u  p r é t o i r e  l e s  d é t e n u e s  q u i  m é r i t e n t  u n e  p u n i t i o n .  L a  s u r 

v e i l l a n t e  d e s  c e l l u l e s  i g n o r a i t  s i  l e  t e m p s  p a s s é  e u  p r é v e n t i o n  e n  

c e l l n l e  c o m p t a i t  p o u r  l a  p e i n e .  S i  l e s  S œ u r s  p r é s e n t e n t  s p u s  b i e n  

d e s  r a p p o r t s  d e s  g a r a n t i e s  c o n s i d é r a b l e s ,  e t  s i  l e u r  c o n c o u r s  e s t  p a r  

c e r t a i n s  c ô t é s  d e s  p l u s  p r é c i e u x ,  e l l e s  o n t  p a r f o i s  d e s  c o n c e p t i o n s  u n  

p e u  p a r t i c u l i è r e s  e n  m a t i è r e  d e  d i s c i p l i n e .

A  S a i n t - L a z a r e ,  t r o p  d e  l a c u n e s  d e  b o n n e  t e n u e  s e  c o n s t a t e n t  d a n s  

c e r t a i n s  l o c a u x ,  n o t a m m e n t  c h e z  l e s  n o u r r i c e s .  P l u s i e u r s  d ' e n t r e  e l l e s ,  

a i n s i  q u e  l e u r s  e n f a n t s ,  m é r i t e n t  d ’ ê t r e  s u r v e i l l é s  s o u s  l e  r a p p o r t  d e  

l a  p r o p r e t é .  A  c e t  é g a r d ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  é t é  f r a p p é e  q u ’ o n  

n e  s o i t  j a m a i s  c e r t a i n  q n e  l ’ e n f a n t  q u ' e l l e s  o n t ,  s ’ i l  n ' e s t  p a s  n é  à  

S a i n t - L a z a r e ,  s u i t  b i e n  l e  l e u r .  A u c u n  r e n s e i g n e m e n t  n ' e s t  p r i s .  O r ,  

i l  s e r a i t  f o r t  s i m p l e  d ’ é c v i r e  â  l ’ o f f i c i e r  d ’ é t a t  c i v i l  d u  l i e u  d e  n a i s 

s a n c e  q u ’ i n d i q u e r a i t  l a  m è r e ,  e t  d e  s e  f a i r e  e n v o y e r  u n  e x t r a i t  d e  n a i s 

s a n c e ,

A  S a i n t - L a z a r e  é g a l e m e n t ,  o n  a v a i t  r e n o n c é ,  s o u s  p r é t e x t e  d ’ é c o 

n o m i e .  a u  p o r t  d u  c o s t u m e  p é n a l  p a r  l e s  c o n d a m n é e s .  O n  a s s i s t a i t  

h  l a  p l u s ,  f â c h e u s e  d i v e r s i t é  d e  t o i l e t t e s ,  e t  a u x  p l u s  c o n t e s t a b l e s  a s 

s a u t s  d e  c o q u e t t e r i e .  C e t t e  s i t u a t i o n ,  à  l a  d e m a n d e  d e  l ’ I n s p e c t i o n
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g é n é r a l e ,  a  p r i s  f i n  e t  l e  r è g l e m e n t  e s t  d é s o r m a i s  o b s e r v é .

I l  e n  e s t  d e  m ê m e ,  d a n s  c e t  é t a b l i s s e m e n t ,  d u  p r ê t  d e s  l i v r e s  d e  

l a  b i b l i o t h è q u e ,  q u ' o n  a v a i t  a b o l i ,  d i s a i t - o n ,  p a r c e  q u ' o n  l e s  d é t é r i o 

r a i t .  I l  f a u t  s u r v e i l l e r  l e s  d é t e n u e s ,  p u n i r  c e l l e s  q u i  d é g r a d e n t  l e s  

f o u r n i t u r e s ,  m a t s  n o n  p a s  s u s p e n d r e  l ’ a p p l i c a t i o n  d ’ u n e  m e s u r e  f o r 

m e l l e m e n t  p r é v u e  a u  r è g l e m e n t .

I l  n ’ e s t  f a i t  n u l l e  p a r t  d 'é c o lc ,  s a u f  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  ( 3  h e u 

r e s  p a r  j o u r ) .  I l  e s t  v r a i  q u ’ e l l e  n ' e s t  p a s  p r e s c r i t e  d a n s  l e s  é t a b l i s 

s e m e n t s  c e l l u l a i r e s .  I l  y  a  p o n r t a n t  h  F r e s n e s  p r è s  d e  1 0 0  d é t e n u s  

i l l e t t r é s .  A  S a i n t - L a z a r e ,  d e s  S œ u r s  c o n s a c r e n t  c e r t a i n e s  h e u r e s  p a r  

j o u r  à  l a  l e c t u r e .

I l  n ’ e s t  p r é v u  n u l l e  p a r t ,  s a u f  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  d e  s y s t è m e  d e  

r é c o m p e n s e .  D a n s  c e t  é t a b l i s s e m e n t ,  l e  D i r e c t e u r  a  c r u  p o u v o i r  p e r 

m e t t r e ,  à  t i t r e  d e  r é c o m p e n s e ,  l ' u s a g e  d u  t a b a c  a u x  c o n d a m n é s  a d u l 

t e s .  C e t t e  i n i t i a t i v e  e s t  e n  s o m m e  c o n f o r m e  a u  v œ u  e x p r i m é  p a r  l a  

C o m m i s s i o n  d e  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e ,  t e n d a n t  à  f a i r e  d e  l ’ u s a g e  d u  

t a b a c ,  j u s q u ' i c i  l i m i t é  a u x  p r é v e n u s ,  a n . m o i n s  u n e  r é c o m p e n s e  a c 

c e s s i b l e  a u x  c o n d a m n é s .

D a n s  u n  o r d r e  d ’ i d é e s  v o i s i n ,  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  p r é v e n u s ,  s o i t  

d e  p a s s a g e  a u  D é p ô t ,  s o i t  e n  d é t e n t i o n  à  l a  S a n t é  e t  &  S a i n t - L a z a r e ,  

u n  r a p p o r t  d ’ i n s p e c t e u r  g é n é r a l  a  r a p p e l é  u n e  q u e s t i o n  q u i  a v a i t ' é t é  

l a i s s é e  e n  s u s p e n s  d e p u i s  3 a  g u e r r e .  C ’ e s t  c e l l e  d e  l a  p i s t o l e .  N o n  

s e u l e m e n t  à  S a i n t - L a z a r e  e t  a  l a  S a n t é  l e  r é g i m e  d e  l a  p i s t o l e  s u s 

p e n d u  d e p u i s  . c e t t e  é p o q u e ,  n ’ a v a i t  p a s  é t é  r é t a b l i ,  m a i s  a u  D é p ô t ,  

o ù  f o n c t i o n n a i t  e n c o r e  c e  r é g i m e  c h e z  l e s  f e m m e s ,  l e s  t a r i f s  é t a i e n t  

r e s t é s  c e  q u ’ i l s  é t a i e n t  à  c e t t e  é p o q u e  : 0  î v .  4 0  l e  p r e m i e r  j o u r ,  0  f r .  2 0  

p o u r  l e s  a u t r e s .  O r ,  c ’ e s t  l ù  u n  t a r i f  q u i  n e .  r e m b o u r s e  m ê m e  p a s  û  

l ' A d m i n i s t r a t i o n  l a  d é p e n s e  d u  b l a n c h i s s a g e  d e s  d r a p s  p r ê t é s  a u x  p i s -  

t o l i e r s .

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n 

t r a l e  a  d é c i d é ,  n o n  s e u l e m e n t  d ’é l e v e r  à  3  f r a n c s  e t  2  f r ,  5 0  î e  t a r i f  

q u o t i d i e n  d e  l a  p i s t o l e ,  m a i s  e n  o u t r e  d ’ u t i l i s e r  ù  c e t t e  â n  c e r t a i n e s  

c e l l u l e s ,  d ’ u n e  p a r t  a u  D é p ô t  ( q u a r t i e r  d e s  h o m m e s ) ,  d ' a u t r e  p a r t  

ù  l a  S a n t é  e t  à ' S a i n t - L a z a r e .  C ’ e s t  e n c o r e ,  i c i ,  u n e  s o u r c e  d e  r e c e t t e s  

p o u r  l e  T r é s o r ,  c e l l e - l à  p a r f a i t e m e n t  c o n f o r m e  a u  r è g l e m e n t  e t  q u i  

n ’ e s t  p a s  n é g l i g e a b l e .  S ’ i l  f o n c t i o n n a i t  u n e  m o y e n n e  d e  2 0  c e l l u l e s  d e  

p i s t o l e  d a n s  c h a c u n  d e  c e s  é t a b l i s s e m e n t s  a u  t a r i f  d e  2  f r .  5 0 ,  c ' e s t  

u n e  r e c e t t e  d e  5 4 , 0 0 0  f r .  p a r  a n  p o u r  l e  T r é s o r .

L e  c u l t e  e s t  a s s u r é  d a n s  t o u t e s  l e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  d a n s  l e s  c o n 

d i t i o n s  r é g l e m e n t a i r e s  e t  e n  t e n a n t  c o m p t e  d e  l a  c i r c u l a i r e  d e  d é c e m 

b r e  1 9 2 4 ,  q u i  a  a c c e n t u é  l e  c a r a c t è r e  f a c u l t a t i f  d e s  p r a t i q u e s  c u l t u e l 

l e s .  A  n o t e r  t o u t e f o i s  q u e ,  d a n s  q u e l q u e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  c e r t a i n s  m i 

n i s t r e s  d e s  c u l t e s  o u  m ê m e  d e s  d é l é g u é s  d e  p a t r o n a g e ,  o n t  e u  q u e l q u e  

t e n d a n c e  à  d i s t r a i r e  l e s  d é t e n u s  d e  l e u r s  o c c u p a t i o n s  n o r m a l e s ,  e n
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n é  a u  p a r l o i r  u n e  p o p u l a t i o n  s o u v e n t  t r è s  i n q u i é t a n t e  e t  d e s  s c è n e s  d e  

d é s o r d r e  o n t  é t é  s u r  l e  p o i n t  d e  s e  p r o d u i r e .  I l  a  f a l l u  r e c o u r i r  a u  

r e n f o r t  d ’ u n  p e r s o n n e l  d e  p o l i c e  p o u r  a c c e n t u e r  l a  s u r v e i l l a n c e .

D ’ u n e  f a ç o n  g é n é r a l e ,  l a  d i s c i p l in e  e s t  a s s e z  m é d i o c r e  d a n s  l e s  

p r i s o n s  d e  l a  S e i n e .  A  l a  S a n t é  c e  n ’ e s t  u n  s e c r e t  p o u r  p e r s o n n e  q u ’ o n  

s u  l i v r e  t i  t o u t e s  e s p è c e s  d e  t r a f i c .  L a  p r é s e n c e  d e  c o m m i s s i o n n a i r e s  

e x t é r i e u r s ,  d o n t  i l  s e r a  p a r l é  c i - a p r è s ,  n y  e s t  v r a i s e m b l a b l e m e n t  p a s  

é t r a n g è r e .  L e  c h i f f r e  d e s  p u n i t i o n s - y  e s t  é l e v é ,  p r è s  ( l e  S O O  d a n s  l e s  

d i x  p r e m i e r s  m o i s  d e  1 9 2 0 ,

A  F r e s n e s ,  i l  a  é t é  c o n s t a t é  é g a l e m e n t  u n  a s s e z  g r a n d  n o m b r e  d e  

p u n i t i o n s ,  c e  q u i  d e v r a i t  ê t r e  r a r e  d a n s  u n  é t a b l i s s e m e n t  c e l l u l a i r e  d é  

c o n d a m n é s .  L e s  d é t e m i s  n e  v e u l e n t  p a s  s e  r e n d r e  c o m p t e  q u ’ e n  é c h a n 

g e  d e  b é n é f i c e  d u  q u a r t  e t  d e s  a v a n t a g e s  d e  l ’ i s o l e m e n t ,  q u a n d  i l  e s t  

d e  c o u r t e  d u r é e ,  o n  e x i g e  d ' e u x  l ’ a b s e n c e  t o t a l e  d e  c o n t a c t .

A  F r e s n e s ,  o n  p o r t e  l e  c a p u c h o n  p r é v u  a u  r è g l e m e n t  d e s  p r i s o n s  c e l 

l u l a i r e s .  O r ,  l e s  c o m m u n i c a t i o n s  e n t r e  l e s  d é t e n u s  n ’e n  s o n t  p a s  m o i n s  

f r é q u e n t e s  ; n o n  s e u l e m e n t  d e s  b i l l e t s  p a r v i e n n e n t  à  ê t r e  g l i s s é s ,  m a i s  

i l  n ’ e s t  p a s  r a r e  d e  s u r p r e n d r e  d e s  d é t e n u s  à  u t i l i s e r  t o u s  l e s  a p p a 

r e i l s  m i s  à  l e u r  p o r t é e ,  t e l s  q u e  l e s  t u y a u x  d e  v e n t i l a t i o n  p o u r  c o m 

m u n i q u e r  e n t r e  e u x .

A  l a  P e t i t e - R o q n e t t e ,  o ù  l e s  p u n i t i o n s  l e s  p l u s  f r é q u e n t e s  s o n t  l e  

p a i n  s e c ,  o n  t r o u v e  2 8 7  p u n i t i o n s  d e  c e l l u l e  d a n s  l e s  d i x  p r e m i e r s  m o i s ,  

d e  1 0 2 6 .

A  S a i n t - L a z a r e ,  i l  a  é t é  c o n s t a t é  q u e  l e s  S œ u r s  n ’ e n v o y a i e n t  p a s  

t o u j o u r s  a u  p r é t o i r e  l e s  d é t e n u e s  q u i  m é r i t e n t  u n e  p u n i t i o n .  L a  s u r 

v e i l l a n t e  d e s  c e l l u l e s  i g n o r a i t  s i  l e  t e m p s  p a s s é  e u  p r é v e n t i o n  e n  

c e l l n l e  c o m p t a i t  p o u r  l a  p e i n e .  S i  l e s  S œ u r s  p r é s e n t e n t  s p u s  b i e n  

d e s  r a p p o r t s  d e s  g a r a n t i e s  c o n s i d é r a b l e s ,  e t  s i  l e u r  c o n c o u r s  e s t  p a r  

c e r t a i n s  c ô t é s  d e s  p l u s  p r é c i e u x ,  e l l e s  o n t  p a r f o i s  d e s  c o n c e p t i o n s  u n  

p e u  p a r t i c u l i è r e s  e n  m a t i è r e  d e  d i s c i p l i n e .

A  S a i n t - L a z a r e ,  t r o p  d e  l a c u n e s  d e  b o n n e  t e n u e  s e  c o n s t a t e n t  d a n s  

c e r t a i n s  l o c a u x ,  n o t a m m e n t  c h e z  l e s  n o u r r i c e s .  P l u s i e u r s  d ' e n t r e  e l l e s ,  

a i n s i  q u e  l e u r s  e n f a n t s ,  m é r i t e n t  d ’ ê t r e  s u r v e i l l é s  s o u s  l e  r a p p o r t  d e  

l a  p r o p r e t é .  A  c e t  é g a r d ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  é t é  f r a p p é e  q u ’ o n  

n e  s o i t  j a m a i s  c e r t a i n  q n e  l ’ e n f a n t  q u ' e l l e s  o n t ,  s ’ i l  n ' e s t  p a s  n é  à  

S a i n t - L a z a r e ,  s u i t  b i e n  l e  l e u r .  A u c u n  r e n s e i g n e m e n t  n ' e s t  p r i s .  O r ,  

i l  s e r a i t  f o r t  s i m p l e  d ’ é c v i r e  â  l ’ o f f i c i e r  d ’ é t a t  c i v i l  d u  l i e u  d e  n a i s 

s a n c e  q u ’ i n d i q u e r a i t  l a  m è r e ,  e t  d e  s e  f a i r e  e n v o y e r  u n  e x t r a i t  d e  n a i s 

s a n c e ,

A  S a i n t - L a z a r e  é g a l e m e n t ,  o n  a v a i t  r e n o n c é ,  s o u s  p r é t e x t e  d ’ é c o 

n o m i e .  a u  p o r t  d u  c o s t u m e  p é n a l  p a r  l e s  c o n d a m n é e s .  O n  a s s i s t a i t  

h  l a  p l u s ,  f â c h e u s e  d i v e r s i t é  d e  t o i l e t t e s ,  e t  a u x  p l u s  c o n t e s t a b l e s  a s 

s a u t s  d e  c o q u e t t e r i e .  C e t t e  s i t u a t i o n ,  à  l a  d e m a n d e  d e  l ’ I n s p e c t i o n
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g é n é r a l e ,  a  p r i s  f i n  e t  l e  r è g l e m e n t  e s t  d é s o r m a i s  o b s e r v é .

I l  e n  e s t  d e  m ê m e ,  d a n s  c e t  é t a b l i s s e m e n t ,  d u  p r ê t  d e s  l i v r e s  d e  

l a  b i b l i o t h è q u e ,  q u ' o n  a v a i t  a b o l i ,  d i s a i t - o n ,  p a r c e  q u ' o n  l e s  d é t é r i o 

r a i t .  I l  f a u t  s u r v e i l l e r  l e s  d é t e n u e s ,  p u n i r  c e l l e s  q u i  d é g r a d e n t  l e s  

f o u r n i t u r e s ,  m a t s  n o n  p a s  s u s p e n d r e  l ’ a p p l i c a t i o n  d ’ u n e  m e s u r e  f o r 

m e l l e m e n t  p r é v u e  a u  r è g l e m e n t .

I l  n ’ e s t  f a i t  n u l l e  p a r t  d 'é c o lc ,  s a u f  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  ( 3  h e u 

r e s  p a r  j o u r ) .  I l  e s t  v r a i  q u ’ e l l e  n ' e s t  p a s  p r e s c r i t e  d a n s  l e s  é t a b l i s 

s e m e n t s  c e l l u l a i r e s .  I l  y  a  p o n r t a n t  h  F r e s n e s  p r è s  d e  1 0 0  d é t e n u s  

i l l e t t r é s .  A  S a i n t - L a z a r e ,  d e s  S œ u r s  c o n s a c r e n t  c e r t a i n e s  h e u r e s  p a r  

j o u r  à  l a  l e c t u r e .

I l  n ’ e s t  p r é v u  n u l l e  p a r t ,  s a u f  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  d e  s y s t è m e  d e  

r é c o m p e n s e .  D a n s  c e t  é t a b l i s s e m e n t ,  l e  D i r e c t e u r  a  c r u  p o u v o i r  p e r 

m e t t r e ,  à  t i t r e  d e  r é c o m p e n s e ,  l ' u s a g e  d u  t a b a c  a u x  c o n d a m n é s  a d u l 

t e s .  C e t t e  i n i t i a t i v e  e s t  e n  s o m m e  c o n f o r m e  a u  v œ u  e x p r i m é  p a r  l a  

C o m m i s s i o n  d e  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e ,  t e n d a n t  à  f a i r e  d e  l ’ u s a g e  d u  

t a b a c ,  j u s q u ' i c i  l i m i t é  a u x  p r é v e n u s ,  a n . m o i n s  u n e  r é c o m p e n s e  a c 

c e s s i b l e  a u x  c o n d a m n é s .

D a n s  u n  o r d r e  d ’ i d é e s  v o i s i n ,  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  p r é v e n u s ,  s o i t  

d e  p a s s a g e  a u  D é p ô t ,  s o i t  e n  d é t e n t i o n  à  l a  S a n t é  e t  &  S a i n t - L a z a r e ,  

u n  r a p p o r t  d ’ i n s p e c t e u r  g é n é r a l  a  r a p p e l é  u n e  q u e s t i o n  q u i  a v a i t ' é t é  

l a i s s é e  e n  s u s p e n s  d e p u i s  3 a  g u e r r e .  C ’ e s t  c e l l e  d e  l a  p i s t o l e .  N o n  

s e u l e m e n t  à  S a i n t - L a z a r e  e t  a  l a  S a n t é  l e  r é g i m e  d e  l a  p i s t o l e  s u s 

p e n d u  d e p u i s  . c e t t e  é p o q u e ,  n ’ a v a i t  p a s  é t é  r é t a b l i ,  m a i s  a u  D é p ô t ,  

o ù  f o n c t i o n n a i t  e n c o r e  c e  r é g i m e  c h e z  l e s  f e m m e s ,  l e s  t a r i f s  é t a i e n t  

r e s t é s  c e  q u ’ i l s  é t a i e n t  à  c e t t e  é p o q u e  : 0  î v .  4 0  l e  p r e m i e r  j o u r ,  0  f r .  2 0  

p o u r  l e s  a u t r e s .  O r ,  c ’ e s t  l ù  u n  t a r i f  q u i  n e .  r e m b o u r s e  m ê m e  p a s  û  

l ' A d m i n i s t r a t i o n  l a  d é p e n s e  d u  b l a n c h i s s a g e  d e s  d r a p s  p r ê t é s  a u x  p i s -  

t o l i e r s .

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n 

t r a l e  a  d é c i d é ,  n o n  s e u l e m e n t  d ’é l e v e r  à  3  f r a n c s  e t  2  f r ,  5 0  î e  t a r i f  

q u o t i d i e n  d e  l a  p i s t o l e ,  m a i s  e n  o u t r e  d ’ u t i l i s e r  ù  c e t t e  â n  c e r t a i n e s  

c e l l u l e s ,  d ’ u n e  p a r t  a u  D é p ô t  ( q u a r t i e r  d e s  h o m m e s ) ,  d ' a u t r e  p a r t  

ù  l a  S a n t é  e t  à ' S a i n t - L a z a r e .  C ’ e s t  e n c o r e ,  i c i ,  u n e  s o u r c e  d e  r e c e t t e s  

p o u r  l e  T r é s o r ,  c e l l e - l à  p a r f a i t e m e n t  c o n f o r m e  a u  r è g l e m e n t  e t  q u i  

n ’ e s t  p a s  n é g l i g e a b l e .  S ’ i l  f o n c t i o n n a i t  u n e  m o y e n n e  d e  2 0  c e l l u l e s  d e  

p i s t o l e  d a n s  c h a c u n  d e  c e s  é t a b l i s s e m e n t s  a u  t a r i f  d e  2  f r .  5 0 ,  c ' e s t  

u n e  r e c e t t e  d e  5 4 , 0 0 0  f r .  p a r  a n  p o u r  l e  T r é s o r .

L e  c u l t e  e s t  a s s u r é  d a n s  t o u t e s  l e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  d a n s  l e s  c o n 

d i t i o n s  r é g l e m e n t a i r e s  e t  e n  t e n a n t  c o m p t e  d e  l a  c i r c u l a i r e  d e  d é c e m 

b r e  1 9 2 4 ,  q u i  a  a c c e n t u é  l e  c a r a c t è r e  f a c u l t a t i f  d e s  p r a t i q u e s  c u l t u e l 

l e s .  A  n o t e r  t o u t e f o i s  q u e ,  d a n s  q u e l q u e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  c e r t a i n s  m i 

n i s t r e s  d e s  c u l t e s  o u  m ê m e  d e s  d é l é g u é s  d e  p a t r o n a g e ,  o n t  e u  q u e l q u e  

t e n d a n c e  à  d i s t r a i r e  l e s  d é t e n u s  d e  l e u r s  o c c u p a t i o n s  n o r m a l e s ,  e n
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d e h o r s  d e s  h e u r e s  e t  j o u r s  p r e s c r i t s .  C e t t e  s i t u a t i o n  a  s e m b l é  à  l ’ A d 

m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  r i e  n a t u r e  à  l ’ i n c i t e r ,  p a r  u n e  c i r c u l a i r e  d u  2 5  

f é v r i e r  3 .9 2 (5 , â  r a p p e l e r  l ’ i n t e r d i c ü o n  d e s  i n t e r r u p t i o n s  d e  t r a v a i l  

p o u r  c e t  o b j e t .

I l  y  a u r a i t  l i e u  d e  n o t e r ,  p o u r  c l o r e  c e  c h a p i t r e ,  q u e  l ’ I n s p e c t i o n  

g é n é r a l e  a  t o u j o u r s  r e g r e t t é  l ' i n s u f f i s a n c e  d e s  s y s t è m e s  d e  f e r m e t u r e  

d e s  c e l l u l e s  e t  p e u t - S t r e ,  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  c e l l u l a i r e s ,  l e  d é 

f a u t  d e  f r é q u e n c e  d e s  c o u p s  d ’ œ i l  d e s  s u r v e i l l a n t s  à  t r a v e r s  l e s  j u 

d a s .

A u s s i ,  o n  c o n s t a t e  u n  t r o p  g r a n d  n o m b r e  ù ’ é v a s i o n s  o u  d e  s u i c i d e s .

C ’ e s t  à  l a  S a n t é ,  q u e  l a  l i s t e  e s t  l a  p l u s  l o n g u e  O n  t r o u v e  c o m m e  

é v a s i o n s  : 5  e n  1 9 2 0  1  e n  1 9 2 1 ,  1 9 2 4 ,  1 9 2 5  e t  1 9 2 6  ; 1 0  t e n t a t i v e s

e n  1 9 2 0 ,  2  e n  1 9 2 3 ,  3 e n  1 9 2 3 ,  1  e n  1 9 2 4  e t  3  e n  1 9 2 6 .  C o m m e  s u i c i d e s  : 

2  e n  1 9 2 0  ; 3  e n  1 9 2 1  e t  2  t e n t a t i v e s  ; 3  e n  1 9 2 2  e t  3  t e n t a t i v e s  ; 2  

e n  1 9 2 3  e t  3  t e n t a t i v e s  ; 3  e n  1 0 2 4  e t  2  t e n t a t i v e s  ; 1  e n  1 9 2 5  e t  3  

t e n t a t i v e s  ;  2  e n  1 0 2 6  e t  1 3  t e n t a t i v e s .

C H A P I T R E  V I

SEBVICE SANITAIRE

L e s  c o n s t a t a t i o n s  e f f e c t u é e s  p a r  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a y a n t  t r a i t  à  

I n o r g a n i s a t i o n  d u  s e r v i c e  m é d i c a l  d a n s  l e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  n ’ a p 

p e l l e n t  p a s  d e  l o n g s  d é v e l o p p e m e n t s ,  c a r ,  s u r  l e s  d e u x  p r i n c i p a u x  é t a 

b l i s s e m e n t s  o ù  f o n c t i o n n e n t  d e s  s e r v i c e s  i m p o r t a n t s ,  l ’ u n ,  F r e s n e s ,  n e  

s o u l è v e  p u s  d e  c r i t i q u e s  s é v è r e s ,  l ' a u t r e ,  l a  s e c t i o n  a d m i n i s t r a t i v e ’ d e  

S a i n t - L a z a r e ,  p e u t  ê t r e  c o n s i d é r é e  c o m m e  à  l ’ é c a r t  d e s  r o u a g e s  p é n i 

t e n t i a i r e s  à  p r o p r e m e n t  p a r l e r .

O n  p o u r r a i t  e n  d i r e  a u t a n t  d e  l ' i n f i r m e r i e  s p é c i a l e  d u  D é p ô t ,  o u 

v e r t e  à  u n e  s é r i e  d ’ i n d i v i d u s  q u i  n ’ o n t  p a s  n é c e s s a i r e m e n t  a f f a i r e  

a v e c  l a  j u s t i c e  : ( m a l a d e s  e n  s é j o u r  p r o v i s o i r e ,  e n  v e r t u  d e  l ’ a r t i c l e  

1 9  d e  1 a  l o i  d u  3 0  j u i n  1 8 3 8 ,  m i s e  e n  o b s e r v a t i o n ,  p a r  m e s u r e  a d m i 

n i s t r a t i v e ,  d e  s u j e t s  d o n t  l ’ é t a f c  m e n t a l  c o m p r o m e t t a i t  l ’ o r d r e  p u 

b l i c  o u  l a  s û r e t é  d e s  p e r s o n n e s ) .  T o u t e f o i s ,  l e s  c r i t i q u e s  q u e  s o u 

l è v e  s o n  f o n c t i o n n e m e n t ,  d a n s  s e s  l o c a u x  a c t u e l s ,  l e s q u e l s  o n t  u n  

c a r a c t è r e  p é n i t e n t i a i r e ,  o n t  f a i t  u n  d e v o i r  a u  C o m i t é  d e s  I n s p e c t e n r s  

g é n é r a u x  d e  n e  p o i n t  s e  d é s i n t é r e s s e r  d e s  s u g g e s t i o n s ,  m a i n t e s  f o i s  

p r é c o n i s é e s ,  c o n c e r n a n t  l e  t r a n s f e r t  e t  l a  r é o r g a n i s a t i o n  d e  c e  s e r 

v i c e .

O n  p e u t  d ' a i l l e u r s  c o n s i d é r e r ,  é t a n t  d o n n é  l e  c a r a c t è r e  d e  l a  p o p u 

l a t i o n  q u ’ i l  r e c u e i l l e ,  q u ’ i l  d e v r a i t  n ’ a v o i r  a v e c  l ’A d m i n i s t r a t i o n  d e s  

p r i s o n s  q u e  l e s  c o n t a c t s  i n d i r e c t s  q u ’ o n t  ; \  l ’ h e u r e  a c t u e l l e  l e s  a s i l e s  

p u b l i c s  o u  p r i v é s .  S e u l s  l e s  d é t e n u s  p r o p r e m e n t : ?  d i t s ,  d e v r a i e n t  ê t r e  

t r i b u t a i r e s  d ’ o r g a n i s m e s  p é n i t e n t i a i r e s ,  e n  c a s  d ’ a l i é n a t i o n  m e n t a l e .

<i

O r ,  c e s  I n s t i t u t i o n s  n ’ e x i s t e n t  l i a s  e t  l ' i n f i r m e r i e  s p é c i a l e  d u  D é p ô t  

n ' o f f r e  a u c u n  d e s  c a r a c t è r e s  d ’ u n  a s i l e  d ’ a l i é n é s  c r i m i n e l s .

C e  n ’ e s t  p a s  d a v a n t a g e  u n  c e n t r e  d e  t r i a g e  e t  d ’ o b s e r v a t i o n  p s y 

c h i a t r i q u e ,  p u i s q u ’ o n  n ’ y  c o n d u i t  q u e  l e s  i n d i v i d u s  a y a n t ,  p a r  d e s  m a 

n i f e s t a t i o n s  e x t é r i e u r e s ,  a p p e l é  s u r  e u x  u n e  a t t e n t i o n  q u i ,  d a n s  u n  

c e n t r e  d ’ e x a m e n  c o n ç u  s u i v a n t  l e s  m é t h o d e s  r é a l i s é e s  à  l ’é t r a n g e r ,  

s e  p o r t e r a i t  s u r  l ’ e n s e m b l e  d e  l a  p o p u l a t i o n  f r a p p é e  d e  c o n d a m n a t i o n  

p é n a l e  o u  m ê m e  s o u s  l e  c o u p  d e  p o u r s u i t e s .

A u  s u j e t  d e  c e s  i n s t i t u t i o n s ,  l e  p r é s e n t  r a p p o r t  n e  p e u t  q u e  s e  r e 

p o r t e r  à  c e u x  q u ’ o n t  é l a b o r é s  l ’ a n n é e  d e r n i è r e ,  A I .  l e  D r  D e q u i d t ,  i n s 

p e c t e u r  g é n é r a l  e t  M .  l e  D r  P a u l ,  a i n s i  q u e  M .  l e  P r o f  B a l t h a z a r  a u  

n o m  d e  l a  C o m m i s s i o n  d e  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e .

I l  r e s t e  q u e  l ’ i n f i r m e r i e  s p é c i a l e  d u  D é p ô t ,  e n  d é p i t  d e  l a  h a u t e  

c o m p é t e n c e  d e  s o n  p e r s o n n e l  m é d i c a l ,  n e  d i s p o s e  â  l ' h e u r e  a c t u e l l e  

d ' a u c u n  d e s  m o y e n s  d e  d é p i s t a g e . . o u  d e  t r a i t e m e n t  q u e  s u p p o s e r a i t  

n n  r o u a g e  c o n ç u  s e l o n  l ’ u n e  o u  l ’ a u t r e  d e s  f o r m u l e s  c i - d e s s u s  e s q u i s 

s é e s .  L e s  l o c a u x  s o n t  i n s u f f i s a n t s ,  m a l  a é r é s ,  m a l  é c l a i r é s ,  d é p o u r v u s  

d ’ h y g i è n e  ; i l s  n e  s e  p r ê t e n t  â  a u c u n e  a c t i o n  c u r a t i v e .  C ’ e s t  à  p e i n e  

s i  u n e  s a l l e  d e  c o n f é r e n c e s , 1 d ' a i l l e u r s  e x i g u ë ,  p e r m e t  l ’ é t u d e  e t  l a  

p r é s e n t a t i o n  d e  c e r t a i n s  s u j e t s ,  c e  q u i ,  a u  s u r p l u s ,  f a i t  r e v ê t i r  a u  D é 

p ô t  u n  r ô l e  d i d a c t i q u e  q u e  t o u t  a n t r e  é t a b l i s s e m e n t  r e m p l i r a i t  m i e u x .

C ’ e s t  p o u r q u o i ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  v e r r a i t  a v e c  f a v e u r  l a  t r a n s 

f o r m a t i o n  d e  c e t  o r g a n i s m e  e t ,  d e  t o u t e  f a ç o n ,  s o n  t r a n s f e r t  e n  

d ' a u t r e s  l o c a u x ,  d ’ o r i g i n e  e t  d e  c a r a c t è r e  h o s p i t a l i e r s .

T o u t e f o i s ,  t a n t  q u e  c e t t e  r é f o r m e  n e  s e r a  p a s  a c c o m p l i e ,  p e u t - ê t r e  

e s t - i l  i n u t i l e  d ’ a v o i r  a u  D é p ô t  u n  e m b r y o n  d ’ i n f i r m e r i e  g é n é r a l e  e t  d ’ y  

a f f e c t e r  u n  p e r s o n n e l  c î ’ a u s i l i a i i - e s ,  a t t e n d u  q u e  d a n s  l e s  c a s  d ’ u r g e n c e  

q u i  p e u v e n t  e x i g e r  d e s  s o i n s  â  d o n n e r  à  u n  p a s s a g e r  d u  D é p ô t ,  o n  

p o u r r a i t  u t i l i s e r  l e s  r e s s o u r c e s  d e  l ’ i n f i r m e r i e  s p é c i a l e .

L ’ o r g a n i s a t i o n  m é d i c a l e  d e  l a  S a n t é  e s t  é v i d e m m e n t  s o m m a i r e  

p u i q u ’ o n  n ' y  d i s p o s e  q u e  d e  d e u x  c e l l u l e s  d ' h o s p i t a l i s a t i o n ,  e t  d e  

d e u x  a u t r e s  a f f e c t é e s  à  i a  t i s a n e r i e  e t  ù. l a  p h a r m a c i e .  A u s s i  b i e n ,  

l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  a v a i t - e l l e  e u v i s a g é  d e  r e n f o r c e r  c e t  o u t i l 

l a g e  e t  d e  c o n s t i t u e r  u n e  v é r i t a b l e  i n f i r m e r i e  d a n s  c e t  é t a b l i s s e m e n t .

S o u s  l e s  r é s e r v e s  q u e  l e s  c e l l u l e s  s u s v i s é e s  s o n t  s i t u é e s  a u  q u a r t i e r  

b a s , '  c ’ e s t - à - d i r e  d a n s  l a  p o r t i o n  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  l a  m o i n s  b i e n  p o u r 

v u e  d e  c h a u f f a g e  e t  d ’ é c l a i r a g e , -  e t  q u ’ e l l e s  s o n t  m a i  o u t i l l é e s  s o u s  

l e  r a p p o r t  d e s  v i d a n g e s ,  l ' I n s p e c t i o n  g é u é r a l e  n e  c o n s i d è r e  p a s  q u ’ i l  

y  a i t  u r g e n c e  e t  p r o f i t  â  p r o c é d e r ,  ù  c e t  é g a r d ,  à  u n e  r é o r g a n i s a t i o n  

d e  g r a n d e  e n v e r g u r e .

1 9 2 7 . —  31 DÉCEMBRE <35.3
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d e h o r s  d e s  h e u r e s  e t  j o u r s  p r e s c r i t s .  C e t t e  s i t u a t i o n  a  s e m b l é  à  l ’ A d 

m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  r i e  n a t u r e  à  l ’ i n c i t e r ,  p a r  u n e  c i r c u l a i r e  d u  2 5  

f é v r i e r  3 .9 2 (5 , â  r a p p e l e r  l ’ i n t e r d i c ü o n  d e s  i n t e r r u p t i o n s  d e  t r a v a i l  

p o u r  c e t  o b j e t .

I l  y  a u r a i t  l i e u  d e  n o t e r ,  p o u r  c l o r e  c e  c h a p i t r e ,  q u e  l ’ I n s p e c t i o n  

g é n é r a l e  a  t o u j o u r s  r e g r e t t é  l ' i n s u f f i s a n c e  d e s  s y s t è m e s  d e  f e r m e t u r e  

d e s  c e l l u l e s  e t  p e u t - S t r e ,  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  c e l l u l a i r e s ,  l e  d é 

f a u t  d e  f r é q u e n c e  d e s  c o u p s  d ’ œ i l  d e s  s u r v e i l l a n t s  à  t r a v e r s  l e s  j u 

d a s .

A u s s i ,  o n  c o n s t a t e  u n  t r o p  g r a n d  n o m b r e  ù ’ é v a s i o n s  o u  d e  s u i c i d e s .

C ’ e s t  à  l a  S a n t é ,  q u e  l a  l i s t e  e s t  l a  p l u s  l o n g u e  O n  t r o u v e  c o m m e  

é v a s i o n s  : 5  e n  1 9 2 0  1  e n  1 9 2 1 ,  1 9 2 4 ,  1 9 2 5  e t  1 9 2 6  ; 1 0  t e n t a t i v e s

e n  1 9 2 0 ,  2  e n  1 9 2 3 ,  3 e n  1 9 2 3 ,  1  e n  1 9 2 4  e t  3  e n  1 9 2 6 .  C o m m e  s u i c i d e s  : 

2  e n  1 9 2 0  ; 3  e n  1 9 2 1  e t  2  t e n t a t i v e s  ; 3  e n  1 9 2 2  e t  3  t e n t a t i v e s  ; 2  

e n  1 9 2 3  e t  3  t e n t a t i v e s  ; 3  e n  1 0 2 4  e t  2  t e n t a t i v e s  ; 1  e n  1 9 2 5  e t  3  

t e n t a t i v e s  ;  2  e n  1 0 2 6  e t  1 3  t e n t a t i v e s .

C H A P I T R E  V I

SEBVICE SANITAIRE

L e s  c o n s t a t a t i o n s  e f f e c t u é e s  p a r  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a y a n t  t r a i t  à  

I n o r g a n i s a t i o n  d u  s e r v i c e  m é d i c a l  d a n s  l e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  n ’ a p 

p e l l e n t  p a s  d e  l o n g s  d é v e l o p p e m e n t s ,  c a r ,  s u r  l e s  d e u x  p r i n c i p a u x  é t a 

b l i s s e m e n t s  o ù  f o n c t i o n n e n t  d e s  s e r v i c e s  i m p o r t a n t s ,  l ’ u n ,  F r e s n e s ,  n e  

s o u l è v e  p u s  d e  c r i t i q u e s  s é v è r e s ,  l ' a u t r e ,  l a  s e c t i o n  a d m i n i s t r a t i v e ’ d e  

S a i n t - L a z a r e ,  p e u t  ê t r e  c o n s i d é r é e  c o m m e  à  l ’ é c a r t  d e s  r o u a g e s  p é n i 

t e n t i a i r e s  à  p r o p r e m e n t  p a r l e r .

O n  p o u r r a i t  e n  d i r e  a u t a n t  d e  l ' i n f i r m e r i e  s p é c i a l e  d u  D é p ô t ,  o u 

v e r t e  à  u n e  s é r i e  d ’ i n d i v i d u s  q u i  n ’ o n t  p a s  n é c e s s a i r e m e n t  a f f a i r e  

a v e c  l a  j u s t i c e  : ( m a l a d e s  e n  s é j o u r  p r o v i s o i r e ,  e n  v e r t u  d e  l ’ a r t i c l e  

1 9  d e  1 a  l o i  d u  3 0  j u i n  1 8 3 8 ,  m i s e  e n  o b s e r v a t i o n ,  p a r  m e s u r e  a d m i 

n i s t r a t i v e ,  d e  s u j e t s  d o n t  l ’ é t a f c  m e n t a l  c o m p r o m e t t a i t  l ’ o r d r e  p u 

b l i c  o u  l a  s û r e t é  d e s  p e r s o n n e s ) .  T o u t e f o i s ,  l e s  c r i t i q u e s  q u e  s o u 

l è v e  s o n  f o n c t i o n n e m e n t ,  d a n s  s e s  l o c a u x  a c t u e l s ,  l e s q u e l s  o n t  u n  

c a r a c t è r e  p é n i t e n t i a i r e ,  o n t  f a i t  u n  d e v o i r  a u  C o m i t é  d e s  I n s p e c t e n r s  

g é n é r a u x  d e  n e  p o i n t  s e  d é s i n t é r e s s e r  d e s  s u g g e s t i o n s ,  m a i n t e s  f o i s  

p r é c o n i s é e s ,  c o n c e r n a n t  l e  t r a n s f e r t  e t  l a  r é o r g a n i s a t i o n  d e  c e  s e r 

v i c e .

O n  p e u t  d ' a i l l e u r s  c o n s i d é r e r ,  é t a n t  d o n n é  l e  c a r a c t è r e  d e  l a  p o p u 

l a t i o n  q u ’ i l  r e c u e i l l e ,  q u ’ i l  d e v r a i t  n ’ a v o i r  a v e c  l ’A d m i n i s t r a t i o n  d e s  

p r i s o n s  q u e  l e s  c o n t a c t s  i n d i r e c t s  q u ’ o n t  ; \  l ’ h e u r e  a c t u e l l e  l e s  a s i l e s  

p u b l i c s  o u  p r i v é s .  S e u l s  l e s  d é t e n u s  p r o p r e m e n t : ?  d i t s ,  d e v r a i e n t  ê t r e  

t r i b u t a i r e s  d ’ o r g a n i s m e s  p é n i t e n t i a i r e s ,  e n  c a s  d ’ a l i é n a t i o n  m e n t a l e .

<i

O r ,  c e s  I n s t i t u t i o n s  n ’ e x i s t e n t  l i a s  e t  l ' i n f i r m e r i e  s p é c i a l e  d u  D é p ô t  

n ' o f f r e  a u c u n  d e s  c a r a c t è r e s  d ’ u n  a s i l e  d ’ a l i é n é s  c r i m i n e l s .

C e  n ’ e s t  p a s  d a v a n t a g e  u n  c e n t r e  d e  t r i a g e  e t  d ’ o b s e r v a t i o n  p s y 

c h i a t r i q u e ,  p u i s q u ’ o n  n ’ y  c o n d u i t  q u e  l e s  i n d i v i d u s  a y a n t ,  p a r  d e s  m a 

n i f e s t a t i o n s  e x t é r i e u r e s ,  a p p e l é  s u r  e u x  u n e  a t t e n t i o n  q u i ,  d a n s  u n  

c e n t r e  d ’ e x a m e n  c o n ç u  s u i v a n t  l e s  m é t h o d e s  r é a l i s é e s  à  l ’é t r a n g e r ,  

s e  p o r t e r a i t  s u r  l ’ e n s e m b l e  d e  l a  p o p u l a t i o n  f r a p p é e  d e  c o n d a m n a t i o n  

p é n a l e  o u  m ê m e  s o u s  l e  c o u p  d e  p o u r s u i t e s .

A u  s u j e t  d e  c e s  i n s t i t u t i o n s ,  l e  p r é s e n t  r a p p o r t  n e  p e u t  q u e  s e  r e 

p o r t e r  à  c e u x  q u ’ o n t  é l a b o r é s  l ’ a n n é e  d e r n i è r e ,  A I .  l e  D r  D e q u i d t ,  i n s 

p e c t e u r  g é n é r a l  e t  M .  l e  D r  P a u l ,  a i n s i  q u e  M .  l e  P r o f  B a l t h a z a r  a u  

n o m  d e  l a  C o m m i s s i o n  d e  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e .

I l  r e s t e  q u e  l ’ i n f i r m e r i e  s p é c i a l e  d u  D é p ô t ,  e n  d é p i t  d e  l a  h a u t e  

c o m p é t e n c e  d e  s o n  p e r s o n n e l  m é d i c a l ,  n e  d i s p o s e  â  l ' h e u r e  a c t u e l l e  

d ' a u c u n  d e s  m o y e n s  d e  d é p i s t a g e . . o u  d e  t r a i t e m e n t  q u e  s u p p o s e r a i t  

n n  r o u a g e  c o n ç u  s e l o n  l ’ u n e  o u  l ’ a u t r e  d e s  f o r m u l e s  c i - d e s s u s  e s q u i s 

s é e s .  L e s  l o c a u x  s o n t  i n s u f f i s a n t s ,  m a l  a é r é s ,  m a l  é c l a i r é s ,  d é p o u r v u s  

d ’ h y g i è n e  ; i l s  n e  s e  p r ê t e n t  â  a u c u n e  a c t i o n  c u r a t i v e .  C ’ e s t  à  p e i n e  

s i  u n e  s a l l e  d e  c o n f é r e n c e s , 1 d ' a i l l e u r s  e x i g u ë ,  p e r m e t  l ’ é t u d e  e t  l a  

p r é s e n t a t i o n  d e  c e r t a i n s  s u j e t s ,  c e  q u i ,  a u  s u r p l u s ,  f a i t  r e v ê t i r  a u  D é 

p ô t  u n  r ô l e  d i d a c t i q u e  q u e  t o u t  a n t r e  é t a b l i s s e m e n t  r e m p l i r a i t  m i e u x .

C ’ e s t  p o u r q u o i ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  v e r r a i t  a v e c  f a v e u r  l a  t r a n s 

f o r m a t i o n  d e  c e t  o r g a n i s m e  e t ,  d e  t o u t e  f a ç o n ,  s o n  t r a n s f e r t  e n  

d ' a u t r e s  l o c a u x ,  d ’ o r i g i n e  e t  d e  c a r a c t è r e  h o s p i t a l i e r s .

T o u t e f o i s ,  t a n t  q u e  c e t t e  r é f o r m e  n e  s e r a  p a s  a c c o m p l i e ,  p e u t - ê t r e  

e s t - i l  i n u t i l e  d ’ a v o i r  a u  D é p ô t  u n  e m b r y o n  d ’ i n f i r m e r i e  g é n é r a l e  e t  d ’ y  

a f f e c t e r  u n  p e r s o n n e l  c î ’ a u s i l i a i i - e s ,  a t t e n d u  q u e  d a n s  l e s  c a s  d ’ u r g e n c e  

q u i  p e u v e n t  e x i g e r  d e s  s o i n s  â  d o n n e r  à  u n  p a s s a g e r  d u  D é p ô t ,  o n  

p o u r r a i t  u t i l i s e r  l e s  r e s s o u r c e s  d e  l ’ i n f i r m e r i e  s p é c i a l e .

L ’ o r g a n i s a t i o n  m é d i c a l e  d e  l a  S a n t é  e s t  é v i d e m m e n t  s o m m a i r e  

p u i q u ’ o n  n ' y  d i s p o s e  q u e  d e  d e u x  c e l l u l e s  d ' h o s p i t a l i s a t i o n ,  e t  d e  

d e u x  a u t r e s  a f f e c t é e s  à  i a  t i s a n e r i e  e t  ù. l a  p h a r m a c i e .  A u s s i  b i e n ,  

l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  a v a i t - e l l e  e u v i s a g é  d e  r e n f o r c e r  c e t  o u t i l 

l a g e  e t  d e  c o n s t i t u e r  u n e  v é r i t a b l e  i n f i r m e r i e  d a n s  c e t  é t a b l i s s e m e n t .

S o u s  l e s  r é s e r v e s  q u e  l e s  c e l l u l e s  s u s v i s é e s  s o n t  s i t u é e s  a u  q u a r t i e r  

b a s , '  c ’ e s t - à - d i r e  d a n s  l a  p o r t i o n  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  l a  m o i n s  b i e n  p o u r 

v u e  d e  c h a u f f a g e  e t  d ’ é c l a i r a g e , -  e t  q u ’ e l l e s  s o n t  m a i  o u t i l l é e s  s o u s  

l e  r a p p o r t  d e s  v i d a n g e s ,  l ' I n s p e c t i o n  g é u é r a l e  n e  c o n s i d è r e  p a s  q u ’ i l  

y  a i t  u r g e n c e  e t  p r o f i t  â  p r o c é d e r ,  ù  c e t  é g a r d ,  à  u n e  r é o r g a n i s a t i o n  

d e  g r a n d e  e n v e r g u r e .

1 9 2 7 . —  31 DÉCEMBRE <35.3



CODE PÉNITENTIAIRE

- D a n s  . u n e  . p r i s o n  c e l l u l a i r e  c o m m e  l a  S a n t é ,  r i e n  n ' e m p ê c h e ,  e n  

e f f e t ,  d e  s o i g n e r  d a n s  l e u r  c e l l u l e  d e s  i n d i v i d u s  m a l a d e s ,  m a i s  d o n t  

l e  t r a n s f e r t  d a n s  l e s  c e l l u l e s  d i t e s  d ’ i n f i r m e r i e  n e  s e r a i t  p a s  i n d i s 

p e n s a b l e .  A h  s u r p l u s ,  s i  d e s  e u s  g r a v e s  v i e n n e n t  à  s e  p r o d u i r e ,  l ’ i n f i r 

m e r i e  d e  F r e s n e s  r e s t e  o u v e r t e ,  m ê m e  à  c e t t e  p o p u l a t i o n  d e  p r é v e n u s ,  

e t  e n  f a i t ,  d a n s  l e s  d i x  p r e m i e r s  m o i s  d e  1 9 2 G ,  1 7 5  t r a n s f e r t s  à .  F r e s 

n e s  o n t  é t é  e f f e c t u é s ,  d o n t  0 4  s y p h i l i t i q u e s  e t  1 1  t u b e r c u l e u x .

O b j e c t e - t - o n  q u e  c e t t e  p r a t i q u e  e s t  g ê n a n t e  p o u r  l e s  i n s t r u c t i o n s  

e n  c o u r s  e t  l e s  v i s i t e s  d ' a v o c a t s  ?  O n  p e u t  r é p o n d r e  q u e  l e s  t r a n s 

f e r t s  k  F r e s n e s  n e  d o i v e n t  ê t r e  e f f e c t u é s  q u e  d a n s  l e s  c a s  a s s e z  s é 

r i e u x ,  o ù  l ' é t a t  d e  s a n t é  d u  m a l a d e  j u s t i f i e  u n e  i n t e r r u p t i o n  d e  c e s  

d é m a r c h e s .  D a n s  l e s  a u t r e s  c a s ,  e n c o r e  u n e  f o i s ,  i l  s u f f i r a i t  d ’ i s o l e r  

l e s  m a l a d e s  a y a n t  b e s o i n  d ’ ê t r e  s u r v e i l l é s  d e  p l u s  p r è s  d a n s  q u e l q u e s  

c e l l u l e s  d u  q u a r t i e r  h a u t  o u  e n c o r e  d a n s  2  o u  3  d e s  m e i l l e u r e s  c e l 

l u l e s  d u  r e z - d e - c h a u s s é e .  I l  y  a u r a i t  i n t é r ê t  â  y  g r o u p e r  l a  z o n e  m é 

d i c a l e  d e  r é t a b l i s s e m e n t ,  c o m p o r t a n t  : c a b i n e t  d u  m é d e c i n  e t  d e s  e x 

p e r t s .  s e r v i c e s  a n t i v é n é r i e n s ,  p h a r m a c i e  e t  t i s a n e r i e ,  c h a m b r e  d e s  

s u r v e i l l a n t s  m a l a d e s .  C e s  q u e l q u e s  t r a n s f o r m a t i o n s  r é a l i s é e s ,  l ’ I n s 

p e c t i o n  g é n é r a l e  n e  p e u t  q u e  d é c o n s e i l l e r  â  l ’ A d m i n i t r a t i o n  c e n t r a l e  

d ’ e n t r e p r e n d r e  d e s  d é p e n s e s  p l u s  i m p o r t a n t e s  d a n s  c e t  o r d r e  d ’ i d é e s .

• L ’ i n f i r m e r i e  d e  F r e s n e s  o f f r e  d ' i n c o n t e s t a b l e s  m é r i t e s  a u  p o i n t  d e  

v u e  p é n i t e n t i a i r e  e t  h o s p i t a l i e r .  A u s s i  e s t - e l l e  o u v e r t e  n o n  s e u l e m e n t  

a u x  m a l a d e s  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  m a i s  e n c o r e  a u x  m a l a d e s  à  o p é 

r e r  p r o v e n a n t  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s .  E u  1 9 2 5 ,  s u r  5 S 3  m a l a d e s  s o i 

g n é s  à  F r e s n e s ,  2 2 6  é t a i e n t  e x t r a i t s  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  e t  3 6  d e s  

m a i s o n s  c e n t r a l e s .  L e s  s e r v i c e s  m é d i c a l  e t  c h i r u r g i c a l  y  s o n t  b i e n  o r g a 

n i s é s  e t  l e  s e r a i e n t  m i e u x  e n c o r e ,  l e  j o u r  o ù  i l  s e r a i t  p o s s i b l e  d e  l e s  

p o u r v o i r  —  s a n s  d é p e n s e s  e x c e s s i v e s  —  d ’ u n e  i n s t a l l a t i o n  i - a d i o l o g i -  

i j u e .  A  c e  p r o p o s ,  o n  p e u t  r a p p e l e r  q u e ,  p o u r  u n  é t a b l i s s e m e n t  n a t i o 

n a l  d e  b i e n f a i s a n c e  d e  l a  r é g i o n  p a r i s i e n n e ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  

s i g n a l é  u n e  i n s t a l l a t i o n  i n u t i l i s é e .  T  a u r a i t - i l  m a t i è r e  û  c e s s i o n  ?

Q u e l q u e s  p r o g r è s  s e r a i e n t  e n c o r e  d é s i r a b l e s  q u a n t  a u x  p o i n t s  c i -  

a p r è s  : a m é n a g e m e n t  d e s  p o s t e s  d ' e a u ,  a m é l i o r a t i o n  d u  s y s t è m e  d e s  

v i d a n g e s  d e  c e r t a i n e s  c e l l u l e s ,  r é f e c t i o n  d e s  p a r q u e t s  o u  l e u r  r e m p l a 

c e m e n t  p a r  d e s  c a r r e l a g e s  o u  r e v ê t e m e n t s  i m p e r m é a b l e s  e t  l a v a b l e s  

( s u j e t s  a t t e i n t s  d e  m a l a d i e s  t r a u s m i s s i b l e s ) ,  c h a u f f e - b a i n s  p l u s  r a 

p i d e s  e t  p l u s  é c o n o m i q u e s  q u e  c e u x  d o n t  o n  d i s p o s e  a c t u e l l e m e n t , -  

a g r a n d i s s e m e n t  d n  l o c a l  a f f e c t é  à  l a  p h a r m a c i e ,  e t c . . .  Q u o i  q u ’ i l  e n  

s o i t ,  d a n s  l e u r  e n s e m b l e ,  l e s  l o c a u x  s o n t  g é u é r a l e m e n t  b i e n  c o m 

p r i s  e t  e n  s u f f i s a n t  é t a t  d ’ e n t r e t i e n .

E n  c e  q u i  c o n c e r n e  î e  p e r s o n n e l ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  s e  b o r n e  â  s i 

g n a l e r  à  l ’A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  l a  s i t u a t i o n  d é f a v o r i s é e  d e s  i n t e r -
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t t e s .  s o u s  : 1 e  . r a p p o r t  d e s  t r a i t e m e n t s  e t  d ’ a p p e l e r  s o n  a t t e n t i o n  s u r  l e s  

i n c o n v é n i e n t s  d u  r o u l e m e n t  p o u r  l e s  p o s t e s  d ’ i n f i r m i e r s .

" L e s - s o i n s  a n t i v é n é r i e n s  f e r o n t  l ’ o b j e t  d ’ u n  e x a m e n  d ’ e n s e m b l e  a u  

c o u r s  d e  l a  t o u r n é e  d e  1 0 2 7 .  L ’ I n s p e c t i o n  e x a m i n e r a  l ’ o r g a n i s a t i o n  g é 

n é r a l e  e t ,  a u  n o m b r e  d e s  p o i n t s  q u i  d o i v e n t  r e t e n i r  l ’ a t t e n t i o n ,  l ’ i m 

p o r t a n c e  d e  l a  p a r t i c i p a t i o n  d e s  i n f i r m i e r s  a s s i s t a n t  l e  m é d e c i n  a u x  

s o i n s  m é d i c a u x  p r o p r e m e n t s  d i t s .  O n  s e  b o r n e r a  d o n c  p r é s e n t e m e n t  

i i  I n d i q u e r  q u e  l e  t r a i t e m e n t  a n t i v é n é r i e n  n e  s ’ e f f e c t u e  à  l ’ i n f i r m e r i e  

q u e  d a n s  l e s  c a s  s p é c i a u x .  L e  t r a i t e m e n t  h a b i t u e l  d e  l a  s y p h i l i s ,  a u  

c o n t r a i r e ,  a  l i e n  p o u r  l e s  h o m m e s ,  a u  p r é t o i r e ,  c ’ e s t - à - d i r e  d a n s  u n  

l o c a l  s a n s  a m é n a g e m e n t  s p è c i a l  e t  o ù  o u  n e  d i s p o s e  m ê m e  p a s  d e  l i t s  

d e  r e p o s .  S i ,  p o u r  l a  f a c i l i t é  d e  c e  s e r v i c e ,  o u  p o u r  d e s  r a i s o n s  d i s c i 

p l i n a i r e s ,  o u  n ’ u t i l i s a i t  p a s  l ’ i n f i r m e r i e  ■—  c o m m e  i l  s e r a i t  l ’ a t i o n -  

n e l  à  p r e m i è r e  v u e  —  p o u r  J e s  s o i n s  à  d o n n e r ,  i l  y  a  l i e u ,  t o u t e f o i s ,  

d ' i n d i q u e r  q u e  l ’ o r g a n i s a t i o n  à  p r é v o i r  d a n s  l e s  q u a r t i e r s  p o u r  l e  t r a i 

t e m e n t  c o u r a n t  n e  s a u r a i t  s ' a c c o m m o d e r  d ’ u n e  f a ç o n  d u r a b l e  d e  i n s 

t a l l a t i o n  a c t u e l l e ,  t r o p  r u d i m e n t a i r e .

Q u a n d  l e s  p r o j e t s  d e  t r a n s f e r t  d e s  c o n d a m n é e s  . d e  S a i n t - L a z a r e  
à  F r e s n e s  s e r o n t  r é a l i s é s ,  l e s  s e r v i c e s  d ’ i n f i r m e r i e  q u ’ o n  y  c o n s t a t e  

p o u r  l a  p o p u l a t i o n  j u d i c i a i r e  f e r o n t  é v i d e m m e n t  l ’ o b j e t  d ’ u n  r e g r o u p e 

m e n t  d a n s  l e s  l o c a u x  d e  F r e s n e s .  P e u t - ê t r e  l e  m a i n t i e n  d e  q u a t r e  

s e r v i c e s  d i s t i n c t s  c o n f i é s  â  d e s  m é d e c i n s  d i f f é r e n t s  ■—  q u ’ o n  r e n c o n t r e  

à  l ’ h e u r e  a c t u e l l e  à  S a i n t - L a z a r e  —  n e  s ’ i m p o s e r a - t - i l  p a s .  O n  r e l è v e ,  

e n  e f f e t ,  q u ’ à  c ô t é  d ’u n  s e r v i c e  d e  m é d e c i n e  g é n é r a l e ,  l ’ i n f i r m e r i e  

j u d i c i a i r e  d e  S a i n t - L a z a r e  c o m p r e n d  u n  s e r v i c e  d e  v é n ë r o l o g i e ,  u n  

s e r v i c e  d e  t r i a g e ,  q u i  n e  p a r a î t  ê t r e  l à  q u e  p o u r  d é p a r t a g e r  î e s  m a 

l a d e s  à  d e s t i n a t i o n  d e s  d e u x  a u t r e s  s e r v i c e s  e t  e n f i n  u n  s e r v i c e  d ’ e n -  

t a n t s .  A  c e s  s e r v i c e s  a u x q u e l s  c o l l a b o i * e n t  t r o i s  i n t e r n e s ,  e s t  a n n e x é  

u n  l a b o r a t o i r e .

" l i a  m o r c e l l e m e n t  a n a l o g u e  c o n s t i t u e  l a  c a r a c t é r i s t i q u e  d e  l ’ i n f i r 

m e r i e  d e  l a  d e u x i è m e  s e c t i o n  ( a d m i n i s t r a t i v e ) , p e u t - ê t r e  m ê m e  p l u s  

a c c u s é  p u i s q u e  l e  s e r v i c e  m é d i c a l  s ’ y  p a r t a g e  e n t r e  5  m é d e c i n s ,  1  c h i 

r u r g i e n  e t  5  i n t e r n e s .

A  l a  p r e m i è r e  s e c t i o n ,  o n  a  p a y é  e n  1 9 2 6 ,  2 0 . 1 6 0  f r a n c s  : - 3  m é d e 

c i n s  à  3 - 0 0 0  f r a u c s  ; 1  à  1 . 5 0 0  f r a n c s  e t  3  i n t e r n e s  à  3 . 2 2 0  f r a n c s .  

A  l a  d e u x i è m e  s e c t i o n ,  o n  p a i e  3 2 . 0 0 0  f r a n c s  : 6  m é d e c i n s  à  3 . 0 0 0  

f r a n c s  ; 1  h  1 . 2 0 0  f r a n c s  e t  5  i n t e r n e s  à  3 . 2 0 0  f r a n c s .  L e  t o t a l  s ’ é 

l è v e  â  5 2 . 4 0 0  f r a n c s .

S u r  c e t t e  d é p e n s e ,  l a  s e u l e  o b s e r v a t i o n  q u ’ o n  p u i s s e  f a i r e ,  c ’ e s t  

q u e  l e s  m é d e c i n s ,  q u i  s o n t  t o u s  d e s  p e r s o n n a l i t é s  é m i n e n t e s  d u  m o n d e  

m é d i c a î ,  s e  s o n t  v u  a t t r i b u e r  u n e  i n d e m n i t é  b i e n  f a i b l e  e t  q u ' i l s  n e  

d e m a n d a i e n t  p a s ,  c e  q u i  l a i s s e  s u p p o s e r  q u e  l e u i * s  s e r v i c e s ,  e n  r a i s o n  

d e  l e u r  g r a n d  i n t é r ê t  p r o f e s s i o n n e l ,  e u s s e n t  p u  ê t r e  g r a c i e u x  ; m a i s ,  

q u ï i  l ’ i n v e r e e ,  l e s  i n t e r n e s  p a r a i s s e n t  a s s e z  d é f a v o r i s é s  a v e c  l e u r  

i n d e m n i t é  d e  3 . 2 2 0  f r a n c s  ( s a n s  a v a n t a g e s  e n  n a t u r e ) ,  b i e n  q u ’ e n -
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- D a n s  . u n e  . p r i s o n  c e l l u l a i r e  c o m m e  l a  S a n t é ,  r i e n  n ' e m p ê c h e ,  e n  

e f f e t ,  d e  s o i g n e r  d a n s  l e u r  c e l l u l e  d e s  i n d i v i d u s  m a l a d e s ,  m a i s  d o n t  

l e  t r a n s f e r t  d a n s  l e s  c e l l u l e s  d i t e s  d ’ i n f i r m e r i e  n e  s e r a i t  p a s  i n d i s 

p e n s a b l e .  A h  s u r p l u s ,  s i  d e s  e u s  g r a v e s  v i e n n e n t  à  s e  p r o d u i r e ,  l ’ i n f i r 

m e r i e  d e  F r e s n e s  r e s t e  o u v e r t e ,  m ê m e  à  c e t t e  p o p u l a t i o n  d e  p r é v e n u s ,  

e t  e n  f a i t ,  d a n s  l e s  d i x  p r e m i e r s  m o i s  d e  1 9 2 G ,  1 7 5  t r a n s f e r t s  à .  F r e s 

n e s  o n t  é t é  e f f e c t u é s ,  d o n t  0 4  s y p h i l i t i q u e s  e t  1 1  t u b e r c u l e u x .

O b j e c t e - t - o n  q u e  c e t t e  p r a t i q u e  e s t  g ê n a n t e  p o u r  l e s  i n s t r u c t i o n s  

e n  c o u r s  e t  l e s  v i s i t e s  d ' a v o c a t s  ?  O n  p e u t  r é p o n d r e  q u e  l e s  t r a n s 

f e r t s  k  F r e s n e s  n e  d o i v e n t  ê t r e  e f f e c t u é s  q u e  d a n s  l e s  c a s  a s s e z  s é 

r i e u x ,  o ù  l ' é t a t  d e  s a n t é  d u  m a l a d e  j u s t i f i e  u n e  i n t e r r u p t i o n  d e  c e s  

d é m a r c h e s .  D a n s  l e s  a u t r e s  c a s ,  e n c o r e  u n e  f o i s ,  i l  s u f f i r a i t  d ’ i s o l e r  

l e s  m a l a d e s  a y a n t  b e s o i n  d ’ ê t r e  s u r v e i l l é s  d e  p l u s  p r è s  d a n s  q u e l q u e s  

c e l l u l e s  d u  q u a r t i e r  h a u t  o u  e n c o r e  d a n s  2  o u  3  d e s  m e i l l e u r e s  c e l 

l u l e s  d u  r e z - d e - c h a u s s é e .  I l  y  a u r a i t  i n t é r ê t  â  y  g r o u p e r  l a  z o n e  m é 

d i c a l e  d e  r é t a b l i s s e m e n t ,  c o m p o r t a n t  : c a b i n e t  d u  m é d e c i n  e t  d e s  e x 

p e r t s .  s e r v i c e s  a n t i v é n é r i e n s ,  p h a r m a c i e  e t  t i s a n e r i e ,  c h a m b r e  d e s  

s u r v e i l l a n t s  m a l a d e s .  C e s  q u e l q u e s  t r a n s f o r m a t i o n s  r é a l i s é e s ,  l ’ I n s 

p e c t i o n  g é n é r a l e  n e  p e u t  q u e  d é c o n s e i l l e r  â  l ’ A d m i n i t r a t i o n  c e n t r a l e  

d ’ e n t r e p r e n d r e  d e s  d é p e n s e s  p l u s  i m p o r t a n t e s  d a n s  c e t  o r d r e  d ’ i d é e s .

• L ’ i n f i r m e r i e  d e  F r e s n e s  o f f r e  d ' i n c o n t e s t a b l e s  m é r i t e s  a u  p o i n t  d e  

v u e  p é n i t e n t i a i r e  e t  h o s p i t a l i e r .  A u s s i  e s t - e l l e  o u v e r t e  n o n  s e u l e m e n t  

a u x  m a l a d e s  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  m a i s  e n c o r e  a u x  m a l a d e s  à  o p é 

r e r  p r o v e n a n t  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s .  E u  1 9 2 5 ,  s u r  5 S 3  m a l a d e s  s o i 

g n é s  à  F r e s n e s ,  2 2 6  é t a i e n t  e x t r a i t s  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  e t  3 6  d e s  

m a i s o n s  c e n t r a l e s .  L e s  s e r v i c e s  m é d i c a l  e t  c h i r u r g i c a l  y  s o n t  b i e n  o r g a 

n i s é s  e t  l e  s e r a i e n t  m i e u x  e n c o r e ,  l e  j o u r  o ù  i l  s e r a i t  p o s s i b l e  d e  l e s  

p o u r v o i r  —  s a n s  d é p e n s e s  e x c e s s i v e s  —  d ’ u n e  i n s t a l l a t i o n  i - a d i o l o g i -  

i j u e .  A  c e  p r o p o s ,  o n  p e u t  r a p p e l e r  q u e ,  p o u r  u n  é t a b l i s s e m e n t  n a t i o 

n a l  d e  b i e n f a i s a n c e  d e  l a  r é g i o n  p a r i s i e n n e ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  

s i g n a l é  u n e  i n s t a l l a t i o n  i n u t i l i s é e .  T  a u r a i t - i l  m a t i è r e  û  c e s s i o n  ?

Q u e l q u e s  p r o g r è s  s e r a i e n t  e n c o r e  d é s i r a b l e s  q u a n t  a u x  p o i n t s  c i -  

a p r è s  : a m é n a g e m e n t  d e s  p o s t e s  d ' e a u ,  a m é l i o r a t i o n  d u  s y s t è m e  d e s  

v i d a n g e s  d e  c e r t a i n e s  c e l l u l e s ,  r é f e c t i o n  d e s  p a r q u e t s  o u  l e u r  r e m p l a 

c e m e n t  p a r  d e s  c a r r e l a g e s  o u  r e v ê t e m e n t s  i m p e r m é a b l e s  e t  l a v a b l e s  

( s u j e t s  a t t e i n t s  d e  m a l a d i e s  t r a u s m i s s i b l e s ) ,  c h a u f f e - b a i n s  p l u s  r a 

p i d e s  e t  p l u s  é c o n o m i q u e s  q u e  c e u x  d o n t  o n  d i s p o s e  a c t u e l l e m e n t , -  

a g r a n d i s s e m e n t  d n  l o c a l  a f f e c t é  à  l a  p h a r m a c i e ,  e t c . . .  Q u o i  q u ’ i l  e n  

s o i t ,  d a n s  l e u r  e n s e m b l e ,  l e s  l o c a u x  s o n t  g é u é r a l e m e n t  b i e n  c o m 

p r i s  e t  e n  s u f f i s a n t  é t a t  d ’ e n t r e t i e n .

E n  c e  q u i  c o n c e r n e  î e  p e r s o n n e l ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  s e  b o r n e  â  s i 

g n a l e r  à  l ’A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  l a  s i t u a t i o n  d é f a v o r i s é e  d e s  i n t e r -
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t t e s .  s o u s  : 1 e  . r a p p o r t  d e s  t r a i t e m e n t s  e t  d ’ a p p e l e r  s o n  a t t e n t i o n  s u r  l e s  

i n c o n v é n i e n t s  d u  r o u l e m e n t  p o u r  l e s  p o s t e s  d ’ i n f i r m i e r s .

" L e s - s o i n s  a n t i v é n é r i e n s  f e r o n t  l ’ o b j e t  d ’ u n  e x a m e n  d ’ e n s e m b l e  a u  

c o u r s  d e  l a  t o u r n é e  d e  1 0 2 7 .  L ’ I n s p e c t i o n  e x a m i n e r a  l ’ o r g a n i s a t i o n  g é 

n é r a l e  e t ,  a u  n o m b r e  d e s  p o i n t s  q u i  d o i v e n t  r e t e n i r  l ’ a t t e n t i o n ,  l ’ i m 

p o r t a n c e  d e  l a  p a r t i c i p a t i o n  d e s  i n f i r m i e r s  a s s i s t a n t  l e  m é d e c i n  a u x  

s o i n s  m é d i c a u x  p r o p r e m e n t s  d i t s .  O n  s e  b o r n e r a  d o n c  p r é s e n t e m e n t  

i i  I n d i q u e r  q u e  l e  t r a i t e m e n t  a n t i v é n é r i e n  n e  s ’ e f f e c t u e  à  l ’ i n f i r m e r i e  

q u e  d a n s  l e s  c a s  s p é c i a u x .  L e  t r a i t e m e n t  h a b i t u e l  d e  l a  s y p h i l i s ,  a u  

c o n t r a i r e ,  a  l i e n  p o u r  l e s  h o m m e s ,  a u  p r é t o i r e ,  c ’ e s t - à - d i r e  d a n s  u n  

l o c a l  s a n s  a m é n a g e m e n t  s p è c i a l  e t  o ù  o u  n e  d i s p o s e  m ê m e  p a s  d e  l i t s  

d e  r e p o s .  S i ,  p o u r  l a  f a c i l i t é  d e  c e  s e r v i c e ,  o u  p o u r  d e s  r a i s o n s  d i s c i 

p l i n a i r e s ,  o u  n ’ u t i l i s a i t  p a s  l ’ i n f i r m e r i e  ■—  c o m m e  i l  s e r a i t  l ’ a t i o n -  

n e l  à  p r e m i è r e  v u e  —  p o u r  J e s  s o i n s  à  d o n n e r ,  i l  y  a  l i e u ,  t o u t e f o i s ,  

d ' i n d i q u e r  q u e  l ’ o r g a n i s a t i o n  à  p r é v o i r  d a n s  l e s  q u a r t i e r s  p o u r  l e  t r a i 

t e m e n t  c o u r a n t  n e  s a u r a i t  s ' a c c o m m o d e r  d ’ u n e  f a ç o n  d u r a b l e  d e  i n s 

t a l l a t i o n  a c t u e l l e ,  t r o p  r u d i m e n t a i r e .

Q u a n d  l e s  p r o j e t s  d e  t r a n s f e r t  d e s  c o n d a m n é e s  . d e  S a i n t - L a z a r e  
à  F r e s n e s  s e r o n t  r é a l i s é s ,  l e s  s e r v i c e s  d ’ i n f i r m e r i e  q u ’ o n  y  c o n s t a t e  

p o u r  l a  p o p u l a t i o n  j u d i c i a i r e  f e r o n t  é v i d e m m e n t  l ’ o b j e t  d ’ u n  r e g r o u p e 

m e n t  d a n s  l e s  l o c a u x  d e  F r e s n e s .  P e u t - ê t r e  l e  m a i n t i e n  d e  q u a t r e  

s e r v i c e s  d i s t i n c t s  c o n f i é s  â  d e s  m é d e c i n s  d i f f é r e n t s  ■—  q u ’ o n  r e n c o n t r e  

à  l ’ h e u r e  a c t u e l l e  à  S a i n t - L a z a r e  —  n e  s ’ i m p o s e r a - t - i l  p a s .  O n  r e l è v e ,  

e n  e f f e t ,  q u ’ à  c ô t é  d ’u n  s e r v i c e  d e  m é d e c i n e  g é n é r a l e ,  l ’ i n f i r m e r i e  

j u d i c i a i r e  d e  S a i n t - L a z a r e  c o m p r e n d  u n  s e r v i c e  d e  v é n ë r o l o g i e ,  u n  

s e r v i c e  d e  t r i a g e ,  q u i  n e  p a r a î t  ê t r e  l à  q u e  p o u r  d é p a r t a g e r  î e s  m a 

l a d e s  à  d e s t i n a t i o n  d e s  d e u x  a u t r e s  s e r v i c e s  e t  e n f i n  u n  s e r v i c e  d ’ e n -  

t a n t s .  A  c e s  s e r v i c e s  a u x q u e l s  c o l l a b o i * e n t  t r o i s  i n t e r n e s ,  e s t  a n n e x é  

u n  l a b o r a t o i r e .

" l i a  m o r c e l l e m e n t  a n a l o g u e  c o n s t i t u e  l a  c a r a c t é r i s t i q u e  d e  l ’ i n f i r 

m e r i e  d e  l a  d e u x i è m e  s e c t i o n  ( a d m i n i s t r a t i v e ) , p e u t - ê t r e  m ê m e  p l u s  

a c c u s é  p u i s q u e  l e  s e r v i c e  m é d i c a l  s ’ y  p a r t a g e  e n t r e  5  m é d e c i n s ,  1  c h i 

r u r g i e n  e t  5  i n t e r n e s .

A  l a  p r e m i è r e  s e c t i o n ,  o n  a  p a y é  e n  1 9 2 6 ,  2 0 . 1 6 0  f r a n c s  : - 3  m é d e 

c i n s  à  3 - 0 0 0  f r a u c s  ; 1  à  1 . 5 0 0  f r a n c s  e t  3  i n t e r n e s  à  3 . 2 2 0  f r a n c s .  

A  l a  d e u x i è m e  s e c t i o n ,  o n  p a i e  3 2 . 0 0 0  f r a n c s  : 6  m é d e c i n s  à  3 . 0 0 0  

f r a n c s  ; 1  h  1 . 2 0 0  f r a n c s  e t  5  i n t e r n e s  à  3 . 2 0 0  f r a n c s .  L e  t o t a l  s ’ é 

l è v e  â  5 2 . 4 0 0  f r a n c s .

S u r  c e t t e  d é p e n s e ,  l a  s e u l e  o b s e r v a t i o n  q u ’ o n  p u i s s e  f a i r e ,  c ’ e s t  

q u e  l e s  m é d e c i n s ,  q u i  s o n t  t o u s  d e s  p e r s o n n a l i t é s  é m i n e n t e s  d u  m o n d e  

m é d i c a î ,  s e  s o n t  v u  a t t r i b u e r  u n e  i n d e m n i t é  b i e n  f a i b l e  e t  q u ' i l s  n e  

d e m a n d a i e n t  p a s ,  c e  q u i  l a i s s e  s u p p o s e r  q u e  l e u i * s  s e r v i c e s ,  e n  r a i s o n  

d e  l e u r  g r a n d  i n t é r ê t  p r o f e s s i o n n e l ,  e u s s e n t  p u  ê t r e  g r a c i e u x  ; m a i s ,  

q u ï i  l ’ i n v e r e e ,  l e s  i n t e r n e s  p a r a i s s e n t  a s s e z  d é f a v o r i s é s  a v e c  l e u r  

i n d e m n i t é  d e  3 . 2 2 0  f r a n c s  ( s a n s  a v a n t a g e s  e n  n a t u r e ) ,  b i e n  q u ’ e n -
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f a i t ,  i a  f o n c t i o n  d ’ i n t e r n e  à  S a i n t - L a z a r e  n e  c o n s t i t u e  q u ’ u n  c o m p l é 

m e n t  d ’ a n t r e s  f o n c t i o n s  e x t e r n e s .

E s t - c e  â  c e t  é t a t  c l e  c h o s e s  q u ’ e s t  d û  l ’ i n c i d e n t  Q u i  s ' e s t  p r o d u i t  e n  

j a n v i e r  a u  c o u r s  d ’ u n e  i n s p e c t i o n  ?  U n e  s œ u r  e s t  t o m b é e  m a l a d e  à  8  

h e u r e s  d u  m a t i n  e t  I I  n ’ y  a v a i t  p a s  d ’ i n t e r n e  d e  g a r d e ,  L a  s u p é r i e u r e  

s ’ e s t  v u e  o b l i g é e  d e  s o r t i r ,  î ï  c e t t e  h e u r e ,  à . l a  r e c h e r c h e  d e  d ’ i n t e r n e  

l e  p l u s  p r o c h e  ! D e  t o u t e  f a ç o n ,  l ’ e f f e c t i f  i m p o r t a n t  d e s  i n t e r n e s ,  a c 

t u e l l e m e n t  p o r t é  à  S ,  p e r m e t  n n  s e r v i c e  d e  g a r d e  i r r é p r o c h a h l e ,  à  

c o n d i t i o n  q u ’ o n  a m é n a g e  c o n v e n a b l e m e n t  u n e  c h a m b r e  d ’ i n t e r n e .

L e s  m ê m e s  c o n s i d é r a t i o n s  q u e  c i - d e s s u s  s ’ i m p o s e n t  h  l ’ é g a r d  d e  l a  

P e t i t e - R o q u e t t e  d o n t  l a  p o p u l a t i o n  d e  m i u e u v s  e s t  a p p e l é e  —  l ’ I n s 

p e c t i o n  g é n é r a l e  l e  s o u h a i t e  —  à  ê t r e  t r a n s f é r é e  à . F r e s n e s .

T o u t e f o i s ,  n o n  s e u l e m e n t  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  a p p e l l e  e n  c e  q u i  c o n 

c e r n e  l e s  s e r v i c e s  d ’ i n f i r m e r i e  ( p a s  d e  s a l l e  d e  v i s i t e ,  c h a u f f a g e  p a r  

p o ê l e s  d a n s  l e s  c o u l o i r s  o ù  l e s  e n f a n t s  s e  d é s h a b i l l e n t )  l s  m ê m e s  c r i 

t i q u e s  q u e  l ’ e u s e m b l e  d e  s e s  l o c a u x ,  m a i s  l ’ o r g a n i s a t i o n  d u  s e r v i c e  

m é d i c a l  e l l e - m ê m e  y  a  p a r u  à  p e r f e c t i o n n e r .  L e s  e n f a n t s  d e m a n d e n t  

à  ê t r e  s u i v i s  a u  p o i n t  d e  v u e  p s y c h i q u e  e t  s a n i t a i r e ,  d e  b e a u c o u o  

p l u s  p r è s  q u e  l e s  a d u l t e s .

C e  n ’ e s t  p a s  à . d e u x  v i s i t e s  p a r  s e m a i n e  d e s - «  p o r t é s  m a l a d e s  »  q u ’ o n  

p e u t  s ’ e n  r e m e t t r e  d ' u n e  p a r e i l l e  t a c h e .  I l  f a u d r a i t ,  n o t a m m e n t ,  o r g a 

n i s e r  l a  c o n f e c t i o n  s y s t é m a t i q u e  d e  f i c h e s  m é d i c a l e s ,  v i s a n t  l e  t r i a g e  

d e s  e n f a n t s  n é c e s s i t a n t  d e s  o b s e r v a t i o n s  e t  t r a i t e m e n t s  s p é c i a u x .  U n  

i n t e r n e ,  o u  a u  m o i n s  u n  i n f i r m i e r  d i p l ô m é ,  d e v r a i t  ê t r e  à  d e m e u r e ,  

e l  u n  m é d e c i n  s p é c i a l i s t e  i n t r o d u i t  à  d a t e s  f r é q u e n t e s  p o u r  l ’ e x a m e n  

p s y c h i a t r i q u e .

D e s  i n c i d e n t s  s e  s o n t  p r o d u i t s  a u  s u j e t  d ’ e n f a n t s  q u i  o n t  q u i t t é  l a  

P e t i t e - R o q u e t t e  h  l a  s u i t e  d e  j u g e m e n t s  i n t e r v e n u s ,  c o n f i é s  à  d e s  p a 

t r o n a g e s  e t  q u i  y  s o n t  a r r i v é s  d a n s  u n  é t a t  d e  s a n t é  q u i  d é m o n t r a i t  

q u ' i l s  n ’ a v a i e n t  p a s  é t é  s u i v i s  d ' a s s e z  p r è s .

A  c e t t e  q u e s t i o n  s e  r a t t a c h e  é t r o i t e m e n t  c e l l e  d e  l ’ h y g i è n e  c o r 

p o r e l l e  è t  s u r t o u t  d e  l e u r s  s o i n s  d e  t o i l e t t e .  A v e c  l ' i n s t a l l a t i o n  d o n t  

d i s p o s e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  a u c u n  r é s u l t a t  s a t i s f a i s a n t  n ’ e s t  e s 

c o m p t a b l e .  L e  t r a n s f e r t  à  F r e s n e s  d e  c e t t e  p o p u l a t i o n  d e v r a  s ’ a c 

c o m p a g n e r  d ’ u n e  o r g a n i s a t i o n  s é v è r e  d u  s e r v i c e  m é d i c a l  e t  d e s  s e r 

v i c e s  d e  p r o p r e t é  e t  d ' h y g i è n e .  S o u s  c e t t e  r é s e r v e ,  l ' I n s p e c t i o n  g é n é 

r a l e  b o r n e  l à  s e s  c r i t i q u a s .

C H A P I T R E  V I I

L E  TRAVAIL

I l  e x i s t e  d a n s  l e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  c o m m e  p a r t o u t  a i l l e u r s ,  d e u x  

c a t é g o r i e s  d e  t r a v a u x ,  l e  s e r v i c e  g é n é r a l ,  e t  l e s  t r a v a u x  i n d u s t r i 

e l s .
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L e s  s e r v i c e s  é c o n o m i q u e s  é t a n t  e n  r é g i e  ( v .  i n f r a ) ,  l e s  d é t e n u s  e m 

p l o y é s  a u  s e r v i c e  g é n é r a l  t r a v a i l l e n t  p o u r  l e  c o m p t e  d e  l a  r é g i e  ; t o u 

t e f o i s ,  d a n s  l e s  p r i s o n s  o ù  l ’ a l i m e n t a t i o n  d e s  d é t e n u s  e s t  à  l ’ e n t r e 

p r i s e  ( S a n t é ,  D é p ô t ,  S a i n t - L a z a r e  e t  P e t i t e - R o q u e t t e ) ,  l a  n o u r r i t u r e  

e t  l e  s a l a i r e  d e s  e m p l o y é s  d e s  c u i s i n e s  s o n t  à  l a  c h a r g e  d e  l ’ e n t r e 

p r e n e u r .

Q u a n t  a u x  t r a v a u x  i n d u s t r i e l s ,  i l s  s o n t  t o u s ,  à  d e  t r è s  r a r e s  e x c e p 

t i o n s  p r è s  ( l ’ a t e l i e r  d e  m a t e l a s s e r i e  d e  S a i n t - L a z a r e ) ,  e x é c u t é s  p o u r  

l e  c o m p t e  d e s  c o n f e c t i o n n a i r e s .

S e r v i c e  g é n é r a l .

L ’ o r g a n i s a t i o n  d u  s e r v i c e  g é n é r a l  d a n s  c e r t a i n e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  

a p p e l l e  q u e l q u e s  c o m m e n t a i r e s  e t  c r i t i q u e s .  S i ,  ù  l a  C o n c ie r g e r ie  .e t  h  
l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  l e s  t r a v a u x  d u  s e r v i c e  g é n é r a l  s o n t  e x é c u t é s  p a r  

d e s  d é t e n u s  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  n o r m a l e s ,  i l  n ’ e n  e s t  p a s  d e  m ê m e  a u  

D é p ô t ,  à  S a i n t - L a z a r e . e t  à  l a  S a n t é  o ù ,  d e  t e m p s  i m m é m o r i a l ,  i l  e s t  

f a i t  a p p e l  à  u n  p e r s o n n e l  é t r a n g e r  à  l ' é t a b l i s s e m e n t ,  d a n s  l e s  c o n 

d i t i o n s  q u i  v o n t  ê t r e  p r é c i s é e s  e t  q u i  o n t  p a r u  à  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é 

r a l e  c o m p o r t e r  d e  s é r i e u x  e t  m u l t i p l e s  i n c o n v é n i e n t s .  C e t t e  s i t u a t i o n ,  

s i g n a l é e  à  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  p a r ; l e s  r a p p o r t s  p a r t i c u l i e r s ,  a  

f a i t  3 ’ o h j e t  d e  s o n  e x a m e n ,  m a i s ,  s i  e l l e  a  p u  p r e n d r e  f i n  p r e s q u e  e n 

t i è r e m e n t  a u  D é p û t ,  e l l e  n o  p a r a î t  p a s  e n . v o i e  d e  s o l u t i o n  à  S a i n t -  

L a z a r e  n i  <i l a  S a n t é .

O n  t r o u v a i t  e n  j a n v i e r  1 0 2 6 ,  a u  D é p ô t ,  u n  p e r s o n n e l  d e  4 2  a u n i -  
l i a i r e s  h o s p i ta l i s é s .  L ’ o r i g i n e  e n  r e m o n t e  à  l ’ é p o q u e  o ù  l e  d é p a r t e m e n t  

d e  l a  S e i n e  u t i l i s a i t  d a n s  l e s  p r i s o n s  s e s  h o s p i t a l i s é s  d e  N a n t e r r e .  

C e l a  p o u v a i t  a l o r s  s e  c o n c e v o i r .  C e s  i n d i v i d u s  é t a i e n t  à  s a  c h a r g e .  

D a n s  l e s  p r i s o n s ,  o n  l e s  f a i s a i t  t r a v a i l l e r ,  c ’ é t a i t  t o u t  p r o f i t  M a i s  

i l  y  a  l o n g t e m p s  q u e  l e s  h o s p i t a l i s é s  d e  N a n t e r r e  n ’ a p p o r t e n t  p l u s  

i e  c o n c o u r s  d e  l e u r s  b r a s  ù  c e t t e  p r i s o n .  N é a n m o i n s ,  l a  e o u t u m e  d ’ a v o i r  

r e c o u r s  à  u n  p e r s o n n e l  e x t é r i e u r  n ’ a  p a s  é t é  a b o l i e  e t ,  à  d é f a u t  d e s  

i n d i g e n t s  d e  N a n t e r r e ,  o n  f a i s a i t  a p p e l  à  n ’ i m p o r t e  q u i .  L e  m o t i f  j u 

r i d i q u e ,  c ' e s t  q u e  l e s  p a s s a g e r s  d u  D é p ô t  s o n t  d i s p e n s é s  d e  t r a v a i l  e t  

q u ' o n  a  b e s o i n  d ’ h o m m e s  e t  d e  f e m m e s  p o u r  l e  s e r v i c e  g é n é r a l .  L a  c o u -  

s é q u e n c e ,  c ' e s t  q u ’ o n  p a i e  u n e  m a i n - d ’ œ u v r e  m é d i o c r e ,  s o u v e n t  s u s 

p e c t e ,  t o u j o u r s  v e r s a t i l e  ( 2 9  m u t a t i o n s  e n  d é c e m b r e  1 9 2 5 ,  6  d a n s  l e s  

s i x  p r e m i e r s  j o u r s  d e  j a n v i e r  1 9 2 Ü )  a l o r s  q u ’ i l  s e r a i t  p o s s i b l e  d e  s ’ e n  

p a s s e r ,  e n  d i r i g e a n t  s u r  l e  D é p ô t  d e s  c o n d a m n é s  d e  l a  S a n t é  o u  d e  

S a i n t - L a z a r e  p o u r  a c c o m p l i r  l e u r  b e s o g n e .  C ’ e s t  c e  q u i  s e  f a i t  à  l a  

C o n c ie r g e r ie  q u i  e s t ,  t o u t  c o m m e  l e  D é p ô t ,  u n  é t a b l i s s e m e n t  o ù  l e s  

d é t e n u s  s o n t  d i s p e n s é s  d u  t r a v a i l .

C e s  a u x i l i a i r e s  o n t  c o û t é ,  e n  1 9 2 5 ,  4 0 . 8 6 3  f r .  9 0  d e  f r a i s  d ' a l i m e n t a 

t i o n  à  r a i s o n  d e  3  f r .  3 0  p a r  j o u r  p a y é s  à . l ’ e n t r e p r i s e  - } -  1 2 . 0 0 0  f r a n c s
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f a i t ,  i a  f o n c t i o n  d ’ i n t e r n e  à  S a i n t - L a z a r e  n e  c o n s t i t u e  q u ’ u n  c o m p l é 

m e n t  d ’ a n t r e s  f o n c t i o n s  e x t e r n e s .

E s t - c e  â  c e t  é t a t  c l e  c h o s e s  q u ’ e s t  d û  l ’ i n c i d e n t  Q u i  s ' e s t  p r o d u i t  e n  

j a n v i e r  a u  c o u r s  d ’ u n e  i n s p e c t i o n  ?  U n e  s œ u r  e s t  t o m b é e  m a l a d e  à  8  

h e u r e s  d u  m a t i n  e t  I I  n ’ y  a v a i t  p a s  d ’ i n t e r n e  d e  g a r d e ,  L a  s u p é r i e u r e  

s ’ e s t  v u e  o b l i g é e  d e  s o r t i r ,  î ï  c e t t e  h e u r e ,  à . l a  r e c h e r c h e  d e  d ’ i n t e r n e  

l e  p l u s  p r o c h e  ! D e  t o u t e  f a ç o n ,  l ’ e f f e c t i f  i m p o r t a n t  d e s  i n t e r n e s ,  a c 

t u e l l e m e n t  p o r t é  à  S ,  p e r m e t  n n  s e r v i c e  d e  g a r d e  i r r é p r o c h a h l e ,  à  

c o n d i t i o n  q u ’ o n  a m é n a g e  c o n v e n a b l e m e n t  u n e  c h a m b r e  d ’ i n t e r n e .

L e s  m ê m e s  c o n s i d é r a t i o n s  q u e  c i - d e s s u s  s ’ i m p o s e n t  h  l ’ é g a r d  d e  l a  

P e t i t e - R o q u e t t e  d o n t  l a  p o p u l a t i o n  d e  m i u e u v s  e s t  a p p e l é e  —  l ’ I n s 

p e c t i o n  g é n é r a l e  l e  s o u h a i t e  —  à  ê t r e  t r a n s f é r é e  à . F r e s n e s .

T o u t e f o i s ,  n o n  s e u l e m e n t  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  a p p e l l e  e n  c e  q u i  c o n 

c e r n e  l e s  s e r v i c e s  d ’ i n f i r m e r i e  ( p a s  d e  s a l l e  d e  v i s i t e ,  c h a u f f a g e  p a r  

p o ê l e s  d a n s  l e s  c o u l o i r s  o ù  l e s  e n f a n t s  s e  d é s h a b i l l e n t )  l s  m ê m e s  c r i 

t i q u e s  q u e  l ’ e u s e m b l e  d e  s e s  l o c a u x ,  m a i s  l ’ o r g a n i s a t i o n  d u  s e r v i c e  

m é d i c a l  e l l e - m ê m e  y  a  p a r u  à  p e r f e c t i o n n e r .  L e s  e n f a n t s  d e m a n d e n t  

à  ê t r e  s u i v i s  a u  p o i n t  d e  v u e  p s y c h i q u e  e t  s a n i t a i r e ,  d e  b e a u c o u o  

p l u s  p r è s  q u e  l e s  a d u l t e s .

C e  n ’ e s t  p a s  à . d e u x  v i s i t e s  p a r  s e m a i n e  d e s - «  p o r t é s  m a l a d e s  »  q u ’ o n  

p e u t  s ’ e n  r e m e t t r e  d ' u n e  p a r e i l l e  t a c h e .  I l  f a u d r a i t ,  n o t a m m e n t ,  o r g a 

n i s e r  l a  c o n f e c t i o n  s y s t é m a t i q u e  d e  f i c h e s  m é d i c a l e s ,  v i s a n t  l e  t r i a g e  

d e s  e n f a n t s  n é c e s s i t a n t  d e s  o b s e r v a t i o n s  e t  t r a i t e m e n t s  s p é c i a u x .  U n  

i n t e r n e ,  o u  a u  m o i n s  u n  i n f i r m i e r  d i p l ô m é ,  d e v r a i t  ê t r e  à  d e m e u r e ,  

e l  u n  m é d e c i n  s p é c i a l i s t e  i n t r o d u i t  à  d a t e s  f r é q u e n t e s  p o u r  l ’ e x a m e n  

p s y c h i a t r i q u e .

D e s  i n c i d e n t s  s e  s o n t  p r o d u i t s  a u  s u j e t  d ’ e n f a n t s  q u i  o n t  q u i t t é  l a  

P e t i t e - R o q u e t t e  h  l a  s u i t e  d e  j u g e m e n t s  i n t e r v e n u s ,  c o n f i é s  à  d e s  p a 

t r o n a g e s  e t  q u i  y  s o n t  a r r i v é s  d a n s  u n  é t a t  d e  s a n t é  q u i  d é m o n t r a i t  

q u ' i l s  n ’ a v a i e n t  p a s  é t é  s u i v i s  d ' a s s e z  p r è s .

A  c e t t e  q u e s t i o n  s e  r a t t a c h e  é t r o i t e m e n t  c e l l e  d e  l ’ h y g i è n e  c o r 

p o r e l l e  è t  s u r t o u t  d e  l e u r s  s o i n s  d e  t o i l e t t e .  A v e c  l ' i n s t a l l a t i o n  d o n t  

d i s p o s e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  a u c u n  r é s u l t a t  s a t i s f a i s a n t  n ’ e s t  e s 

c o m p t a b l e .  L e  t r a n s f e r t  à  F r e s n e s  d e  c e t t e  p o p u l a t i o n  d e v r a  s ’ a c 

c o m p a g n e r  d ’ u n e  o r g a n i s a t i o n  s é v è r e  d u  s e r v i c e  m é d i c a l  e t  d e s  s e r 

v i c e s  d e  p r o p r e t é  e t  d ' h y g i è n e .  S o u s  c e t t e  r é s e r v e ,  l ' I n s p e c t i o n  g é n é 

r a l e  b o r n e  l à  s e s  c r i t i q u a s .

C H A P I T R E  V I I

L E  TRAVAIL

I l  e x i s t e  d a n s  l e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  c o m m e  p a r t o u t  a i l l e u r s ,  d e u x  

c a t é g o r i e s  d e  t r a v a u x ,  l e  s e r v i c e  g é n é r a l ,  e t  l e s  t r a v a u x  i n d u s t r i 

e l s .
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L e s  s e r v i c e s  é c o n o m i q u e s  é t a n t  e n  r é g i e  ( v .  i n f r a ) ,  l e s  d é t e n u s  e m 

p l o y é s  a u  s e r v i c e  g é n é r a l  t r a v a i l l e n t  p o u r  l e  c o m p t e  d e  l a  r é g i e  ; t o u 

t e f o i s ,  d a n s  l e s  p r i s o n s  o ù  l ’ a l i m e n t a t i o n  d e s  d é t e n u s  e s t  à  l ’ e n t r e 

p r i s e  ( S a n t é ,  D é p ô t ,  S a i n t - L a z a r e  e t  P e t i t e - R o q u e t t e ) ,  l a  n o u r r i t u r e  

e t  l e  s a l a i r e  d e s  e m p l o y é s  d e s  c u i s i n e s  s o n t  à  l a  c h a r g e  d e  l ’ e n t r e 

p r e n e u r .

Q u a n t  a u x  t r a v a u x  i n d u s t r i e l s ,  i l s  s o n t  t o u s ,  à  d e  t r è s  r a r e s  e x c e p 

t i o n s  p r è s  ( l ’ a t e l i e r  d e  m a t e l a s s e r i e  d e  S a i n t - L a z a r e ) ,  e x é c u t é s  p o u r  

l e  c o m p t e  d e s  c o n f e c t i o n n a i r e s .

S e r v i c e  g é n é r a l .

L ’ o r g a n i s a t i o n  d u  s e r v i c e  g é n é r a l  d a n s  c e r t a i n e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  

a p p e l l e  q u e l q u e s  c o m m e n t a i r e s  e t  c r i t i q u e s .  S i ,  ù  l a  C o n c ie r g e r ie  .e t  h  
l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  l e s  t r a v a u x  d u  s e r v i c e  g é n é r a l  s o n t  e x é c u t é s  p a r  

d e s  d é t e n u s  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  n o r m a l e s ,  i l  n ’ e n  e s t  p a s  d e  m ê m e  a u  

D é p ô t ,  à  S a i n t - L a z a r e . e t  à  l a  S a n t é  o ù ,  d e  t e m p s  i m m é m o r i a l ,  i l  e s t  

f a i t  a p p e l  à  u n  p e r s o n n e l  é t r a n g e r  à  l ' é t a b l i s s e m e n t ,  d a n s  l e s  c o n 

d i t i o n s  q u i  v o n t  ê t r e  p r é c i s é e s  e t  q u i  o n t  p a r u  à  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é 

r a l e  c o m p o r t e r  d e  s é r i e u x  e t  m u l t i p l e s  i n c o n v é n i e n t s .  C e t t e  s i t u a t i o n ,  

s i g n a l é e  à  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  p a r ; l e s  r a p p o r t s  p a r t i c u l i e r s ,  a  

f a i t  3 ’ o h j e t  d e  s o n  e x a m e n ,  m a i s ,  s i  e l l e  a  p u  p r e n d r e  f i n  p r e s q u e  e n 

t i è r e m e n t  a u  D é p û t ,  e l l e  n o  p a r a î t  p a s  e n . v o i e  d e  s o l u t i o n  à  S a i n t -  

L a z a r e  n i  <i l a  S a n t é .

O n  t r o u v a i t  e n  j a n v i e r  1 0 2 6 ,  a u  D é p ô t ,  u n  p e r s o n n e l  d e  4 2  a u n i -  
l i a i r e s  h o s p i ta l i s é s .  L ’ o r i g i n e  e n  r e m o n t e  à  l ’ é p o q u e  o ù  l e  d é p a r t e m e n t  

d e  l a  S e i n e  u t i l i s a i t  d a n s  l e s  p r i s o n s  s e s  h o s p i t a l i s é s  d e  N a n t e r r e .  

C e l a  p o u v a i t  a l o r s  s e  c o n c e v o i r .  C e s  i n d i v i d u s  é t a i e n t  à  s a  c h a r g e .  

D a n s  l e s  p r i s o n s ,  o n  l e s  f a i s a i t  t r a v a i l l e r ,  c ’ é t a i t  t o u t  p r o f i t  M a i s  

i l  y  a  l o n g t e m p s  q u e  l e s  h o s p i t a l i s é s  d e  N a n t e r r e  n ’ a p p o r t e n t  p l u s  

i e  c o n c o u r s  d e  l e u r s  b r a s  ù  c e t t e  p r i s o n .  N é a n m o i n s ,  l a  e o u t u m e  d ’ a v o i r  

r e c o u r s  à  u n  p e r s o n n e l  e x t é r i e u r  n ’ a  p a s  é t é  a b o l i e  e t ,  à  d é f a u t  d e s  

i n d i g e n t s  d e  N a n t e r r e ,  o n  f a i s a i t  a p p e l  à  n ’ i m p o r t e  q u i .  L e  m o t i f  j u 

r i d i q u e ,  c ' e s t  q u e  l e s  p a s s a g e r s  d u  D é p ô t  s o n t  d i s p e n s é s  d e  t r a v a i l  e t  

q u ' o n  a  b e s o i n  d ’ h o m m e s  e t  d e  f e m m e s  p o u r  l e  s e r v i c e  g é n é r a l .  L a  c o u -  

s é q u e n c e ,  c ' e s t  q u ’ o n  p a i e  u n e  m a i n - d ’ œ u v r e  m é d i o c r e ,  s o u v e n t  s u s 

p e c t e ,  t o u j o u r s  v e r s a t i l e  ( 2 9  m u t a t i o n s  e n  d é c e m b r e  1 9 2 5 ,  6  d a n s  l e s  

s i x  p r e m i e r s  j o u r s  d e  j a n v i e r  1 9 2 Ü )  a l o r s  q u ’ i l  s e r a i t  p o s s i b l e  d e  s ’ e n  

p a s s e r ,  e n  d i r i g e a n t  s u r  l e  D é p ô t  d e s  c o n d a m n é s  d e  l a  S a n t é  o u  d e  

S a i n t - L a z a r e  p o u r  a c c o m p l i r  l e u r  b e s o g n e .  C ’ e s t  c e  q u i  s e  f a i t  à  l a  

C o n c ie r g e r ie  q u i  e s t ,  t o u t  c o m m e  l e  D é p ô t ,  u n  é t a b l i s s e m e n t  o ù  l e s  

d é t e n u s  s o n t  d i s p e n s é s  d u  t r a v a i l .

C e s  a u x i l i a i r e s  o n t  c o û t é ,  e n  1 9 2 5 ,  4 0 . 8 6 3  f r .  9 0  d e  f r a i s  d ' a l i m e n t a 

t i o n  à  r a i s o n  d e  3  f r .  3 0  p a r  j o u r  p a y é s  à . l ’ e n t r e p r i s e  - } -  1 2 . 0 0 0  f r a n c s
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< iè  s a l a i r e s  ( a u x  t a r i f s  d e  1  f r .  2 5  e t  1  f r .  7 5 )  - j -  l e s  d é p e n s e s  d ' h a 

b i l l e m e n t ,  v e s t i a i r e  e t  l i t e r i e .  C ’ e s t  p o u r  e u x  p r e s q u e  e x c l u s i v e m e n t  

q u e  f o n c t i o n n e  a u  D é p ô t  u n e  l i n g e r i e .  I l  f a u t  a u s s i  c o m p t e r  l e u r  

b l a n c h i s s a g e ,  e t c . , .  L ' I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n e  c r o i t  p a s  ê t r e  a u - d e s s u s  

d e  l a  v é r i t é  è n  é v a l u a n t  e n t r e ' 6 5  e t  7 0 . 0 0 0  f r a n c s  î e  c o û t  a n n u e l  d e  c e  

p e r s o n n e l ,  s o m m e  q u i  s e r a i t  l a r g e m e n t  d é p a s s é e  e n  1 9 2 7 ,  à  r a i s o n  d e s  

r e l è v e m e n t s  d u  p r i s  d e  l a  j o u r n é e  d e  l ’e n t r e p r i s e  a l i m e n t a i r e ,  ( v .  

i n f r a ) .

E l l e  a  e s t i m é  q u ’ o n  p o u v a i t  e n  f a i r e  l ’ é c o n o m i e  p a r  l a  s u g g e s t i o n  

c i - d e s s u s  e t  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e ,  a d o p t a n t  s o n  p o i n t  d e  v u e  a ,  

e n  f a i i : ,  s u p p r i m é  l a  m a j e u r e  p a r t i e  d e  c e s  e m p l o y é s .

S i  o u  l a i s s e  d e  c ô t é  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  o ù  i l  n ’ y  a  q u ’ u n  s e u l  a u x i 

l i a i r e  e m p l o y é  a u x  é c r i t u r e s  e t  d i f f i c i l e m e n t  r e m p l a ç a b l e  p a r  u n  d é 

t e n u ,  l a  q u e s t i o n  d e s  a u x i l i a i r e s  h o s p i t a l i s é s  e s t  à  S a i n t - L a z a r e  b e a u 

c o u p  p l u s  c o m p l e x e  e t  c o n f u s e  q u ’ a u  D é p ô t .  L à  i l - y  a  q u e l q u e s  h o m m e s  

p r o v e n a n t  v r a i m e n t  d e  N a n t e r r e .  Q u a n t  a u x  f e m m e s ,  c e  s o n t  p o u r  l a  

p l u p a r t  d ’ a n c i e n n e s  f i l l e s  p u b l i q u e s  q u i ,  s i  e l l e s  n ’ é t a i e n t  p a s  e m 

p l o y é e s  c o m m e  a u x i l i a i r e s ,  d e m a n d e r a i e n t  p r o b a b l e m e n t  l e u r  h o s 

p i t a l i s a t i o n  p u r e  e t  s i m p l e ,  p u i s q u e  S a i n t - L a z a r e ,  t o u j o u r s  d e  t e m p s  • 

i m m é m o r i a l ,  p r a t i q u e  c e t t e  f o r m e  d ’ a s s i s t a n c e  à  l ’ é g a r d  d e s  f i l l e s  

q u ’ e l l e  a  s o u v e n t  r e ç u e s  à  d ’ a u t r e s  t i t r e s  a u  c o u r s  d e  l e u r  p a s s é  d e  g a 

l a n t e r i e .  C e r t a i n e s  y  s o n t  d e p u i s  v i n g t  e t  t r e n t e  a n s  !

- O n  t r o u v a i t  a u  d é b u t  d e  1 9 2 0 ,  à  l a  p r e m i è r e  s e c t i o n ,  1 5  h o m m e s  

a u x i l i a i r e s ,  6  a u  s e r v i c e  g é n é r a l  e x t é r i e u r  ( m u r s  c le  r o n d o ,  e s c a l i e r s ,  

c a v e ,  e t c . . . ) ,  4  a u  g r e f f e  e t  ù  l ’ é c o n o m a t ,  3  a u x  t r a v a u x  d e  p e i n t u r e ,  

1  à  l a  m e n u i s e r i e  e t  1  t o n n e l i e r .

O n  p o u v a i t  s e  d e m a n d e r  p o u r q u o i  o n  n ’ e m p l o y a i t  p a s  i c i  d e s  f e m 

m e s  d é t e n u e s ,  p u i s q u ’ i l  s ’ a g i t  d e  î a  s e c t i o n  j u d i c i a i r e  e t  q u e  t o u s  l e s  

t r a v a u x  d u  s e r v i c e  g é n é r a i  d e  l a  d é t e n t i o n  d a n s  c e t t e  s e c t i o n  ( c u i s i n e ,  

d o r t o i r ,  r é f e c t o i r e ,  i n f i r m e r i e ,  e t c . . . ) ,  s o n t  e f f e c t u é s  p a r  d e s  d é t e n u e s .

• I I  a  é t é  o b j e c t é  q u e  l e s  t r a v a u x  d e  m e n u i s e r i e ,  d e  p e i n t u r e  e t  d e  

t o n n e l l e r i e  n e  p e u v e n t  ê t r e  f a i t s  p a r  d e s  f e m m e s  e t  q u ’ i l  e s t  é g a l e 

m e n t  i m p o s s i b l e  - d e  r e c r u t e r  p o u r  l e s  é c r i t u r e s  d u  g r e f f e  e t  d e  l ’ é c o 

n o m a t  u u  p e r s o n n e l  f é m i n i n  s t a b l e .  D ’ a u t r e  p a r t ,  l e s  6  e m p l o y é s  d u  

s e r v i c e  g é n é r a l  v o n t  e t  v i e n n e n t  d a n s  r é t a b l i s s e m e n t  e n  d e h o r s  d e  

t o u t e  s u r v e i l l a n c e  ; o n  D e  p e u t  d o n c  s o n g e r  à  l e s  r e m p l a c e r  p a r  d e s  

d é t e n u e s .

D a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  î ' A d m i u i s t r a t i o u  c e n t r a l e  n ' a  p u  r é a l i s e r ,  p a r c e  

q u ’ i i  y  a v a i t  p l é t h o r e ,  q u e  l a  s u p p r e s s i o n  d e  2  d e s  a u x i l i a i r e s  h o m m e s  

s u r  l e s  4  e m p l o y é s  à  l ’ é c o n o m a t .

P a s s o n s  a u x  a u x i l i a i r e s  f e m m e s .  C e l l e s - c i  s o n t  à  î a  d e u x i è m e  s e c 

t i o n  ( a d m i n i s t r a t i v e )  ; o n  y  t r o u v e  : à  l ’ i n f i r m e r i e ,  5  p a n s e u s e s ,  1  

b a i g n e u s e ,  1  c u i s i n i è r e ,  1  f e m m e  d e  l a b o r a t o i r e  e t  1 6  f l U e s  d e  s a l l e  ; 

e n s u i t e  : 2  c u i s i n i è r e s ,  2  b a i g n e u s e s ,  1  e m p l o y é e  d e  m a g a s i n ,  1  a u x

/
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a t e l i e r s ,  1 a u x  d o r t o i r s ,  1 a u  v e s t i a i r e ,  1  a u x  c e l l u l e s ,  1  a u  g u i c h e t ,  2  

à  l a  c h a p e l l e ,  1  c o m p t a b l e  e t  3  f e m m e s  d i t e s  d ’ o u v r a g e ,  s o i t  a u  t o t a l  

3 7  p e r s o n n e s  r é p a r t i e s  d a n s  c e s  d i v e r s  s e r v i c e s .

P o u r q u o i  i c i ,  n ’ e m p l o i e - t - o n  p a s  d e s  d é t e n u e s  ?  D ’ a b o r d  p a r c e  q u ’ i l  

f a u d r a i t  f a i r e  a p p e l  à  d e s -  c o n d a m n é e s ,  l e s  a d m i n i s t r a t i v e s  é t a n t  

d i s p e n s é e s  d e  t r a v a i l  e t  q n . ’ o u  c r a i n t  l o  c o n t a c t  e n t r e  c e s  c o n d a m n é e s  

. j u d i c i a i r e s  e t  l e s  d é t e n u e s  a d m i n i s t r a t i v e s  ; e n  s e c o n d  l i e u ,  i c i  e n c o r e ,  

à  c a u s e  d e  l e u r  s u r v e i l l a n c e  q u i  s e r a i t  h a s a r d e u s e ,  é t a n t  d o n n é e  l a  l i 

b e r t é  d ’ a l l u r e  q u ’ o n t  i e s  t i t u l a i r e s  d e  c e s  e m p l o i s  d a n s  l e s  l o c a u x  d e  

r é t a b l i s s e m e n t .  E n f i n ,  a j o u t e - t - o n ,  p o u r  t o u t e s  c e l l e s  e m p l o y é e s  à  l ’ i n 

f i r m e r i e ,  p a r c e  q u e  l e  p e r s o n n e l  m é d i c a l  v e r r a i t  a v e c  i n q u i é t u d e  l e  

r e m p l a c e m e n t  d e  s e s  a u x i l i a i r e s  a c c o u t u m é e s ,  p a r  d e  n o u v e l l e s  v e n u e s  

n o n  a u  c o u r a n t .  S i  b i e n ,  q u e  p o u r  c h a c u n e  d e s  i n t é r e s s é e s ,  à  l ’ e x c e p 

t i o n  p e u t - ê t r e  c le  5  o u  6  d ' e n t r e  e l i e s ,  i l  e x i s t e  l ’ u n e  o u  l ’ a n t r e ,  e t  

p a r f o i s  p l u s i e u r s  e n s e m b l e ,  d e  c e s  r a i s o n s  d e  m a i n t i e n .

S i  l ’ o n  v o u l a i t  d i s c u t e ! - c e  p o i n t  d e  v u e ,  o n  n o t e r a i t  q u ’ à  l ’ i n f i r 

m e r i e  d e  î a  s e c t i o n  j u d i c i a i r e  i l  y  a  b i e n  d e s  p a n s e u s e s  d é t e n u e s  e t  

q n ’ î l  n ’ e s t  j a m a i s  r i e n  a r r i v é  ; a u  c o n t r a i r e ,  u n  r a p p o r t  d ’ i n s p e c t i o n  

s i g n a l a i t  i l  y  a  d e u x  a n s ,  u n ' a c c i d e n t  s u r v e n u  p r é c i s é m e n t  c h e z  l e s  

«  a d m i n i s t r a t i v e s  s  d u  f a i t  d ’u n e  p a n s e u s e  h o s p i t a l i s é e .  O n  p e u t  a j o u 

t e r  q u e  1 6  f i l l e s  d e  s a l l e  p o u r  l ’ i n f i r m e r i e ,  c ’ e s t  p e u t - ê t r e  b e a u c o u p  ; 

d ’ a u t r e  p a r t ,  q u e  l e s  a u x i l i a i r e s  d e s  c u i s i n e s ,  d e s  c e l l u l e s ,  d e  l a  c h a 

p e l l e ,  d e s  a t e l i e r s ,  d e  m ê m e  q u e  l e s  c o m p t a b l e s ,  p e u v e n t  r e s t e r  t r è s  

f a c i l e m e n t  s o u s  l a  s u r v e i l l a n c e  c o n s t a n t e  d e s  s œ u r s  e t  é c h a p p e n t  

e n  t o u t  c a s  à  S é l e c t i v i t é  d e s  m é d e c i n s  ; q u ’ e n f i n  c e u x - c i  m ê m e  ( u n  

d e  n o s  c o l l è g u e s  e n  a  e u  l ’ é c h o ) ,  n ’ o n t  q u ’ u n e  e s t i m e  a s s e z  m é d i o c r e  

p o u r  l e  p e r s o n n e l  l e u r  s e r v i c e ,  f o r t  l o i n  d e  l e u r  t e n i r  l i e u  d ' i n f i r 

m i è r e s  v é r i t a b l e s .

E t  c o m m e ,  a u  t o t a l ,  c e  p e r s o n n e l  h o s p i t a l i s é ,  h o m m e s  e t  f e m m e s ,  

s o i t  5 2  p e r s o n n e s ,  c o û t e  a u  b o u t  d e  l ’a n  6 2 . 0 0 0  f r a n c s  d ’ a l i m e n t a t i o n  

e t  1 2 . 0 0 0  f r a n c s  d e  s a l a i r e s ,  c h i f f r e  q u i  s e r a  n o t a b l e m e n t  d é p a s s é  e n  

1 9 2 7  p o u r  l e  m o t i f  c i - d c s s u s ,  l a  q u e s t i o n  v a u d r a i t  î a  p e i n e  d ' ê t r e  a p 

p r o f o n d i e .  A n  p o i n t  d e  v u e  d i s c i p l i n a i r e ,  i l  e s t  i n u t i l e  d ’ i n s i s t e r  s u r  

l e s  i n c o n v é n i e n t s  d e  t o u s  o r d r e s  q u ' o f f r e  d a n s  u n  é t a b l i s s e m e n t  c o m m e  

S a i n t - L a z a r e ,  î a  p r é s e n c e  d e  c e t  é l é m e n t  é t r a n g e r ,  r e c r u t é  c o m m e  i l  

a  é t é  d i t ,  e t  e n  c o n t a c t  p e r m a n e n t  a v e c  l e s  d é t e n u e s .

E n  t o u t  c a s ,  l ' I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  o b s e r v é  ( v .  i n f r a )  q u e ,  p a r m i  

l e s  a u x i l i a i r e s  h o m m e s ,  i l  y  e n  a  a u  m o i n s  d e u x  ( î e s  c o m p t a b l e s )  q u i  

n e  t r a v a i l l e n t  e n  f a i t  q u e  p o u r  l ’ e n t r e p r e n e u r  d e  l a  n o u r r i t u r e  ( c e  

s o D t  c e u x  q u i  f o u t  n o t a m m e n t  l e s  f e u i l l e s  d e  c a n t i n e ,  e t c . . . )  e t  q u e  c ' e s t  

à  l ’ e n t r e p r e n e u r  d e  l e s  p r e n d r e  e n  c h a r g e ,  s a l a i r e  e t  f r a i s  d ’ a l i -  

r a e n t a t i o n .  L e  t o t a l  d e  c e s  f r a i s  s e  m o u t e  a c t u e l l e m e n t  à  1 7  f r .  9 0  

p a r  j o u r ,  s o i t  p a r  a n  6 . 5 3 3  f r .  5 0 .

M ê m e  o b s e r v a t i o n  c h e z  l e s  f e m m e s ,  p o u r  2  c u i s i n i è r e s  p a y é e s  m o i n s



65S CODE PÉNITENTIAIRE

< iè  s a l a i r e s  ( a u x  t a r i f s  d e  1  f r .  2 5  e t  1  f r .  7 5 )  - j -  l e s  d é p e n s e s  d ' h a 

b i l l e m e n t ,  v e s t i a i r e  e t  l i t e r i e .  C ’ e s t  p o u r  e u x  p r e s q u e  e x c l u s i v e m e n t  

q u e  f o n c t i o n n e  a u  D é p ô t  u n e  l i n g e r i e .  I l  f a u t  a u s s i  c o m p t e r  l e u r  

b l a n c h i s s a g e ,  e t c . , .  L ' I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n e  c r o i t  p a s  ê t r e  a u - d e s s u s  

d e  l a  v é r i t é  è n  é v a l u a n t  e n t r e ' 6 5  e t  7 0 . 0 0 0  f r a n c s  î e  c o û t  a n n u e l  d e  c e  

p e r s o n n e l ,  s o m m e  q u i  s e r a i t  l a r g e m e n t  d é p a s s é e  e n  1 9 2 7 ,  à  r a i s o n  d e s  

r e l è v e m e n t s  d u  p r i s  d e  l a  j o u r n é e  d e  l ’e n t r e p r i s e  a l i m e n t a i r e ,  ( v .  

i n f r a ) .

E l l e  a  e s t i m é  q u ’ o n  p o u v a i t  e n  f a i r e  l ’ é c o n o m i e  p a r  l a  s u g g e s t i o n  

c i - d e s s u s  e t  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e ,  a d o p t a n t  s o n  p o i n t  d e  v u e  a ,  

e n  f a i i : ,  s u p p r i m é  l a  m a j e u r e  p a r t i e  d e  c e s  e m p l o y é s .

S i  o u  l a i s s e  d e  c ô t é  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  o ù  i l  n ’ y  a  q u ’ u n  s e u l  a u x i 

l i a i r e  e m p l o y é  a u x  é c r i t u r e s  e t  d i f f i c i l e m e n t  r e m p l a ç a b l e  p a r  u n  d é 

t e n u ,  l a  q u e s t i o n  d e s  a u x i l i a i r e s  h o s p i t a l i s é s  e s t  à  S a i n t - L a z a r e  b e a u 

c o u p  p l u s  c o m p l e x e  e t  c o n f u s e  q u ’ a u  D é p ô t .  L à  i l - y  a  q u e l q u e s  h o m m e s  

p r o v e n a n t  v r a i m e n t  d e  N a n t e r r e .  Q u a n t  a u x  f e m m e s ,  c e  s o n t  p o u r  l a  

p l u p a r t  d ’ a n c i e n n e s  f i l l e s  p u b l i q u e s  q u i ,  s i  e l l e s  n ’ é t a i e n t  p a s  e m 

p l o y é e s  c o m m e  a u x i l i a i r e s ,  d e m a n d e r a i e n t  p r o b a b l e m e n t  l e u r  h o s 

p i t a l i s a t i o n  p u r e  e t  s i m p l e ,  p u i s q u e  S a i n t - L a z a r e ,  t o u j o u r s  d e  t e m p s  • 

i m m é m o r i a l ,  p r a t i q u e  c e t t e  f o r m e  d ’ a s s i s t a n c e  à  l ’ é g a r d  d e s  f i l l e s  

q u ’ e l l e  a  s o u v e n t  r e ç u e s  à  d ’ a u t r e s  t i t r e s  a u  c o u r s  d e  l e u r  p a s s é  d e  g a 

l a n t e r i e .  C e r t a i n e s  y  s o n t  d e p u i s  v i n g t  e t  t r e n t e  a n s  !

- O n  t r o u v a i t  a u  d é b u t  d e  1 9 2 0 ,  à  l a  p r e m i è r e  s e c t i o n ,  1 5  h o m m e s  

a u x i l i a i r e s ,  6  a u  s e r v i c e  g é n é r a l  e x t é r i e u r  ( m u r s  c le  r o n d o ,  e s c a l i e r s ,  

c a v e ,  e t c . . . ) ,  4  a u  g r e f f e  e t  ù  l ’ é c o n o m a t ,  3  a u x  t r a v a u x  d e  p e i n t u r e ,  

1  à  l a  m e n u i s e r i e  e t  1  t o n n e l i e r .

O n  p o u v a i t  s e  d e m a n d e r  p o u r q u o i  o n  n ’ e m p l o y a i t  p a s  i c i  d e s  f e m 

m e s  d é t e n u e s ,  p u i s q u ’ i l  s ’ a g i t  d e  î a  s e c t i o n  j u d i c i a i r e  e t  q u e  t o u s  l e s  

t r a v a u x  d u  s e r v i c e  g é n é r a i  d e  l a  d é t e n t i o n  d a n s  c e t t e  s e c t i o n  ( c u i s i n e ,  

d o r t o i r ,  r é f e c t o i r e ,  i n f i r m e r i e ,  e t c . . . ) ,  s o n t  e f f e c t u é s  p a r  d e s  d é t e n u e s .

• I I  a  é t é  o b j e c t é  q u e  l e s  t r a v a u x  d e  m e n u i s e r i e ,  d e  p e i n t u r e  e t  d e  

t o n n e l l e r i e  n e  p e u v e n t  ê t r e  f a i t s  p a r  d e s  f e m m e s  e t  q u ’ i l  e s t  é g a l e 

m e n t  i m p o s s i b l e  - d e  r e c r u t e r  p o u r  l e s  é c r i t u r e s  d u  g r e f f e  e t  d e  l ’ é c o 

n o m a t  u u  p e r s o n n e l  f é m i n i n  s t a b l e .  D ’ a u t r e  p a r t ,  l e s  6  e m p l o y é s  d u  

s e r v i c e  g é n é r a l  v o n t  e t  v i e n n e n t  d a n s  r é t a b l i s s e m e n t  e n  d e h o r s  d e  

t o u t e  s u r v e i l l a n c e  ; o n  D e  p e u t  d o n c  s o n g e r  à  l e s  r e m p l a c e r  p a r  d e s  

d é t e n u e s .

D a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  î ' A d m i u i s t r a t i o u  c e n t r a l e  n ' a  p u  r é a l i s e r ,  p a r c e  

q u ’ i i  y  a v a i t  p l é t h o r e ,  q u e  l a  s u p p r e s s i o n  d e  2  d e s  a u x i l i a i r e s  h o m m e s  

s u r  l e s  4  e m p l o y é s  à  l ’ é c o n o m a t .

P a s s o n s  a u x  a u x i l i a i r e s  f e m m e s .  C e l l e s - c i  s o n t  à  î a  d e u x i è m e  s e c 

t i o n  ( a d m i n i s t r a t i v e )  ; o n  y  t r o u v e  : à  l ’ i n f i r m e r i e ,  5  p a n s e u s e s ,  1  

b a i g n e u s e ,  1  c u i s i n i è r e ,  1  f e m m e  d e  l a b o r a t o i r e  e t  1 6  f l U e s  d e  s a l l e  ; 

e n s u i t e  : 2  c u i s i n i è r e s ,  2  b a i g n e u s e s ,  1  e m p l o y é e  d e  m a g a s i n ,  1  a u x

/
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a t e l i e r s ,  1 a u x  d o r t o i r s ,  1 a u  v e s t i a i r e ,  1  a u x  c e l l u l e s ,  1  a u  g u i c h e t ,  2  

à  l a  c h a p e l l e ,  1  c o m p t a b l e  e t  3  f e m m e s  d i t e s  d ’ o u v r a g e ,  s o i t  a u  t o t a l  

3 7  p e r s o n n e s  r é p a r t i e s  d a n s  c e s  d i v e r s  s e r v i c e s .

P o u r q u o i  i c i ,  n ’ e m p l o i e - t - o n  p a s  d e s  d é t e n u e s  ?  D ’ a b o r d  p a r c e  q u ’ i l  

f a u d r a i t  f a i r e  a p p e l  à  d e s -  c o n d a m n é e s ,  l e s  a d m i n i s t r a t i v e s  é t a n t  

d i s p e n s é e s  d e  t r a v a i l  e t  q n . ’ o u  c r a i n t  l o  c o n t a c t  e n t r e  c e s  c o n d a m n é e s  

. j u d i c i a i r e s  e t  l e s  d é t e n u e s  a d m i n i s t r a t i v e s  ; e n  s e c o n d  l i e u ,  i c i  e n c o r e ,  

à  c a u s e  d e  l e u r  s u r v e i l l a n c e  q u i  s e r a i t  h a s a r d e u s e ,  é t a n t  d o n n é e  l a  l i 

b e r t é  d ’ a l l u r e  q u ’ o n t  i e s  t i t u l a i r e s  d e  c e s  e m p l o i s  d a n s  l e s  l o c a u x  d e  

r é t a b l i s s e m e n t .  E n f i n ,  a j o u t e - t - o n ,  p o u r  t o u t e s  c e l l e s  e m p l o y é e s  à  l ’ i n 

f i r m e r i e ,  p a r c e  q u e  l e  p e r s o n n e l  m é d i c a l  v e r r a i t  a v e c  i n q u i é t u d e  l e  

r e m p l a c e m e n t  d e  s e s  a u x i l i a i r e s  a c c o u t u m é e s ,  p a r  d e  n o u v e l l e s  v e n u e s  

n o n  a u  c o u r a n t .  S i  b i e n ,  q u e  p o u r  c h a c u n e  d e s  i n t é r e s s é e s ,  à  l ’ e x c e p 

t i o n  p e u t - ê t r e  c le  5  o u  6  d ' e n t r e  e l i e s ,  i l  e x i s t e  l ’ u n e  o u  l ’ a n t r e ,  e t  

p a r f o i s  p l u s i e u r s  e n s e m b l e ,  d e  c e s  r a i s o n s  d e  m a i n t i e n .

S i  l ’ o n  v o u l a i t  d i s c u t e ! - c e  p o i n t  d e  v u e ,  o n  n o t e r a i t  q u ’ à  l ’ i n f i r 

m e r i e  d e  î a  s e c t i o n  j u d i c i a i r e  i l  y  a  b i e n  d e s  p a n s e u s e s  d é t e n u e s  e t  

q n ’ î l  n ’ e s t  j a m a i s  r i e n  a r r i v é  ; a u  c o n t r a i r e ,  u n  r a p p o r t  d ’ i n s p e c t i o n  

s i g n a l a i t  i l  y  a  d e u x  a n s ,  u n ' a c c i d e n t  s u r v e n u  p r é c i s é m e n t  c h e z  l e s  

«  a d m i n i s t r a t i v e s  s  d u  f a i t  d ’u n e  p a n s e u s e  h o s p i t a l i s é e .  O n  p e u t  a j o u 

t e r  q u e  1 6  f i l l e s  d e  s a l l e  p o u r  l ’ i n f i r m e r i e ,  c ’ e s t  p e u t - ê t r e  b e a u c o u p  ; 

d ’ a u t r e  p a r t ,  q u e  l e s  a u x i l i a i r e s  d e s  c u i s i n e s ,  d e s  c e l l u l e s ,  d e  l a  c h a 

p e l l e ,  d e s  a t e l i e r s ,  d e  m ê m e  q u e  l e s  c o m p t a b l e s ,  p e u v e n t  r e s t e r  t r è s  

f a c i l e m e n t  s o u s  l a  s u r v e i l l a n c e  c o n s t a n t e  d e s  s œ u r s  e t  é c h a p p e n t  

e n  t o u t  c a s  à  S é l e c t i v i t é  d e s  m é d e c i n s  ; q u ’ e n f i n  c e u x - c i  m ê m e  ( u n  

d e  n o s  c o l l è g u e s  e n  a  e u  l ’ é c h o ) ,  n ’ o n t  q u ’ u n e  e s t i m e  a s s e z  m é d i o c r e  

p o u r  l e  p e r s o n n e l  l e u r  s e r v i c e ,  f o r t  l o i n  d e  l e u r  t e n i r  l i e u  d ' i n f i r 

m i è r e s  v é r i t a b l e s .

E t  c o m m e ,  a u  t o t a l ,  c e  p e r s o n n e l  h o s p i t a l i s é ,  h o m m e s  e t  f e m m e s ,  

s o i t  5 2  p e r s o n n e s ,  c o û t e  a u  b o u t  d e  l ’a n  6 2 . 0 0 0  f r a n c s  d ’ a l i m e n t a t i o n  

e t  1 2 . 0 0 0  f r a n c s  d e  s a l a i r e s ,  c h i f f r e  q u i  s e r a  n o t a b l e m e n t  d é p a s s é  e n  

1 9 2 7  p o u r  l e  m o t i f  c i - d c s s u s ,  l a  q u e s t i o n  v a u d r a i t  î a  p e i n e  d ' ê t r e  a p 

p r o f o n d i e .  A n  p o i n t  d e  v u e  d i s c i p l i n a i r e ,  i l  e s t  i n u t i l e  d ’ i n s i s t e r  s u r  

l e s  i n c o n v é n i e n t s  d e  t o u s  o r d r e s  q u ' o f f r e  d a n s  u n  é t a b l i s s e m e n t  c o m m e  

S a i n t - L a z a r e ,  î a  p r é s e n c e  d e  c e t  é l é m e n t  é t r a n g e r ,  r e c r u t é  c o m m e  i l  

a  é t é  d i t ,  e t  e n  c o n t a c t  p e r m a n e n t  a v e c  l e s  d é t e n u e s .

E n  t o u t  c a s ,  l ' I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  o b s e r v é  ( v .  i n f r a )  q u e ,  p a r m i  

l e s  a u x i l i a i r e s  h o m m e s ,  i l  y  e n  a  a u  m o i n s  d e u x  ( î e s  c o m p t a b l e s )  q u i  

n e  t r a v a i l l e n t  e n  f a i t  q u e  p o u r  l ’ e n t r e p r e n e u r  d e  l a  n o u r r i t u r e  ( c e  

s o D t  c e u x  q u i  f o u t  n o t a m m e n t  l e s  f e u i l l e s  d e  c a n t i n e ,  e t c . . . )  e t  q u e  c ' e s t  

à  l ’ e n t r e p r e n e u r  d e  l e s  p r e n d r e  e n  c h a r g e ,  s a l a i r e  e t  f r a i s  d ’ a l i -  

r a e n t a t i o n .  L e  t o t a l  d e  c e s  f r a i s  s e  m o u t e  a c t u e l l e m e n t  à  1 7  f r .  9 0  

p a r  j o u r ,  s o i t  p a r  a n  6 . 5 3 3  f r .  5 0 .

M ê m e  o b s e r v a t i o n  c h e z  l e s  f e m m e s ,  p o u r  2  c u i s i n i è r e s  p a y é e s  m o i n s
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( 1  f r .  2 0 ) ,  m a i s  i c i  e n c o r e  t r a v a i l l a n t  e x c l u s i v e m e n t  p o u r  l e  c o m p t e  d e  

l ’ e n t r e p r e n e u r .

L e s  a u x i l i a i r e s  a u  c o m p t e  d e  l a  r é g i e  d e v r a i e n t  d o n c  d è s  m a i n t e 

n a n t  ê t r e  r é d u i t s  d e  4  u n i t é s ,  d ' o ù  é c o n o m i e  d e  1 2 . 0 0 0  f r a n c s  e n v i r o n  

a u  t a r i f  a c t u e l .  L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  d e m a n d e ,  d ’ a u t r e  p a r t ,  q u e  p o u l 

i e s  5  o u  6  a u x i l i a i r e s  e n t i è r e m e n t  i n d é p e n d a n t e s  d e s  m é d e c i n s  e t  f a 

c i l e s  à  s u r v e i l l e r ,  o n  f a s s e ,  l o r s  d ' u n  p r o c h a i n  r e m p l a c e m e n t ,  l ’ e x p é 

r i e n c e  d e  d é t e n u e s .  O u  v e r r a  l e  r é s u l t a t  o b t e n u ,  q u i t t e ,  s ’ i l  e s t  f â c h e u x ,  

à  y  r e n o n c e r .

A  l a  S a n t é ,  l e s  t r a v a u x  d u  s e r v i c e  g é n é r a l  p r o p r e m e n t  d i t ,  s o n t  e x é 

c u t é s  p a r  d e s  d é t e n u s  c o n d a m n é s ,  c o n s e r v é s  t o u t  e x p r è s  d a n s  c e t t e  

m a i s o n  d ’ a r r ê t  p o u r  p a r e r  â  c e s  s e r v i c e s .

P a r  c o n t r e ,  s i  3 a  q u e s t i o n  d e s  a u x i l i a i r e s  n e  s e  p o s e  p a s ,  i i  y  e n  a ,  

u n e  a u t r e  q u i  e s t  p a r t i c u l i è r e  ù  c e t t e  p r i s o n  e t  q u i  e s t  p e u t - ê t r e  

p l u s  i n q u i é t a n t e ,  c ’e s t  c e l l e  d e s  c o m m i s s io n n a i r e s .

I l  y  a  t o u j o u r s  e u  &  l a  S a n t é ,  m a i s o n  d e  p r é v e n u s ,  d e s  c o m m i s 

s i o n n a i r e s  c h a r g é s  d e s  c o m m i s s i o n s  d e s  d é t e n u s  p o u r  l e  d e h o r s  ( a p p o r t  

d e  v i v r e s ,  d e  p a q u e t s  d e  l i n g e ,  d e  l i v r e s ,  e t c . . . ) .

A u  t e m p s  d e  l a  r é g i e ,  c e s  c o m m i s s i o n n a i r e s ,  a u  n o m b r e  d e  6 ,  a v a i e n t  

p o u r  s e u l  r ô l e  d ’ a p p o r t e r  l e s  v i v y e s  d u  d e h o r s  e t  l e s  p a q u e t s  d e  l i n g e .  

L a  c a n t i n e  q u i  f o n c t i o n n a i t  e n  r é g i e  é t a i t  d e s s e r v i e  p a r  l e s  d é t e n u s  d u  

s e r v i c e  g é n é r a l .

P a r  v i v r e s  d u  d e h o r s  i l  f a l l a i t  e n t e n d r e ,  d ’ u n e  p a r t ,  l e s  p o r t i o n s  s e r 

v i e s  p a r  u n  r e s t a u r a t e u r ,  d ’ a u t r e  p a r t ,  l e s  p a n i e r s  d ’ a l i m e n t s ,  d i t s  

d ’ a s s i s t a n c e ,  q u e  l e s  f a m i l l e s  é t a i e n t  a u t o r i s é e s  «  a p p o r t e r ,  c o n f o r 

m é m e n t  a u  r è g l e m e n t ,  j u s q u ’ à  l a  p o r t e  d e  l a  d é t e n t i o n .  L e s  c o m m i s 

s i o n n a i r e s  t r a n s p o r t a i e n t  d o n c ,  s o u s  l a  c o n d u i t e  d ’ u n  s u r v e i l l a n t ,  d a n s  « 

l e s  c e l l u l e s ,  c e s  d i v e r s  a p p r o v i s i o n n e m e n t s  e t  f o u r n i t u r e s .

D e p u i s  1 9 2 0 ,  p l u s i e u r s  c h a n g e m e n t s  o n t  é t é  r é a l i s é s .

D ’ a b o r d ,  e n  o c t o b r e  1 0 2 0 , 1 e  s y s t è m e  d e  l ' a s s i s t a n c e  a  é t é  s u p p r i m é .  

L e  d i r e c t e u r  d e  l ’ é p o q u e  a v a i t  f a i t  v a l o i r  c o n t r e  c e t  u s a g e  t o u t e  u n e  

s é r i e  d e  g r i e f s  : a l l é e s  e t  v e n u e s  e t  d é s o r d r e  â  L a  p o r t e  d e  l a  p r i 

s o n ,  s u r v e i l l a n c e  i m p o s s i b l e ,  d é b a l l a g e  e t  f o u i l l e  d e s  c o l i s  i m p r a t i 

c a b l e s ,  s u r c r o î t  d e  b e s o g n e .  B r e f ,  u n e  i n s t r u c t i o n  d u  1 6  o c t o b r e  1 9 2 0  

a  s u p p r i m é  l ’ a s s i s t a n c e ,  m a i s  e n  t e r m e s  p e u  c l a i r s ,  c a r  a p r è s  a v o i r  

a p p r o u v é  l e s  c r i t i q u e s  d u  d i r e c t e u r ,  e l l e  d é c i d e  s e u l e m e n t  q u e ,  «  l e s  

p r é v e n u s  q u i  a u r o n t  d é c l a r é  r e n o n c e r  c o m p l è t e m e n t  a u x  v i v r e s  o r d i 

n a i r e s ,  a u r o n t  s e u l  l e  d r o i t  d e  f a i r e  v e n i r  d u  d e b o r s  l e u r  n o u r r i t u r e ,  

q u i  d e v r a  ê t r e  d é p o s é e  à  l a  p o r t e ,  l e  s o i n  d e  l a  f a i r e  p a r v e n i r  i n c o m 

b a n t  e x c l u s i v e m e n t  a u x  e m p l o y é s  d e  l a  c a n t i n e  » .  E l l e  n e  p r é c i s e  p a s  

d ’ o ù  e t  p a r  q u i  c e t t e  n o u r r i t u r e  p o u r r a  v e n i r  e t ,  e n  t o u t  c a s ,  e l l e  n ’ a u 

r a i t  p a s  e u  l e  p o u v o i r  d ’ a b r o g e r  u n e  d i s p o s i t i o n  d u  d é c r e t  d e  1 8 8 5 ,  

r e p r o d u i t e  d ’ a i l l e u r s  p a r  l e  r è g l e m e n t  d ’ a d m i n i s t r a t i o n  p u b l i q u e  d u  

1 9  j a n v i e r  1 9 2 3 ,  q u i  a u t o r i s e  l e s  d é t e n u s  a y a n t  r e n o n c é  a u x  v i v r e s  o r 

d i n a i r e s ,  à  f a i r e  v e n i r  l e u r  n o u r r i t u r e  d u  d e h o r s  !
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Q u o i q u ’ i l  e n  s o i t ,  t e l l e  q u ’ e l l e  e s t ,  o n  s ’ y  a p p u i e ,  o u  o n  l a  v i o l e  a u  

b e s o i n  p o u r  l i m i t e r  à  d e u x  s e u l s  r e s t a u r a n t s  l e  d r o i t  d ’ a p p r o v i s i o n *  

n e r  l e s  d é t e n u s  e n  v i v r e s  d u  d e h o r s  e t ,  s u r t o u t ,  p o u r  f a i r e  d i s t r i b u e r  

c e s  v i v r e s  d a n s  l a  p r i s o n  p a r  d e s  c o m m i s s i o n n a i r e s  é t r a n g e r s  à  l ’ é t a 

b l i s s e m e n t .

D ’ a u t r e  p a r t ,  d e p u i s  l a  m i s e  à  l ’ e n t r e p r i s e  d e  l ’ a l i m e n t a t i o n ,  l ’ e n t r e 

p r e n e u r  a y a n t  l e  m o n o p o l e  d e  l a  c a n t i n e ,  c e  n e  s o n t  p l u s  s e u l e m e n t  

l e s  v i v r e s  d u  d e h o r s  q u i  s o n t  a i n s i  d i s t r i b u é s  p a r  l e s  c o m m i s s i o n 

n a i r e s ,  m a i s  a u s s i  c e u x  d e  l a  c a n t i n e .

D ’ o ù  l a  s i t u a t i o n  c i - a p r è s  : 6  c o m m i s s i o n n a i r e s  d i s t r i b u e n t  :  1 °  l a  

c a n t i n e  d e  l ’ e n t r e p r e n e u r  ; 2 °  l e s  v i v r e s  d u  r e s t a u r a n t  d u  m ê m e  f o u r 

n i s s e u r .  D e u x  a u t r e s  c o m m i s s i o n n a i r e s  d i s t r i b u e n t  l e s  v i v r e s  d u  d e u 

x i è m e  r e s t a u r a t e u r  é g a l e m e n t  a u t o r i s é .  L e s  u n s ,  c o m m e  l e s  a u t r e s ,  h  
t o u r  d e  r ô l e ,  y  j o i g n e n t  l e s  p a q u e t s  d e  l i n g e ,  t a n d i s  q u e  l e s  p r e m i e r s  

y  a j o u t e n t  l e  t a b a c  e t  l e s  l i v r e s .

R i e n  d e  t o u t  c e l a  n ’ e s t  g r a t u i t  P o u r  l e  r e s t a u r a n t ,  p o u r  l a  c a n t i n e  

e t  p o u r  l e s  f o u r n i t u r e s  d e  l i v r e s ,  l e  c o m m i s s i o n n a i r e  p e r ç o i t  1 0  p .  1 0 0  

s u r  l e s  c o m m a n d e s  s ’ a j o u t a n t  à  l a  m a j o r a t i o n  d e  1 0  p .  1 0 0  s u r  l e s  p r i x  

• d ’ a c h a t  ( p o r t é e  à  1 5  p .  1 0 0  p a r  l e  n o u v e a u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s ) .

P o u r  l e s  p a q u e t s ,  0  f r .  4 0  a u  m i n i m u m .

S e u l  l e  t a b a c  n e  s u p p o r t e  p a s  d e  s u r t a x e  q u i  p o u r r a i t  c o n s t i t u e r  u n  

d é l i t .

L e s  p r i x  p a y é s  a u x  e n t r e p r e n e u r s  o n t  é t é  d e  :

f r a n c s .

P o u r  l a  c a n t i n e  ..................................................................................................  5 2 3 . 0 0 0

P o u r  l e  p r e m i e r  r e s t a u r a n t  ............................................................ , 1 1 8 . 0 0 0

P o u r  l e  d e u x i è m e  r e s t a u r a n t   ................... ... 2 8 2 . 0 0 0

L e  t a b a c  f i g u r e  d a n s  l e  p r e m i e r  d e  c e s  c h i f f r e s  p o u r  1 1 6 . 0 0 0  f r a n c s .  

R e s t e  8 0 7 . 0 0 0  f r a n c s  d o n t  1 / 1 0 ®  a t t e i n t  8 0 . 7 0 0  f r a n c s ,  p l u s  l e s  c o m 

m i s s i o n s  s u r  l e s  p a q u e t s .

D o n c  l e s  c o m m i s s i o n n a i r e s ,  m o y e n n a n t  c e t t e  r é t r i b u t i o n ,  q u ’ o n  n e  

p e u t  f i x e r  e x a c t e m e n t  à  c a u s e  d e s  p a q u e t s ,  m a i s  q u ’ i l s  r e c o n n a i s s e n t  

s ’ é l e v e r  à  u n  m i l l i e r  d e  f r a n c s  p a r  m o i s  c h a c u n ,  v o n t  e t  v i e n n e n t  c o n 

t i n u e l l e m e n t  d a n s  l ’ é t a b l i s s e m e n t ,  a p p o r t a n t  l e s  v i v r e s  d e u x  f o i s  p a r  

j o u r ,  l e s  p a q u e t s  q u a t r e  f o i s  p a r  s e m a i n e  p e n d a n t  2  h e u r e s ,  r e t o u r 

n e n t ,  a p r è s  a v o i r  a p p o r t é  l ’ a s s i e t t e  p l e i n e  e t  l e  l i n g e  p r o p r e ,  c h e r c h e r  

l ’ a s s i e t t e  v i d e  e t  l e  l i n g e  s a l e . . .  L a  c i r c u l a i r e  d e  1 9 2 0  a  p e u t - ê t r e  f a i t  

c e s s e r  l e  d é s o r d r e  e x t é r i e u r  d e  l a  p r i s o n ,  m a i s  p o u r  l ’ y  i n t r o d u i r e  a u  

d e d a n s .

I l  e x i s t e  b i e n  d e s  i n s t r u c t i o n s ,  c e t t e  f o i s  s i g n é e s  d u  d i r e c t e u r  d e  l a  

S a n t é  ( l ttr n o v e m b r e  1 9 2 0 )  q u i  p o r t e n t  :

«  D e  1 3  à  1 6  h e u r e s ,  s a u f  l e s  j o u r s  d e  p a r l o i r ,  l e s  c o m m i s s i o n n a i r e s
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( 1  f r .  2 0 ) ,  m a i s  i c i  e n c o r e  t r a v a i l l a n t  e x c l u s i v e m e n t  p o u r  l e  c o m p t e  d e  

l ’ e n t r e p r e n e u r .

L e s  a u x i l i a i r e s  a u  c o m p t e  d e  l a  r é g i e  d e v r a i e n t  d o n c  d è s  m a i n t e 

n a n t  ê t r e  r é d u i t s  d e  4  u n i t é s ,  d ' o ù  é c o n o m i e  d e  1 2 . 0 0 0  f r a n c s  e n v i r o n  

a u  t a r i f  a c t u e l .  L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  d e m a n d e ,  d ’ a u t r e  p a r t ,  q u e  p o u l 

i e s  5  o u  6  a u x i l i a i r e s  e n t i è r e m e n t  i n d é p e n d a n t e s  d e s  m é d e c i n s  e t  f a 

c i l e s  à  s u r v e i l l e r ,  o n  f a s s e ,  l o r s  d ' u n  p r o c h a i n  r e m p l a c e m e n t ,  l ’ e x p é 

r i e n c e  d e  d é t e n u e s .  O u  v e r r a  l e  r é s u l t a t  o b t e n u ,  q u i t t e ,  s ’ i l  e s t  f â c h e u x ,  

à  y  r e n o n c e r .

A  l a  S a n t é ,  l e s  t r a v a u x  d u  s e r v i c e  g é n é r a l  p r o p r e m e n t  d i t ,  s o n t  e x é 

c u t é s  p a r  d e s  d é t e n u s  c o n d a m n é s ,  c o n s e r v é s  t o u t  e x p r è s  d a n s  c e t t e  

m a i s o n  d ’ a r r ê t  p o u r  p a r e r  â  c e s  s e r v i c e s .

P a r  c o n t r e ,  s i  3 a  q u e s t i o n  d e s  a u x i l i a i r e s  n e  s e  p o s e  p a s ,  i i  y  e n  a ,  

u n e  a u t r e  q u i  e s t  p a r t i c u l i è r e  ù  c e t t e  p r i s o n  e t  q u i  e s t  p e u t - ê t r e  

p l u s  i n q u i é t a n t e ,  c ’e s t  c e l l e  d e s  c o m m i s s io n n a i r e s .

I l  y  a  t o u j o u r s  e u  &  l a  S a n t é ,  m a i s o n  d e  p r é v e n u s ,  d e s  c o m m i s 

s i o n n a i r e s  c h a r g é s  d e s  c o m m i s s i o n s  d e s  d é t e n u s  p o u r  l e  d e h o r s  ( a p p o r t  

d e  v i v r e s ,  d e  p a q u e t s  d e  l i n g e ,  d e  l i v r e s ,  e t c . . . ) .

A u  t e m p s  d e  l a  r é g i e ,  c e s  c o m m i s s i o n n a i r e s ,  a u  n o m b r e  d e  6 ,  a v a i e n t  

p o u r  s e u l  r ô l e  d ’ a p p o r t e r  l e s  v i v y e s  d u  d e h o r s  e t  l e s  p a q u e t s  d e  l i n g e .  

L a  c a n t i n e  q u i  f o n c t i o n n a i t  e n  r é g i e  é t a i t  d e s s e r v i e  p a r  l e s  d é t e n u s  d u  

s e r v i c e  g é n é r a l .

P a r  v i v r e s  d u  d e h o r s  i l  f a l l a i t  e n t e n d r e ,  d ’ u n e  p a r t ,  l e s  p o r t i o n s  s e r 

v i e s  p a r  u n  r e s t a u r a t e u r ,  d ’ a u t r e  p a r t ,  l e s  p a n i e r s  d ’ a l i m e n t s ,  d i t s  

d ’ a s s i s t a n c e ,  q u e  l e s  f a m i l l e s  é t a i e n t  a u t o r i s é e s  «  a p p o r t e r ,  c o n f o r 

m é m e n t  a u  r è g l e m e n t ,  j u s q u ’ à  l a  p o r t e  d e  l a  d é t e n t i o n .  L e s  c o m m i s 

s i o n n a i r e s  t r a n s p o r t a i e n t  d o n c ,  s o u s  l a  c o n d u i t e  d ’ u n  s u r v e i l l a n t ,  d a n s  « 

l e s  c e l l u l e s ,  c e s  d i v e r s  a p p r o v i s i o n n e m e n t s  e t  f o u r n i t u r e s .

D e p u i s  1 9 2 0 ,  p l u s i e u r s  c h a n g e m e n t s  o n t  é t é  r é a l i s é s .

D ’ a b o r d ,  e n  o c t o b r e  1 0 2 0 , 1 e  s y s t è m e  d e  l ' a s s i s t a n c e  a  é t é  s u p p r i m é .  

L e  d i r e c t e u r  d e  l ’ é p o q u e  a v a i t  f a i t  v a l o i r  c o n t r e  c e t  u s a g e  t o u t e  u n e  

s é r i e  d e  g r i e f s  : a l l é e s  e t  v e n u e s  e t  d é s o r d r e  â  L a  p o r t e  d e  l a  p r i 

s o n ,  s u r v e i l l a n c e  i m p o s s i b l e ,  d é b a l l a g e  e t  f o u i l l e  d e s  c o l i s  i m p r a t i 

c a b l e s ,  s u r c r o î t  d e  b e s o g n e .  B r e f ,  u n e  i n s t r u c t i o n  d u  1 6  o c t o b r e  1 9 2 0  

a  s u p p r i m é  l ’ a s s i s t a n c e ,  m a i s  e n  t e r m e s  p e u  c l a i r s ,  c a r  a p r è s  a v o i r  

a p p r o u v é  l e s  c r i t i q u e s  d u  d i r e c t e u r ,  e l l e  d é c i d e  s e u l e m e n t  q u e ,  «  l e s  

p r é v e n u s  q u i  a u r o n t  d é c l a r é  r e n o n c e r  c o m p l è t e m e n t  a u x  v i v r e s  o r d i 

n a i r e s ,  a u r o n t  s e u l  l e  d r o i t  d e  f a i r e  v e n i r  d u  d e b o r s  l e u r  n o u r r i t u r e ,  

q u i  d e v r a  ê t r e  d é p o s é e  à  l a  p o r t e ,  l e  s o i n  d e  l a  f a i r e  p a r v e n i r  i n c o m 

b a n t  e x c l u s i v e m e n t  a u x  e m p l o y é s  d e  l a  c a n t i n e  » .  E l l e  n e  p r é c i s e  p a s  

d ’ o ù  e t  p a r  q u i  c e t t e  n o u r r i t u r e  p o u r r a  v e n i r  e t ,  e n  t o u t  c a s ,  e l l e  n ’ a u 

r a i t  p a s  e u  l e  p o u v o i r  d ’ a b r o g e r  u n e  d i s p o s i t i o n  d u  d é c r e t  d e  1 8 8 5 ,  

r e p r o d u i t e  d ’ a i l l e u r s  p a r  l e  r è g l e m e n t  d ’ a d m i n i s t r a t i o n  p u b l i q u e  d u  

1 9  j a n v i e r  1 9 2 3 ,  q u i  a u t o r i s e  l e s  d é t e n u s  a y a n t  r e n o n c é  a u x  v i v r e s  o r 

d i n a i r e s ,  à  f a i r e  v e n i r  l e u r  n o u r r i t u r e  d u  d e h o r s  !
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Q u o i q u ’ i l  e n  s o i t ,  t e l l e  q u ’ e l l e  e s t ,  o n  s ’ y  a p p u i e ,  o u  o n  l a  v i o l e  a u  

b e s o i n  p o u r  l i m i t e r  à  d e u x  s e u l s  r e s t a u r a n t s  l e  d r o i t  d ’ a p p r o v i s i o n *  

n e r  l e s  d é t e n u s  e n  v i v r e s  d u  d e h o r s  e t ,  s u r t o u t ,  p o u r  f a i r e  d i s t r i b u e r  

c e s  v i v r e s  d a n s  l a  p r i s o n  p a r  d e s  c o m m i s s i o n n a i r e s  é t r a n g e r s  à  l ’ é t a 

b l i s s e m e n t .

D ’ a u t r e  p a r t ,  d e p u i s  l a  m i s e  à  l ’ e n t r e p r i s e  d e  l ’ a l i m e n t a t i o n ,  l ’ e n t r e 

p r e n e u r  a y a n t  l e  m o n o p o l e  d e  l a  c a n t i n e ,  c e  n e  s o n t  p l u s  s e u l e m e n t  

l e s  v i v r e s  d u  d e h o r s  q u i  s o n t  a i n s i  d i s t r i b u é s  p a r  l e s  c o m m i s s i o n 

n a i r e s ,  m a i s  a u s s i  c e u x  d e  l a  c a n t i n e .

D ’ o ù  l a  s i t u a t i o n  c i - a p r è s  : 6  c o m m i s s i o n n a i r e s  d i s t r i b u e n t  :  1 °  l a  

c a n t i n e  d e  l ’ e n t r e p r e n e u r  ; 2 °  l e s  v i v r e s  d u  r e s t a u r a n t  d u  m ê m e  f o u r 

n i s s e u r .  D e u x  a u t r e s  c o m m i s s i o n n a i r e s  d i s t r i b u e n t  l e s  v i v r e s  d u  d e u 

x i è m e  r e s t a u r a t e u r  é g a l e m e n t  a u t o r i s é .  L e s  u n s ,  c o m m e  l e s  a u t r e s ,  h  
t o u r  d e  r ô l e ,  y  j o i g n e n t  l e s  p a q u e t s  d e  l i n g e ,  t a n d i s  q u e  l e s  p r e m i e r s  

y  a j o u t e n t  l e  t a b a c  e t  l e s  l i v r e s .

R i e n  d e  t o u t  c e l a  n ’ e s t  g r a t u i t  P o u r  l e  r e s t a u r a n t ,  p o u r  l a  c a n t i n e  

e t  p o u r  l e s  f o u r n i t u r e s  d e  l i v r e s ,  l e  c o m m i s s i o n n a i r e  p e r ç o i t  1 0  p .  1 0 0  

s u r  l e s  c o m m a n d e s  s ’ a j o u t a n t  à  l a  m a j o r a t i o n  d e  1 0  p .  1 0 0  s u r  l e s  p r i x  

• d ’ a c h a t  ( p o r t é e  à  1 5  p .  1 0 0  p a r  l e  n o u v e a u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s ) .

P o u r  l e s  p a q u e t s ,  0  f r .  4 0  a u  m i n i m u m .

S e u l  l e  t a b a c  n e  s u p p o r t e  p a s  d e  s u r t a x e  q u i  p o u r r a i t  c o n s t i t u e r  u n  

d é l i t .

L e s  p r i x  p a y é s  a u x  e n t r e p r e n e u r s  o n t  é t é  d e  :

f r a n c s .

P o u r  l a  c a n t i n e  ..................................................................................................  5 2 3 . 0 0 0

P o u r  l e  p r e m i e r  r e s t a u r a n t  ............................................................ , 1 1 8 . 0 0 0

P o u r  l e  d e u x i è m e  r e s t a u r a n t   ................... ... 2 8 2 . 0 0 0

L e  t a b a c  f i g u r e  d a n s  l e  p r e m i e r  d e  c e s  c h i f f r e s  p o u r  1 1 6 . 0 0 0  f r a n c s .  

R e s t e  8 0 7 . 0 0 0  f r a n c s  d o n t  1 / 1 0 ®  a t t e i n t  8 0 . 7 0 0  f r a n c s ,  p l u s  l e s  c o m 

m i s s i o n s  s u r  l e s  p a q u e t s .

D o n c  l e s  c o m m i s s i o n n a i r e s ,  m o y e n n a n t  c e t t e  r é t r i b u t i o n ,  q u ’ o n  n e  

p e u t  f i x e r  e x a c t e m e n t  à  c a u s e  d e s  p a q u e t s ,  m a i s  q u ’ i l s  r e c o n n a i s s e n t  

s ’ é l e v e r  à  u n  m i l l i e r  d e  f r a n c s  p a r  m o i s  c h a c u n ,  v o n t  e t  v i e n n e n t  c o n 

t i n u e l l e m e n t  d a n s  l ’ é t a b l i s s e m e n t ,  a p p o r t a n t  l e s  v i v r e s  d e u x  f o i s  p a r  

j o u r ,  l e s  p a q u e t s  q u a t r e  f o i s  p a r  s e m a i n e  p e n d a n t  2  h e u r e s ,  r e t o u r 

n e n t ,  a p r è s  a v o i r  a p p o r t é  l ’ a s s i e t t e  p l e i n e  e t  l e  l i n g e  p r o p r e ,  c h e r c h e r  

l ’ a s s i e t t e  v i d e  e t  l e  l i n g e  s a l e . . .  L a  c i r c u l a i r e  d e  1 9 2 0  a  p e u t - ê t r e  f a i t  

c e s s e r  l e  d é s o r d r e  e x t é r i e u r  d e  l a  p r i s o n ,  m a i s  p o u r  l ’ y  i n t r o d u i r e  a u  

d e d a n s .

I l  e x i s t e  b i e n  d e s  i n s t r u c t i o n s ,  c e t t e  f o i s  s i g n é e s  d u  d i r e c t e u r  d e  l a  

S a n t é  ( l ttr n o v e m b r e  1 9 2 0 )  q u i  p o r t e n t  :

«  D e  1 3  à  1 6  h e u r e s ,  s a u f  l e s  j o u r s  d e  p a r l o i r ,  l e s  c o m m i s s i o n n a i r e s
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s e  t i e n d r o n t  à  l a  p o r t e  d ' e n t r é e  p o u r  p o r t e r  l e s  p a q u e t s  d e  l i n g e  e t  

d e  v ê t e m e n t s  e n v o y é s  p a r  l e s  f a m i l l e s .  U  e s t  f o r m e l l e m e n t  I n t e r d i t  

a u x  c o m m i s s i o n n a i r e s  ü e  r e m e t t r e  e u x - m ê m e s  a u x  d é t e n u s  l e s  p a q u e t s  

d e  l i n g e  e t  v ê t e m e n t s  d o n t  l a  v é r i f i c a t i o n  i n c o m b e  e x c l u s i v e m e n t  a u x  

s u r v e i l l a n t s  p r é p o s é s  à  l ' é t a g e  e t  q u i  s e u l s  s o n t  r e s p o n s a b l e s .  D e s  

s a n c t i o n s  t r è s  s é v è r e s  s e r o n t  p r i s e s  c o n t r e  l e s  c o m m i s s i o n n a i r e s  q u i  

e n f r e i n d r a i e n t  c e s  p r e s c r i p t i o n s  d ’ u n  i n t é r ê t  c a p i t a l  p o u r  l ’ é t a b l i s s e 

m e n t .  -»

M a i s  c o m m e n t  c r o i r e  q u e  c e s  i n s t r u c t i o n s  s o n t  s u i v i e s ,  q u e  c e s  c o m 

m i s s i o n n a i r e s  v e n u s  d e  l a  p o r t e  d ' e n t r é e ,  a y a n t  p a r c o u r u  s e u l s  l e s  c o u 

l o i r s  d e  l a  d é t e n t i o n ,  s ’ a r r ê t e n t  l à  p o u r  p a s s e r  l a  c o n s i g n e  a u  s u r v e i l 

l a n t  r e s p o n s a b l e ,  e t  q u ’ à  s o n  t o u r ,  c e l u i - c i ,  s e u l ,  p é n è t r e  d a n s  l a  c e l 

l u l e ,  e n t r e  , e u  c o n t a c t  a v e c  l e  d é t e n u ,  e t  t o u j o u r s  s e u l ,  v é r i f i e  l e s  c o 

l i s  a p p o r t é s  e t  r e p r i s  ! E n  f a i t ,  o n  a  a s s i s t é ,  j u s q u ’ à  c e  q u e  l ' A d m i 

n i s t r a t i o n  s u p é r i e u r e  s ' e u  é m e u v e ,  â  c e  q u e  i e s  c o m m i s s i o n n a i r e s  

a v a i e n t  J u s q u ' à  l a  c l e f  d e s  c e l l u l e s  !

E n  p r é s e n c e  d e  c e t t e  s i t u a t i o n ,  l a  p r e m i è r e  s u g g e s t i o n  q u i  v i e n t  à  

l ’ e s p r i t  e s t  l a  s u i v a n t e  : q u ’ i l  s ’ a g i s s e  d e  l a  c a n t i n e ,  d e s  v i v r e s  d u  d e 

h o r s ,  d u  t a b a c ,  d u  l i D g e  o u  d e s  l i v r e s ,  t o u t  d o i t  s ’ a r r ê t e r  a u  s e u i l  

d e  i a  d é t e n t i o n .  . T i i s q n e - l à ,  d e s  c o m m i s s i o n n a i r e s ,  s ’ i l  e s t  i m p o s s i b l e *  

d e  s ' e n  p a s s e r ,  m a i s  a u  d e l à ,  d e s  c o r v é e s  d e  d é t e n u s  s o n s  î a  c o n d u i t e  

d e s  s u r v e i l l a n t s .

A  c e t t e  c o m b i n a i s o n ,  i l  a  é t é  o b j e c t é  q n ’ i l  f a u d r a i t  r e c o u r i r  à  u n e  

a u g m e n t a t i o n  d e  p e r s o n n e l .

D e  p l u s ,  a c t u e l l e m e n t ,  a j o u t e - t - o n ,  l e s  r e s t a u r a t e u r s  o n t  u n e  r e s 

p o n s a b i l i t é ,  p u i s q u e  l e s  c o m m i s s i o n n a i r e s  s o n t  l e u r s  e m p l o y é s .  S i  

c ' e s t  l ' A d m i n i s t r a t i o n  q u i  a s s u r e  c c s  a t t r i b u t i o n s ,  q u e  d e  r é c l a m a t i o n s  

n e  v a - t - e l l e  p a s  e n t e n d r e ,  n o n  s e u l e m e n t  d e s  d é t e n u s ,  m a i s  a u s s i  d e s  

f o u r n i s s e u r s  ?

E n  r é a l i t é ,  c e s  r é c l a m a t i o n s  n e  s o n t  g u è r e  à  r e d o u t e r  c a r  o n  p o u r 

r a i t  f a i r e  d e  l e u r  i n t e r d i c t i o n  u n e  c o n d i t i o n  sP ne q u a  n o n  d u  m a i n t i e n  

d ’ u n  p r i v i l è g e  d é j à  d i f f i c i l e m e n t  j u s t i f i a b l e .  A u  t e m p s  d e  l a  r é g i e ,  

q u a n d  u n  m o d e s t e  r e s t a u r a n t ,  q u i  a  d e p u i s  c o n n u  l ’ o p u l e n c e ,  a l i m e n 

t a i t  i a  p r i s o n ,  i l  n ' y  a v a i t  p a s  d e  c o m m i s s i o n n a i r e s  s p é c i a u x  p o u r  d i s 

t r i b u e r  s e s  v i v r e s  e t  i l  n e  s ' e s t  j a m a i s  r i e n  p r o d u i t .

L e s  a r g u m e n t s  i n v o q u é s  c i - d e s s u s  s o n t  d o n c  s a n s  v a l e u r .

Q u a n t  à  l a  q u e s t i o n  d u  p e r s o n n e l ,  e l l e  n e  d e v r a i t  p a s  n o n  p l u s  

ê t r e  i n s o l u b l e .  S ’ i i  e n  é t a i t  a i n s i ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n e  v e r r a i t  d e  

s o l u t i o n  q u e  d a n s  l ’ a b r o g a t i o n  p u r e  e t  s i m p l e ,  m a i s  p a r  u n  t e x t e  r é 

g l e m e n t a i r e ,  d u  d r o i t  p o u r  l e s  p r é v e n u s  d e  s ' a p p r o v i s i o n n e r  a i l l e u r s  

q u ’ à  l a  c a n t i n e  e t  d a n s  l ’ o b l i g a t i o n  p o u r  l e  c a n t i n i e r  d e  n ’ e m p l o y e r  

d a n s  l e s  l o c a u x  d e  î a  d é t e n t i o n  q u e  d e s  d é t e n u s  d u  s e r v i c e  g é n é r a l  

p o u r  l a  d i s t r i b u t i o n  d e  s e s  v i v r e s .

E n  t o u t  c a s ,  l a  s i t u a t i o n  a c t u e l l e  n e  s a u r a i t  d e m e u r e r  c e  q u ’ e l l e  e s t ,
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e t  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  s e  v o l t  d a n s  l a  n é c e s s i t é  d e  s i g n a l e r  à  l ’ A d 

m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  l e s  d a n g e r s  d e  t o u t e s  s o r t e s  : t r a f i c ,  c o r r e s p o n 

d a n c e  c l a n d e s t i n e ,  o b s t a c l e s  a p p o r t é s  a u x  i n s t r u c t i o n s  e n  c o u r s ,  r i s 

q u e s  d ’ é v a s i o n s )  q u e  c o m p o r t e ,  d a n s  u n  é t a b l i s s e m e n t  c o m m e  i a  S a n t é ,  

l a  p r é s e n c e  c o n t i n u e l l e ,  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  q u i  v i e n n e n t  d ’ ê t r e  s i g n a 

l é e s ,  d ’ é l é m e n t s  q u i  é c h a p p e n t  à  t o u t e  s u r v e i l l a n c e  e t  à  t o u t  c o n t r ô l e .

T r a v a i l  i n d u s t r i e l .

S o u s  l e  r a p p o r t  d e s  t r a v a u x  i n d u s t r i e l s ,  o n  p e u t  d i r e  q u e  l e s  p r i 

s o n s  d e  l a  S e i n e  o c c u p e n t  u n e  p l a c e  à  p a r t  e n t r e  l e s  m a i s o n s  c e n 

t r a l e s ,  q u i  s o n t  d e  v é r i t a b l e s  c e n t r e s  m a n u f a c t u r i e r s ,  e t  l e s  p r i 

s o n s  d é p a r t e m e n t a l e s  à  p o p u l a t i o n  t r è s  v a r i a b l e  e t  d a n s  l e s q u e l l e s  

l e s  a t e l i e r s  f o n c t i o n n e n t  r a r e m e n t  a v e c  r é g u l a r i t é .

A  c e t  é g a r d ,  l a  r é f o r m e  r é s u l t a n t  d u  d é c r e t  d e  s e p t e m b r e  1 9 2 6 ,  e n  

s u p p r i m a n t  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  p e t i t  e f f e c t i f ,  m a l  d e s s e r v i s ,  é l o i g n é s  

d e s  c e n t r e s  d e  p r o d u c t i o n ,  p o u r r a  p e u t - ê t r e  p e r m e t t r e  à  l ’A d m i n i s t r a 

t i o n  d ’ i n s t a l l e r  d a n s  l e s  p r i s o n s  d e  c o n c e n t r a t i o n  q u i  s u b s i s t e n t ,  d e s  

i n d u s t r i e s  n o u v e l l e s ,  p l u s  s t a b l e s  e t  d e  r e n d e m e n t  r é g u l i e r .

L e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  b é n é f i c i e n t  d é j à  d e  c e t t e  d i s p o s i t i o n .  L e  

c h i f f r e  d e  l e u r  p o p u l a t i o n  v a r i e  p e u .  S i t u é e s  a u  c œ u r  d e  l a  v i e  c o m m e r 

c i a l e ,  l e s  c a n d i d a t s  a u x  c o n c e s s i o n s  d e  m a i n - d ’ œ u v r e  p é n a l e  s o n t  n o m 

b r e u x  e t  l ' A d m i n i s t r a t i o n  a  l e s  m o y e n s  d e  r e m p l a c e r  s a n s  d é l a i  l e s  e x 

p l o i t a n t s  q u i  n e  d o n n e n t  p a s  s a t i s f a c t i o n .

I l  f a u t  c o m p t e r  t o u t e f o i s  a v e c  p l u s i e u r s  o r d r e s  d e  f a i t s  q u i  v i e n 

n e n t  a t t é n u e r  l e s  r é s u l t a t s  q u e  l ’ o n  s e r a i t  e n  d r o i t  d ’ a t t e n d r e .  T o u t  

d ' a b o r d ,  d e u x  é t a b l i s s e m e n t s  d e  l a  S e i n e ,  l e  D é p ô t  e t  l a  C o n c ie r g e r ie  
s o n t  d é p o u r v u s  d e  t o u t  t r a v a i l .  A u  D é p ô t ,  i l  n ’ e n  p e u t  g u è r e  ê t r e  

a u t r e m e n t ,  p u i s q u ' i l  n ’ y  s é j o u r n e  q u e  t r è s  p e u  d ' i n d i v i d u s  ( l e s  e x t r a 

d é s )  e t  q u e  p r e s q u e  t o u t  l ' e n s e m b l e  d e  l a  p o p u l a t i o n  n ’ y  d e m e u r e  

q u e  q u e l q u e s  b e u r e s .

À  l a  C o n c ie r g e r ie , a u  c o n t r a i r e ,  o ù  l e  s é j o u r  d e s  a c c u s é s  p e u t  a t 

t e i n d r e  p l u s i e u r s  m o i s ,  i l  n ’ e s t  p a s  d i t ,  q u e  c e r t a i n e s  b e s o g n e s  n ’ e x i 

g e a n t  a u c u n  a p p r e n t i s s a g e  o u .  p a r  e x e m p l e ,  d e s . t r a v a u x  d e  c o p i e ,  n e  

t e n t e r a i e n t  p a s  u n e  p o r t i o n  d e  c e t t e  p o p u l a t i o n ,  q u i  c o n s e r v e  é v i d e m 

m e n t  l a  f a c u l t é  d e  n e  r i e n  f a i r e ,  m a i s  d o n t  l e s  s o u c i s  d e  p r é p a r e r  l e u r  

d é f e n s e  n ' a b s o r b e n t  p e u t - ê t r e  p a s  t o u s  l e s  i n s t a n t s .  L ’ I n s p e c t i o n  g é n é 

r a l e  v e r r a i t  a v e c  f u r e u r  q u ' o n  e n  f î t  l ' e x p é r i e n c e .

U n  t r è s  g r o s  o b s t a c l e  a u  d é v e l o p p e m e n t  d u  t r a v a i l  d a n s  l e s  p r i 

s o n s  d e  l a  S a n t é  e t  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  p r o v i e n t  —  c e  p o i n t  a  f a i t  

l ' o b j e t  d ’ o b s e r v a t i o n s  g r a v e s  d a n s  u n  c h a p i t r e  a n t é r i e u r  —  d u  d é f a u t  

o n  d e  l ’ i n s u f f i s a n c e  d e  l ’ é c l a i r a g e ,  e t  m ê m e  d u  m a n q u e  d e  c h a u f f a g e .  

C ' e s t  d i r e  q u e  l a  t â c h e  j o u r n a l i è r e  e s t  c o n d i t i o n n é e  p a r  l e s  s a i s o n s
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s e  t i e n d r o n t  à  l a  p o r t e  d ' e n t r é e  p o u r  p o r t e r  l e s  p a q u e t s  d e  l i n g e  e t  

d e  v ê t e m e n t s  e n v o y é s  p a r  l e s  f a m i l l e s .  U  e s t  f o r m e l l e m e n t  I n t e r d i t  

a u x  c o m m i s s i o n n a i r e s  ü e  r e m e t t r e  e u x - m ê m e s  a u x  d é t e n u s  l e s  p a q u e t s  

d e  l i n g e  e t  v ê t e m e n t s  d o n t  l a  v é r i f i c a t i o n  i n c o m b e  e x c l u s i v e m e n t  a u x  

s u r v e i l l a n t s  p r é p o s é s  à  l ' é t a g e  e t  q u i  s e u l s  s o n t  r e s p o n s a b l e s .  D e s  

s a n c t i o n s  t r è s  s é v è r e s  s e r o n t  p r i s e s  c o n t r e  l e s  c o m m i s s i o n n a i r e s  q u i  

e n f r e i n d r a i e n t  c e s  p r e s c r i p t i o n s  d ’ u n  i n t é r ê t  c a p i t a l  p o u r  l ’ é t a b l i s s e 

m e n t .  -»

M a i s  c o m m e n t  c r o i r e  q u e  c e s  i n s t r u c t i o n s  s o n t  s u i v i e s ,  q u e  c e s  c o m 

m i s s i o n n a i r e s  v e n u s  d e  l a  p o r t e  d ' e n t r é e ,  a y a n t  p a r c o u r u  s e u l s  l e s  c o u 

l o i r s  d e  l a  d é t e n t i o n ,  s ’ a r r ê t e n t  l à  p o u r  p a s s e r  l a  c o n s i g n e  a u  s u r v e i l 

l a n t  r e s p o n s a b l e ,  e t  q u ’ à  s o n  t o u r ,  c e l u i - c i ,  s e u l ,  p é n è t r e  d a n s  l a  c e l 

l u l e ,  e n t r e  , e u  c o n t a c t  a v e c  l e  d é t e n u ,  e t  t o u j o u r s  s e u l ,  v é r i f i e  l e s  c o 

l i s  a p p o r t é s  e t  r e p r i s  ! E n  f a i t ,  o n  a  a s s i s t é ,  j u s q u ’ à  c e  q u e  l ' A d m i 

n i s t r a t i o n  s u p é r i e u r e  s ' e u  é m e u v e ,  â  c e  q u e  i e s  c o m m i s s i o n n a i r e s  

a v a i e n t  J u s q u ' à  l a  c l e f  d e s  c e l l u l e s  !

E n  p r é s e n c e  d e  c e t t e  s i t u a t i o n ,  l a  p r e m i è r e  s u g g e s t i o n  q u i  v i e n t  à  

l ’ e s p r i t  e s t  l a  s u i v a n t e  : q u ’ i l  s ’ a g i s s e  d e  l a  c a n t i n e ,  d e s  v i v r e s  d u  d e 

h o r s ,  d u  t a b a c ,  d u  l i D g e  o u  d e s  l i v r e s ,  t o u t  d o i t  s ’ a r r ê t e r  a u  s e u i l  

d e  i a  d é t e n t i o n .  . T i i s q n e - l à ,  d e s  c o m m i s s i o n n a i r e s ,  s ’ i l  e s t  i m p o s s i b l e *  

d e  s ' e n  p a s s e r ,  m a i s  a u  d e l à ,  d e s  c o r v é e s  d e  d é t e n u s  s o n s  î a  c o n d u i t e  

d e s  s u r v e i l l a n t s .

A  c e t t e  c o m b i n a i s o n ,  i l  a  é t é  o b j e c t é  q n ’ i l  f a u d r a i t  r e c o u r i r  à  u n e  

a u g m e n t a t i o n  d e  p e r s o n n e l .

D e  p l u s ,  a c t u e l l e m e n t ,  a j o u t e - t - o n ,  l e s  r e s t a u r a t e u r s  o n t  u n e  r e s 

p o n s a b i l i t é ,  p u i s q u e  l e s  c o m m i s s i o n n a i r e s  s o n t  l e u r s  e m p l o y é s .  S i  

c ' e s t  l ' A d m i n i s t r a t i o n  q u i  a s s u r e  c c s  a t t r i b u t i o n s ,  q u e  d e  r é c l a m a t i o n s  

n e  v a - t - e l l e  p a s  e n t e n d r e ,  n o n  s e u l e m e n t  d e s  d é t e n u s ,  m a i s  a u s s i  d e s  

f o u r n i s s e u r s  ?

E n  r é a l i t é ,  c e s  r é c l a m a t i o n s  n e  s o n t  g u è r e  à  r e d o u t e r  c a r  o n  p o u r 

r a i t  f a i r e  d e  l e u r  i n t e r d i c t i o n  u n e  c o n d i t i o n  sP ne q u a  n o n  d u  m a i n t i e n  

d ’ u n  p r i v i l è g e  d é j à  d i f f i c i l e m e n t  j u s t i f i a b l e .  A u  t e m p s  d e  l a  r é g i e ,  

q u a n d  u n  m o d e s t e  r e s t a u r a n t ,  q u i  a  d e p u i s  c o n n u  l ’ o p u l e n c e ,  a l i m e n 

t a i t  i a  p r i s o n ,  i l  n ' y  a v a i t  p a s  d e  c o m m i s s i o n n a i r e s  s p é c i a u x  p o u r  d i s 

t r i b u e r  s e s  v i v r e s  e t  i l  n e  s ' e s t  j a m a i s  r i e n  p r o d u i t .

L e s  a r g u m e n t s  i n v o q u é s  c i - d e s s u s  s o n t  d o n c  s a n s  v a l e u r .

Q u a n t  à  l a  q u e s t i o n  d u  p e r s o n n e l ,  e l l e  n e  d e v r a i t  p a s  n o n  p l u s  

ê t r e  i n s o l u b l e .  S ’ i i  e n  é t a i t  a i n s i ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n e  v e r r a i t  d e  

s o l u t i o n  q u e  d a n s  l ’ a b r o g a t i o n  p u r e  e t  s i m p l e ,  m a i s  p a r  u n  t e x t e  r é 

g l e m e n t a i r e ,  d u  d r o i t  p o u r  l e s  p r é v e n u s  d e  s ' a p p r o v i s i o n n e r  a i l l e u r s  

q u ’ à  l a  c a n t i n e  e t  d a n s  l ’ o b l i g a t i o n  p o u r  l e  c a n t i n i e r  d e  n ’ e m p l o y e r  

d a n s  l e s  l o c a u x  d e  î a  d é t e n t i o n  q u e  d e s  d é t e n u s  d u  s e r v i c e  g é n é r a l  

p o u r  l a  d i s t r i b u t i o n  d e  s e s  v i v r e s .

E n  t o u t  c a s ,  l a  s i t u a t i o n  a c t u e l l e  n e  s a u r a i t  d e m e u r e r  c e  q u ’ e l l e  e s t ,
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e t  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  s e  v o l t  d a n s  l a  n é c e s s i t é  d e  s i g n a l e r  à  l ’ A d 

m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  l e s  d a n g e r s  d e  t o u t e s  s o r t e s  : t r a f i c ,  c o r r e s p o n 

d a n c e  c l a n d e s t i n e ,  o b s t a c l e s  a p p o r t é s  a u x  i n s t r u c t i o n s  e n  c o u r s ,  r i s 

q u e s  d ’ é v a s i o n s )  q u e  c o m p o r t e ,  d a n s  u n  é t a b l i s s e m e n t  c o m m e  i a  S a n t é ,  

l a  p r é s e n c e  c o n t i n u e l l e ,  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  q u i  v i e n n e n t  d ’ ê t r e  s i g n a 

l é e s ,  d ’ é l é m e n t s  q u i  é c h a p p e n t  à  t o u t e  s u r v e i l l a n c e  e t  à  t o u t  c o n t r ô l e .

T r a v a i l  i n d u s t r i e l .

S o u s  l e  r a p p o r t  d e s  t r a v a u x  i n d u s t r i e l s ,  o n  p e u t  d i r e  q u e  l e s  p r i 

s o n s  d e  l a  S e i n e  o c c u p e n t  u n e  p l a c e  à  p a r t  e n t r e  l e s  m a i s o n s  c e n 

t r a l e s ,  q u i  s o n t  d e  v é r i t a b l e s  c e n t r e s  m a n u f a c t u r i e r s ,  e t  l e s  p r i 

s o n s  d é p a r t e m e n t a l e s  à  p o p u l a t i o n  t r è s  v a r i a b l e  e t  d a n s  l e s q u e l l e s  

l e s  a t e l i e r s  f o n c t i o n n e n t  r a r e m e n t  a v e c  r é g u l a r i t é .

A  c e t  é g a r d ,  l a  r é f o r m e  r é s u l t a n t  d u  d é c r e t  d e  s e p t e m b r e  1 9 2 6 ,  e n  

s u p p r i m a n t  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  p e t i t  e f f e c t i f ,  m a l  d e s s e r v i s ,  é l o i g n é s  

d e s  c e n t r e s  d e  p r o d u c t i o n ,  p o u r r a  p e u t - ê t r e  p e r m e t t r e  à  l ’A d m i n i s t r a 

t i o n  d ’ i n s t a l l e r  d a n s  l e s  p r i s o n s  d e  c o n c e n t r a t i o n  q u i  s u b s i s t e n t ,  d e s  

i n d u s t r i e s  n o u v e l l e s ,  p l u s  s t a b l e s  e t  d e  r e n d e m e n t  r é g u l i e r .

L e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  b é n é f i c i e n t  d é j à  d e  c e t t e  d i s p o s i t i o n .  L e  

c h i f f r e  d e  l e u r  p o p u l a t i o n  v a r i e  p e u .  S i t u é e s  a u  c œ u r  d e  l a  v i e  c o m m e r 

c i a l e ,  l e s  c a n d i d a t s  a u x  c o n c e s s i o n s  d e  m a i n - d ’ œ u v r e  p é n a l e  s o n t  n o m 

b r e u x  e t  l ' A d m i n i s t r a t i o n  a  l e s  m o y e n s  d e  r e m p l a c e r  s a n s  d é l a i  l e s  e x 

p l o i t a n t s  q u i  n e  d o n n e n t  p a s  s a t i s f a c t i o n .

I l  f a u t  c o m p t e r  t o u t e f o i s  a v e c  p l u s i e u r s  o r d r e s  d e  f a i t s  q u i  v i e n 

n e n t  a t t é n u e r  l e s  r é s u l t a t s  q u e  l ’ o n  s e r a i t  e n  d r o i t  d ’ a t t e n d r e .  T o u t  

d ' a b o r d ,  d e u x  é t a b l i s s e m e n t s  d e  l a  S e i n e ,  l e  D é p ô t  e t  l a  C o n c ie r g e r ie  
s o n t  d é p o u r v u s  d e  t o u t  t r a v a i l .  A u  D é p ô t ,  i l  n ’ e n  p e u t  g u è r e  ê t r e  

a u t r e m e n t ,  p u i s q u ' i l  n ’ y  s é j o u r n e  q u e  t r è s  p e u  d ' i n d i v i d u s  ( l e s  e x t r a 

d é s )  e t  q u e  p r e s q u e  t o u t  l ' e n s e m b l e  d e  l a  p o p u l a t i o n  n ’ y  d e m e u r e  

q u e  q u e l q u e s  b e u r e s .

À  l a  C o n c ie r g e r ie , a u  c o n t r a i r e ,  o ù  l e  s é j o u r  d e s  a c c u s é s  p e u t  a t 

t e i n d r e  p l u s i e u r s  m o i s ,  i l  n ’ e s t  p a s  d i t ,  q u e  c e r t a i n e s  b e s o g n e s  n ’ e x i 

g e a n t  a u c u n  a p p r e n t i s s a g e  o u .  p a r  e x e m p l e ,  d e s . t r a v a u x  d e  c o p i e ,  n e  

t e n t e r a i e n t  p a s  u n e  p o r t i o n  d e  c e t t e  p o p u l a t i o n ,  q u i  c o n s e r v e  é v i d e m 

m e n t  l a  f a c u l t é  d e  n e  r i e n  f a i r e ,  m a i s  d o n t  l e s  s o u c i s  d e  p r é p a r e r  l e u r  

d é f e n s e  n ' a b s o r b e n t  p e u t - ê t r e  p a s  t o u s  l e s  i n s t a n t s .  L ’ I n s p e c t i o n  g é n é 

r a l e  v e r r a i t  a v e c  f u r e u r  q u ' o n  e n  f î t  l ' e x p é r i e n c e .

U n  t r è s  g r o s  o b s t a c l e  a u  d é v e l o p p e m e n t  d u  t r a v a i l  d a n s  l e s  p r i 

s o n s  d e  l a  S a n t é  e t  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  p r o v i e n t  —  c e  p o i n t  a  f a i t  

l ' o b j e t  d ’ o b s e r v a t i o n s  g r a v e s  d a n s  u n  c h a p i t r e  a n t é r i e u r  —  d u  d é f a u t  

o n  d e  l ’ i n s u f f i s a n c e  d e  l ’ é c l a i r a g e ,  e t  m ê m e  d u  m a n q u e  d e  c h a u f f a g e .  

C ' e s t  d i r e  q u e  l a  t â c h e  j o u r n a l i è r e  e s t  c o n d i t i o n n é e  p a r  l e s  s a i s o n s
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e t  l e s  i n t e m p é r i e s ,  a u  p o i n t  q u ’ i l  a  f a l l u  p o u r  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  a d o p 

t e r  u n  t a r i f  d ' é t é  c o r r e s p o n d a n t  a n s  p l u s  l o n g s  j o u r s ,  e t  u n  t a r i f  d ’ h i 

v e r .  D ’ a u t r e  p a r t ,  c e s  é t a b l i s s e m e n t s  a i n s i  q u e  S a i n t - L a z a r e ,  r e n f e r 

m e n t  u n e  p o p u l a t i o n  d e  p r é v e n u s  n o n  a s t r e i n t s  a u  t r a v a i l ,  d e s q u e l s  

o n  n e  p e u t  e x i g e r  u n e  t â c h e  m i n i m u m ,  e t  d ’ a i l l e u r s  f r é q u e m m e n t  

d é r a n g é s  p a r  l e s  v i s i t e s  d e s  p a r l o i r s ,  î e s  n é c e s s i t é s  d e  l ’ i n s t r u c t i o n  

e t  l a  p r é p a r a t i o n  d e  l a  d é f e n s e .  Q u a n t  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  e l l e  e s t  

p e u p l é e  d e  m i n e u r s  d o n t  o n  n e  p e u t  a t t e n d r e  u n  r e n d e m e n t  s e m b l a 

b l e  ù  c e l u i  d ’ u n e  p o p u l a t i o n  d ’ a d u l t e s .

1 1  r e s t e  F r e s f t e s  q u i  é c h a p p e  ü  c e s  o b j e c t i o n s ,  m a i s  q u i ,  s o u s  l e  r a p 

p o r t  d u  t r a v a i l ,  o f f r e  e n c o r e  l ’ i n c o n v é n i e n t  d ’ ê t r e  c e l l u l a i r e ,  c ' e s t - à -  

d i r e  d e  n e  p a s  s e  p r ê t e r  à  l a  s u r v e i l l a n c e  c o n t i n u e  q n e  c o n n a i s s e n t  l e s  

a t e l i e r s  e n  c o m m u n  e t  q u i  e s t  f a v o r a b l e  l ’ a c c r o i s s e m e n t  d u  r e n d e 

m e n t  i n d u s t r i e l .

E n  d é p i t  d e  c e s  c o n s t a t a t i o n s ,  q u i  a t t é n u e n t  d a n s  u n e  t r è s  l a r g e  

m e s u r e  l e s  c r i t i q u e s  q u ’ o n  p e u t  p o r t e r  s u r  l e  t r a v a i l ,  d a n s  l e s  p r i s o n s  

d e  l a  S e i n e ,  i l  r e s t e  q u e  c e t t e  q u e s t i o n  m é r i t e  d e  r e t e n i r  l ’ a t t e n t i o n  

d e  l ' A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e t  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  é t é  h e u 

r e u s e  d ' a p p r e n d r e  q u ’ e l l e  s e  l i v r e  à  l ’ h e u r e  a c t u e l l e  à  u n  t r a v a i i  

d ’ a j u s t e m e n t  e t  d ' e x h a u s s e m e n t  d e s  t a r i f s ,  c o m m e  e l l e  a  f a i t  r é c e m 

m e n t  p o u r  l e s  a t e l i e r s  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s .

D e s  c h i f f r e s  m o o t r e n t  d ’ a i l l e u r s  q u ’ u n  c e r t a i n  p r o g r è s  a  é t é  r é a l i s é ,  

s i  l ’ o n  c o m p a r e  c e r t a i n e s  i n d u s t r i e s  e x p l o i t é e s  à  l a  S a  d e  1 9 2 5  e t  e n  

1 9 2 6 .

O n  c o n s t a t e  q u e ,  p o u r  T a n n é e  1 9 2 6 ,  l e  p r o d u i t  d u  t r a v a i l  a  é t é  d e  

6 0 3 . 9 6 9  f r a n c s ,  e t  î a  p a r t  d e  l ’ E t a t  d e  3 3 0 . 9 4 2  f r a n c s ,  s o i t  p a r  r a p 

p o r t  à  l ’ a n n é e  1 9 2 5 ,  u n e  m a j o r a t i o n  d e  î a  p a r t  d e  l ’ E t a t  d e  4 4 . 0 1 9  

f r a n c s .

O n  c o n s t a t e  é g a l e m e n t  d a n s  l a  p l u p a r t  d e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  u n e  a u g 

m e n t a t i o n  é q u i v a l e n t e  d e s  m o y e n n e s .  C e  n ’ e s t  p a s  q u ’ i l  f a i l l e  s ’ i l l u 

s i o n n e r  s u r  l a  v a l e u r  d ' u n  c h i f f r e  d o n n é  c o m m e  m o y e n n e .  E n  e f f e t ,  

d a n s  l e  c a l c u l  d e  c e s  m o y e n n e s ,  o n  f a i t  e n t r e r  l e  s a l a i r e  d e s  i n d i v i d u s  

p a y é s  à  l a  j o u r n é e ,  t e l s  q u e  l e s  c o m p t a b l e s ,  p a y é s  e n  g é n é r a l  à  u n  

t a u x  s u p é r i e u r  à  l a  m o y e n n e  d e s  o u v r i e r s  à  i a  t â c h e  ; c e  q u i  a u g 

m e n t e  l e  d i v i d e n d e  c le  l ' o p é r a t i o n ,  d ’ o ù  s o n  q u o t i e n t

A i n s i ,  s i  o u  p r e n d , p a r  e x e m p l e ,  à  l a  S a n t é  l ’ i n d u s t r i e  d e s  b o u t o n s -  

p r e s s i o n  q u i  e m p l o i e  u n e  c e n t a i n e  d e  d é t e n u s ,  a u  t a r i f  d e  2  f r .  2 5  e t  

3 f r .  9 8  l e  c e n t  d e  c a r t e s ,  l e  m a x i m u m  c o n s t a t é  s u r  l a  f e u i l l e  d e  p a i e  

d e  d é c e m b r e  1 9 2 5 ,  e s t  d e  4  f r .  4 4  p o u r  2 7  j o u r n é e s .  L a  m o y e n n e  e s t  d e  

2  f r .  S 4 .  S i  o n  d é d u i t  i e s  c o m p t a b l e s  p a y é s  f  f r n u c s i  e l l e  t o m b e  à  

2  f r .  1 5 .

L ’ i n d u s t r i e  d e s  c h a î n e s  d o n n a i t ,  e n  d é c e m b r e  1 9 2 5 ,  u n e  m o y e n n e  d e  

1  f r .  6 1 .  S i ,  i c i  e n c o r e ,  o n  i s o l e  l e s  c o m p t a b l e s  e t  l e s  o u v r i e r s  à  l a
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j o u r n é e ,  i l  r e s t e  4 6 4  j o u r n é e s  d e  t r a v a i l  a u x  p i è c e s  a y a n t  f o u r n i  

3 4 5  f r .  0 9 ,  s o i t  u n e  m o y e n n e  d e  0  f r .  7 4 3 .

P o u r  l e s  é v e n t a i l s ,  l a  m o y e n n e  e s t  d e  3  f r .  0 3  e n  d é c e m b r e  1 9 2 5 .  

M a i s  l e s  t r a v a i l l e u r s  a u x  p i è c e s  n ’ o n t  f a i t  q u e  1 . 2 4 8  j o u r n é e s ,  p a y é e s  

2 . 4 6 4  f r .  7 0 ,  s o i t  u n e  m o y e n n e  d e  1  f r .  9 7 .

P o u r  l e s  é t i q u e t t e s ,  u n e  o p é r a t i o n  a n a l o g u e  r a m è n e  l a  m o y e n n e  

c le  1  f r .  4 0  à  0  f r .  7 0 4 .

M a i s ,  a l o r s  m ê m e  q u ’ o n  d é d u i r a i t  l e s  c o m p t a b l e s  e t  l e s  o u v r i e r s  

p a y é s  k  l a  j o u r n é e  ( c e  q u i  v a u t  m i e u x  q u e  d e  l e s  c o m p t e r ) ,  i l  f a u t  

b i e n  r e c o n n a î t r e  q u e  l e s  m o y e n n e s ,  d ’ u n e  f a ç o n  g é n é r a l e ,  n ' i n d i q u e n t ,  

p a s  g r a n d ’ e h o s e .  L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  a  c o n s t a t é  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  

o ù  T o n  d é t e r m i n a i t  l e s  m o y e n n e s  s u r  l a  d u r é e  e f f e c t i v e  d u  t r a v a i l ,  

d é d u c t i o n  f a i t e  d n  c h ô m a g e  e t  n o n  s u r  u n e  d u r é e  n o r m a l e  d e  8  h e u r e s  

p e n d a n t  2 6  j o u r s  o u v r a b l e s  d u  m o i s .  E l l e s  s o n t  a i n s i  f i c t i v e m e n t  m a 

j o r é e s .  D a n s  d ’ a u t r e s ,  o n  é t a b l i t  d e s  m o y e n n e s  d i s t i n c t e s  p o u r  î e s  b o n s  

o u v r i e r s  e t  l e s  i n a p t e s ,  e t  o n  n e  f a i t  r e s s o r t i r  q u e  l e s  p r e m i è r e s .

E n  v é r i t é ,  l e  r e n d e m e n t  d ’ u n  t r a v a i l  d é p e n d  e s s e n t i e l l e m e n t  d e  s a  

d u r é e  e t  d e  s e s  t a r i f s .  C e  s o n t  d e u x  q u e s t i o n s  q u ’ i l  f a u t  e n v i s a g e r  

s é p a r é m e n t .

S u r  l a  d u r é e  d u  t r a v a i l  d a n s  u n  é t a b l i s s e m e n t  c e l l u l a i r e ,  i l  n e  f a u t  

p a s  s ’ i l l u s i o n n e r .  O n  n e  d i s p o s e  p a s  d e  m o y e n s  d e  c o n t r a i n t e ,  c o m p a 

r a b l e s  à  c e u x  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  o ù  l e  t r a v a i l  e s t  c o n s t a m m e n t  

s u r v e i l l é  d a n s  d e s  a t e l i e r s  c o m m u n s .  U n  c o n t r ô l e  i n d i v i d u e l  n e  d o i t  

p a s  ê t r e  n é g l i g é ,  e t  l e  r ô l e  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  e s t  a v a n t  t o u t  d e  f o u r 

n i r  a u x  d é t e n u s  t o u t e s  f a c i l i t é s  p o u r  t r a v a i l l e r .  M a i s ,  i l  y  a u r a  t o u 

j o u r s ,  d a n s  c e  d o m a i n e ,  u n  g r a n d  a l é a .

L e  t a r i f ,  c ’ e s t  a u t r e  c h o s e .  D ’ u n e  f a ç o n  g é n é r a l e ,  l e s  c o n f e c t i o n 

n â m e s  t i e n n e n t  b e a u c o u p  m o i n s  c o m p t e  d u  t e m p s  e t  d e  l ’ e f f o r t  q u e  r é 

c l a m e  u n  t r a v a i l  d o n n é  q u e  d e  l a  v a l e u r  d e  l ’ o b j e t  f i n i .  D e  l a  m a 

t i è r e  p r e m i è r e ,  é l é m e n t  f o n d a m e n t a l  d u  p r i x  d e  v e n t e ,  d é p e n d  t r è s  

s o u v e n t  l e  t a r i f  d ’ o u v r a g e  ;  a i n s i ,  o n  p a i e  b e a u c o u p  p l u s  c h e r  l ’ e n 

f i l a g e  d ’ u n e  c h a î n e  d ’ o r  q u o  d ' u n e  c h a î n e  d e  c u i v r e ,  e t  c ’ e s t  l e  m ê m e  

t r a v a i l  ! C ' e s t  d o n c  q u e  l ' é l é m e n t  v a l e u r  d ’ u n  o u v r i e r  u ’ a  p a s  u n e  

i m p o r t a n c e  p r i m o r d i a l e ,  e t  q u e  l e  p r i x  d e  v e n t e  d e s  o b j e t s  d é t e r 

m i n e  p r i n c i p a l e m e n t ,  q u a n d  o n  é t u d i e  u u  p r o j e t  d e  r e l è v e m e n t ,  l e  

p o u r c e n t a g e  d e  r e d r e s s e m e n t  ! L ’ A d m i n i s t r a t i o n  n e  d e v r a i t  p a s  p e r 

d r e  d e  v u e  c e t t e  c o n s t a t a t i o n .

L e  t a b l e a u  c i - c o n t r e  i n d i q u e  p a r  i n d u s t r i e  l e  p r o d u i t  d u  t r a v a i l  

à  l a  p r i s o n  d e  l a  S a n t é  p o u r  1 9 2 5 .  '

O n  c o n s t a t e  q u e ,  p o u r  T a n n é e  1 9 2 0 , 1 e  p r o d u i t  t o t a l  t l u  t r a v a i l  a  é t é  

d e  2 2 5 . 9 4 7  f r a n c s  e t  l a  p a r t  d e  l ’ E t a t  d e  1 2 5 . 1 4 8  f r a n c s ,  s o i t  p a r  r a p *  

p o r t  à  T a n n é e  1 9 2 5 ,  u n e  m a j o r a t i o n  d e  l a  p a r t  d e  l ’ E t a t  d e  2 . 1 9 0  

f r a n c s .

L a  s i t u a t i o n  d u  t r a v a i l  â  S a i n t - L a z a r e ,  o ù  p o u r t a n t  l e s  a t e l i e r s  s o n t  

e n  c o m m u n ,  n ' e s t  p a s  m a l g r é  c e l a  t r è s  b r i l l a n t e .
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e t  l e s  i n t e m p é r i e s ,  a u  p o i n t  q u ’ i l  a  f a l l u  p o u r  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  a d o p 

t e r  u n  t a r i f  d ' é t é  c o r r e s p o n d a n t  a n s  p l u s  l o n g s  j o u r s ,  e t  u n  t a r i f  d ’ h i 

v e r .  D ’ a u t r e  p a r t ,  c e s  é t a b l i s s e m e n t s  a i n s i  q u e  S a i n t - L a z a r e ,  r e n f e r 

m e n t  u n e  p o p u l a t i o n  d e  p r é v e n u s  n o n  a s t r e i n t s  a u  t r a v a i l ,  d e s q u e l s  

o n  n e  p e u t  e x i g e r  u n e  t â c h e  m i n i m u m ,  e t  d ’ a i l l e u r s  f r é q u e m m e n t  

d é r a n g é s  p a r  l e s  v i s i t e s  d e s  p a r l o i r s ,  î e s  n é c e s s i t é s  d e  l ’ i n s t r u c t i o n  

e t  l a  p r é p a r a t i o n  d e  l a  d é f e n s e .  Q u a n t  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  e l l e  e s t  

p e u p l é e  d e  m i n e u r s  d o n t  o n  n e  p e u t  a t t e n d r e  u n  r e n d e m e n t  s e m b l a 

b l e  ù  c e l u i  d ’ u n e  p o p u l a t i o n  d ’ a d u l t e s .

1 1  r e s t e  F r e s f t e s  q u i  é c h a p p e  ü  c e s  o b j e c t i o n s ,  m a i s  q u i ,  s o u s  l e  r a p 

p o r t  d u  t r a v a i l ,  o f f r e  e n c o r e  l ’ i n c o n v é n i e n t  d ’ ê t r e  c e l l u l a i r e ,  c ' e s t - à -  

d i r e  d e  n e  p a s  s e  p r ê t e r  à  l a  s u r v e i l l a n c e  c o n t i n u e  q n e  c o n n a i s s e n t  l e s  

a t e l i e r s  e n  c o m m u n  e t  q u i  e s t  f a v o r a b l e  l ’ a c c r o i s s e m e n t  d u  r e n d e 

m e n t  i n d u s t r i e l .

E n  d é p i t  d e  c e s  c o n s t a t a t i o n s ,  q u i  a t t é n u e n t  d a n s  u n e  t r è s  l a r g e  

m e s u r e  l e s  c r i t i q u e s  q u ’ o n  p e u t  p o r t e r  s u r  l e  t r a v a i l ,  d a n s  l e s  p r i s o n s  

d e  l a  S e i n e ,  i l  r e s t e  q u e  c e t t e  q u e s t i o n  m é r i t e  d e  r e t e n i r  l ’ a t t e n t i o n  

d e  l ' A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e t  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  é t é  h e u 

r e u s e  d ' a p p r e n d r e  q u ’ e l l e  s e  l i v r e  à  l ’ h e u r e  a c t u e l l e  à  u n  t r a v a i i  

d ’ a j u s t e m e n t  e t  d ' e x h a u s s e m e n t  d e s  t a r i f s ,  c o m m e  e l l e  a  f a i t  r é c e m 

m e n t  p o u r  l e s  a t e l i e r s  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s .

D e s  c h i f f r e s  m o o t r e n t  d ’ a i l l e u r s  q u ’ u n  c e r t a i n  p r o g r è s  a  é t é  r é a l i s é ,  

s i  l ’ o n  c o m p a r e  c e r t a i n e s  i n d u s t r i e s  e x p l o i t é e s  à  l a  S a  d e  1 9 2 5  e t  e n  

1 9 2 6 .

O n  c o n s t a t e  q u e ,  p o u r  T a n n é e  1 9 2 6 ,  l e  p r o d u i t  d u  t r a v a i l  a  é t é  d e  

6 0 3 . 9 6 9  f r a n c s ,  e t  î a  p a r t  d e  l ’ E t a t  d e  3 3 0 . 9 4 2  f r a n c s ,  s o i t  p a r  r a p 

p o r t  à  l ’ a n n é e  1 9 2 5 ,  u n e  m a j o r a t i o n  d e  î a  p a r t  d e  l ’ E t a t  d e  4 4 . 0 1 9  

f r a n c s .

O n  c o n s t a t e  é g a l e m e n t  d a n s  l a  p l u p a r t  d e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  u n e  a u g 

m e n t a t i o n  é q u i v a l e n t e  d e s  m o y e n n e s .  C e  n ’ e s t  p a s  q u ’ i l  f a i l l e  s ’ i l l u 

s i o n n e r  s u r  l a  v a l e u r  d ' u n  c h i f f r e  d o n n é  c o m m e  m o y e n n e .  E n  e f f e t ,  

d a n s  l e  c a l c u l  d e  c e s  m o y e n n e s ,  o n  f a i t  e n t r e r  l e  s a l a i r e  d e s  i n d i v i d u s  

p a y é s  à  l a  j o u r n é e ,  t e l s  q u e  l e s  c o m p t a b l e s ,  p a y é s  e n  g é n é r a l  à  u n  

t a u x  s u p é r i e u r  à  l a  m o y e n n e  d e s  o u v r i e r s  à  i a  t â c h e  ; c e  q u i  a u g 

m e n t e  l e  d i v i d e n d e  c le  l ' o p é r a t i o n ,  d ’ o ù  s o n  q u o t i e n t

A i n s i ,  s i  o u  p r e n d , p a r  e x e m p l e ,  à  l a  S a n t é  l ’ i n d u s t r i e  d e s  b o u t o n s -  

p r e s s i o n  q u i  e m p l o i e  u n e  c e n t a i n e  d e  d é t e n u s ,  a u  t a r i f  d e  2  f r .  2 5  e t  

3 f r .  9 8  l e  c e n t  d e  c a r t e s ,  l e  m a x i m u m  c o n s t a t é  s u r  l a  f e u i l l e  d e  p a i e  

d e  d é c e m b r e  1 9 2 5 ,  e s t  d e  4  f r .  4 4  p o u r  2 7  j o u r n é e s .  L a  m o y e n n e  e s t  d e  

2  f r .  S 4 .  S i  o n  d é d u i t  i e s  c o m p t a b l e s  p a y é s  f  f r n u c s i  e l l e  t o m b e  à  

2  f r .  1 5 .

L ’ i n d u s t r i e  d e s  c h a î n e s  d o n n a i t ,  e n  d é c e m b r e  1 9 2 5 ,  u n e  m o y e n n e  d e  

1  f r .  6 1 .  S i ,  i c i  e n c o r e ,  o n  i s o l e  l e s  c o m p t a b l e s  e t  l e s  o u v r i e r s  à  l a

1 9 27 . —  3 1  DÉCEMBRE 66 5

j o u r n é e ,  i l  r e s t e  4 6 4  j o u r n é e s  d e  t r a v a i l  a u x  p i è c e s  a y a n t  f o u r n i  

3 4 5  f r .  0 9 ,  s o i t  u n e  m o y e n n e  d e  0  f r .  7 4 3 .

P o u r  l e s  é v e n t a i l s ,  l a  m o y e n n e  e s t  d e  3  f r .  0 3  e n  d é c e m b r e  1 9 2 5 .  

M a i s  l e s  t r a v a i l l e u r s  a u x  p i è c e s  n ’ o n t  f a i t  q u e  1 . 2 4 8  j o u r n é e s ,  p a y é e s  

2 . 4 6 4  f r .  7 0 ,  s o i t  u n e  m o y e n n e  d e  1  f r .  9 7 .

P o u r  l e s  é t i q u e t t e s ,  u n e  o p é r a t i o n  a n a l o g u e  r a m è n e  l a  m o y e n n e  

c le  1  f r .  4 0  à  0  f r .  7 0 4 .

M a i s ,  a l o r s  m ê m e  q u ’ o n  d é d u i r a i t  l e s  c o m p t a b l e s  e t  l e s  o u v r i e r s  

p a y é s  k  l a  j o u r n é e  ( c e  q u i  v a u t  m i e u x  q u e  d e  l e s  c o m p t e r ) ,  i l  f a u t  

b i e n  r e c o n n a î t r e  q u e  l e s  m o y e n n e s ,  d ’ u n e  f a ç o n  g é n é r a l e ,  n ' i n d i q u e n t ,  

p a s  g r a n d ’ e h o s e .  L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  a  c o n s t a t é  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  

o ù  T o n  d é t e r m i n a i t  l e s  m o y e n n e s  s u r  l a  d u r é e  e f f e c t i v e  d u  t r a v a i l ,  

d é d u c t i o n  f a i t e  d n  c h ô m a g e  e t  n o n  s u r  u n e  d u r é e  n o r m a l e  d e  8  h e u r e s  

p e n d a n t  2 6  j o u r s  o u v r a b l e s  d u  m o i s .  E l l e s  s o n t  a i n s i  f i c t i v e m e n t  m a 

j o r é e s .  D a n s  d ’ a u t r e s ,  o n  é t a b l i t  d e s  m o y e n n e s  d i s t i n c t e s  p o u r  î e s  b o n s  

o u v r i e r s  e t  l e s  i n a p t e s ,  e t  o n  n e  f a i t  r e s s o r t i r  q u e  l e s  p r e m i è r e s .

E n  v é r i t é ,  l e  r e n d e m e n t  d ’ u n  t r a v a i l  d é p e n d  e s s e n t i e l l e m e n t  d e  s a  

d u r é e  e t  d e  s e s  t a r i f s .  C e  s o n t  d e u x  q u e s t i o n s  q u ’ i l  f a u t  e n v i s a g e r  

s é p a r é m e n t .

S u r  l a  d u r é e  d u  t r a v a i l  d a n s  u n  é t a b l i s s e m e n t  c e l l u l a i r e ,  i l  n e  f a u t  

p a s  s ’ i l l u s i o n n e r .  O n  n e  d i s p o s e  p a s  d e  m o y e n s  d e  c o n t r a i n t e ,  c o m p a 

r a b l e s  à  c e u x  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  o ù  l e  t r a v a i l  e s t  c o n s t a m m e n t  

s u r v e i l l é  d a n s  d e s  a t e l i e r s  c o m m u n s .  U n  c o n t r ô l e  i n d i v i d u e l  n e  d o i t  

p a s  ê t r e  n é g l i g é ,  e t  l e  r ô l e  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  e s t  a v a n t  t o u t  d e  f o u r 

n i r  a u x  d é t e n u s  t o u t e s  f a c i l i t é s  p o u r  t r a v a i l l e r .  M a i s ,  i l  y  a u r a  t o u 

j o u r s ,  d a n s  c e  d o m a i n e ,  u n  g r a n d  a l é a .

L e  t a r i f ,  c ’ e s t  a u t r e  c h o s e .  D ’ u n e  f a ç o n  g é n é r a l e ,  l e s  c o n f e c t i o n 

n â m e s  t i e n n e n t  b e a u c o u p  m o i n s  c o m p t e  d u  t e m p s  e t  d e  l ’ e f f o r t  q u e  r é 

c l a m e  u n  t r a v a i l  d o n n é  q u e  d e  l a  v a l e u r  d e  l ’ o b j e t  f i n i .  D e  l a  m a 

t i è r e  p r e m i è r e ,  é l é m e n t  f o n d a m e n t a l  d u  p r i x  d e  v e n t e ,  d é p e n d  t r è s  

s o u v e n t  l e  t a r i f  d ’ o u v r a g e  ;  a i n s i ,  o n  p a i e  b e a u c o u p  p l u s  c h e r  l ’ e n 

f i l a g e  d ’ u n e  c h a î n e  d ’ o r  q u o  d ' u n e  c h a î n e  d e  c u i v r e ,  e t  c ’ e s t  l e  m ê m e  

t r a v a i l  ! C ' e s t  d o n c  q u e  l ' é l é m e n t  v a l e u r  d ’ u n  o u v r i e r  u ’ a  p a s  u n e  

i m p o r t a n c e  p r i m o r d i a l e ,  e t  q u e  l e  p r i x  d e  v e n t e  d e s  o b j e t s  d é t e r 

m i n e  p r i n c i p a l e m e n t ,  q u a n d  o n  é t u d i e  u u  p r o j e t  d e  r e l è v e m e n t ,  l e  

p o u r c e n t a g e  d e  r e d r e s s e m e n t  ! L ’ A d m i n i s t r a t i o n  n e  d e v r a i t  p a s  p e r 

d r e  d e  v u e  c e t t e  c o n s t a t a t i o n .

L e  t a b l e a u  c i - c o n t r e  i n d i q u e  p a r  i n d u s t r i e  l e  p r o d u i t  d u  t r a v a i l  

à  l a  p r i s o n  d e  l a  S a n t é  p o u r  1 9 2 5 .  '

O n  c o n s t a t e  q u e ,  p o u r  T a n n é e  1 9 2 0 , 1 e  p r o d u i t  t o t a l  t l u  t r a v a i l  a  é t é  

d e  2 2 5 . 9 4 7  f r a n c s  e t  l a  p a r t  d e  l ’ E t a t  d e  1 2 5 . 1 4 8  f r a n c s ,  s o i t  p a r  r a p *  

p o r t  à  T a n n é e  1 9 2 5 ,  u n e  m a j o r a t i o n  d e  l a  p a r t  d e  l ’ E t a t  d e  2 . 1 9 0  

f r a n c s .

L a  s i t u a t i o n  d u  t r a v a i l  â  S a i n t - L a z a r e ,  o ù  p o u r t a n t  l e s  a t e l i e r s  s o n t  

e n  c o m m u n ,  n ' e s t  p a s  m a l g r é  c e l a  t r è s  b r i l l a n t e .
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I c i  e n c o r e ,  p o u r  l ’ a n n é e  1 9 2 6 ,  l e  p r o d u i t  d u  t r a v a i l  a  é t é  d e  - 3 8 . 0 0 9  

f r a n c s  e t  l a  p a r t  d e  l ’ E t a t  c le  1 0 5 . 8 5 9  f r a n c s ,  s o i t ,  p a r  r a p p o r t  à  1 a n 

n é e  1 9 2 5 ,  u n  s u p p l é m e n t  t o t a l  d e  r e c e t t e s  ü e  3 0 . 6 0 2  f r a n c s  e t  n n e  a u g 

m e n t a t i o n  c le  l a  p a r t  d e  l ' E t a t  d e  1 8 . 1 8 0  f r a n c s .

O n  y  r e n c o n t r e  t r o i s  I n d u s t r i e s ,  u n e  e n  r é g i e  ( l a  m a t e l a s s e n e  q u i  

n ü  sue  5 00 G « .« H * » ) ,  e t 2 à V e r t * * * »  : les fleurs e t la

T » * *  e s l  c o m « e  i, 2 co » fccU « » « rtr»  q u i  to o t t r a v a i l l e r  

à  S a i n t - L a z a r e  d e s  d r a p s  d e  l i t  m i s  e n  v e n t e  p a r  l e s  G r a n d s  M a g a 

s i n a .  L e u r s  t a r i f s  r e m o n t e n t  à  1 9 2 3 .  I l s  o n t  é t é  m a j o r é s  d e  3 0  p 1 0 0  

e n  d é c e m b r e  1 9 2 4 .  A c t u e l l e m e n t ,  o n  p a i e  2  f r .  1 0 ,  p a r  e x e m p l e ,  l a  f a 

ç o n  c t^ T e  m i r e  d e  d r a p s  d e  1  m .  2 0  s u r  l a q u e l l e  l e s  o u v r i è r e s  c o u s e n t  

d e u x  o u r l e t s  e t  u n  s u r j e t  ; 3  f r .  2 0 ,  l a  p a i r e  d e  d r a p s  d e  m ê m e  d i m e n 

s i o n  s u r  l a q u e l l e  i l  e s t  b r o d é  d e s  o u r l e t s  a  j o u r .  U n e  e x c e l l e n t e  o u  

v r i L ' e  p e u t  t o u t  a u  p l u s  f a i r e  d e u x  p a i r e s  p a r  j o u r  d e  l a  p r e m i è r e
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c a t é g o r i e ,  u n e  p a i r e  e t  d e m i e  d e  l a  s e c o n d e .  D e  f a i t ,  l e s  s a l a i r e s  d e  

4  e t  5  f r a n c s  s o n t  t r è s  r a r e s .  C e u x  d e  2  e t  3  f r a n c s  a u  c o n t r a i r e ,  t r è s  

f r é q u e n t s  ; l a  m o y e n n e  s e r a i t  d e  2  f r .  8 0  e n v i r o n .

D u  p o i n t  d e  v u e  d e s  d é t e n u e s  c o n d a m n é e s ,  à  5  d i x i è m e s ,  I l  s ’ e n s u i t  

1  f r .  4 0  d e  g a i n  p a r  j o u r ,  d o n t  l a  m o i t i é  a n  p é c u l e - r é s e r v e  n e  l a i s 

s e  à  l e u r  d i s p o s i t i o n  q u e  0  f l -. 7 0  p a r  j o u r ,  c e  q u i  e s t  m a n i f e s t e m e n t  

i n s u f f i s a n t .

D u  p o i n t  d e  v u e  d u  T r é s o r ,  l e s  r é s u l t a t s  d e  1 9 2 5  o n t  d o n n é  u n  p r o 

d u i t  a n n u e l  g l o b a l  d e  1 5 0 . 0 0 0  f r a n c s ,  d o n t  7 0 . 0 0 0  f r a n c s  e n  c h i f f r e s  

r o n d s  p o u r  l e  T r é s o r .  O r ,  î a  m o y e n n e  d e s  d é t e n u e s  d e  l ’ a t e l i e r  d e  c o u 

t u r e  à  l a  p r e m i è r e  s e c t i o n  a  o s c i l l é  a u x  e n v i r o n s  d e  6 0  p r é v e n u e s  e t  

5 0  c o n d a m n é e s  e t  à  l a  d e u x i è m e  s e c t i o n  a u t o u r  d ’ u n e  c i n q u a n t a i n e .

O n  o b j e c t e ,  c o m m e  t o u j o u r s ,  l e  p e u  d e  r e n d e m e n t  d e s  d é t e n u e s  d e  

l a  d e u x i è m e  s e c t i o n  e t  a u s s i  d e s  p r é v e n u e s ,  t h é o r i q u e m e n t  d i s p e n s é e s  

d e  t r a v a i l ,  s u j e t t e s  à  d e s  a b s e n c e s  f r é q u e n t e s  p o u r  l ’ i n s t r u c t i o n ,  l e s  v i 

s i t e s  m é d i c a l e s ,  l e  p a r l o i r ,  e t c . . .  O n  f a i t  v a l o i r  q u e  l a  j o u r n é e  o u v r a b l e  

s e  t e r m i n e  à  6  h e u r e s  d u  s o i r  ; o n  a j o u t e  q u e  c e s  o u v r i è r e s  s o n t  t r è s  

m é d i o c r e s ,  l e s  m a l f a ç o n s  n o m b r e u s e s .  M a i s  i l  s ’ a g i t  l à  d u  r e n d e m e n t  

e n  q u a n t i t é  q u i  n ’ a  r i e n  à  v o i r  a v e c  l e s  t a r i f s  I

O r ,  i l  f a u t  b i e n  c o n s i d é r e r  q u e  c e t t e  m a r c h a n d i s e  e s t  o f f e r t e  à  u n e  

c l i e n t è l e  s o u c i e u s e  b e a u c o u p  p l u s  d e  l a  r é s i s t a n c e  d u  t i s s u  e t  d e  s o n  

p r i x ,  q u e  d e  l a  r é g u l a r i t é  d e s - p o i n t s  d ’ a i g u i l l e ,  q u ’ a u  s u r p l u s ,  s o n  p r i x  

d e  v e n t e  n e  d o i t  p a s  ê t r e  a u j o u r d ’ h u i  c e  q u ’ i l  é t a i t  f i n  1 9 2 4 .

P e u t - ê t r e  e n f i n ,  s i  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p a s s a i t  d i r e c t e m e n t  s e s  c o n t r a t s  

a v e c  i e s  G r a n d s  M a g a s i n s ,  v i s - à - v i s  d e s q u e l s  l e s  c o n f e c t i o n n a i r e s  

s e r v e n t '  d ’ i n t e r m é d i a i r e s ,  e l l e  é c o n o m i s e r a i t  l e  b é n é f i c e  d e  c e s  d e r 

n i e r s .

L ’ a t e l i e r  d e s .  f l e u r s  a r t i f i c i e l l e s ,  q u i  a  e u  u n e  p o p u l a t i o n  m o y e n n e  

d ' u n e  v i n g t a i n e  d e  d é t e n u e s ,  p r o c u r e  u n  s a l a i r e  à  l a  j o u r n é e  d e  3  

o u "  3  f r .  5 0 ..............

B i e n  q u ’ i l  s o i t  d i f f i c i l e  d ’ a p p r é c i e r  l e s  p r i x  d e  r e v i e n t  e t  d e  v e n t e  

d ’ u n e  m a r c h a n d i s e  d e s t i n é e  à  o r n e r  d e s  c h a p e a u x  d e  f e m m e s ,  l e  r e n 

d e m e n t  . d e  c e t t e  i n d u s t r i e  q u i  n e  p r o c u r e  a u x  d é t e n u e s  q u ’ u n  s a l a i r e  

d i s p o n i b l e  d e  0  f r .  7 5  ù  0  f r .  8 0  p a r  j o u r  e t  a u  T r é s o r  q u e  1 ( 0 . 0 0 0  

f r a n c s  p a r  a n  p o u r  2 0  d é t e n u e s ,  a p p a r a î t  e n c o r e  a s s e z  f a i b l e  e t  p o u r 

r a i t  é g a l e m e n t  ê t r e  m a j o r é .

. 1 1  e n  f a u t  p e n s e r  a u t a n t ,  c e l a  v a  s a n s  d i r e ,  d e s  t r a v a u x  d e  r é g i e ,  

d o n t  l a  m a j o r a t i o n ,  à  l a  c h a r g e  d u  T r é s o r ,  c e t t e  f o i s ,  p o u r r a i t  s e  f a i r e  

p l u s  a i s é m e n t  s i  l e  r e n d e m e n t  d e s  t r a v a u x  d e  c o n f e c t i o n  é t a i t  a u g 

m e n t é .  L e  p r o d u i t  e n  1 9 2 5  n ’ a  é t é  q u e  d e  4 . 2 7 0  f r .  5 0 .

I l  e x i s t e  à  F r e s n e s  l e s  i n d u s t r i e s  s u i v a n t e s  ; b o u r s e s ,  c a n n a g e ,
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I c i  e n c o r e ,  p o u r  l ’ a n n é e  1 9 2 6 ,  l e  p r o d u i t  d u  t r a v a i l  a  é t é  d e  - 3 8 . 0 0 9  

f r a n c s  e t  l a  p a r t  d e  l ’ E t a t  c le  1 0 5 . 8 5 9  f r a n c s ,  s o i t ,  p a r  r a p p o r t  à  1 a n 

n é e  1 9 2 5 ,  u n  s u p p l é m e n t  t o t a l  d e  r e c e t t e s  ü e  3 0 . 6 0 2  f r a n c s  e t  n n e  a u g 

m e n t a t i o n  c le  l a  p a r t  d e  l ' E t a t  d e  1 8 . 1 8 0  f r a n c s .

O n  y  r e n c o n t r e  t r o i s  I n d u s t r i e s ,  u n e  e n  r é g i e  ( l a  m a t e l a s s e n e  q u i  

n ü  sue  5 00 G « .« H * » ) ,  e t 2 à V e r t * * * »  : les fleurs e t la

T » * *  e s l  c o m « e  i, 2 co » fccU « » « rtr»  q u i  to o t t r a v a i l l e r  

à  S a i n t - L a z a r e  d e s  d r a p s  d e  l i t  m i s  e n  v e n t e  p a r  l e s  G r a n d s  M a g a 

s i n a .  L e u r s  t a r i f s  r e m o n t e n t  à  1 9 2 3 .  I l s  o n t  é t é  m a j o r é s  d e  3 0  p 1 0 0  

e n  d é c e m b r e  1 9 2 4 .  A c t u e l l e m e n t ,  o n  p a i e  2  f r .  1 0 ,  p a r  e x e m p l e ,  l a  f a 

ç o n  c t^ T e  m i r e  d e  d r a p s  d e  1  m .  2 0  s u r  l a q u e l l e  l e s  o u v r i è r e s  c o u s e n t  

d e u x  o u r l e t s  e t  u n  s u r j e t  ; 3  f r .  2 0 ,  l a  p a i r e  d e  d r a p s  d e  m ê m e  d i m e n 

s i o n  s u r  l a q u e l l e  i l  e s t  b r o d é  d e s  o u r l e t s  a  j o u r .  U n e  e x c e l l e n t e  o u  

v r i L ' e  p e u t  t o u t  a u  p l u s  f a i r e  d e u x  p a i r e s  p a r  j o u r  d e  l a  p r e m i è r e

1 9 2 7 . —  3 1  DÉCEMBRE 687

c a t é g o r i e ,  u n e  p a i r e  e t  d e m i e  d e  l a  s e c o n d e .  D e  f a i t ,  l e s  s a l a i r e s  d e  

4  e t  5  f r a n c s  s o n t  t r è s  r a r e s .  C e u x  d e  2  e t  3  f r a n c s  a u  c o n t r a i r e ,  t r è s  

f r é q u e n t s  ; l a  m o y e n n e  s e r a i t  d e  2  f r .  8 0  e n v i r o n .

D u  p o i n t  d e  v u e  d e s  d é t e n u e s  c o n d a m n é e s ,  à  5  d i x i è m e s ,  I l  s ’ e n s u i t  

1  f r .  4 0  d e  g a i n  p a r  j o u r ,  d o n t  l a  m o i t i é  a n  p é c u l e - r é s e r v e  n e  l a i s 

s e  à  l e u r  d i s p o s i t i o n  q u e  0  f l -. 7 0  p a r  j o u r ,  c e  q u i  e s t  m a n i f e s t e m e n t  

i n s u f f i s a n t .

D u  p o i n t  d e  v u e  d u  T r é s o r ,  l e s  r é s u l t a t s  d e  1 9 2 5  o n t  d o n n é  u n  p r o 

d u i t  a n n u e l  g l o b a l  d e  1 5 0 . 0 0 0  f r a n c s ,  d o n t  7 0 . 0 0 0  f r a n c s  e n  c h i f f r e s  

r o n d s  p o u r  l e  T r é s o r .  O r ,  î a  m o y e n n e  d e s  d é t e n u e s  d e  l ’ a t e l i e r  d e  c o u 

t u r e  à  l a  p r e m i è r e  s e c t i o n  a  o s c i l l é  a u x  e n v i r o n s  d e  6 0  p r é v e n u e s  e t  

5 0  c o n d a m n é e s  e t  à  l a  d e u x i è m e  s e c t i o n  a u t o u r  d ’ u n e  c i n q u a n t a i n e .

O n  o b j e c t e ,  c o m m e  t o u j o u r s ,  l e  p e u  d e  r e n d e m e n t  d e s  d é t e n u e s  d e  

l a  d e u x i è m e  s e c t i o n  e t  a u s s i  d e s  p r é v e n u e s ,  t h é o r i q u e m e n t  d i s p e n s é e s  

d e  t r a v a i l ,  s u j e t t e s  à  d e s  a b s e n c e s  f r é q u e n t e s  p o u r  l ’ i n s t r u c t i o n ,  l e s  v i 

s i t e s  m é d i c a l e s ,  l e  p a r l o i r ,  e t c . . .  O n  f a i t  v a l o i r  q u e  l a  j o u r n é e  o u v r a b l e  

s e  t e r m i n e  à  6  h e u r e s  d u  s o i r  ; o n  a j o u t e  q u e  c e s  o u v r i è r e s  s o n t  t r è s  

m é d i o c r e s ,  l e s  m a l f a ç o n s  n o m b r e u s e s .  M a i s  i l  s ’ a g i t  l à  d u  r e n d e m e n t  

e n  q u a n t i t é  q u i  n ’ a  r i e n  à  v o i r  a v e c  l e s  t a r i f s  I

O r ,  i l  f a u t  b i e n  c o n s i d é r e r  q u e  c e t t e  m a r c h a n d i s e  e s t  o f f e r t e  à  u n e  

c l i e n t è l e  s o u c i e u s e  b e a u c o u p  p l u s  d e  l a  r é s i s t a n c e  d u  t i s s u  e t  d e  s o n  

p r i x ,  q u e  d e  l a  r é g u l a r i t é  d e s - p o i n t s  d ’ a i g u i l l e ,  q u ’ a u  s u r p l u s ,  s o n  p r i x  

d e  v e n t e  n e  d o i t  p a s  ê t r e  a u j o u r d ’ h u i  c e  q u ’ i l  é t a i t  f i n  1 9 2 4 .

P e u t - ê t r e  e n f i n ,  s i  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p a s s a i t  d i r e c t e m e n t  s e s  c o n t r a t s  

a v e c  i e s  G r a n d s  M a g a s i n s ,  v i s - à - v i s  d e s q u e l s  l e s  c o n f e c t i o n n a i r e s  

s e r v e n t '  d ’ i n t e r m é d i a i r e s ,  e l l e  é c o n o m i s e r a i t  l e  b é n é f i c e  d e  c e s  d e r 

n i e r s .

L ’ a t e l i e r  d e s .  f l e u r s  a r t i f i c i e l l e s ,  q u i  a  e u  u n e  p o p u l a t i o n  m o y e n n e  

d ' u n e  v i n g t a i n e  d e  d é t e n u e s ,  p r o c u r e  u n  s a l a i r e  à  l a  j o u r n é e  d e  3  

o u "  3  f r .  5 0 ..............

B i e n  q u ’ i l  s o i t  d i f f i c i l e  d ’ a p p r é c i e r  l e s  p r i x  d e  r e v i e n t  e t  d e  v e n t e  

d ’ u n e  m a r c h a n d i s e  d e s t i n é e  à  o r n e r  d e s  c h a p e a u x  d e  f e m m e s ,  l e  r e n 

d e m e n t  . d e  c e t t e  i n d u s t r i e  q u i  n e  p r o c u r e  a u x  d é t e n u e s  q u ’ u n  s a l a i r e  

d i s p o n i b l e  d e  0  f r .  7 5  ù  0  f r .  8 0  p a r  j o u r  e t  a u  T r é s o r  q u e  1 ( 0 . 0 0 0  

f r a n c s  p a r  a n  p o u r  2 0  d é t e n u e s ,  a p p a r a î t  e n c o r e  a s s e z  f a i b l e  e t  p o u r 

r a i t  é g a l e m e n t  ê t r e  m a j o r é .

. 1 1  e n  f a u t  p e n s e r  a u t a n t ,  c e l a  v a  s a n s  d i r e ,  d e s  t r a v a u x  d e  r é g i e ,  

d o n t  l a  m a j o r a t i o n ,  à  l a  c h a r g e  d u  T r é s o r ,  c e t t e  f o i s ,  p o u r r a i t  s e  f a i r e  

p l u s  a i s é m e n t  s i  l e  r e n d e m e n t  d e s  t r a v a u x  d e  c o n f e c t i o n  é t a i t  a u g 

m e n t é .  L e  p r o d u i t  e n  1 9 2 5  n ’ a  é t é  q u e  d e  4 . 2 7 0  f r .  5 0 .

I l  e x i s t e  à  F r e s n e s  l e s  i n d u s t r i e s  s u i v a n t e s  ; b o u r s e s ,  c a n n a g e ,
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b a l l o n s ,  e o p i s t e r i e ,  r e s s o r t s  m é t a l l i q u e s ,  p a p i e r  d e n t e l l e ,  s a c s  e n  p a 

p i e r ,  é b a r b a g e ,  é v e n t a i l s ,  p a p i e r  à  c i g a r e t t e s ,  f l e u r s  a r t i f i c i e l l e s ,  l i n 

g e r i e ,  p i è g e s ,  p a p e t e r i e .

■ L e s  a t e l i e r s  l e s  p l u s  p e u p l é s  s o n t  c e u x  d e s  é v e n t a i l s  e t  d e s  b a l l o n s ,  

q u i  o n t  o c c u p é  e n  1 9 2 0 ,  j u s q u ’ à  1 4 0  e t  1 5 0  d é t e n u s  ; t a n d i s  q u e  c e l u i  

d e s  b o i u * s e s  a r r i v e  e n  f i n  d e  l i s t e  a v e c  u n e  d i z a i n e  d e  d é t e n u s .

L e .  s a l a i r e  m a x i m u m  e s t  a t t e i n t  a n s  s o m m i e r s  m é t a l l i q u e s  : 7  f r .  3 7  ; 

e t  l e  m i n i m u m  s e  t r o u v e  a u x  b o u r s e s  :  2  f r .  3 4 .

L e s  m e i l l e u r e s  e t  p l u s  f a i b l e s  m o y e n n e s  s e  t r o u v e n t  a u x  r e s s o r t s  

■ m é t a l l i q u e s  e t  a u x  b a l l o n s  : 5  f r .  7 1  e t  3  f r .  2 0 .

L e  T r é s o r  a  e n c a i s s é ,  e n  1 9 2 5 ,  l a  p l u s  f o i t e  p a r t  a u x  b a l l o n s  : 

6 0 . 9 6 3  f r .  1 0  e t  s o n  c h i f f r e  m i n i m u m  a  é t é  d e  4 . 7 6 0  vf r .  O S  a u x  b o u r 

s e s .

E n f i n ,  p o u r  l e s  d é t e n u s ,  l e s  d e u x  c h i f f r e s  e x t r ê m e s  s o n t  : 5 5 . 8 8 2  f r .  6 8  

a u x  b a l l o n s  e t  2 . 2 6 5  f r .  8 9  a u  p a p i e r  d e n t e l l e  e t  s a c s  e n  p a p i e r .

L a  q u e s t i o n  d u  t r a v a i l  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  e s t  é v i d e m m e n t  i n t é r e s 

s a n t e ,  m a i s  b e a u c o u p  m o i n s  q u e  d a n s  u n e  m a i s o n  d ’ a d u l t e s .  I l  f a u t  

t e n i r  u n  l a r g e  c o m p t e  d e  l ' i n e x p é r i e n c e  d e s  e n f a n t s ,  d e  l e u r s  b r i s  o u  

m a l f a ç o n s .  D e  p l u s ,  i l s  s o n t ,  p o u r  l a  p l u p a r t ,  d e s t i n é s  à  f a i r e  a u t r e  

c h o s e  e n  p a t r o n a g e  o u  e n  c o l o n i e ,  q u e  l e s  t r a v a u x  d ’ é v e n t a i l s ,  d e  c h a i 

s e s ,  d e  b r o s s e s  o u  d e  f i c e l l e s ,  q u ’ i l s  f o n t  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e .

I l  e s t  d ’ a i l l e u r s  c u r i e u x  d e  r e l e v e r  q u e  l e  t r a v a i l  s o i t  o r g a n i s é  à  

l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  c o m m e  d a n s  l e s  p r i s o n s  d ’ a d u l t e s ,  s a n s  t o u t e f o i s  

q u ' o n  e n  o b s e r v e  l e s  r è g l e m e n t s .  A i n s i ,  i l  y  a  b i e n  d e s  c o n f e c t i o n n a i 

r e s ,  d f e s  f e u i l l e s  d e  p a i e ,  u n  p é c u l e ,  t o u t e s  c h o s e s  e n  g é n é r a l  i n c o n 

n u e s  d a n s  l e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s ,  m a i s  p o u r q u o i  l e s  p r é v e n u s  

n e  t o u c h e n t - i l s  q u e  5 / 1 0 ®  a u  l i e u  d e  7  ?  C e  p a r a î t  ê t r e  à  l a  s u i t e  d ’ i n s 

t r u c t i o n s  v e r b a l e s  d ’ u n  p r é c é d e n t  d i r e c t e u r  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i 

t e n t i a i r e ,  e n  c o m p e n s a t i o n  d e  l ’ o c t r o i  d u  s u p p l é m e n t  d ’ a l i m e n t a t i o n  

( l e  t r o i s i è m e  j o u r  d e  v i a n d e )  ; c e t t e  r é g l e m e n t a t i o n  n ’ e n  e s t  p a s  

m o i n s  a n o r m a l e .  E t  p o u r q u o i  d i s t l n g u e - t - o n  u n  p é c u l e  d i s p o n i b l e  e t  

u n  p é c u l e  î l e  r é s e r v e ,  c e  q u i  n ’ e s t  p r e s c r i t  q u e  p o u r  l e s  c o n d a m n é s  ?  L e  

p r o c é d é  e s t  d ’ a u t a n t  p l u s  s i n g u l i e r  q u e ,  d è s  l e  t r a n s f e r t  e n  c o l o n i e ,  

l e  p é c u l e  d e  r é s e r v e  e s t  v e r s é  a u  d i s p o n i b l e .

A i n s i ,  t o u t  à  l a  f o i s ,  o n  a p p l i q u e  e t  o n  v i o l e ,  â  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  

l e s  r è g l e m e n t s  d e s  p r i s o n s  d ’ a d u l t e s .

L e s  s a l a i r e s  d e  c e s  d é t e n u s  s o n t  e n  g é n é r a l  a s s e z  b a s ,  b i e n  q u ’ o n  

t r o u v e  d e s  t a r i f s  c o m p a r a t i v e m e n t  p l u s  ' é l e v é s  q u ’ a i l l e u r s .  L e ë  e n 

f a n t s  t r a v a i l l e n t  p e u  e t  m a l ,  s u r t o u t  e n  c e l l u l e .
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L e s  i n d u s t r i e s  p r a t i q u é e s  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  s o n t  :

m a x i m u m  m i n i m u m

R a b o u t i s s a g e  d e  f i c e l l e s   .....................................................  5  »  0  5 0

B r o s s e s  p o u r  p o l i s s a g e  d e  m é t a u x ...........................................  7  0 5  1  8 0

E v e n t a i l s ,  a r t i c l e s  d e  r é c l a m e  ................................................ 6  2 5  1  3 0

C h a î n e s  m é t a l l i q u e s  ..................................   1 0  2> 1 9 0

A r t i c l e s  d e  f i l  d e  f e r  ...............................................................................  5  9 1  3  3 0

A g r a f e s  ..................................................................................................................... 4  0 9  0  2 0

E t i q u e t t e s  ......................   4  j ,  0  4 4

J o u e t s  ..................................................................................................................... 6  9 2  2  »

L a  p o p u l a t i o n  a f f e c t é e  a u  t r a v a i l  i n d i v i d u e l  é t a i t  e n  a o û t  1 9 2 6  d e  

1 3 3  p r é v e n u s  e t  d e  6 1  c o n d a m n é s .

C H A P I T R E  V I I I

G REFFE E T  COM PTABILITÉ

L e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  g r e f f e s  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  a p p e l l e  q u e l 

q u e s  o b s e r v a t i o n s .  L e s  p r e m i è r e s  o n t  t r a i t  a u x  é c r i t u r e s  t e n u e s  a u  

D é p ô t .

L a  q u e s t i o n  d u  m o d e  d ’ é c r o u  d e s  p a s s a g e r s  d u  D é p ô t  n ’ a  p a s  u n e  

i m p o r t a n c e  c a p i t a l e .  S a n s  d o u t e ,  c ’ e s t  u n  s i m p l e  b r i g a d i e r  d e  p a i x  q u i  

s i g n e  l e s  b u l l e t i n s  a u  v u  d e s q u e l s  l e s  i n d i v i d u s  d i r i g é s -  s u r  l a  P e r m a 

n e n c e  s o n t  é c r o u é s  a u  D é p ô t .  A u x  t e r m e s  d e  î a  l o i ,  l e  D é p ô t  é t a n t  u n  

é t a b l i s s e m e n t  p é n i t e n t i a i r e ,  c ’ e s t  s e u l e m e n t  a u  v u  d ’ u n  m a n d a t  r é g u 

l i e r  q u e  c e t t e  o p é r a t i o n  d e v r a i t  s e  f a i r e .  E n  r é a l i t é ,  l ’ e x i g e n c e  d e  c e t t e  

f o r m a l i t é  o b l i g e r a i t  à  c o n s e r v e r  l e s  i n d i v i d u s  a r r ê t é s  j u s q u ’ à  l e u r  

c o m p a r u t i o n  d e v a n t  l e  j u g e  d ’ i n s t r u c t i o n  d a n s  l e s  c o m m i s s a r i a t s  d e  

p o l i c e  o u  a u  s i è g e  d e  l a  P e r m a n e n c e  q u i  n e  d i s p o s e n t  é v i d e m m e n t  p a s  

d e s  l o c a u x  n é c e s s a i r e s ,  p u i s q u e ,  p r é c i s é m e n t ,  l e  r ô l e  d u  D é p ô t  e s t  d ’ y  

s u p p l é e r .  I l  n ’ y  a  d o n c  p a s  l i e u  d ’ i n s i s t e r .

M a i s  a u  D é p ô t  o ù ,  p o u r  u n  é t a b l i s s e m e n t  d e  d é t e n t i o n ,  o n  e s t  i n c a r 

c é r é  s a n s  p i u s  d e  f o r m a l i t é s ,  e n  s o m m e ,  q u e  d a n s  u n  v i o l o n  m u n i c i 

p a l ,  o n  a p p l i q u e  d a n s  t o u t e  l a  r i g u e u r  d e  l e u r  l e t t r e  l e s  r è g l e m e n t s  

p é n i t e n t i a i r e s .  D è s  l e u r  a r r i v é e ,  l e s  d é t e n u s  s o n t  f o u i l l é s ,  e t  i l s  n ’ o n t  

p a s  l e  d r o i t  d ’ a v o i r  d ’ a r g e n t  s u r  e u x .  I l  l e u r  e s t  o u v e r t  u n  c o m p t e  

d e  d é p ô t ,  é t a b l i  u n  c a r n e t  d e  p é c u l e  ; l e n r  a r g e n t  e s t  r e m i s  a u  g r e f f i e r -  

c o m p t a b l e  q u i  e n  f a i t  r e c e t t e  e t  q u i  l e  c o n s e r v e  d a n s  s a  c a i s s e ,  l ' e s 

p a c e  d e  t e m p s  q u e  d u r e  l a  d é t e n t i o n  d u  p a s s a g e r  ( 2 4  h e u r e s  a a  m a x i 

m u m  e n  g é n é r a l ) .  A p r è s  q u o i ,  i l  l e  l e u r  r e s t i t u e  à  e u x ,  e n  c a s  d e  l i b é 

r a t i o n .  o u  à  l e u r  e s c o r t e  e n  c a s  d e  t r a n s f è r e m e n t ,  a v e c  t o u t e s  l e s  f o r 

m a l i t é s  r é g l e m e n t a i r e s .  C e t t e  o p é r a t i o n  n é c e s s i t e ,  s a n s  p a r l e r  d e s
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b a l l o n s ,  e o p i s t e r i e ,  r e s s o r t s  m é t a l l i q u e s ,  p a p i e r  d e n t e l l e ,  s a c s  e n  p a 

p i e r ,  é b a r b a g e ,  é v e n t a i l s ,  p a p i e r  à  c i g a r e t t e s ,  f l e u r s  a r t i f i c i e l l e s ,  l i n 

g e r i e ,  p i è g e s ,  p a p e t e r i e .

■ L e s  a t e l i e r s  l e s  p l u s  p e u p l é s  s o n t  c e u x  d e s  é v e n t a i l s  e t  d e s  b a l l o n s ,  

q u i  o n t  o c c u p é  e n  1 9 2 0 ,  j u s q u ’ à  1 4 0  e t  1 5 0  d é t e n u s  ; t a n d i s  q u e  c e l u i  

d e s  b o i u * s e s  a r r i v e  e n  f i n  d e  l i s t e  a v e c  u n e  d i z a i n e  d e  d é t e n u s .

L e .  s a l a i r e  m a x i m u m  e s t  a t t e i n t  a n s  s o m m i e r s  m é t a l l i q u e s  : 7  f r .  3 7  ; 

e t  l e  m i n i m u m  s e  t r o u v e  a u x  b o u r s e s  :  2  f r .  3 4 .

L e s  m e i l l e u r e s  e t  p l u s  f a i b l e s  m o y e n n e s  s e  t r o u v e n t  a u x  r e s s o r t s  

■ m é t a l l i q u e s  e t  a u x  b a l l o n s  : 5  f r .  7 1  e t  3  f r .  2 0 .

L e  T r é s o r  a  e n c a i s s é ,  e n  1 9 2 5 ,  l a  p l u s  f o i t e  p a r t  a u x  b a l l o n s  : 

6 0 . 9 6 3  f r .  1 0  e t  s o n  c h i f f r e  m i n i m u m  a  é t é  d e  4 . 7 6 0  vf r .  O S  a u x  b o u r 

s e s .

E n f i n ,  p o u r  l e s  d é t e n u s ,  l e s  d e u x  c h i f f r e s  e x t r ê m e s  s o n t  : 5 5 . 8 8 2  f r .  6 8  

a u x  b a l l o n s  e t  2 . 2 6 5  f r .  8 9  a u  p a p i e r  d e n t e l l e  e t  s a c s  e n  p a p i e r .

L a  q u e s t i o n  d u  t r a v a i l  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  e s t  é v i d e m m e n t  i n t é r e s 

s a n t e ,  m a i s  b e a u c o u p  m o i n s  q u e  d a n s  u n e  m a i s o n  d ’ a d u l t e s .  I l  f a u t  

t e n i r  u n  l a r g e  c o m p t e  d e  l ' i n e x p é r i e n c e  d e s  e n f a n t s ,  d e  l e u r s  b r i s  o u  

m a l f a ç o n s .  D e  p l u s ,  i l s  s o n t ,  p o u r  l a  p l u p a r t ,  d e s t i n é s  à  f a i r e  a u t r e  

c h o s e  e n  p a t r o n a g e  o u  e n  c o l o n i e ,  q u e  l e s  t r a v a u x  d ’ é v e n t a i l s ,  d e  c h a i 

s e s ,  d e  b r o s s e s  o u  d e  f i c e l l e s ,  q u ’ i l s  f o n t  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e .

I l  e s t  d ’ a i l l e u r s  c u r i e u x  d e  r e l e v e r  q u e  l e  t r a v a i l  s o i t  o r g a n i s é  à  

l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  c o m m e  d a n s  l e s  p r i s o n s  d ’ a d u l t e s ,  s a n s  t o u t e f o i s  

q u ' o n  e n  o b s e r v e  l e s  r è g l e m e n t s .  A i n s i ,  i l  y  a  b i e n  d e s  c o n f e c t i o n n a i 

r e s ,  d f e s  f e u i l l e s  d e  p a i e ,  u n  p é c u l e ,  t o u t e s  c h o s e s  e n  g é n é r a l  i n c o n 

n u e s  d a n s  l e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s ,  m a i s  p o u r q u o i  l e s  p r é v e n u s  

n e  t o u c h e n t - i l s  q u e  5 / 1 0 ®  a u  l i e u  d e  7  ?  C e  p a r a î t  ê t r e  à  l a  s u i t e  d ’ i n s 

t r u c t i o n s  v e r b a l e s  d ’ u n  p r é c é d e n t  d i r e c t e u r  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i 

t e n t i a i r e ,  e n  c o m p e n s a t i o n  d e  l ’ o c t r o i  d u  s u p p l é m e n t  d ’ a l i m e n t a t i o n  

( l e  t r o i s i è m e  j o u r  d e  v i a n d e )  ; c e t t e  r é g l e m e n t a t i o n  n ’ e n  e s t  p a s  

m o i n s  a n o r m a l e .  E t  p o u r q u o i  d i s t l n g u e - t - o n  u n  p é c u l e  d i s p o n i b l e  e t  

u n  p é c u l e  î l e  r é s e r v e ,  c e  q u i  n ’ e s t  p r e s c r i t  q u e  p o u r  l e s  c o n d a m n é s  ?  L e  

p r o c é d é  e s t  d ’ a u t a n t  p l u s  s i n g u l i e r  q u e ,  d è s  l e  t r a n s f e r t  e n  c o l o n i e ,  

l e  p é c u l e  d e  r é s e r v e  e s t  v e r s é  a u  d i s p o n i b l e .

A i n s i ,  t o u t  à  l a  f o i s ,  o n  a p p l i q u e  e t  o n  v i o l e ,  â  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  

l e s  r è g l e m e n t s  d e s  p r i s o n s  d ’ a d u l t e s .

L e s  s a l a i r e s  d e  c e s  d é t e n u s  s o n t  e n  g é n é r a l  a s s e z  b a s ,  b i e n  q u ’ o n  

t r o u v e  d e s  t a r i f s  c o m p a r a t i v e m e n t  p l u s  ' é l e v é s  q u ’ a i l l e u r s .  L e ë  e n 

f a n t s  t r a v a i l l e n t  p e u  e t  m a l ,  s u r t o u t  e n  c e l l u l e .

1927. — 31 DÉCKMBBE 669

L e s  i n d u s t r i e s  p r a t i q u é e s  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  s o n t  :

m a x i m u m  m i n i m u m

R a b o u t i s s a g e  d e  f i c e l l e s   .....................................................  5  »  0  5 0

B r o s s e s  p o u r  p o l i s s a g e  d e  m é t a u x ...........................................  7  0 5  1  8 0

E v e n t a i l s ,  a r t i c l e s  d e  r é c l a m e  ................................................ 6  2 5  1  3 0

C h a î n e s  m é t a l l i q u e s  ..................................   1 0  2> 1 9 0

A r t i c l e s  d e  f i l  d e  f e r  ...............................................................................  5  9 1  3  3 0

A g r a f e s  ..................................................................................................................... 4  0 9  0  2 0

E t i q u e t t e s  ......................   4  j ,  0  4 4

J o u e t s  ..................................................................................................................... 6  9 2  2  »

L a  p o p u l a t i o n  a f f e c t é e  a u  t r a v a i l  i n d i v i d u e l  é t a i t  e n  a o û t  1 9 2 6  d e  

1 3 3  p r é v e n u s  e t  d e  6 1  c o n d a m n é s .

C H A P I T R E  V I I I

G REFFE E T  COM PTABILITÉ

L e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  g r e f f e s  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  a p p e l l e  q u e l 

q u e s  o b s e r v a t i o n s .  L e s  p r e m i è r e s  o n t  t r a i t  a u x  é c r i t u r e s  t e n u e s  a u  

D é p ô t .

L a  q u e s t i o n  d u  m o d e  d ’ é c r o u  d e s  p a s s a g e r s  d u  D é p ô t  n ’ a  p a s  u n e  

i m p o r t a n c e  c a p i t a l e .  S a n s  d o u t e ,  c ’ e s t  u n  s i m p l e  b r i g a d i e r  d e  p a i x  q u i  

s i g n e  l e s  b u l l e t i n s  a u  v u  d e s q u e l s  l e s  i n d i v i d u s  d i r i g é s -  s u r  l a  P e r m a 

n e n c e  s o n t  é c r o u é s  a u  D é p ô t .  A u x  t e r m e s  d e  î a  l o i ,  l e  D é p ô t  é t a n t  u n  

é t a b l i s s e m e n t  p é n i t e n t i a i r e ,  c ’ e s t  s e u l e m e n t  a u  v u  d ’ u n  m a n d a t  r é g u 

l i e r  q u e  c e t t e  o p é r a t i o n  d e v r a i t  s e  f a i r e .  E n  r é a l i t é ,  l ’ e x i g e n c e  d e  c e t t e  

f o r m a l i t é  o b l i g e r a i t  à  c o n s e r v e r  l e s  i n d i v i d u s  a r r ê t é s  j u s q u ’ à  l e u r  

c o m p a r u t i o n  d e v a n t  l e  j u g e  d ’ i n s t r u c t i o n  d a n s  l e s  c o m m i s s a r i a t s  d e  

p o l i c e  o u  a u  s i è g e  d e  l a  P e r m a n e n c e  q u i  n e  d i s p o s e n t  é v i d e m m e n t  p a s  

d e s  l o c a u x  n é c e s s a i r e s ,  p u i s q u e ,  p r é c i s é m e n t ,  l e  r ô l e  d u  D é p ô t  e s t  d ’ y  

s u p p l é e r .  I l  n ’ y  a  d o n c  p a s  l i e u  d ’ i n s i s t e r .

M a i s  a u  D é p ô t  o ù ,  p o u r  u n  é t a b l i s s e m e n t  d e  d é t e n t i o n ,  o n  e s t  i n c a r 

c é r é  s a n s  p i u s  d e  f o r m a l i t é s ,  e n  s o m m e ,  q u e  d a n s  u n  v i o l o n  m u n i c i 

p a l ,  o n  a p p l i q u e  d a n s  t o u t e  l a  r i g u e u r  d e  l e u r  l e t t r e  l e s  r è g l e m e n t s  

p é n i t e n t i a i r e s .  D è s  l e u r  a r r i v é e ,  l e s  d é t e n u s  s o n t  f o u i l l é s ,  e t  i l s  n ’ o n t  

p a s  l e  d r o i t  d ’ a v o i r  d ’ a r g e n t  s u r  e u x .  I l  l e u r  e s t  o u v e r t  u n  c o m p t e  

d e  d é p ô t ,  é t a b l i  u n  c a r n e t  d e  p é c u l e  ; l e n r  a r g e n t  e s t  r e m i s  a u  g r e f f i e r -  

c o m p t a b l e  q u i  e n  f a i t  r e c e t t e  e t  q u i  l e  c o n s e r v e  d a n s  s a  c a i s s e ,  l ' e s 

p a c e  d e  t e m p s  q u e  d u r e  l a  d é t e n t i o n  d u  p a s s a g e r  ( 2 4  h e u r e s  a a  m a x i 

m u m  e n  g é n é r a l ) .  A p r è s  q u o i ,  i l  l e  l e u r  r e s t i t u e  à  e u x ,  e n  c a s  d e  l i b é 

r a t i o n .  o u  à  l e u r  e s c o r t e  e n  c a s  d e  t r a n s f è r e m e n t ,  a v e c  t o u t e s  l e s  f o r 

m a l i t é s  r é g l e m e n t a i r e s .  C e t t e  o p é r a t i o n  n é c e s s i t e ,  s a n s  p a r l e r  d e s
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a g e n t s  d e  î a  f o u i l l e ,  â ü ; m b i n s ~ ü n  c o m m i s - g r e f f i e r  e t  l e s  3 / 4 ,  p o u r r a i t -  

o n  d i r e ,  d ’ u n  g r e f f i e r - c o m p t a b l e ,  d o n t  c e s  m o u v e m e n t s  d e  c a i s s e  s o n t  

. l a  b e s o g n e  e s s e n t i e l l e .

O n .  p e u t  s e  d e m a n d e r  s i  c e t t e  f o r m a l i t é  :  l e  d é p ô t  d ’ a r g e n t ,  q u i  

n  e x i s t a i t  p a s  à  l ’ é p o q u e  o ù  l e  D é p ô t  f o n c t i o n n a i t  s o u s  l ' a d m i n i s t r a 

t i o n  d e  l a  P r é f e c t u r e  d e  p o l i c e ,  q u i  n e  s e  p r a t i q u e  p a s  a u  D é p ô t  d e  

L y o n ,  p a r  e x e m p l e ,  d é p e n d a n c e  d e  l a  p o l i c e  d ’ E t a t  d e  c e t t e  a g g l o m é r a 

t i o n ,  q u i  a u j o u r d ’ h u i  e n c o r e ,  à  P a r i s ,  n ’ e s t  p a s  p r a t i q u é e  p o u r  l e s  

f i l l e s - d e  p a s s a g e ,  c ’e s t - à - d i r e  l a  p l u s  g r a n d e  p a r t i e  d e  l ' e f f e c t i f ,  d u  

D é p ô t ,  e s t  à  e e  p o i n t  e s s e n t i e l l e ,  q u ' e l l e  e x i g e  l ’ a f f e c t a t i o n  d e  c e  p e r 

s o n n e l ,  l a  t e n u e  d e  c e s  é c r i t u r e s ,  l a  c o n f e c t i o n  d e  c e s  p i è c e s . . . ,  l e  t o u t  

p o u r  2 4  h e u r e s  a u  p l u s -  d e  p r é s e n c e .  N e  s e r a i t - i l  p a s  p l u s  s i m p l e  e t  

p l u s  é c o n o m i q u e  ( r é s e r v e  f a i t e  d e s  e x t r a d é s  e t  d e s  c o n d a m n é s ,  c ’ e s t -  

à - d i r e  d ’ u n e  p o r t i o n  n é g l i g e a b l e  d e  d é t e n u s )  d e  l a i s s e r  l e s  p r é v e n u s  

e m p o r t e r  à  l a  S a n t é ,  à  S û i n t - L a z a r e  o u  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  l ’ a r g e n t  

q u ’ i l s  a v a i e n t  l a  v e i l l e  e n  a r r i v a n t  a u  D é p ô t  5

C r a i n t - o n  l e s  v o l s  ?  O n  n ’ a  q u ’ à  m e t t r e  e n  c e l l u l e  l e s  i n d i v i d u s  p o r 

t e u r s  d e  q u e l q u e s  f o n d s .  C r a i n t - o n  l e s  . t r a f i c s  s u r  l a  c a n t i n e  ?  R î e n  

n ’ e m p ê c h e  q u e  l e s  c o m m a n d e s  d e  c a n t i n e  s o i e n t  f a i t e s  e t  p a y é e s  e n  

p r é s e n c e  d ’ u n  s u r v e i l l a n t .  A  l a  s e c t i o n  d e s  f i l l e s ,  o n  v e n d  l a  c a n t i n e  

a u  c o m p t o i r  e t  m S m e  a u  p a n i e r .  1

L a  s u p p r e s s i o n  d u  d é p ô t  d ’ a r g e n t  e t  d e s  f o r m a l i t é s  c i - d e s s u s  p e r 

m e t t r a i t  l ’ é c o n o m i e  d ’ u n  f o u i l l e u r  s u r  d e u x ,  d ’ u n  c o m m i s - g r e f f i e r  a ; u  

m o i n s  e t  s u r t o u t  d u  g r e f f i e r - c o m p t a b l e .  L e  c o m m i s - g r e f f i e r  d e  l a  C o n 

c i e r g e r i e ,  l e s  s u r v e i l l a n t s - c l i e f s  d e  c e t  é t a b l i s s e m e n t  e t  d u  D é p ô t  s u f 

f i r a i e n t  l a r g e m e n t  p o u r  l a  t e n u e  d e s  é c r i t u r e s  d e  . c e s  d e u x  p r i s o n s .

C e t t e  r i g u e u r  d a n s  l ’ a p p l i c a t i o n  d e s  r è g l e m e n t s  s u r  l a  c o i n p t a b l l i t é  

p é n i t e n t i a i r e  a u  D é p ô t  c o n t r a s t e  s i n g u l i è r e m e n t  a v e c  l e s  u s a g e s  s u i v i s  

p a r  u n  p e r s o n n e l  q u i  a p p a r t i e n t ,  c o m m e  c e l u i  d u  D é p ô t ,  à  l ’ A d m i n i s t r a 

t i o n  d e s .  p r i s o n s ,  e t  q u i  p r o c è d e  à  l a  r é c e p t i o n  d e s  f i l l e s  d e .  l a  d e u 

x i è m e  s e c t i o n  d e  S a i n t - L a z a r e .  I c i ,  p e n d a n t  l a  d u r é e  d e  l a  d é t e n t i o n  

q u ’ e l l e s  s u b i s s e n t  e t  q u i  p e u t  s e  p r o l o n g e r  u n e  o u  p l u s i e u r s  s e m a i n e s ,  

l e s  m o u v e m e n t s  d ' a r g e n t  q u e  s u p p o s e n t  l e s  a c h a t s  q u ’ e l l e s  s o n t  a u t o 

r i s é e s  â  f a i r e  e n  c a u t i n e ,  p a r  e x e m p l e ,  s ’ e x é c u t e n t ,  n o n  p o i n t  p a r  d e s  

v i r e m e n t s  s u r  d e s  f e u i l l e s  d e  p é c u l e ,  m a i s  à  l ’ a i d e  d e  t i c k e t s  '  c o n t r e  

l e s q u e l s ,  d è s  l e u r  a r r i v é e ,  e s t  é c h a n g é  l e u r  a r g e n t .  A i n s i  l a  f o u i l l e  

p r a t i q u é e  à  l ’ e n t r é e  d e  c e s ,  d é t e n u e s  a b o u t i t  à  l e u r  r e m e t t r e ,  e n  é c h a n 

g e  d e  l ' a r g e n t  d o n t  e l l e s  s o n t  p o r t e u s e s ,  u n e  m o n n a i e p e u  s p é c i a l e ,  d o n t  

e l l e s . f o n t  u s a g e  a u  c o u r s  d e  l e u r  d é t e n t i o n  e t :  q u ’ e l l e s  é c h a n g e r o n t  d e  

n o u v e a u  à  l e u r  s o r t i e .

I i  y  a  l à ,  e n  s e n s  i n v e r s e *  u n  e x c è s  d e  t o l é r a n c e  q u i  n ’ e s t  v r a i 

s e m b l a b l e m e n t  p a s  s a n s  d a n g e r  e t  s u r .  l e q u e l  1 ’ ï n s p e c t i o n .  g é n é r a l e
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s e  c r o i r a i t . . - o b l i g é e - d ' i n s i s t e r  s i ,  c o m m e  i l  a  é t é - n o t é  a u  d é b u t  d e  c e  

r a p p o r t ,  e l l e  n ’e n t e n d a i t  p a s  b o r n e r  s e s  o b s e r v a t i o n s  a u x  q u e s t i o n s  

a y a n t  t r a i t . s t r i c t e m e n t  à  î a . p o p u l a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .  O r ,  i l  s ’ a g i t  i c i  

d è  d é t e n u e s  a d m i n i s t r a t i v e s , ............................................................

L e s  g r e f f i e r s - c o m p t a b l e s  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  n e  t i e n n e n t  p a s  t o u s  

d e s  r e g i s t r e s  d e  c o m p t a b i l i t é  u n i f o r m e s .  C e t t e  s i t u a t i o n  n ’ a .  p l u s  s a  

r a i s o n  d ’ ê t r e  d e p u i s  3 a  s u p p r e s s i o n  à  S a i n t - L a z â r é  d e  l ’ é c o n o m a t  c e n 

t r a l  e t  d e s  é c r i t u r e s  d e  r é g i e .

A  S a i n t - L a z a r e ,  o n  c o n t i n u e  à  t e n i r  l e s  r e g i s t r e s  d e  c o m p t a b i l i t é  e n  

u s a g e  d a n s  l e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  ( l e  l i v r e  à  s o u c h e  d e s  r e c e t t e s ,  a i n s i  

q u e  l e  j o u r n a l  d e  c a i s s e ,  l e  l i v r e  d e  d é v e l o p p e m e n t  d e . r e c e t t e s  e t  u n  

l i v r e  d e  d é t a i l  d e s  p a i e m e n t s ) .

A  l a  B o n té ,  c e s  d e u x  . . d e r n i e r s  r e g i s t r e s  s o n t  é g a l e m e n t  e n  u s a g e .

A u  c o n t r a i r e ,  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  o n  s ’ e n  t i e n t  a u x  r e g i s t r e s  d e  

c o m p t a b i l i t é  d e s  p r i s o n s  d é p a r t e m e n t a l e s  q u i  s o n t  a m p l e m e n t . s u f 

f i s a n t s ,  a t t e n d u  q u e  t o n t e s  l e s  d é p e n s e s  d ’ o r d r e  é c o n o m i q u e  s o n t  c e n 

t r a l i s é e s  à  F r e s n e s .

'  L ’ a d o p t i o n  d e . c e s  é c r i t u r e s  d a n s  l e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  a m è n e r a i t  u n  

a l l é g e m e n t  s e n s i b l e  d a n s  l e  t r a v a i l  d e s  g r e f f e s ,  s a n s  n u i r e ,  e n  a u 

c u n e  m a n i è r e ,  à  l a  r é g u l a r i t é  d e s  c o m p t e s .

D e  m ê m e ,  l ’ e m p l o i  d e  d e u x  l i v r e s  d e  r e c e t t e s  ( l ' u n  p o u r  l a  r é g i e ,  

l ’ a u t r e  p o u r  l e s  d é p ô t s )  p e u t  p a r a î t r e  i n u t i l e .  .

• O n  r e t r o u v é  e n f i n ,  d a u s  t o u t e s  l e s  c o m p t a b i l i t é , s  d e s  g r e f f i e r s ,  i e  t r a 

d i t i o n n e l  d é p ô t  d e  2 0 0  f r a n c s  f a i t  a u  c a i s s i e r - p a y e u r  c e n t r a l ,  q u i  r e 

m o n t e  &  u u  t e m p s  i m m é m o r i a l  e t  q u i  a p p a r a î t  b i e n  n ’ a v o i r  é t é  f a i t  

q u e  p o u r  d o n n e r  s a t i s f a c t i o n  à  u n  p r i n c i p e  u n  p e u  s u r a n n é ,

L ' I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  s o u l e v é ,  à  l a .  S a n t é ,  u n e  q u e s t i o n  s p é c i a l e  :  

l e s  c o n s i g n a t i o n s  d e s  d e t t i e r s .  L e  t o t a l  d e s  f o n d s  d e m e u r a n t  d a n s  l a  

c a i s s e  d u  c o m p t a b l e  à  c e  t i t r e ,  é t a i t  e n  j a n v i e r  1 9 2 6 ,  d e  1 0 . 5 0 7  f r .  2 2 .  

D i f f é r e n c e  e n t r e  t o t a l  d e s  c o n s i g n a t i o n s  e f f e c t u é e s  a u s s i  l o i n -  q n ’ o n  

p e u t  r e m o n t e r  : 2 0 . 1 8 6  f r .  e t  l e s  d é p e n s e s  f a i t e s ,  1 5 . 6 7 8  f r .  9 4 .

C e s  c o n s i g n a t i o n s ,  d ’ a p r è s  l e  t a r i f  d e  l a  l o i  d e  1 9 2 1 ,  é t a i e n t  d e  1 0 0  

f r a n c s  p a r  m o i s ,  l a  m o i t i é  d e  c e t t e ,  s o m m e  a p p a r t e n a i t  a u  d e t t i e r .  S u r  

l e  s u r p l u s ,  l ’ A d m i n i s t r a t i o n - v e r s a i t -  a u  g é r a n t  d e  - l ’ e n t r e p r i s e  1  f r .  0 6  

p a r  j o u r .  R e s t a i t  1 8  f r a n c s  e n v i r o n  p o u r  t e n i r  c o m p t e  d e  t o u t e s  

a u t r e s '  d é p e n s é s .  C ’ é t a i t  é v i d e m m e n t  t r è s  p e u  e t  o n  d e v a i t  s o n g e r - à  

r e l e v e r  c e  t a r i f .  C ’ e s t  c e  q u ’ à  f a i t  l a  l o i  d e  1 9 2 6  q u i  l ' a  p o r t é  à  3 0 0  

f r a n c s . .

M a i s  l a  q u e s t i o n  q u e  p o s e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  e s t  l a  s u i v a n t e  : 

c e s  1 0 . 5 0 7  f r .  2 2  s o n t  a f f é r e n t s ,  n o n  p a s  a u x  s o m m e s  c o n s i g n é e s  p a r  

l è s  d e t t i e r s  d ’ a u j o u r d ’ h u i ;  m a i s -  a u x  r e l i q u a t s  n o n  r e t i r é s  p a r  l e s  d é 

p o s a n t s  p o u r  d e s  d e t t i e r s  l i b é r é s  ( c a r  l e  d é p o s a n t  g a r d e  l e  d r o i t  d e  s e  

f a i - r ç , r e s t i t u e r  : 1 e .  m o n t a n t  d e  s o n  d é p ô t  n o n  u t i l i s é  e n  c a s  d e  l i b é - .
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a g e n t s  d e  î a  f o u i l l e ,  â ü ; m b i n s ~ ü n  c o m m i s - g r e f f i e r  e t  l e s  3 / 4 ,  p o u r r a i t -  

o n  d i r e ,  d ’ u n  g r e f f i e r - c o m p t a b l e ,  d o n t  c e s  m o u v e m e n t s  d e  c a i s s e  s o n t  

. l a  b e s o g n e  e s s e n t i e l l e .

O n .  p e u t  s e  d e m a n d e r  s i  c e t t e  f o r m a l i t é  :  l e  d é p ô t  d ’ a r g e n t ,  q u i  

n  e x i s t a i t  p a s  à  l ’ é p o q u e  o ù  l e  D é p ô t  f o n c t i o n n a i t  s o u s  l ' a d m i n i s t r a 

t i o n  d e  l a  P r é f e c t u r e  d e  p o l i c e ,  q u i  n e  s e  p r a t i q u e  p a s  a u  D é p ô t  d e  

L y o n ,  p a r  e x e m p l e ,  d é p e n d a n c e  d e  l a  p o l i c e  d ’ E t a t  d e  c e t t e  a g g l o m é r a 

t i o n ,  q u i  a u j o u r d ’ h u i  e n c o r e ,  à  P a r i s ,  n ’ e s t  p a s  p r a t i q u é e  p o u r  l e s  

f i l l e s - d e  p a s s a g e ,  c ’e s t - à - d i r e  l a  p l u s  g r a n d e  p a r t i e  d e  l ' e f f e c t i f ,  d u  

D é p ô t ,  e s t  à  e e  p o i n t  e s s e n t i e l l e ,  q u ' e l l e  e x i g e  l ’ a f f e c t a t i o n  d e  c e  p e r 

s o n n e l ,  l a  t e n u e  d e  c e s  é c r i t u r e s ,  l a  c o n f e c t i o n  d e  c e s  p i è c e s . . . ,  l e  t o u t  

p o u r  2 4  h e u r e s  a u  p l u s -  d e  p r é s e n c e .  N e  s e r a i t - i l  p a s  p l u s  s i m p l e  e t  

p l u s  é c o n o m i q u e  ( r é s e r v e  f a i t e  d e s  e x t r a d é s  e t  d e s  c o n d a m n é s ,  c ’ e s t -  

à - d i r e  d ’ u n e  p o r t i o n  n é g l i g e a b l e  d e  d é t e n u s )  d e  l a i s s e r  l e s  p r é v e n u s  

e m p o r t e r  à  l a  S a n t é ,  à  S û i n t - L a z a r e  o u  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  l ’ a r g e n t  

q u ’ i l s  a v a i e n t  l a  v e i l l e  e n  a r r i v a n t  a u  D é p ô t  5

C r a i n t - o n  l e s  v o l s  ?  O n  n ’ a  q u ’ à  m e t t r e  e n  c e l l u l e  l e s  i n d i v i d u s  p o r 

t e u r s  d e  q u e l q u e s  f o n d s .  C r a i n t - o n  l e s  . t r a f i c s  s u r  l a  c a n t i n e  ?  R î e n  

n ’ e m p ê c h e  q u e  l e s  c o m m a n d e s  d e  c a n t i n e  s o i e n t  f a i t e s  e t  p a y é e s  e n  

p r é s e n c e  d ’ u n  s u r v e i l l a n t .  A  l a  s e c t i o n  d e s  f i l l e s ,  o n  v e n d  l a  c a n t i n e  

a u  c o m p t o i r  e t  m S m e  a u  p a n i e r .  1

L a  s u p p r e s s i o n  d u  d é p ô t  d ’ a r g e n t  e t  d e s  f o r m a l i t é s  c i - d e s s u s  p e r 

m e t t r a i t  l ’ é c o n o m i e  d ’ u n  f o u i l l e u r  s u r  d e u x ,  d ’ u n  c o m m i s - g r e f f i e r  a ; u  

m o i n s  e t  s u r t o u t  d u  g r e f f i e r - c o m p t a b l e .  L e  c o m m i s - g r e f f i e r  d e  l a  C o n 

c i e r g e r i e ,  l e s  s u r v e i l l a n t s - c l i e f s  d e  c e t  é t a b l i s s e m e n t  e t  d u  D é p ô t  s u f 

f i r a i e n t  l a r g e m e n t  p o u r  l a  t e n u e  d e s  é c r i t u r e s  d e  . c e s  d e u x  p r i s o n s .

C e t t e  r i g u e u r  d a n s  l ’ a p p l i c a t i o n  d e s  r è g l e m e n t s  s u r  l a  c o i n p t a b l l i t é  

p é n i t e n t i a i r e  a u  D é p ô t  c o n t r a s t e  s i n g u l i è r e m e n t  a v e c  l e s  u s a g e s  s u i v i s  

p a r  u n  p e r s o n n e l  q u i  a p p a r t i e n t ,  c o m m e  c e l u i  d u  D é p ô t ,  à  l ’ A d m i n i s t r a 

t i o n  d e s .  p r i s o n s ,  e t  q u i  p r o c è d e  à  l a  r é c e p t i o n  d e s  f i l l e s  d e .  l a  d e u 

x i è m e  s e c t i o n  d e  S a i n t - L a z a r e .  I c i ,  p e n d a n t  l a  d u r é e  d e  l a  d é t e n t i o n  

q u ’ e l l e s  s u b i s s e n t  e t  q u i  p e u t  s e  p r o l o n g e r  u n e  o u  p l u s i e u r s  s e m a i n e s ,  

l e s  m o u v e m e n t s  d ' a r g e n t  q u e  s u p p o s e n t  l e s  a c h a t s  q u ’ e l l e s  s o n t  a u t o 

r i s é e s  â  f a i r e  e n  c a u t i n e ,  p a r  e x e m p l e ,  s ’ e x é c u t e n t ,  n o n  p o i n t  p a r  d e s  

v i r e m e n t s  s u r  d e s  f e u i l l e s  d e  p é c u l e ,  m a i s  à  l ’ a i d e  d e  t i c k e t s  '  c o n t r e  

l e s q u e l s ,  d è s  l e u r  a r r i v é e ,  e s t  é c h a n g é  l e u r  a r g e n t .  A i n s i  l a  f o u i l l e  

p r a t i q u é e  à  l ’ e n t r é e  d e  c e s ,  d é t e n u e s  a b o u t i t  à  l e u r  r e m e t t r e ,  e n  é c h a n 

g e  d e  l ' a r g e n t  d o n t  e l l e s  s o n t  p o r t e u s e s ,  u n e  m o n n a i e p e u  s p é c i a l e ,  d o n t  

e l l e s . f o n t  u s a g e  a u  c o u r s  d e  l e u r  d é t e n t i o n  e t :  q u ’ e l l e s  é c h a n g e r o n t  d e  

n o u v e a u  à  l e u r  s o r t i e .

I i  y  a  l à ,  e n  s e n s  i n v e r s e *  u n  e x c è s  d e  t o l é r a n c e  q u i  n ’ e s t  v r a i 

s e m b l a b l e m e n t  p a s  s a n s  d a n g e r  e t  s u r .  l e q u e l  1 ’ ï n s p e c t i o n .  g é n é r a l e
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s e  c r o i r a i t . . - o b l i g é e - d ' i n s i s t e r  s i ,  c o m m e  i l  a  é t é - n o t é  a u  d é b u t  d e  c e  

r a p p o r t ,  e l l e  n ’e n t e n d a i t  p a s  b o r n e r  s e s  o b s e r v a t i o n s  a u x  q u e s t i o n s  

a y a n t  t r a i t . s t r i c t e m e n t  à  î a . p o p u l a t i o n  p é n i t e n t i a i r e .  O r ,  i l  s ’ a g i t  i c i  

d è  d é t e n u e s  a d m i n i s t r a t i v e s , ............................................................

L e s  g r e f f i e r s - c o m p t a b l e s  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  n e  t i e n n e n t  p a s  t o u s  

d e s  r e g i s t r e s  d e  c o m p t a b i l i t é  u n i f o r m e s .  C e t t e  s i t u a t i o n  n ’ a .  p l u s  s a  

r a i s o n  d ’ ê t r e  d e p u i s  3 a  s u p p r e s s i o n  à  S a i n t - L a z â r é  d e  l ’ é c o n o m a t  c e n 

t r a l  e t  d e s  é c r i t u r e s  d e  r é g i e .

A  S a i n t - L a z a r e ,  o n  c o n t i n u e  à  t e n i r  l e s  r e g i s t r e s  d e  c o m p t a b i l i t é  e n  

u s a g e  d a n s  l e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  ( l e  l i v r e  à  s o u c h e  d e s  r e c e t t e s ,  a i n s i  

q u e  l e  j o u r n a l  d e  c a i s s e ,  l e  l i v r e  d e  d é v e l o p p e m e n t  d e . r e c e t t e s  e t  u n  

l i v r e  d e  d é t a i l  d e s  p a i e m e n t s ) .

A  l a  B o n té ,  c e s  d e u x  . . d e r n i e r s  r e g i s t r e s  s o n t  é g a l e m e n t  e n  u s a g e .

A u  c o n t r a i r e ,  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  o n  s ’ e n  t i e n t  a u x  r e g i s t r e s  d e  

c o m p t a b i l i t é  d e s  p r i s o n s  d é p a r t e m e n t a l e s  q u i  s o n t  a m p l e m e n t . s u f 

f i s a n t s ,  a t t e n d u  q u e  t o n t e s  l e s  d é p e n s e s  d ’ o r d r e  é c o n o m i q u e  s o n t  c e n 

t r a l i s é e s  à  F r e s n e s .

'  L ’ a d o p t i o n  d e . c e s  é c r i t u r e s  d a n s  l e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  a m è n e r a i t  u n  

a l l é g e m e n t  s e n s i b l e  d a n s  l e  t r a v a i l  d e s  g r e f f e s ,  s a n s  n u i r e ,  e n  a u 

c u n e  m a n i è r e ,  à  l a  r é g u l a r i t é  d e s  c o m p t e s .

D e  m ê m e ,  l ’ e m p l o i  d e  d e u x  l i v r e s  d e  r e c e t t e s  ( l ' u n  p o u r  l a  r é g i e ,  

l ’ a u t r e  p o u r  l e s  d é p ô t s )  p e u t  p a r a î t r e  i n u t i l e .  .

• O n  r e t r o u v é  e n f i n ,  d a u s  t o u t e s  l e s  c o m p t a b i l i t é , s  d e s  g r e f f i e r s ,  i e  t r a 

d i t i o n n e l  d é p ô t  d e  2 0 0  f r a n c s  f a i t  a u  c a i s s i e r - p a y e u r  c e n t r a l ,  q u i  r e 

m o n t e  &  u u  t e m p s  i m m é m o r i a l  e t  q u i  a p p a r a î t  b i e n  n ’ a v o i r  é t é  f a i t  

q u e  p o u r  d o n n e r  s a t i s f a c t i o n  à  u n  p r i n c i p e  u n  p e u  s u r a n n é ,

L ' I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  s o u l e v é ,  à  l a .  S a n t é ,  u n e  q u e s t i o n  s p é c i a l e  :  

l e s  c o n s i g n a t i o n s  d e s  d e t t i e r s .  L e  t o t a l  d e s  f o n d s  d e m e u r a n t  d a n s  l a  

c a i s s e  d u  c o m p t a b l e  à  c e  t i t r e ,  é t a i t  e n  j a n v i e r  1 9 2 6 ,  d e  1 0 . 5 0 7  f r .  2 2 .  

D i f f é r e n c e  e n t r e  t o t a l  d e s  c o n s i g n a t i o n s  e f f e c t u é e s  a u s s i  l o i n -  q n ’ o n  

p e u t  r e m o n t e r  : 2 0 . 1 8 6  f r .  e t  l e s  d é p e n s e s  f a i t e s ,  1 5 . 6 7 8  f r .  9 4 .

C e s  c o n s i g n a t i o n s ,  d ’ a p r è s  l e  t a r i f  d e  l a  l o i  d e  1 9 2 1 ,  é t a i e n t  d e  1 0 0  

f r a n c s  p a r  m o i s ,  l a  m o i t i é  d e  c e t t e ,  s o m m e  a p p a r t e n a i t  a u  d e t t i e r .  S u r  

l e  s u r p l u s ,  l ’ A d m i n i s t r a t i o n - v e r s a i t -  a u  g é r a n t  d e  - l ’ e n t r e p r i s e  1  f r .  0 6  

p a r  j o u r .  R e s t a i t  1 8  f r a n c s  e n v i r o n  p o u r  t e n i r  c o m p t e  d e  t o u t e s  

a u t r e s '  d é p e n s é s .  C ’ é t a i t  é v i d e m m e n t  t r è s  p e u  e t  o n  d e v a i t  s o n g e r - à  

r e l e v e r  c e  t a r i f .  C ’ e s t  c e  q u ’ à  f a i t  l a  l o i  d e  1 9 2 6  q u i  l ' a  p o r t é  à  3 0 0  

f r a n c s . .

M a i s  l a  q u e s t i o n  q u e  p o s e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  e s t  l a  s u i v a n t e  : 

c e s  1 0 . 5 0 7  f r .  2 2  s o n t  a f f é r e n t s ,  n o n  p a s  a u x  s o m m e s  c o n s i g n é e s  p a r  

l è s  d e t t i e r s  d ’ a u j o u r d ’ h u i ;  m a i s -  a u x  r e l i q u a t s  n o n  r e t i r é s  p a r  l e s  d é 

p o s a n t s  p o u r  d e s  d e t t i e r s  l i b é r é s  ( c a r  l e  d é p o s a n t  g a r d e  l e  d r o i t  d e  s e  

f a i - r ç , r e s t i t u e r  : 1 e .  m o n t a n t  d e  s o n  d é p ô t  n o n  u t i l i s é  e n  c a s  d e  l i b é - .
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f i o n .  d u  d e t t i e r  a v a n t  l ' e x p i r a t i o n  d e  l a  p é r i o d e  c o r r e s p o n d a n t e  a u  d i t  

d é p ô t ) .

O r ,  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  c e s  d é p o s a n t s  o n t  n é g l i g é  d e  d e m a n d e r  

c e t t e  r e s t i t u t i o n .

E t  c e  s o n t  l e s  s o m m e s  d e  :

2 . 9 2 6  5 0  q u i  o n t  é t é  d é p o s é e s  a n t é r i e u r e m e n t  à  1 9 2 0

5 . 9 0 1  0 1  —  _  I 8 2 1

1 6 8 3  6 7  —  p e n d a n t  l ’ a n n é e  1 9 2 2

1 . 7 8 9  8 2  —  _  i n o q

1 . 3 0 3  5 9

3 3  6 3  —  1 9 2 5

p a r c e  q u e ,  e n  1 9 2 1 ,  i l  n ’ a  é t é  d e m a n d é  q u ’ u n  r e m b o u r s e m e n t  s u r  4  

v e r s e m e n t s  ; e n  1 9 2 2 ,  q u e  4  r e m b o u r s e m e n t s  s u r  2 0  v e r s e m e n t s  ;  e n  

1 9 2 3 ,  q u e  8  r e m b o u r s e m e n t s  s u r  3 2  v e r s e m e n t s  ; e n  1 9 2 4 ,  q u e  1 0  r e m 

b o u r s e m e n t s  s u r  3 1  v e r s e m e n t s  ; e n  3 9 2 5 ,  q u e  1 9  r e m b o u r s e m e n t s  s u r  

3 5  v e r s e m e n t s .

L ’ I n s p e c t i o n  s ’ e s t  d e m a n d é  j u s q u ’ à  q u a n d  l e  g r e f f i e r - c o m p t a b l e  d o i t  

c o n s e r v e r  c e t  a v o i r  d a n s  s a  c a i s s e .  O n  p o u r r a i t  s o u t e n i r  q u ’ i l  d o i t ,  

e n  t o u t  é t a t  d e  c a u s e ,  l e  v e r s e r  à  l a  C a i s s e  d e s  d é p ô t s  e t  c o n s i g n a t i o n s !  

M a i s ^  n e  f a u t - i l  p a s  a l l e r  p l u s  l o i n  e t  a p p l i q u e r  à  c e s  r e m b o u r s e m e n t s  

l a  d é c h é a n c e  q u i n q u e n n a l e  ?  L e  c o s i g n a t a i r e  r e s t e - t - i l  p r o p r i é t a i r e  

d e  c e  d é p ô t  p r e s c r i p t i b l e  e n  t r e n t e  a n s ,  o u  n ’ e s t - i l  q u e  c r é a n c i e r  d e  

l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p o u r  n o n - a f f e c t a t i o n  d e  s o m m e s  à  l ’ o b j e t  p r é v u ,  e t ;  

d a n s  c e  d e r n i e r  c a s ,  l a  d é c h é a n c e  q u i n q u e n n a l e  n e  j o u e r a i t - e l l e  p a s  ?  

E n  l ’ e s p è c e ,  2 . 0 8 6  f r .  5 0  s e r a i e n t  à  r e v e r s e r  n o n  p l u s  à  l a  C a i s s e  d e s  

d é p ô t s ,  m a i s  a u  T r é s o r .

I l  s e m b l e  q u e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  d e v r a i t  f a i r e  c o n n a î t r e  

c e t t e  s i t u a t i o n  a u  M i n i s t è r e  d e s  F i n a n c e s  e t  l u i  d e m a n d e r  s o n  a v i s .

A  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  l e s  m i n e u r s  d é t e n u s  p a r  c o r r e c t i o n  p a t e r n e l l e  

f o n t  l ’ o b j e t  d ’ u n e  c o n s i g n a t i o n ,  m a i s  e l l e  e s t  v e r s é e  a u  p e r c e p t e u r  e t  

n o n  a u  g r e f f i e r - c o m p t a b l e  c o m m e  c e l l e  d u  d e t t i e r  ; i l  n ’ e n  e s t  p a s  

t r a c e  d a n s  l e s  é c r i t u r e s  d u  g r e f f e .  C e t t e  c o n s i g n a t i o n  n ’ e s t  e n c o r e  q u e  

d e  0  f r .  7 5  p a r  j o u r .  N e  s e r a i t - e l l e  p a s ,  e l l e  a u s s i ,  à  r e l e v e r  ?

C e r t a i n e s  q u e s t i o n s ,  d ’ u n  o r d r e  p l u s  g é n é r a l ,  m a i s  q u e  l ’ i m p o r 

t a n c e  d e s  e f f e c t i f s  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  m e t t e n t  e n  r e l i e f ,  n e  s e m 

b l e n t  a v o i r  r e ç u ,  j u s q u ’ i c i ,  q u e  d e s . s o l u t i o n s  o u  i n c e r t a i n e s  o u  p e u  

s a t i s f a i s a n t e s ,  n o t a m m e n t  c e l l e  d u  t i m b r e  a p p l i c a b l e  a u x  s o m m e s  

r e s t i t u é e s  a u x  d é t e n u s  l o r s  d e  l e u r  l i b é r a t i o n  e t  c o n s t i t u a n t  l e u r  p é 

c u l e  d e  s o r t i e .  D e s  t e r m e s  d ’ u n e  c i r c u l a i r e  d u  1 5  n o v e m b r e  1 9 2 0 ,  i l  

s e m b l e  q u e  c e  t i m b r e  n e  s o i t  e x i g i b l e  q u e  s u r  l a  p o r t i o n  d e  c e s  s o m 

m e s  q u i  e x c è d e  l ’ a v o i r  s a i s i  à  l ’ e n t r é e  e t  p r o v e n a n t  d e s  g a i n s  d u  l i b é *
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r a b l e  a u  c o u r s  d e  l a  d é t e n t i o n .  M a i s  i l  p e u t  s e  f a i r e  q u e  s e s  g a i n s  

a i e n t  é t é  i n f é r i e u r s  à  s e s  d é p e n s e s  e t  d a n s  c e  c a s  l e  t i m b r e  n e  s e 

r a i t  p a s  d û .

I l  y  a u r a i t  i n t é r ê t ,  i c i  e n c o r e ,  à  s i g n a l e r  c e t t e  p a r t i c u l a r i t é  a u  M i 

n i s t è r e  d e s  F i n a n c e s .  L a  s o l u t i o n  q u i  c o n s i s t e r a i t  à  a p p o s e r  u n  t i m 

b r e ,  q u e l l e  q u e  s o i t  l a  s o m m e  r e s t i t u é e ,  é t a n t  d o n n é  s u r t o u t  q u e  l e  

d é p ô t  à  l ’ e n t r é e  e s t  e x e m p t  d e  t i m b r e ,  p a r a î t  p l u s  l é g i t i m e .  O n  p e u t  s e  

d e m a n d e r  s ’ i l  n ’ y  a u r a i t  p a s  l i e u  d e  l ’ é t e n d r e  a u  d é p ô t  d e  b ijo u æ .  
A  l a  S a n t é ,  p a r  e x e m p l e ,  ü  e s t  r e n t r é  a u  c o u v a  d ’ u n  m o i s ,  2 4 0  I n d i 

v i d u s  p o s s e s s e u r s  d e  b i j o u x ,  d e  v a l e u r  s u p é r i e u r e  à  1 0  f r a n c s  e t  i l  

e n  a  é t é  l i b é r é  7 5 .

C e r t a i n s  p r é v e n u s  s o n t  p r o p r i é t a i r e s  d e  v a l e u r s .  I c i  e n c o r e  i l s  n e  

s o n t  a s s u j e t t i s  à  a u c u n e  f o r m a l i t é  f i s c a l e  p o u r  l e u r  d é p ô t ,  l e u r  g a r d e  

e t  l e u r  r e m i s e .

Q u a n d  à  l a  p o s s e s s i o n  p a r  l e s  d é t e n u s  d e  p iè c e s  d ’o r  o u  d 'a r g e n t ,  
e l l e  n ’ a  p a s  f a i t  j u s q u ’ i c i  l ’ o b j e t  d ’ i n s t r u c t i o n s  p r é c i s e s .  T a n t ô t  l e s  

s u r v e i l l a n t s - c h e f s  l e s  i n s c r i v e n t  s u r  l e  e a l t i e r  d e s  b i j o u x ,  e t  l e s  r e s 

t i t u e n t  à  l a  s o r t i e ,  t a n t ô t  i l s  e n  f o n t  l ’ é c h a n g e  e n  b a n q u e .  M a i s  d e p u i s  

q u e  c e t  é c h a n g e  p e u t  s ’ e f f e c t u e r  â  l a  B a n q u e  d e  F r a n c e  ù  u n  c o u r s  

d é t e r m i n é ,  i l  s e m b l e  q u e  d e s  i n s t r u c t i o n s  d e v r a i e n t  ê t r e  d o n n é e s .

E n f i n  ( l a  s i t u a t i o n  a  é t é  r e l e v é e  à  S a i n t - L a z a r e ) ,  c e r t a i n e s  d é t e n u e s  

a y a n t  e n  l e u r  p o s s e s s i o n  d e s  d e v i s e s  é t r a n g è r e s  o n t  é t é  a u t o r i s é e s  à  l e s  

r e m e t t r e  e n  p a i e m e n t  d ’ h o n o r a i r e s  à  l e u r s  a v o c a t s .  D e  t e l l e s  p r a t i 

q u e s  o n t  d o n n é  l i e u  ù  d e s  i n c i d e n t s ,  d a n s  c e r t a i n e s  p r i s o n s .  P o u r  c e  

c a s ,  l e  d i r e c t e u r  d e v r a i t ,  c o m m e  i l  n e  p e u t  s ’ a g i r  q u e  d e  p r é v e n u e s ,  s e  

f a i r e  a u  m o i n s  a u t o r i s e r  p a r  l e  j u g e  d ’ i n s t r u c t i o n .  M a i s  l ’ A d m i n i s 

t r a t i o n  c e n t r a l e  d e v r a i t ,  u n e  f o i s  p o u r  t o u t e s ,  r é g l e r  c e t t e  q u e s t i o n .

P o u r  l e s  c o n d a m n é e s ,  i l  e s t  c l a i r  q u ’ o n  n e  s a u r a i t  f a i r e  l ' é c h a n g e  d e  

c e s  d e v i s e s  à  d e s  c o u r s  e n  f l u c t u a t i o n  c o n s t a n t e  e t  q u e  f o r c e  e s t  d e  

c o n s i d é r e r  c e s  d e v i s a s  c o m m e  d e s  b i j o u x .

I l  a  é t é  ^ c o n s t a t é ,  d a n s  p r e s q u e  t o u t e s  l e s  p r i s o n s  d e  P a r i s ,  q u e  

l e s  ' v a g u e m e s t r e s  n ’ o n t  p a s  é t é ,  e n  t e m p s  v o u l u ,  r e m b o u r s é s  s o i t  p a r  l e  

g r e f f i e r - c o m p t a b l e  c l e  c e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  s o i t  p a r  c e l n i  d e  F r e s n e s  d e s  

s o m m e s  a f f é r e n t e s  à  d e s  d é p e n s e s  p a y é e s  p a r  e u x  s u r  d e s  c h a p i t r e s  

b u d g é t a i r e s  d ’ e x e r c i c e s  é c o u l é s ,  e t  t o m b é e s ,  p a r  s u i t e ,  e n  e x e r c i c e s  c l o s .

L a  c a i s s e  d ’ u n  v a g u e m e s t r e ,  t r i b u t a i r e  d e  c e l l e  d u  g r e f f i e r - c o m p 

t a b l e ,  n e  d o i t  c o n t e n i r  q u e  d e s  e s p è c e s ,  d e s  t i m b r e s  e t  d e s  a c q u i t s  s e  

r a p p o r t a n t  à  l a  p é r i o d e  é c o n l é e  e n t r e  l e s  a v a n c e s  p é r i o d i q u e s  q u ’ i l  

r e ç o i t .  C e t  a g e n t  n ’ a .  p a s ,  e n  e f f e t ,  e n  s a  p o s s e s s i o n  l e s  p i è c e s  c o m p t a 

b l e s  r é g u l i è r e s  d e s  d é p e n s e s  e f f e c t u é e s  s u r  d e s  e x e r c i c e s  q u i  s o n t  c i o s ,  

i l  n ’ e n  a  q u e  d e s  m i n u t e s .  I l  c o n v i e n d r a i t  d o n c  d e  l e  c o u v r i r  t o u j o u r s  

d e  p a r e i l l e s  d é p e n s e s ,  q u i t t e  a u  g r e f f i e r - c o m p t a b l e  q u i  e s t  l e  s e u l  c o m p 

t a b l e  q u a l i f i é  d ’ u n  é t a b l i s s e m e n t  p é n i t e n t i a i r e ,  à  f a i r e  r e s s o r t i r  c e t t e
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f i o n .  d u  d e t t i e r  a v a n t  l ' e x p i r a t i o n  d e  l a  p é r i o d e  c o r r e s p o n d a n t e  a u  d i t  

d é p ô t ) .

O r ,  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  c e s  d é p o s a n t s  o n t  n é g l i g é  d e  d e m a n d e r  

c e t t e  r e s t i t u t i o n .

E t  c e  s o n t  l e s  s o m m e s  d e  :

2 . 9 2 6  5 0  q u i  o n t  é t é  d é p o s é e s  a n t é r i e u r e m e n t  à  1 9 2 0

5 . 9 0 1  0 1  —  _  I 8 2 1

1 6 8 3  6 7  —  p e n d a n t  l ’ a n n é e  1 9 2 2

1 . 7 8 9  8 2  —  _  i n o q

1 . 3 0 3  5 9

3 3  6 3  —  1 9 2 5

p a r c e  q u e ,  e n  1 9 2 1 ,  i l  n ’ a  é t é  d e m a n d é  q u ’ u n  r e m b o u r s e m e n t  s u r  4  

v e r s e m e n t s  ; e n  1 9 2 2 ,  q u e  4  r e m b o u r s e m e n t s  s u r  2 0  v e r s e m e n t s  ;  e n  

1 9 2 3 ,  q u e  8  r e m b o u r s e m e n t s  s u r  3 2  v e r s e m e n t s  ; e n  1 9 2 4 ,  q u e  1 0  r e m 

b o u r s e m e n t s  s u r  3 1  v e r s e m e n t s  ; e n  3 9 2 5 ,  q u e  1 9  r e m b o u r s e m e n t s  s u r  

3 5  v e r s e m e n t s .

L ’ I n s p e c t i o n  s ’ e s t  d e m a n d é  j u s q u ’ à  q u a n d  l e  g r e f f i e r - c o m p t a b l e  d o i t  

c o n s e r v e r  c e t  a v o i r  d a n s  s a  c a i s s e .  O n  p o u r r a i t  s o u t e n i r  q u ’ i l  d o i t ,  

e n  t o u t  é t a t  d e  c a u s e ,  l e  v e r s e r  à  l a  C a i s s e  d e s  d é p ô t s  e t  c o n s i g n a t i o n s !  

M a i s ^  n e  f a u t - i l  p a s  a l l e r  p l u s  l o i n  e t  a p p l i q u e r  à  c e s  r e m b o u r s e m e n t s  

l a  d é c h é a n c e  q u i n q u e n n a l e  ?  L e  c o s i g n a t a i r e  r e s t e - t - i l  p r o p r i é t a i r e  

d e  c e  d é p ô t  p r e s c r i p t i b l e  e n  t r e n t e  a n s ,  o u  n ’ e s t - i l  q u e  c r é a n c i e r  d e  

l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p o u r  n o n - a f f e c t a t i o n  d e  s o m m e s  à  l ’ o b j e t  p r é v u ,  e t ;  

d a n s  c e  d e r n i e r  c a s ,  l a  d é c h é a n c e  q u i n q u e n n a l e  n e  j o u e r a i t - e l l e  p a s  ?  

E n  l ’ e s p è c e ,  2 . 0 8 6  f r .  5 0  s e r a i e n t  à  r e v e r s e r  n o n  p l u s  à  l a  C a i s s e  d e s  

d é p ô t s ,  m a i s  a u  T r é s o r .

I l  s e m b l e  q u e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  d e v r a i t  f a i r e  c o n n a î t r e  

c e t t e  s i t u a t i o n  a u  M i n i s t è r e  d e s  F i n a n c e s  e t  l u i  d e m a n d e r  s o n  a v i s .

A  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  l e s  m i n e u r s  d é t e n u s  p a r  c o r r e c t i o n  p a t e r n e l l e  

f o n t  l ’ o b j e t  d ’ u n e  c o n s i g n a t i o n ,  m a i s  e l l e  e s t  v e r s é e  a u  p e r c e p t e u r  e t  

n o n  a u  g r e f f i e r - c o m p t a b l e  c o m m e  c e l l e  d u  d e t t i e r  ; i l  n ’ e n  e s t  p a s  

t r a c e  d a n s  l e s  é c r i t u r e s  d u  g r e f f e .  C e t t e  c o n s i g n a t i o n  n ’ e s t  e n c o r e  q u e  

d e  0  f r .  7 5  p a r  j o u r .  N e  s e r a i t - e l l e  p a s ,  e l l e  a u s s i ,  à  r e l e v e r  ?

C e r t a i n e s  q u e s t i o n s ,  d ’ u n  o r d r e  p l u s  g é n é r a l ,  m a i s  q u e  l ’ i m p o r 

t a n c e  d e s  e f f e c t i f s  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  m e t t e n t  e n  r e l i e f ,  n e  s e m 

b l e n t  a v o i r  r e ç u ,  j u s q u ’ i c i ,  q u e  d e s . s o l u t i o n s  o u  i n c e r t a i n e s  o u  p e u  

s a t i s f a i s a n t e s ,  n o t a m m e n t  c e l l e  d u  t i m b r e  a p p l i c a b l e  a u x  s o m m e s  

r e s t i t u é e s  a u x  d é t e n u s  l o r s  d e  l e u r  l i b é r a t i o n  e t  c o n s t i t u a n t  l e u r  p é 

c u l e  d e  s o r t i e .  D e s  t e r m e s  d ’ u n e  c i r c u l a i r e  d u  1 5  n o v e m b r e  1 9 2 0 ,  i l  

s e m b l e  q u e  c e  t i m b r e  n e  s o i t  e x i g i b l e  q u e  s u r  l a  p o r t i o n  d e  c e s  s o m 

m e s  q u i  e x c è d e  l ’ a v o i r  s a i s i  à  l ’ e n t r é e  e t  p r o v e n a n t  d e s  g a i n s  d u  l i b é *
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r a b l e  a u  c o u r s  d e  l a  d é t e n t i o n .  M a i s  i l  p e u t  s e  f a i r e  q u e  s e s  g a i n s  

a i e n t  é t é  i n f é r i e u r s  à  s e s  d é p e n s e s  e t  d a n s  c e  c a s  l e  t i m b r e  n e  s e 

r a i t  p a s  d û .

I l  y  a u r a i t  i n t é r ê t ,  i c i  e n c o r e ,  à  s i g n a l e r  c e t t e  p a r t i c u l a r i t é  a u  M i 

n i s t è r e  d e s  F i n a n c e s .  L a  s o l u t i o n  q u i  c o n s i s t e r a i t  à  a p p o s e r  u n  t i m 

b r e ,  q u e l l e  q u e  s o i t  l a  s o m m e  r e s t i t u é e ,  é t a n t  d o n n é  s u r t o u t  q u e  l e  

d é p ô t  à  l ’ e n t r é e  e s t  e x e m p t  d e  t i m b r e ,  p a r a î t  p l u s  l é g i t i m e .  O n  p e u t  s e  

d e m a n d e r  s ’ i l  n ’ y  a u r a i t  p a s  l i e u  d e  l ’ é t e n d r e  a u  d é p ô t  d e  b ijo u æ .  
A  l a  S a n t é ,  p a r  e x e m p l e ,  ü  e s t  r e n t r é  a u  c o u v a  d ’ u n  m o i s ,  2 4 0  I n d i 

v i d u s  p o s s e s s e u r s  d e  b i j o u x ,  d e  v a l e u r  s u p é r i e u r e  à  1 0  f r a n c s  e t  i l  

e n  a  é t é  l i b é r é  7 5 .

C e r t a i n s  p r é v e n u s  s o n t  p r o p r i é t a i r e s  d e  v a l e u r s .  I c i  e n c o r e  i l s  n e  

s o n t  a s s u j e t t i s  à  a u c u n e  f o r m a l i t é  f i s c a l e  p o u r  l e u r  d é p ô t ,  l e u r  g a r d e  

e t  l e u r  r e m i s e .

Q u a n d  à  l a  p o s s e s s i o n  p a r  l e s  d é t e n u s  d e  p iè c e s  d ’o r  o u  d 'a r g e n t ,  
e l l e  n ’ a  p a s  f a i t  j u s q u ’ i c i  l ’ o b j e t  d ’ i n s t r u c t i o n s  p r é c i s e s .  T a n t ô t  l e s  

s u r v e i l l a n t s - c h e f s  l e s  i n s c r i v e n t  s u r  l e  e a l t i e r  d e s  b i j o u x ,  e t  l e s  r e s 

t i t u e n t  à  l a  s o r t i e ,  t a n t ô t  i l s  e n  f o n t  l ’ é c h a n g e  e n  b a n q u e .  M a i s  d e p u i s  

q u e  c e t  é c h a n g e  p e u t  s ’ e f f e c t u e r  â  l a  B a n q u e  d e  F r a n c e  ù  u n  c o u r s  

d é t e r m i n é ,  i l  s e m b l e  q u e  d e s  i n s t r u c t i o n s  d e v r a i e n t  ê t r e  d o n n é e s .

E n f i n  ( l a  s i t u a t i o n  a  é t é  r e l e v é e  à  S a i n t - L a z a r e ) ,  c e r t a i n e s  d é t e n u e s  

a y a n t  e n  l e u r  p o s s e s s i o n  d e s  d e v i s e s  é t r a n g è r e s  o n t  é t é  a u t o r i s é e s  à  l e s  

r e m e t t r e  e n  p a i e m e n t  d ’ h o n o r a i r e s  à  l e u r s  a v o c a t s .  D e  t e l l e s  p r a t i 

q u e s  o n t  d o n n é  l i e u  ù  d e s  i n c i d e n t s ,  d a n s  c e r t a i n e s  p r i s o n s .  P o u r  c e  

c a s ,  l e  d i r e c t e u r  d e v r a i t ,  c o m m e  i l  n e  p e u t  s ’ a g i r  q u e  d e  p r é v e n u e s ,  s e  

f a i r e  a u  m o i n s  a u t o r i s e r  p a r  l e  j u g e  d ’ i n s t r u c t i o n .  M a i s  l ’ A d m i n i s 

t r a t i o n  c e n t r a l e  d e v r a i t ,  u n e  f o i s  p o u r  t o u t e s ,  r é g l e r  c e t t e  q u e s t i o n .

P o u r  l e s  c o n d a m n é e s ,  i l  e s t  c l a i r  q u ’ o n  n e  s a u r a i t  f a i r e  l ' é c h a n g e  d e  

c e s  d e v i s e s  à  d e s  c o u r s  e n  f l u c t u a t i o n  c o n s t a n t e  e t  q u e  f o r c e  e s t  d e  

c o n s i d é r e r  c e s  d e v i s a s  c o m m e  d e s  b i j o u x .

I l  a  é t é  ^ c o n s t a t é ,  d a n s  p r e s q u e  t o u t e s  l e s  p r i s o n s  d e  P a r i s ,  q u e  

l e s  ' v a g u e m e s t r e s  n ’ o n t  p a s  é t é ,  e n  t e m p s  v o u l u ,  r e m b o u r s é s  s o i t  p a r  l e  

g r e f f i e r - c o m p t a b l e  c l e  c e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  s o i t  p a r  c e l n i  d e  F r e s n e s  d e s  

s o m m e s  a f f é r e n t e s  à  d e s  d é p e n s e s  p a y é e s  p a r  e u x  s u r  d e s  c h a p i t r e s  

b u d g é t a i r e s  d ’ e x e r c i c e s  é c o u l é s ,  e t  t o m b é e s ,  p a r  s u i t e ,  e n  e x e r c i c e s  c l o s .

L a  c a i s s e  d ’ u n  v a g u e m e s t r e ,  t r i b u t a i r e  d e  c e l l e  d u  g r e f f i e r - c o m p 

t a b l e ,  n e  d o i t  c o n t e n i r  q u e  d e s  e s p è c e s ,  d e s  t i m b r e s  e t  d e s  a c q u i t s  s e  

r a p p o r t a n t  à  l a  p é r i o d e  é c o n l é e  e n t r e  l e s  a v a n c e s  p é r i o d i q u e s  q u ’ i l  

r e ç o i t .  C e t  a g e n t  n ’ a .  p a s ,  e n  e f f e t ,  e n  s a  p o s s e s s i o n  l e s  p i è c e s  c o m p t a 

b l e s  r é g u l i è r e s  d e s  d é p e n s e s  e f f e c t u é e s  s u r  d e s  e x e r c i c e s  q u i  s o n t  c i o s ,  

i l  n ’ e n  a  q u e  d e s  m i n u t e s .  I l  c o n v i e n d r a i t  d o n c  d e  l e  c o u v r i r  t o u j o u r s  

d e  p a r e i l l e s  d é p e n s e s ,  q u i t t e  a u  g r e f f i e r - c o m p t a b l e  q u i  e s t  l e  s e u l  c o m p 

t a b l e  q u a l i f i é  d ’ u n  é t a b l i s s e m e n t  p é n i t e n t i a i r e ,  à  f a i r e  r e s s o r t i r  c e t t e
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a v a n c e  d a n s  s a  p r o p r e -  c o m p t a b i l i t é  e t  i t  e n ' ‘j u s t i f i e r  p a r l e s  d i t e s  p i è c e s  

c o m p t a b l e s .  : ?  -

C H A P I T R E ]  I X
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- L e  r é g i m e  é c o n o m i q u e  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  e s t  t o u t  à  f a i t  p a r t i 

c u l i e r ,  T a n d i s  q u e  p o u r  l ’ e n s e m b l e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  

r é p a r t i s ,  d e p u i s  l e  d é c r e t  d u  3  s e p t e m b r e  1 9 2 6 ,  e n  1 6  c i r c o n s c r i p t i o n s ,  

l e  f o n c t i o n n e m e n t  é c o n o m i q u e  e s t  a s s u r é  a u  s e i n  d e  c h a q u e  c i r c o n s 

c r i p t i o n ,  t a n t ô t  à  l ’ e n t r e p r i s e ,  t a n t ô t  e n  r é g i e ,  i l  y  a  d a n s  l e s  p r i s o n s  

d e  l a  S e i n e ,  à  l ' e x c e p t i o n  d e  F r e s n e s ,  c o - e x i s t e n c e  d e  d e u x  r é g i m e s .  

L e s  f o u r n i t u r e s  a l i m e n t a i r e s  s o n t  a s s u r é e s  p a r  u n  e n t r e p r e n e u r .  L e  s u r 

p l u s  d e s  s e r v i c e s  é c o n o m i q u e s  e t  l ’ a l i m e n t a t i o n  d e s  p r i s o n s  d e  F r e s 

n e s .  f o n c t i o n n e n t  e n  r é g i e .

C e t t e  s i t u a t i o n  e s t  r e l a t i v e m e n t  r é c e n t e .  J u s q u ’ e n  1 S 9 3 ,  l e s  p r i s o n s  

d e  l a  S a n t é ,  d e  S a i n t - L a z a r e ,  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  d u  D é p ô t  e t  d e  l a  

C o n c i e r g e r i e  é t a i e n t  g é r é e s  à  l ’ e n t r e p r i s e .  C e l l e - c i  c o m p o r t a i t  l ’ e x é 

c u t i o n  g é n é r a l e  d e s  s e r v i c e s ,  m o y e n n a n t  u n  p r i x  d e  j o u r n é e  f o r f a i 

t a i r e  q u i  a  é t é ,  p o u r  l a  d e r n i è r e  p é r i o d e ,  d e  0  f r .  5 9 5 .

A  c o m p t e r  d e  c e t t e ,  d a t e  e t  j u s q u ’ a u  1 e r  o c t o b r e  1 9 2 0 ,  l e s  d i t e s  p r i 

s o n s  o n t  é t é  g é r é e s  e n  r é g i e  s o u s  l a  d i r e c t i o n  d ’ u n  c o n t r ô l e u r  g é n é r a l  

d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  e t  d ' u n  é c o n o m e  c e n t r a l  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s .  

L e  p r e m i e r  é t a i t  c h a r g é  d e  l a  d i r e c t i o n  d e  t o u s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  

î a  r é g i o n  p a r i s i e n n e ,  F r e s n e s  c o m p r i s .  L e  s e c o n d  d i r i g e a i t  l e s  s e r v i c e s  

é c o n o m i q u e s  d e  l a  S a n t é ,  d e  S a i n t - L a z a r e ,  d e  l à  P e t i t e - R o q u e t t e ,  d u  

D é p ô t  e t  d e . l a  C o n c i e r g e r i e .  D a n s  c h a c u n e  d e  c e s  p r i s o n s ,  u n  é c o n o m e -  

a d j o i n t  a s s u r a i t  l e s  s e r v i c e s  d e  l a  r é g i e ,  s o u s  l ’ a u t o r i t é  d i r e c t e  d e  l ’ é 

c o n o m e  c e n t r a l  e t  d u  c o n t r ô l e u r  g é n é r a l .

A  F r e s n e s ,  l ' é c o n o m a t  é t a i t  a u t o n o m e ,  s o u s  l e  c o n t r ô l e  d u  d i r e c 

t e u r .

L e  1 e r  a o û t  1 9 1 3 ,  î e  p o s t e  d e  c o n t r ô l e u r  g é n é r a l  a  é t é  s u p p r i m é  e t  

r e m p l a c é  p a r  u n  d i r e c t e u r  à  m ê m e s  a t t r i b u t i o n s ,  c h o i s i  p a r m i  l e s  d i 

r e c t e u r s  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s .  F r e s n e s  é c h a p p a i t  t o u t e f o i s  à  s o n  c o n 

t r ô l e .

A  p a r t i r  d u  T c o c t o b r e  1 9 2 0 ,  l e s  s e r v i c e s  d ’ a l i m e n t a t i o n  d e s  p r i s o n s  

d e -  P a r i s  o n t  é t é  m i s  e n  a d j u d i c a t i o n  e t  a s s u r é s  p a r  v o l e  d ’ e n t r e p r i s e ,  

t a n d i s  q n e  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l  c o n t i n u a i t  d ’ a s s u r e r  l e s  a u t r e s  s e r v i 

c e s  é c o n o m i q u e s ,  n o t a m m e n t  l e  c o u c h a g e ,  l a  l i t e r i e ,  l a  l i n g e r i e ,  l ’ e n 

t r e t i e n  d u  m o b i l i e r .

P l u s i e u r s  p é r i o d e s  d ’ e n t r e p r i s e s  s e  s o n t  d e p u i s  l o r s  s u c c é d é e s  ;  u n e  

p r e m i è r e ,  e x p i r é e  l e  3 0  n o v e m b r e  1 9 2 3 ,  u n e  s e c o n d e ,  a l l a n t  d u  l * r  d é 
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c e m b r e  1 9 2 3  a u  3 1  d é c e m b r e  1 9 2 6 ,  u n e  t r o i s i è m e ,  o u v e r t e  à  c e t t e  d e r 

n i è r e  d a t e .

A u  1 "  o c t o b r e  1 0 2 2 ,  l e s  . s e r v i c e s  d e  l ' é c o n o m a t  c e n t r a l ,  j u s q u e - l à  

i n s t a l l é s  d a n s  l e s  l o c a u x  d e  l a  p r i s o n  d e  S a i n t - L a z a r e ,  o n t  é t é  t r a n s 

f é r é s  à  F r e s n e s .

L e  p r é s e n t  r a p p o r t  a  d o n c  à  s ’ o c c u p e r ,  d ’u n e  p a r t ,  d e  l ’ e n t r e p r i s e  a l i 

m e n t a i r e ,  e t ,  d ' a u t r e  p a r t ,  d e  l a  r é g i e  é c o n o m i q u e .

E n t r e p r i s e  a l i m e n t a i r e .  —  L ’ e n t r e p r i s e  a l i m e n t a i r e  d e s  p r i s o n s  d e  

P a r i s  f o n c t i o n n e  e n  v e r t u  d ’ u n  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  é t a b l i  e n  1 9 2 0  e t  

r e n o u v e l é  e n  1 9 2 3  e t  1 9 2 6 .

J u s q u ’ e n  1 2 9 6 ,  e l l e  c o m p o r t a i t  l a  f o u r n i t u r e  d e s  d e n r é e s  a l i m e n 

t a i r e s  p o u r  l e s  p r i s o n s  d e  S a i n t - L a z a r e ,  à  r a i s o n  d ’ u n  r é g i m e  g r a s  p a r  

s e m a i n e  ; p o u r  l e s  p r i s o n s  d u  D é p ô t ,  d e  l a  C o n c ie r g e r ie  e t  d e  l a  S a n 
té ,  à  r a i s o n  d e  d e u x  r é g i m e s  g r a s  ;  p o u r  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  à  r a i s o n  

d e  t r o i s  r é g i m e s  g r a s .  D ’ a u t r e  p a r t ,  d e s  r é g i m e s  p a r t i c u l i e r s  é t a i e n t  

p r é v u s  p o u r  l e s  m a l a d e s ,  n o t a m m e n t  à  S a i n t - L a z a r e ,  a i n s i  q u e  p o u r  

l e s  n o u r r i c e s  e t  l e s  e n f a n t s ,  p o u r  l e s  a u x i l i a i r e s  h o s p i t a l i s é s ,  e n f i n  

p o u r  l e s  d é t e n u s  p o l i t i q u e s  e t  l e s  c o n d a m n é s  â  m o r t .

L e s  p r i x  d e  j o u r n é e  s t i p u l é s  a u d i t  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  é t a i e n t  r e s 

p e c t i v e m e n t  d e  : p o u r  S a i n t - L a z a r e ,  1  f r .  0 5  ; l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  1  f x \ 2 2  ; 

l a  S a n t é ,  l e  D é p O ô t  e t  l a  C o n c i e r g e r i e ,  1  f r . O G  ; l e s  m a l a d e s ,  1  f r . 9 4  ; 

l e s  a u x i l i a i r e s  h o s p i t a l i s é s ,  3  f r .  3 0  ; l e s  d é t e n u s  p o l i t i q u e s  e t  l e s  

c o n d a m n é s  ù  m o r t ,  4  f r .  3 3 .

C e t t e  s i t u a t i o n  a  p a r u  à . l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  s o u l e v e r  u n e  d o u b l e  

o b s e r v a t i o n .  O n  n e  s ’ e x p l i q u e  p a s ,  e n  e f f e t ,  p o u r q u o i  l ’ é c a r t  d ’ n n  

r é g i m e  g r a s  p a r  s e m a i n e  e n t r e  S a i n t - L a z a r e ,  m a i s o n  e n  c o m m u n ,  e t  

l a  S a n t é ,  l e  D é p ô t  e t .  l a  C o n c i e r g e r i e ,  1  f r .  0 6  ; l e s  m a l a d e s ,  1  f r .  9 4  ; 

f o r m e s  a u  r è g l e m e n t  d e  1 9 2 3 )  n ' e n t r a î n e  q u ' u n  é c a r t  d e  p r i x  d e  0  f r . O p ,  

a l o r s  q u e  l a  m ê m e  d i f f é r e n c e  e n t r e  î e s  d e u x  r é g i m e s  g r a s  d e s d i t s  

é t a b l i s s e m e n t s  e t  l e  t r o i s i è m e  r é g i m e  g r a s  a d m i s  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  

s e  t r a d u i t  p a r  u n  é c a r t  d e  0  f r .  1 6 .

D ’ a u t r e  p a r t ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n ’ a  p a s  m a n q u é  d e  s o u l i g n e r  

c e  q u ’ a v a i t  d ’a n o r m a l  l a  f o u r n i t u r e  d e  d e u x  r é g i m e s  g r a s  p a r  s e m a i n e  

a u  D é p ô t .  O n  a  i n v o q u é  q u e  c ' e s t  u n  é t a b l i s s e m e n t  c e l l u l a i r e .  D ’ a b o r d  

c e  n ' e s t  p a s '  t o u t  à  f a i t  e x a c t .  L e  D é p ô t  e s t  u n  é t a b l i s s e m e n t  o ù  i l  y  

a  d e s  c e l l u l e s ,  m a i s  o ù  l a  m a j o r i t é  d e s  d é t e n u s  e s t  d a n s  l a  s a l l e  c o m 

m u n e ,  a u  r é g i m e  c o m m u n .  E t  p u i s  l e  D é p ô t  s e r a i t - i l  c e l l u l a i r e ,  s i  l ’ o n  

a  c o n s i d é r é  q u e  l ’ e m p r i s o n n e m e n t  c e l l u l a i r e  j u s t i f i a i t  l ’ o c t r o i  d ’ u n  d o u 

b l e  r é g i m e  g r a s  p a r  s e m a i n e ,  c ’e s t  q u ’ o n  a d m e t t a i t  q u e  l ’ e n c e l l u l e m e n t  

p û t  c o m p o r t e r  d e s  c o n s é q u e n c e s  d é b i l i t a n t e s .  V a - t - o n  l ’ a d m e t t r e  p o u r  

u n  j o u r  d e  c e l l u l e  ?  A i n s i ,  l ’ i n d i v i d u  a r r ê t é  l e  j e u d i ,  a  d r o i t  à  l a  v î a n *  

d e ,  t a n d i s  q u e  n ’ y  a  p a s  d r o i t  s o n  c o - d é t e n u  d e  l a  v e i l l e  o u  d u  l e n d e 

m a i n  ! P a s s e  e n c o r e  p o u r  l e  d i m a n c h e ,  j o u r  f é r i é  p o u r  t o u t  î e  m o n d e ,

22*
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a v a n c e  d a n s  s a  p r o p r e -  c o m p t a b i l i t é  e t  i t  e n ' ‘j u s t i f i e r  p a r l e s  d i t e s  p i è c e s  

c o m p t a b l e s .  : ?  -

C H A P I T R E ]  I X

"..i T ~ ' . :  RÉGIME- -fiCONOltlQUÜi •

- L e  r é g i m e  é c o n o m i q u e  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  e s t  t o u t  à  f a i t  p a r t i 

c u l i e r ,  T a n d i s  q u e  p o u r  l ’ e n s e m b l e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  

r é p a r t i s ,  d e p u i s  l e  d é c r e t  d u  3  s e p t e m b r e  1 9 2 6 ,  e n  1 6  c i r c o n s c r i p t i o n s ,  

l e  f o n c t i o n n e m e n t  é c o n o m i q u e  e s t  a s s u r é  a u  s e i n  d e  c h a q u e  c i r c o n s 

c r i p t i o n ,  t a n t ô t  à  l ’ e n t r e p r i s e ,  t a n t ô t  e n  r é g i e ,  i l  y  a  d a n s  l e s  p r i s o n s  

d e  l a  S e i n e ,  à  l ' e x c e p t i o n  d e  F r e s n e s ,  c o - e x i s t e n c e  d e  d e u x  r é g i m e s .  

L e s  f o u r n i t u r e s  a l i m e n t a i r e s  s o n t  a s s u r é e s  p a r  u n  e n t r e p r e n e u r .  L e  s u r 

p l u s  d e s  s e r v i c e s  é c o n o m i q u e s  e t  l ’ a l i m e n t a t i o n  d e s  p r i s o n s  d e  F r e s 

n e s .  f o n c t i o n n e n t  e n  r é g i e .

C e t t e  s i t u a t i o n  e s t  r e l a t i v e m e n t  r é c e n t e .  J u s q u ’ e n  1 S 9 3 ,  l e s  p r i s o n s  

d e  l a  S a n t é ,  d e  S a i n t - L a z a r e ,  d e  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  d u  D é p ô t  e t  d e  l a  

C o n c i e r g e r i e  é t a i e n t  g é r é e s  à  l ’ e n t r e p r i s e .  C e l l e - c i  c o m p o r t a i t  l ’ e x é 

c u t i o n  g é n é r a l e  d e s  s e r v i c e s ,  m o y e n n a n t  u n  p r i x  d e  j o u r n é e  f o r f a i 

t a i r e  q u i  a  é t é ,  p o u r  l a  d e r n i è r e  p é r i o d e ,  d e  0  f r .  5 9 5 .

A  c o m p t e r  d e  c e t t e ,  d a t e  e t  j u s q u ’ a u  1 e r  o c t o b r e  1 9 2 0 ,  l e s  d i t e s  p r i 

s o n s  o n t  é t é  g é r é e s  e n  r é g i e  s o u s  l a  d i r e c t i o n  d ’ u n  c o n t r ô l e u r  g é n é r a l  

d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  e t  d ' u n  é c o n o m e  c e n t r a l  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s .  

L e  p r e m i e r  é t a i t  c h a r g é  d e  l a  d i r e c t i o n  d e  t o u s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  

î a  r é g i o n  p a r i s i e n n e ,  F r e s n e s  c o m p r i s .  L e  s e c o n d  d i r i g e a i t  l e s  s e r v i c e s  

é c o n o m i q u e s  d e  l a  S a n t é ,  d e  S a i n t - L a z a r e ,  d e  l à  P e t i t e - R o q u e t t e ,  d u  

D é p ô t  e t  d e . l a  C o n c i e r g e r i e .  D a n s  c h a c u n e  d e  c e s  p r i s o n s ,  u n  é c o n o m e -  

a d j o i n t  a s s u r a i t  l e s  s e r v i c e s  d e  l a  r é g i e ,  s o u s  l ’ a u t o r i t é  d i r e c t e  d e  l ’ é 

c o n o m e  c e n t r a l  e t  d u  c o n t r ô l e u r  g é n é r a l .

A  F r e s n e s ,  l ' é c o n o m a t  é t a i t  a u t o n o m e ,  s o u s  l e  c o n t r ô l e  d u  d i r e c 

t e u r .

L e  1 e r  a o û t  1 9 1 3 ,  î e  p o s t e  d e  c o n t r ô l e u r  g é n é r a l  a  é t é  s u p p r i m é  e t  

r e m p l a c é  p a r  u n  d i r e c t e u r  à  m ê m e s  a t t r i b u t i o n s ,  c h o i s i  p a r m i  l e s  d i 

r e c t e u r s  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s .  F r e s n e s  é c h a p p a i t  t o u t e f o i s  à  s o n  c o n 

t r ô l e .

A  p a r t i r  d u  T c o c t o b r e  1 9 2 0 ,  l e s  s e r v i c e s  d ’ a l i m e n t a t i o n  d e s  p r i s o n s  

d e -  P a r i s  o n t  é t é  m i s  e n  a d j u d i c a t i o n  e t  a s s u r é s  p a r  v o l e  d ’ e n t r e p r i s e ,  

t a n d i s  q n e  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l  c o n t i n u a i t  d ’ a s s u r e r  l e s  a u t r e s  s e r v i 

c e s  é c o n o m i q u e s ,  n o t a m m e n t  l e  c o u c h a g e ,  l a  l i t e r i e ,  l a  l i n g e r i e ,  l ’ e n 

t r e t i e n  d u  m o b i l i e r .

P l u s i e u r s  p é r i o d e s  d ’ e n t r e p r i s e s  s e  s o n t  d e p u i s  l o r s  s u c c é d é e s  ;  u n e  

p r e m i è r e ,  e x p i r é e  l e  3 0  n o v e m b r e  1 9 2 3 ,  u n e  s e c o n d e ,  a l l a n t  d u  l * r  d é 

1927. —  31 D É C E M B R E 675

c e m b r e  1 9 2 3  a u  3 1  d é c e m b r e  1 9 2 6 ,  u n e  t r o i s i è m e ,  o u v e r t e  à  c e t t e  d e r 

n i è r e  d a t e .

A u  1 "  o c t o b r e  1 0 2 2 ,  l e s  . s e r v i c e s  d e  l ' é c o n o m a t  c e n t r a l ,  j u s q u e - l à  

i n s t a l l é s  d a n s  l e s  l o c a u x  d e  l a  p r i s o n  d e  S a i n t - L a z a r e ,  o n t  é t é  t r a n s 

f é r é s  à  F r e s n e s .

L e  p r é s e n t  r a p p o r t  a  d o n c  à  s ’ o c c u p e r ,  d ’u n e  p a r t ,  d e  l ’ e n t r e p r i s e  a l i 

m e n t a i r e ,  e t ,  d ' a u t r e  p a r t ,  d e  l a  r é g i e  é c o n o m i q u e .

E n t r e p r i s e  a l i m e n t a i r e .  —  L ’ e n t r e p r i s e  a l i m e n t a i r e  d e s  p r i s o n s  d e  

P a r i s  f o n c t i o n n e  e n  v e r t u  d ’ u n  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  é t a b l i  e n  1 9 2 0  e t  

r e n o u v e l é  e n  1 9 2 3  e t  1 9 2 6 .

J u s q u ’ e n  1 2 9 6 ,  e l l e  c o m p o r t a i t  l a  f o u r n i t u r e  d e s  d e n r é e s  a l i m e n 

t a i r e s  p o u r  l e s  p r i s o n s  d e  S a i n t - L a z a r e ,  à  r a i s o n  d ’ u n  r é g i m e  g r a s  p a r  

s e m a i n e  ; p o u r  l e s  p r i s o n s  d u  D é p ô t ,  d e  l a  C o n c ie r g e r ie  e t  d e  l a  S a n 
té ,  à  r a i s o n  d e  d e u x  r é g i m e s  g r a s  ;  p o u r  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  à  r a i s o n  

d e  t r o i s  r é g i m e s  g r a s .  D ’ a u t r e  p a r t ,  d e s  r é g i m e s  p a r t i c u l i e r s  é t a i e n t  

p r é v u s  p o u r  l e s  m a l a d e s ,  n o t a m m e n t  à  S a i n t - L a z a r e ,  a i n s i  q u e  p o u r  

l e s  n o u r r i c e s  e t  l e s  e n f a n t s ,  p o u r  l e s  a u x i l i a i r e s  h o s p i t a l i s é s ,  e n f i n  

p o u r  l e s  d é t e n u s  p o l i t i q u e s  e t  l e s  c o n d a m n é s  â  m o r t .

L e s  p r i x  d e  j o u r n é e  s t i p u l é s  a u d i t  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  é t a i e n t  r e s 

p e c t i v e m e n t  d e  : p o u r  S a i n t - L a z a r e ,  1  f r .  0 5  ; l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  1  f x \ 2 2  ; 

l a  S a n t é ,  l e  D é p O ô t  e t  l a  C o n c i e r g e r i e ,  1  f r . O G  ; l e s  m a l a d e s ,  1  f r . 9 4  ; 

l e s  a u x i l i a i r e s  h o s p i t a l i s é s ,  3  f r .  3 0  ; l e s  d é t e n u s  p o l i t i q u e s  e t  l e s  

c o n d a m n é s  ù  m o r t ,  4  f r .  3 3 .

C e t t e  s i t u a t i o n  a  p a r u  à . l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  s o u l e v e r  u n e  d o u b l e  

o b s e r v a t i o n .  O n  n e  s ’ e x p l i q u e  p a s ,  e n  e f f e t ,  p o u r q u o i  l ’ é c a r t  d ’ n n  

r é g i m e  g r a s  p a r  s e m a i n e  e n t r e  S a i n t - L a z a r e ,  m a i s o n  e n  c o m m u n ,  e t  

l a  S a n t é ,  l e  D é p ô t  e t .  l a  C o n c i e r g e r i e ,  1  f r .  0 6  ; l e s  m a l a d e s ,  1  f r .  9 4  ; 

f o r m e s  a u  r è g l e m e n t  d e  1 9 2 3 )  n ' e n t r a î n e  q u ' u n  é c a r t  d e  p r i x  d e  0  f r . O p ,  

a l o r s  q u e  l a  m ê m e  d i f f é r e n c e  e n t r e  î e s  d e u x  r é g i m e s  g r a s  d e s d i t s  

é t a b l i s s e m e n t s  e t  l e  t r o i s i è m e  r é g i m e  g r a s  a d m i s  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  

s e  t r a d u i t  p a r  u n  é c a r t  d e  0  f r .  1 6 .

D ’ a u t r e  p a r t ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n ’ a  p a s  m a n q u é  d e  s o u l i g n e r  

c e  q u ’ a v a i t  d ’a n o r m a l  l a  f o u r n i t u r e  d e  d e u x  r é g i m e s  g r a s  p a r  s e m a i n e  

a u  D é p ô t .  O n  a  i n v o q u é  q u e  c ' e s t  u n  é t a b l i s s e m e n t  c e l l u l a i r e .  D ’ a b o r d  

c e  n ' e s t  p a s '  t o u t  à  f a i t  e x a c t .  L e  D é p ô t  e s t  u n  é t a b l i s s e m e n t  o ù  i l  y  

a  d e s  c e l l u l e s ,  m a i s  o ù  l a  m a j o r i t é  d e s  d é t e n u s  e s t  d a n s  l a  s a l l e  c o m 

m u n e ,  a u  r é g i m e  c o m m u n .  E t  p u i s  l e  D é p ô t  s e r a i t - i l  c e l l u l a i r e ,  s i  l ’ o n  

a  c o n s i d é r é  q u e  l ’ e m p r i s o n n e m e n t  c e l l u l a i r e  j u s t i f i a i t  l ’ o c t r o i  d ’ u n  d o u 

b l e  r é g i m e  g r a s  p a r  s e m a i n e ,  c ’e s t  q u ’ o n  a d m e t t a i t  q u e  l ’ e n c e l l u l e m e n t  

p û t  c o m p o r t e r  d e s  c o n s é q u e n c e s  d é b i l i t a n t e s .  V a - t - o n  l ’ a d m e t t r e  p o u r  

u n  j o u r  d e  c e l l u l e  ?  A i n s i ,  l ’ i n d i v i d u  a r r ê t é  l e  j e u d i ,  a  d r o i t  à  l a  v î a n *  

d e ,  t a n d i s  q u e  n ’ y  a  p a s  d r o i t  s o n  c o - d é t e n u  d e  l a  v e i l l e  o u  d u  l e n d e 

m a i n  ! P a s s e  e n c o r e  p o u r  l e  d i m a n c h e ,  j o u r  f é r i é  p o u r  t o u t  î e  m o n d e ,

22*
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m a i s  l e  j e u d i  ?  L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n ’ a  p a s  é t é  s a n s  f a i r e  r e s s o r 

t i r  q u e  l a  s u p p r e s s i o n  d ' u n  r é g i m e ,  g r a s ,  s a n s  l e  m o i n d r e  i n c o n v é n i e n t  

p o u r  3 a  p o p u l a t i o n  d é t e n u e ,  p o u v a i t  s e  t r a d u i r e  p a r  u n e  d i m i n u t i o n  

d u  p r i s  d e  j o u r n é e  d e  l ’ e n t r e p r i s e .

L ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  a  d ' a i l l e u r s  t e n u  c o m p t e  d e  c e t t e  o b s e r 

v a t i o n  d a n s  l a  r é d a c t i o n  d e  s o n  n o u v e a u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  o ù  l e  D é 

p ô t  e s t  a s s i m i l é  à  S a i n t - L a z a r e .

A u  s u j e t  d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  e a l i i e r  d e s  c h a r g e s ,  l e s  r a p p o r t s  d e s  

I n s p e c t e u r s  g é n é r a u x  c o n t i e n n e n t  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ’ o b s e r v a t i o n s .

A u  D é p ô t ,  l e  c a l c u l  , d e s  r a t i o n s  o r d i n a i r e s  q u i  a b o u t i t  a u  b o n  d e  

v i v r e s  d o n n é  a u  g é r a n t ,  e s t  f a i t  a u  j u g é .  L e  c a r a c t è r e  f l o t t a n t  d e  l a  

p o p u l a t i o n  n e  p e r m e t  p a s  d ’ a r r i v e r  ii  d e s  a p p r o x i m a t i o n s  r i g o u r e u s e s .  

1 1  y  a ,  c e r t a i n s  j o u r s ,  p a s  m a l  d e  d é c h e t s  ;  o n  m e t  e n  r é s e r v e  q u e l 

q u e s  g a m e l l e s ,  d i s t r i b u é e s  s ’ i l  y  a  l i e n ,  a u x  e n t r a n t s  d e  l a  s o i r é e ,  m a i s  

î e  s u r p l u s  e s t  p a r f o i s  a b a n d o n n é .  O e  p o i n t  p e n t  ê t r e  n é g l i g é ,  c a r  l e s  

j o u r n é e s  d e  f i l l e s ,  e n  f a i t ,  n e  s o n t  p a s  p a y é e s  à  l ’ e n t r e p r e n e u r ,  l e u r  

c o n s o m m a t i o n  a l i m e n t a i r e  é t a n t  p r e s q u e  n u l l e .

E u  r e v a n c h e ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a p p e l l e  l ' a t t e n t i o n  d e  l ’ A d m i 

n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  s u r  l a  f o u r n i t u r e  d u  p a i n .  A u x  t e r m e s  d e  l ’ a r t i c l e  

3 6  d u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s ,  l e  p r i x  d e  r e m b o u r s e m e n t  d e  c e t t e  d e n r é e  

e s t  v a r i a b l e  ; l o r s q u e  l e  p r i x  d u  f r o m e n t  e x c è d e  u n  c e r t a i n  c o u r s ,  i l  

e s t  a l l o u é  à  l ’ e n t r e p r i s e  u n e  i n d e m n i t é  d ’u n  d e m i - c e n t i m e  p a r  j o u r  

d e  d é t e n t i o n  p o u r  c h a q u e  f r a n c  d ’ a u g m e n t a t i o n  à  p a r t i r  d e  c e  p r i x .

D e  p l u s ,  l ’ a n c i e n  a r t i c l e  1 0  a d m e t t a i t  q u e  3 e  p a i n  n o n  c o n s o m m é ,  

n i  e m p o r t é  p a r  l e s  d é t e n u s  s o r t a n t s ,  s e r a i t  r e s t i t u é  à  l ’ e n t r e p r e n e u r .  

O r ,  l e  s y s t è m e  d e  d i s t r i b u t i o n  d n  p a i n  a u  D é p ô t  e n  u n e  f o i s ,  a l o r s  q u e  

l a  p o p u l a t i o n  p é n a l e  n ’ y  s é j o u r n e  p a r f o i s  p a s  u n  j o u r  e n t i e r ,  a b o u t i t  à  

c o n s t i t u e r  d e  t r è s  g r o s  d é c h e t s  d o n t  l ’ e n t r e p r i s e ,  a n x  t e r m e s  d e  l ’ a r -  

t i c l o  c i - d e s s u s ,  b é n é f i c i a i t .  L e  n o u v e a u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  s t i p u l e  

t r è s  j u s t e m e n t  q u ’ e l l e  e n  r i s t o u r n e r a  l a  v a l e u r  à  l ’ a d m i n i s t r a t i o n .  

M a i s  n e  s e r a i t - i l  p a s  p l u s  e x p é d i e n t ,  p l u t ô t  q u e  d e  c o m p t e r  s u r  c e s  r i s 

t o u r n e s ,  d e  p r o c é d e r  à  d e s  d i s t r i b u t i o n s  f r a g m e n t a i r e s  q u i  é v i t e r a i e n t  

à  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  i e  r i s q u e  d ’ a s s u m e r  l a  d é p e n s e  t o t a l e  d ’ u n e  f o u r 

n i t u r e  q u i  n ’ e s t  s o u v e n t  c o n s o m m é e  q u ' e n  p a r t i e  ’t

L a  n o u r r i t u r e  d e s  a u x i l i a i r e s  h o s p i t a l i s é s  a  d o n n é  l i e u ,  d ' a u t r e  p a r t ,  

h  u n  c e r t a i u  n o m b r e  d ’ o b s e r v a t i o n s .

A  S a i n t - L a z a r e ,  a l o r s  q u e  l e  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  ( a r t i c l e  2 5 )  o b l i 

g e  l ’ e n t r e p r e n e n r  à  f o u r n i r  à  c e s  a u x i l i a i r e s ,  s a n s  d i s t i n c t i o n ,  u n  

r é g i m e  a l i m e n t a i r e  s p é c i a l  c o m p o r t a n t  u n e  r a t i o n  d e  v i n  d e  0 l i t r e 5 0  

p a r  j o u r ,  i l  n ’ é t a i t  f o u r n i  e n  f a i t  a u x  3 "  f e m m e s  a u x i l i a i r e s  q u e  

0  l i t r e  2 0  p o u r  3 2  d ’ e n t r e  e l l e s  e t  0  l i t r e  4 0  p o u r  l e s  5  a u t r e s .  C e t t e
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c o u t u m e  é t a i t  d u e  à  l ’ i n i t i a t i v e  d e  l a  S u p é r i e u r e  q u i  t r o u v a i t  l a  r a t i o n  

d e  v i n  a i n s i  s u f f i s a n t e .  S o i t .  M a i s  i l  e u t  é t é  b o n  q u e  l ’e n t r e p r e n e u r ,  

l e s  s œ u r s  e t  p e u t - ê t r e  l e s  i n t é r e s s é e s ,  n ’ e u s s e n t  p a s  é t é  l e s  s e u l s  f t  

l e  s a v o i r .  L ’ A d m i n i s t r a t i o n ,  q u i  p a y a i t  c e t t e  f o u r n i t u r e ,  n o n  f o u r n i e  e n  

f a i t ,  n ’ a  a p p r i s  c e t t e  p a r t i c u l a r i t é  q u e  p a r  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e .  E l l e  

a  p u  m e s u r e r  a i n s i  q u e  3 6  h e c t o l i t r e s  p a r  a n  m a n q u a i e n t  à  l ’ a p p e l ,  e t  

e n  c o n s é q u e n c e ,  q u ’ e l l e  p a y a i t  t  l ’ e n t r e p r e n e u r ,  à  r a i s o n  d e  1 7 0  f r a n c s  

l ’ h e c t o l i t r e ,  u n e  s o m m e  a n n u e l l e  d e  6 . 1 2 0  f r a n c s  e n  t r o p .

A  l a  S a m ié ,  o ù  l ’ o n  n e  t r o u v e  p a s  d ' a u x i l i a i r e ,  e t  o ù ,  s o u s  l e s  r é s e r 

v e s  i n d i q u é e s  d a n s  u n  c h a p i t r e  a n t é r i e u r ,  l e  s e r v i c e  g é n é r a l  d e  l a  d é 

t e n t i o n  e s t  a s s u r é  p a r  d e s  d é t e n u s ,  s u r  l ’ e n s e m b l e  d e  c e u x - c i ,  1 7  s o n t  

e m p l o y é s  p a r  l ’ e n t r e p r e n e u r  p o u r  l a  p r é p a r a t i o n  d e s  a l i m e n t s .  O r ,  

i l s  n ’ e n  é t a i e n t  p a s  m o i n s  c o m p t é s  à  l a  c h a r g e  d e  l ’ E t a t  d a n s  l ’ e f f e c 

t i f  d e s  v a l i d e s ,  n o n o b s t a n t  î e s  d i s p o s i t i o n s  d e  l ’ a r t i c l e  2 8  d u  c a h i e r  d e s  

c h a r g e s  q u i  m e t  c e s  d é p e n s e s  d e  n o u r r i t u r e  à  l a  c h a r g e  d e  l ' e n t r e p r e 

n e u r .  D ’ o ù  d é p e n s e  a n n u e l l e  d e  6 . 5 0 0  f r a n c s  e n v i r o n  p a y é e  e n  t r o p  p a r  

l e  T r é s o r .  U n e  s i t u a t i o n  a n a l o g u e  a  é t é  c o n s t a t é e  p o u r  d e u x  a u x i 

l i a i r e s  h o s p i t a l i s é e s  e t  d e u x  c u i s i n i è r e s  d u  s e r v i c e  g é n é r a l  d e  S a À n t-  

L a z a r e  : 1 . 6 4 2  f r .  5 0 .

L a  q u e s t i o n  d e s  d é t e n u s  n o u r r i s  à  l e u r s  f r a i s  n ’ a  p a s  p a r u  ê t r e  r é 

g l é e ,  q u a n t  à  s e s  c o n s é q u e n c e s  s u r  l e s  r e m b o u r s e m e n t s  â  l ’ e n t r e 

p r i s e ,  d e  l a  m ê m e  f a ç o n  d a n s  t o u s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s .

A  l a  S a n t é ,  l e s  d é t e n u s  a u t o r i s é s  à  f a i r e  v e n i r  l e u r s  v i v r e s  d u  d e 

h o r s ,  u n e  s o i x a n t a i n e ,  s o n t  d é d u i t s  d e  l ’ e f f e c t i f  d u  b o n  d e  v i v r e s .

O r ,  c e t t e  p r a t i q u e  n ’ e s t  p a s  s u i v i e  à  S a i n t - L a z a r e  o ù  t o u t e s  l e s  d é 

t e n u e s  v i e n n e n t  a u  r é f e c t o i r e  e t  y  s o n t  s e r v i e s ,  q u ’ e l l e s  m a n g e n t  o u  

n o n  à  l ’ o r d i n a i r e .  I l  n ’ e s t  p a s  r a r e  d e  v o i r  c e l l e s  q u i  s e  n o u r r i s s e n t  

à  l e u r s  f r a i s ,  p a s s e r  l e u r  r a t i o n  à  u n e  v o i s i n e .

L a  f o u r n i t u r e  d e  l ’ a l i m e n t a t i o n  r é g l e m e n t a i r e  e n t r a î n e ,  p o u r  l ’ e n 

t r e p r e n e u r ,  l a  f o u r n i t u r e  d e  l a  c a n t in e .  I l  e x i s t e  m ê m e  d e s  m o d e s  a s 

s e z  c u r i e u x  d e  d i s t r i b u t i o n s  d e  c e s  d e n r é e s  : â  S a i n t - L a z a r e  ( s e c t i o n  

a d m i n i s t r a t i v e )  o ù  l e s  f i l l e s  v o n t  c h e r c h e r  e l l e s - m ê m e s  l e u r s  p o r t i o n s  

a u  g u i c h e t  e t  l e s  p a i e n t  s é a n c e  t e n a n t e ,  a v e c  d e s  j e t o n s  m i s  à  l e u r  

d i s p o s i t i o n  ; a u  D é p ô t ,  o u  t o u t e  u n e  s é r i e  d ’ a l i m e n t s  l e u r  s o n t  v e n 

d u s  a u  p a n i e r ,  c o n t r e  a r g e n t  c o m p t a n t .

L e s  t a r i f s  d e  c a n t i n e ,  a p p r o u v é s  p a r  l ’ A d m i n i s t r a t i o n ,  c o m p o r t e n t  

u n e  m a j o r a t i o n  d e  1 0  p .  1 0 0 ,  p o r t é e  à  1 5  p .  1 0 0  p a r  l e  n o u v e a u  c a h i e r  

d e s  c h a r g e s ,  a u  p r o f i t  d e  l ’ e n t r e p r e n e u r .

A  c ô t é  d e  l a  c a n t i n e ,  l ’ e n t r e p r i s e  g é n é r a l e  e s t  a u t o r i s é e  à . v e n d r e  

a u x  p r é v e n u s  d u  D é p ô t ,  d e  l a  S a n t é  e t  d e  S a i n t - L a z a r e ,  d e s  d e n r é e s
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m a i s  l e  j e u d i  ?  L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n ’ a  p a s  é t é  s a n s  f a i r e  r e s s o r 

t i r  q u e  l a  s u p p r e s s i o n  d ' u n  r é g i m e ,  g r a s ,  s a n s  l e  m o i n d r e  i n c o n v é n i e n t  

p o u r  3 a  p o p u l a t i o n  d é t e n u e ,  p o u v a i t  s e  t r a d u i r e  p a r  u n e  d i m i n u t i o n  

d u  p r i s  d e  j o u r n é e  d e  l ’ e n t r e p r i s e .

L ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  a  d ' a i l l e u r s  t e n u  c o m p t e  d e  c e t t e  o b s e r 

v a t i o n  d a n s  l a  r é d a c t i o n  d e  s o n  n o u v e a u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  o ù  l e  D é 

p ô t  e s t  a s s i m i l é  à  S a i n t - L a z a r e .

A u  s u j e t  d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  e a l i i e r  d e s  c h a r g e s ,  l e s  r a p p o r t s  d e s  

I n s p e c t e u r s  g é n é r a u x  c o n t i e n n e n t  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ’ o b s e r v a t i o n s .

A u  D é p ô t ,  l e  c a l c u l  , d e s  r a t i o n s  o r d i n a i r e s  q u i  a b o u t i t  a u  b o n  d e  

v i v r e s  d o n n é  a u  g é r a n t ,  e s t  f a i t  a u  j u g é .  L e  c a r a c t è r e  f l o t t a n t  d e  l a  

p o p u l a t i o n  n e  p e r m e t  p a s  d ’ a r r i v e r  ii  d e s  a p p r o x i m a t i o n s  r i g o u r e u s e s .  

1 1  y  a ,  c e r t a i n s  j o u r s ,  p a s  m a l  d e  d é c h e t s  ;  o n  m e t  e n  r é s e r v e  q u e l 

q u e s  g a m e l l e s ,  d i s t r i b u é e s  s ’ i l  y  a  l i e n ,  a u x  e n t r a n t s  d e  l a  s o i r é e ,  m a i s  

î e  s u r p l u s  e s t  p a r f o i s  a b a n d o n n é .  O e  p o i n t  p e n t  ê t r e  n é g l i g é ,  c a r  l e s  

j o u r n é e s  d e  f i l l e s ,  e n  f a i t ,  n e  s o n t  p a s  p a y é e s  à  l ’ e n t r e p r e n e u r ,  l e u r  

c o n s o m m a t i o n  a l i m e n t a i r e  é t a n t  p r e s q u e  n u l l e .

E u  r e v a n c h e ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a p p e l l e  l ' a t t e n t i o n  d e  l ’ A d m i 

n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  s u r  l a  f o u r n i t u r e  d u  p a i n .  A u x  t e r m e s  d e  l ’ a r t i c l e  

3 6  d u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s ,  l e  p r i x  d e  r e m b o u r s e m e n t  d e  c e t t e  d e n r é e  

e s t  v a r i a b l e  ; l o r s q u e  l e  p r i x  d u  f r o m e n t  e x c è d e  u n  c e r t a i n  c o u r s ,  i l  

e s t  a l l o u é  à  l ’ e n t r e p r i s e  u n e  i n d e m n i t é  d ’u n  d e m i - c e n t i m e  p a r  j o u r  

d e  d é t e n t i o n  p o u r  c h a q u e  f r a n c  d ’ a u g m e n t a t i o n  à  p a r t i r  d e  c e  p r i x .

D e  p l u s ,  l ’ a n c i e n  a r t i c l e  1 0  a d m e t t a i t  q u e  3 e  p a i n  n o n  c o n s o m m é ,  

n i  e m p o r t é  p a r  l e s  d é t e n u s  s o r t a n t s ,  s e r a i t  r e s t i t u é  à  l ’ e n t r e p r e n e u r .  

O r ,  l e  s y s t è m e  d e  d i s t r i b u t i o n  d n  p a i n  a u  D é p ô t  e n  u n e  f o i s ,  a l o r s  q u e  

l a  p o p u l a t i o n  p é n a l e  n ’ y  s é j o u r n e  p a r f o i s  p a s  u n  j o u r  e n t i e r ,  a b o u t i t  à  

c o n s t i t u e r  d e  t r è s  g r o s  d é c h e t s  d o n t  l ’ e n t r e p r i s e ,  a n x  t e r m e s  d e  l ’ a r -  

t i c l o  c i - d e s s u s ,  b é n é f i c i a i t .  L e  n o u v e a u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  s t i p u l e  

t r è s  j u s t e m e n t  q u ’ e l l e  e n  r i s t o u r n e r a  l a  v a l e u r  à  l ’ a d m i n i s t r a t i o n .  

M a i s  n e  s e r a i t - i l  p a s  p l u s  e x p é d i e n t ,  p l u t ô t  q u e  d e  c o m p t e r  s u r  c e s  r i s 

t o u r n e s ,  d e  p r o c é d e r  à  d e s  d i s t r i b u t i o n s  f r a g m e n t a i r e s  q u i  é v i t e r a i e n t  

à  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  i e  r i s q u e  d ’ a s s u m e r  l a  d é p e n s e  t o t a l e  d ’ u n e  f o u r 

n i t u r e  q u i  n ’ e s t  s o u v e n t  c o n s o m m é e  q u ' e n  p a r t i e  ’t

L a  n o u r r i t u r e  d e s  a u x i l i a i r e s  h o s p i t a l i s é s  a  d o n n é  l i e u ,  d ' a u t r e  p a r t ,  

h  u n  c e r t a i u  n o m b r e  d ’ o b s e r v a t i o n s .

A  S a i n t - L a z a r e ,  a l o r s  q u e  l e  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  ( a r t i c l e  2 5 )  o b l i 

g e  l ’ e n t r e p r e n e n r  à  f o u r n i r  à  c e s  a u x i l i a i r e s ,  s a n s  d i s t i n c t i o n ,  u n  

r é g i m e  a l i m e n t a i r e  s p é c i a l  c o m p o r t a n t  u n e  r a t i o n  d e  v i n  d e  0 l i t r e 5 0  

p a r  j o u r ,  i l  n ’ é t a i t  f o u r n i  e n  f a i t  a u x  3 "  f e m m e s  a u x i l i a i r e s  q u e  

0  l i t r e  2 0  p o u r  3 2  d ’ e n t r e  e l l e s  e t  0  l i t r e  4 0  p o u r  l e s  5  a u t r e s .  C e t t e
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c o u t u m e  é t a i t  d u e  à  l ’ i n i t i a t i v e  d e  l a  S u p é r i e u r e  q u i  t r o u v a i t  l a  r a t i o n  

d e  v i n  a i n s i  s u f f i s a n t e .  S o i t .  M a i s  i l  e u t  é t é  b o n  q u e  l ’e n t r e p r e n e u r ,  

l e s  s œ u r s  e t  p e u t - ê t r e  l e s  i n t é r e s s é e s ,  n ’ e u s s e n t  p a s  é t é  l e s  s e u l s  f t  

l e  s a v o i r .  L ’ A d m i n i s t r a t i o n ,  q u i  p a y a i t  c e t t e  f o u r n i t u r e ,  n o n  f o u r n i e  e n  

f a i t ,  n ’ a  a p p r i s  c e t t e  p a r t i c u l a r i t é  q u e  p a r  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e .  E l l e  

a  p u  m e s u r e r  a i n s i  q u e  3 6  h e c t o l i t r e s  p a r  a n  m a n q u a i e n t  à  l ’ a p p e l ,  e t  

e n  c o n s é q u e n c e ,  q u ’ e l l e  p a y a i t  t  l ’ e n t r e p r e n e u r ,  à  r a i s o n  d e  1 7 0  f r a n c s  

l ’ h e c t o l i t r e ,  u n e  s o m m e  a n n u e l l e  d e  6 . 1 2 0  f r a n c s  e n  t r o p .

A  l a  S a m ié ,  o ù  l ’ o n  n e  t r o u v e  p a s  d ' a u x i l i a i r e ,  e t  o ù ,  s o u s  l e s  r é s e r 

v e s  i n d i q u é e s  d a n s  u n  c h a p i t r e  a n t é r i e u r ,  l e  s e r v i c e  g é n é r a l  d e  l a  d é 

t e n t i o n  e s t  a s s u r é  p a r  d e s  d é t e n u s ,  s u r  l ’ e n s e m b l e  d e  c e u x - c i ,  1 7  s o n t  

e m p l o y é s  p a r  l ’ e n t r e p r e n e u r  p o u r  l a  p r é p a r a t i o n  d e s  a l i m e n t s .  O r ,  

i l s  n ’ e n  é t a i e n t  p a s  m o i n s  c o m p t é s  à  l a  c h a r g e  d e  l ’ E t a t  d a n s  l ’ e f f e c 

t i f  d e s  v a l i d e s ,  n o n o b s t a n t  î e s  d i s p o s i t i o n s  d e  l ’ a r t i c l e  2 8  d u  c a h i e r  d e s  

c h a r g e s  q u i  m e t  c e s  d é p e n s e s  d e  n o u r r i t u r e  à  l a  c h a r g e  d e  l ' e n t r e p r e 

n e u r .  D ’ o ù  d é p e n s e  a n n u e l l e  d e  6 . 5 0 0  f r a n c s  e n v i r o n  p a y é e  e n  t r o p  p a r  

l e  T r é s o r .  U n e  s i t u a t i o n  a n a l o g u e  a  é t é  c o n s t a t é e  p o u r  d e u x  a u x i 

l i a i r e s  h o s p i t a l i s é e s  e t  d e u x  c u i s i n i è r e s  d u  s e r v i c e  g é n é r a l  d e  S a À n t-  

L a z a r e  : 1 . 6 4 2  f r .  5 0 .

L a  q u e s t i o n  d e s  d é t e n u s  n o u r r i s  à  l e u r s  f r a i s  n ’ a  p a s  p a r u  ê t r e  r é 

g l é e ,  q u a n t  à  s e s  c o n s é q u e n c e s  s u r  l e s  r e m b o u r s e m e n t s  â  l ’ e n t r e 

p r i s e ,  d e  l a  m ê m e  f a ç o n  d a n s  t o u s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s .

A  l a  S a n t é ,  l e s  d é t e n u s  a u t o r i s é s  à  f a i r e  v e n i r  l e u r s  v i v r e s  d u  d e 

h o r s ,  u n e  s o i x a n t a i n e ,  s o n t  d é d u i t s  d e  l ’ e f f e c t i f  d u  b o n  d e  v i v r e s .

O r ,  c e t t e  p r a t i q u e  n ’ e s t  p a s  s u i v i e  à  S a i n t - L a z a r e  o ù  t o u t e s  l e s  d é 

t e n u e s  v i e n n e n t  a u  r é f e c t o i r e  e t  y  s o n t  s e r v i e s ,  q u ’ e l l e s  m a n g e n t  o u  

n o n  à  l ’ o r d i n a i r e .  I l  n ’ e s t  p a s  r a r e  d e  v o i r  c e l l e s  q u i  s e  n o u r r i s s e n t  

à  l e u r s  f r a i s ,  p a s s e r  l e u r  r a t i o n  à  u n e  v o i s i n e .

L a  f o u r n i t u r e  d e  l ’ a l i m e n t a t i o n  r é g l e m e n t a i r e  e n t r a î n e ,  p o u r  l ’ e n 

t r e p r e n e u r ,  l a  f o u r n i t u r e  d e  l a  c a n t in e .  I l  e x i s t e  m ê m e  d e s  m o d e s  a s 

s e z  c u r i e u x  d e  d i s t r i b u t i o n s  d e  c e s  d e n r é e s  : â  S a i n t - L a z a r e  ( s e c t i o n  

a d m i n i s t r a t i v e )  o ù  l e s  f i l l e s  v o n t  c h e r c h e r  e l l e s - m ê m e s  l e u r s  p o r t i o n s  

a u  g u i c h e t  e t  l e s  p a i e n t  s é a n c e  t e n a n t e ,  a v e c  d e s  j e t o n s  m i s  à  l e u r  

d i s p o s i t i o n  ; a u  D é p ô t ,  o u  t o u t e  u n e  s é r i e  d ’ a l i m e n t s  l e u r  s o n t  v e n 

d u s  a u  p a n i e r ,  c o n t r e  a r g e n t  c o m p t a n t .

L e s  t a r i f s  d e  c a n t i n e ,  a p p r o u v é s  p a r  l ’ A d m i n i s t r a t i o n ,  c o m p o r t e n t  

u n e  m a j o r a t i o n  d e  1 0  p .  1 0 0 ,  p o r t é e  à  1 5  p .  1 0 0  p a r  l e  n o u v e a u  c a h i e r  

d e s  c h a r g e s ,  a u  p r o f i t  d e  l ’ e n t r e p r e n e u r .

A  c ô t é  d e  l a  c a n t i n e ,  l ’ e n t r e p r i s e  g é n é r a l e  e s t  a u t o r i s é e  à . v e n d r e  

a u x  p r é v e n u s  d u  D é p ô t ,  d e  l a  S a n t é  e t  d e  S a i n t - L a z a r e ,  d e s  d e n r é e s
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a l i m e n t a i r e s  d e  r e s t a u r a n t .  A  l a  S a n t é ,  c o n c u r r e m m e n t  à  c e l u i  d e  

'  l ’ e n t r e p r i s e  g é n é r a l e ,  f o n c t i o n n e ,  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  c i - d e s s u s  s i 

g n a l é e s ,  u n  d e u x i è m e  r e s t a u r a n t .  ■ /

E n f i n ,  l ’ e n t r e p r i s e  g é n é r a l e  e s t  a u t o r i s é e  à  f o u r n i r  a u x  d é t e n u s  l a  

c a n t i n e  a c c i d e n te l l e  ( 1 ) .  T o u t e f o i s ,  u n e  q u e s t i o n  m é r i t e  d ’ ê t r e  s o u 

l e v é e ,  c ’ e s t  c e l l e  d e  l a  f o u r n i t u r e ,  p a r  c e t t e  e n t r e p r i s e ,  d e s  l i v r e s  a u x  

p r é v e n u s  d e  l a  S a n t é ,  A u c u n e  d i s p o s i t i o n  d n  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  n ’ e n  

f a i t  m e n t i o n .  O r ,  i l  e s t  f o u r n i  e n  m o y e n n e ,  u n e  c e n t a i n e  d e  l i v r e s  a u x  

p r é v e n u s  d e  l a  S a n t é  p a r  s e m a i n e ,  p a r  l ’ i n t e r m é d i a i r e  d e s  c o m m i s s i o n 

n a i r e s  e t ,  s u i v a n t  l e  m é c a n i s m e  e x p o s é  c i - d e s s u s  ; l e s  d é t e n u s  o n t  à  

s u p p o r t e r  u n e  m a j o r a t i o n  d e  1 0  p .  1 0 0  ( p o r t é e  k  1 5  p .  1 0 0 )  a u  p r o f i t  

d e  l ' e n t r e p r i s e  e t  u n e  d e u x i è m e  m a j o r a t i o n  d e  1 0  p .  1 0 0  a u  p r o f i t  d e s  

c o m m i s s i o n n a i r e s ,  s o i t  2 5  p .  1 0 0 .

L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  c o n s i d è r e  q u ’ i i  y  a  l à  u n  a b u s  e t  v e r r a i t  f a v o 

r a b l e m e n t  s u b s t i t u é  k  c e  s y s t è m e  c e l u i  d e  l a  c o m m a n d e  d i r e e t e . a u  

l i b r a i r e  e t  d e  l a  f o u r n i t u r e  d e  c e s  l i v r e s  a u x  d é t e n u s  p a r  l e s  s o i n s  d e  

l a  r é g i e .

U n  a c c o r d  p o u r r a i t  m ê m e  ê t r e  c o n c l u  a v e c  u n e  m a i s o n  d ’ é d i t i o n  

c h a r g é e  d ’ a p p r o v i s i o n n e r  e n  l i v r e s  l a  r é g i e  d e  F r e s n e s .  L e  D i r e c t e u r  

d e  l a  S a n t é  l u i  c o m m u n i q u e r a i t  l e s  c o m m a n d e s  ; t o u t e s  l e s  s e m a i n e s ,  

e l l e  l i v r e r a i t  i e s  l i v r e s  à  l a  S a n t é .  L e s  f a c t u r e s  s e r a i e n t  a c q u i t t é e s  p a r  

l a  r é g i e  d e  F r e s n e s  e t  l e  g r e f f i e r - c o m p t a b l e  d e  l a  S a n t é  v e r s e r a i t  

à  c e l u i  d e  F r e s n e s  l e s  s o m o i e s  i m p u t é e s  s u r  l e  p é c u i e  d e s  a c q u é r e u r s .

I l  n ’ e s t  p a s  i m p o s s i b l e ,  a u  s u r p l u s ,  q u e  l a  r é g i e ,  d a n s .  c e  s y s t è m e ,  

o b t i e n n e  d e  l ’ é d i t e u r  l a  r e m i s e  n o r m a l e m e n t  f a i t e  a u x  l i b r a i r e s .  E l l e »  

b é n é f i c i e r a i t  e n  o u t r e  d e  l a  m a j o r a t i o n  d e  1 5  p .  1 0 0  s u r  l e  p r i x  d e  

v e n t e  q u i  a c t u e l l e m e n t  p r o f i t é  a u  e a n t i n i e r .  Q u a n t  a u x  d é t e n u s ,  i i s  n e  

s u p p o r t e r a i e n t  p l u s  q u ’ u n e  s e u l e  m a j o r a t i o n ,  c e l l e  d e s  c o m m i s s i o n 

n a i r e s  d i s p a r a i s s a n t .

D e p u i s  î a  t o u r n é e  d ' i n s p e c t i o n  q u i  a  d o n n é  m a t i è r e  a u x  c o n s t a t a 

t i o n s  r é s u m é e s  d a n s  c e  r a p p o r t ,  l e  c o n t r a t  d ’ e n t r e p r i s e  q u i  v e n a i t  à  

e x p i r a t i o n  e n  d é c e m b r e  1 9 2 6 ,  a  é t é  r e n o u v e l é ,  p o u r  u n e  p é r i o d e  d e  

t r o i s  a n s ,  à  î a  s u i t e  d ’ u n e  a d j u d i c a t i o n  p a s s é e  e n  n o v e m b r e  1 9 2 6 .

L e s  p r i x  o n t  é t é  t r è s  f o r t e m e n t  m a j o r é s .  I l s  s o n t  d e  :  2  f r .  O S  p o u r  

S a i n t - L a z a r e  e t  l e  D é p ô t ,  a u  l i e u  d e  l f r .  0 5  ; 2  f r .  4 4  p o u r  l a  P e t i t e -  

R o q u e t t e  a u  l i e u  d e  l f r .  2 2  ; 3  f r .  1 0  p o u r  l a  S a n t é  e t  î a  C o n c ie r g e r ie ,  

a u  l i e u  d e  l f r .  0 6  ; 3  f r  8 0  p o u r  l e  r é g i m e  d e s  m a l a d e s ,  a u  l i e u  d e  

1  f r .  9 4  ; 6  f r a n c s  p o u r  l e  r é g i m e  d e s  a u x i l i a i r e s ,  a u  l i e u  d e  3 f r .  5 0  ; 

8  f r a n c s  p o u r  l e  r é g i m e  d e s  d é t e n u s  p o l i t i q u e s  e t  d e s  c o n d a m n é s  à  

m o r t ,  a u  l i e u  d e  i  f r .  3 3 .

( 1 )  P r o d u i t  c a  1 0 2 5  : flO .194 f r .  4 5  e t ,  p o u r  le  p ro m io r  s o in e s lre  J e  102G  : 
5 1 .1 2 1  f r .  55 .
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L e s  d i s p o s i t i o n s  d e  c e  n o u v e a u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  s o n t  e n t r é e s  e n  

v i g u e u r  à  p a r t i r  d u  1 e r  j a n v i e r  1 9 2 7 .  L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  s a n s  m é -  

c o n n a i t r e  l a  l é g i t i m i t é  d ’ u n  r e l è v e m e n t  d e s  p r i x  d e  j o u r n é e  j u s t i f i é  

p a r  l ’ a u g m e n t a t i o n  d u  c o û t  d e  l a  v i e ,  e n  c o m p a r a i s o n  d e  l a  p é r i o d e  

a n t é r i e u r e ,  s ' e s t  n é a n m o i n s  d e m a n d é  s i  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  n ’ a v a i t  p a s  

é t é  a m e n é e  à  r e n o u v e l e r  s o n  m a r c h é  d e  f o u r n i t u r e s  à  u n e  é p o q u e  

p a r t i c u l i è r e m e n t  d é f a v o r a b l e ,  a u  l e n d e m a i n  d ’ u n e  p é r i o d e  

d ' a s c e n s i o n  d e s  p r i s  f o r t e m e n t  a c c u s é e ,  e t  à  l a  v e i l l e ,  p e u t - ê t r e ,  d ' u n e  

p é r i o d e  d e  b a i s s e .  D o n c ,  g a r a n t i  p o u r  t r o i s  a n s  p a r  l a  c o n v e n t i o n  n o u 

v e l l e ,  s i  l a  b a i s s e  d é j à  c o n s t a t é e  s ’ a c c e n t u e ,  l ' a d j u d i c a t a i r e  r é a l i s e r a  

d e s  b é n é f i c e s  e x c e s s i f s  a u  d é t r i m e n t  d u  T r é s o r .  D e  t e l s  a l é a s  d e v r a i e n t  

p o u v o i r  ê t r e  é v i t é s .  S i  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a v a i t  é t é  c o n s u l t é e ,  e l l e  

n ’ e u t  p a s  h é s i t é  â  p r é c o n i s e r  l a  c o n c l u s i o n  d ’ u n  m a r c h é  d e  p l u s  c o u r 

t e  d u r é e ,  o u ,  s i n o n ,  l ’ a d o p t i o n  d ’ u n e  é c h e l l e  m o b i l e  c o m p o r t a n t  d e s  

p r i x  p é r i o d i q u e m e n t  r é v i s a b l e s ,  s e l o n  l e s  f l u c t u a t i o n s  d e s  c o u r s  c o n s 

t a t é s .  L ’ a v e n i r  d i r a  s i  c e t t e  p r é c a u t i o n  n ’ a n r a i t  p a s  é t é  p l u s  s a g e .

R é g i e  é c o n o m iq u e .  —  A i n s i  q u ' i l  a  é t é  e x p o s é  c i - d e s s u s ,  l e s  s e r v i c e s  

é c o n o m i q u e s  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  s o n t  a s s u r é s  e n  r é g i e  p a r  u n  é c o n o 

m a t  c e n t r a l  - q u i  a  s o n  s i è g e  à  F r e s n e s .  Q u e l q u e s  p a r t i c u l a r i t é s  s u b 

s i s t e n t  e n c o r e  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e  e h a n f fa r /e  e t  l ’é c la ir a g e .

A u  D é p ô t  e t  h  l a  C o n c ie r g e r ie ,  l e s  l o c a u x  c o n s t i t u a n t  l a  d é t e n t i o n  

é t a n t  c o m p r i s  d a n s  l ' e n c e i n t e  d u  P a l a i s  d e  J u s t i c e ,  l ’ a r c h i t e c t e  d u  

P a l a i s  a s s u r e  e t  c o n t r ô l e  l ’ e n s e m b l e  d u  c h a u f f a g e  d e s  b â t i m e n t s  

( c h a u f f a g e  c e n t r a l ) .  L a  d é p e n s e  e s t  r é p a r t i e  e n t r e  l e s  A d m i n i s t r a t i o n s  

i n t é r e s s é e s  ( P r é f e c t u r e  d e  P o l i c e  e t  M i n i s t è r e  d e  l a  J u s t i c e  : A d m i n i s 

t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e )  a u  p r o r a t a  d u  n o m b r e  d e  m è t r e s  c u b e s  c h a u f f é s .

L e s  b u r e a n x  e t  l a  c o m m u n a u t é  r e l i g i e u s e  d u  D é p ô t  s o n t  c h a u f f é s  

p a r  d e s  p o ê l e s  e t  d e s  c h e m i n é e s  e t  l a  d é p e n s e  e n  e s t  p a y é e  p a r  l ’ é c o 

n o m a t  c e n t r a l .

A  S a in t - L a s a - r e  e t  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  o ù  n e  f o n c t i o n n e  e n c o r e  

q u e  l e  s y s t è m e  p r i m i t i f  e t  i n s u f f i s a n t  d u  c h a u f f a g e  p a r  p o ê l e s ,  l e  s e r 

v i c e  d ’ i n s t a l l a t i o n  e t  d ’ e n t r e t i e n  d e s  a p p a r e i l s  e s t  a s s u r é  p a r  u n  a d 

j u d i c a t a i r e ,  m o y e n n a n t  u n e  s o m m e  a n n u e l l e  f o r f a i t a i r e .  L a  f o u r n i 

t u r e  d u  c o m b u s t i b l e  e s t  à  l a  c h a r g e  d e  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l .

A  l a  S a n t é ,  j u s q u ’ e n  s e p t e m b r e  1 9 2 2 ,  l e s  s e r v i c e s  d e ,  c h a u f f a g e  c e n 

t r a l  c o m m e  c e u x  d ' é c l a i r a g e  e t  d e  v e n t i l a t i o n ,  é t a i e n t  a s s u r é s  p a r  v o i e  

d ’ e n t r e p r i s e .  L ’ a d j u d i c a t a i r e ,  m o y e n n a n t  u n  p r i x  a n n u e i  f o r f a i t a i r e ,  

a v a i t  l a  c h a r g e  d e  l a  f o u r n i t u r e  d e s  m a t i è r e s  n é c e s s a i r e s  à  l ’ e n t r e 

t i e n  e t  a u  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  a p p a r e i l s ,  e t  c e l l e  d e  l ’ e n t r e t i e n  

c o u r a n t  p r o p r e m e n t  d i t .  ( L e  g r o s  e n t r e t i e n  é t a n t  a s s u r é  p a r  l e  

d é p a r t e m e n t  p r o p r i é t a i r e . )  L e  c o m b u s t i b l e  a u  c o n t r a i r e ,  d e p u i s  1 9 1 7 ,



6 7 8 CODE PÉNITENTIAIRE

a l i m e n t a i r e s  d e  r e s t a u r a n t .  A  l a  S a n t é ,  c o n c u r r e m m e n t  à  c e l u i  d e  

'  l ’ e n t r e p r i s e  g é n é r a l e ,  f o n c t i o n n e ,  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  c i - d e s s u s  s i 

g n a l é e s ,  u n  d e u x i è m e  r e s t a u r a n t .  ■ /

E n f i n ,  l ’ e n t r e p r i s e  g é n é r a l e  e s t  a u t o r i s é e  à  f o u r n i r  a u x  d é t e n u s  l a  

c a n t i n e  a c c i d e n te l l e  ( 1 ) .  T o u t e f o i s ,  u n e  q u e s t i o n  m é r i t e  d ’ ê t r e  s o u 

l e v é e ,  c ’ e s t  c e l l e  d e  l a  f o u r n i t u r e ,  p a r  c e t t e  e n t r e p r i s e ,  d e s  l i v r e s  a u x  

p r é v e n u s  d e  l a  S a n t é ,  A u c u n e  d i s p o s i t i o n  d n  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  n ’ e n  

f a i t  m e n t i o n .  O r ,  i l  e s t  f o u r n i  e n  m o y e n n e ,  u n e  c e n t a i n e  d e  l i v r e s  a u x  

p r é v e n u s  d e  l a  S a n t é  p a r  s e m a i n e ,  p a r  l ’ i n t e r m é d i a i r e  d e s  c o m m i s s i o n 

n a i r e s  e t ,  s u i v a n t  l e  m é c a n i s m e  e x p o s é  c i - d e s s u s  ; l e s  d é t e n u s  o n t  à  

s u p p o r t e r  u n e  m a j o r a t i o n  d e  1 0  p .  1 0 0  ( p o r t é e  k  1 5  p .  1 0 0 )  a u  p r o f i t  

d e  l ' e n t r e p r i s e  e t  u n e  d e u x i è m e  m a j o r a t i o n  d e  1 0  p .  1 0 0  a u  p r o f i t  d e s  

c o m m i s s i o n n a i r e s ,  s o i t  2 5  p .  1 0 0 .

L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  c o n s i d è r e  q u ’ i i  y  a  l à  u n  a b u s  e t  v e r r a i t  f a v o 

r a b l e m e n t  s u b s t i t u é  k  c e  s y s t è m e  c e l u i  d e  l a  c o m m a n d e  d i r e e t e . a u  

l i b r a i r e  e t  d e  l a  f o u r n i t u r e  d e  c e s  l i v r e s  a u x  d é t e n u s  p a r  l e s  s o i n s  d e  

l a  r é g i e .

U n  a c c o r d  p o u r r a i t  m ê m e  ê t r e  c o n c l u  a v e c  u n e  m a i s o n  d ’ é d i t i o n  

c h a r g é e  d ’ a p p r o v i s i o n n e r  e n  l i v r e s  l a  r é g i e  d e  F r e s n e s .  L e  D i r e c t e u r  

d e  l a  S a n t é  l u i  c o m m u n i q u e r a i t  l e s  c o m m a n d e s  ; t o u t e s  l e s  s e m a i n e s ,  

e l l e  l i v r e r a i t  i e s  l i v r e s  à  l a  S a n t é .  L e s  f a c t u r e s  s e r a i e n t  a c q u i t t é e s  p a r  

l a  r é g i e  d e  F r e s n e s  e t  l e  g r e f f i e r - c o m p t a b l e  d e  l a  S a n t é  v e r s e r a i t  

à  c e l u i  d e  F r e s n e s  l e s  s o m o i e s  i m p u t é e s  s u r  l e  p é c u i e  d e s  a c q u é r e u r s .

I l  n ’ e s t  p a s  i m p o s s i b l e ,  a u  s u r p l u s ,  q u e  l a  r é g i e ,  d a n s .  c e  s y s t è m e ,  

o b t i e n n e  d e  l ’ é d i t e u r  l a  r e m i s e  n o r m a l e m e n t  f a i t e  a u x  l i b r a i r e s .  E l l e »  

b é n é f i c i e r a i t  e n  o u t r e  d e  l a  m a j o r a t i o n  d e  1 5  p .  1 0 0  s u r  l e  p r i x  d e  

v e n t e  q u i  a c t u e l l e m e n t  p r o f i t é  a u  e a n t i n i e r .  Q u a n t  a u x  d é t e n u s ,  i i s  n e  

s u p p o r t e r a i e n t  p l u s  q u ’ u n e  s e u l e  m a j o r a t i o n ,  c e l l e  d e s  c o m m i s s i o n 

n a i r e s  d i s p a r a i s s a n t .

D e p u i s  î a  t o u r n é e  d ' i n s p e c t i o n  q u i  a  d o n n é  m a t i è r e  a u x  c o n s t a t a 

t i o n s  r é s u m é e s  d a n s  c e  r a p p o r t ,  l e  c o n t r a t  d ’ e n t r e p r i s e  q u i  v e n a i t  à  

e x p i r a t i o n  e n  d é c e m b r e  1 9 2 6 ,  a  é t é  r e n o u v e l é ,  p o u r  u n e  p é r i o d e  d e  

t r o i s  a n s ,  à  î a  s u i t e  d ’ u n e  a d j u d i c a t i o n  p a s s é e  e n  n o v e m b r e  1 9 2 6 .

L e s  p r i x  o n t  é t é  t r è s  f o r t e m e n t  m a j o r é s .  I l s  s o n t  d e  :  2  f r .  O S  p o u r  

S a i n t - L a z a r e  e t  l e  D é p ô t ,  a u  l i e u  d e  l f r .  0 5  ; 2  f r .  4 4  p o u r  l a  P e t i t e -  

R o q u e t t e  a u  l i e u  d e  l f r .  2 2  ; 3  f r .  1 0  p o u r  l a  S a n t é  e t  î a  C o n c ie r g e r ie ,  

a u  l i e u  d e  l f r .  0 6  ; 3  f r  8 0  p o u r  l e  r é g i m e  d e s  m a l a d e s ,  a u  l i e u  d e  

1  f r .  9 4  ; 6  f r a n c s  p o u r  l e  r é g i m e  d e s  a u x i l i a i r e s ,  a u  l i e u  d e  3 f r .  5 0  ; 

8  f r a n c s  p o u r  l e  r é g i m e  d e s  d é t e n u s  p o l i t i q u e s  e t  d e s  c o n d a m n é s  à  

m o r t ,  a u  l i e u  d e  i  f r .  3 3 .

( 1 )  P r o d u i t  c a  1 0 2 5  : flO .194 f r .  4 5  e t ,  p o u r  le  p ro m io r  s o in e s lre  J e  102G  : 
5 1 .1 2 1  f r .  55 .
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L e s  d i s p o s i t i o n s  d e  c e  n o u v e a u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  s o n t  e n t r é e s  e n  

v i g u e u r  à  p a r t i r  d u  1 e r  j a n v i e r  1 9 2 7 .  L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  s a n s  m é -  

c o n n a i t r e  l a  l é g i t i m i t é  d ’ u n  r e l è v e m e n t  d e s  p r i x  d e  j o u r n é e  j u s t i f i é  

p a r  l ’ a u g m e n t a t i o n  d u  c o û t  d e  l a  v i e ,  e n  c o m p a r a i s o n  d e  l a  p é r i o d e  

a n t é r i e u r e ,  s ' e s t  n é a n m o i n s  d e m a n d é  s i  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  n ’ a v a i t  p a s  

é t é  a m e n é e  à  r e n o u v e l e r  s o n  m a r c h é  d e  f o u r n i t u r e s  à  u n e  é p o q u e  

p a r t i c u l i è r e m e n t  d é f a v o r a b l e ,  a u  l e n d e m a i n  d ’ u n e  p é r i o d e  

d ' a s c e n s i o n  d e s  p r i s  f o r t e m e n t  a c c u s é e ,  e t  à  l a  v e i l l e ,  p e u t - ê t r e ,  d ' u n e  

p é r i o d e  d e  b a i s s e .  D o n c ,  g a r a n t i  p o u r  t r o i s  a n s  p a r  l a  c o n v e n t i o n  n o u 

v e l l e ,  s i  l a  b a i s s e  d é j à  c o n s t a t é e  s ’ a c c e n t u e ,  l ' a d j u d i c a t a i r e  r é a l i s e r a  

d e s  b é n é f i c e s  e x c e s s i f s  a u  d é t r i m e n t  d u  T r é s o r .  D e  t e l s  a l é a s  d e v r a i e n t  

p o u v o i r  ê t r e  é v i t é s .  S i  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a v a i t  é t é  c o n s u l t é e ,  e l l e  

n ’ e u t  p a s  h é s i t é  â  p r é c o n i s e r  l a  c o n c l u s i o n  d ’ u n  m a r c h é  d e  p l u s  c o u r 

t e  d u r é e ,  o u ,  s i n o n ,  l ’ a d o p t i o n  d ’ u n e  é c h e l l e  m o b i l e  c o m p o r t a n t  d e s  

p r i x  p é r i o d i q u e m e n t  r é v i s a b l e s ,  s e l o n  l e s  f l u c t u a t i o n s  d e s  c o u r s  c o n s 

t a t é s .  L ’ a v e n i r  d i r a  s i  c e t t e  p r é c a u t i o n  n ’ a n r a i t  p a s  é t é  p l u s  s a g e .

R é g i e  é c o n o m iq u e .  —  A i n s i  q u ' i l  a  é t é  e x p o s é  c i - d e s s u s ,  l e s  s e r v i c e s  

é c o n o m i q u e s  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  s o n t  a s s u r é s  e n  r é g i e  p a r  u n  é c o n o 

m a t  c e n t r a l  - q u i  a  s o n  s i è g e  à  F r e s n e s .  Q u e l q u e s  p a r t i c u l a r i t é s  s u b 

s i s t e n t  e n c o r e  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e  e h a n f fa r /e  e t  l ’é c la ir a g e .

A u  D é p ô t  e t  h  l a  C o n c ie r g e r ie ,  l e s  l o c a u x  c o n s t i t u a n t  l a  d é t e n t i o n  

é t a n t  c o m p r i s  d a n s  l ' e n c e i n t e  d u  P a l a i s  d e  J u s t i c e ,  l ’ a r c h i t e c t e  d u  

P a l a i s  a s s u r e  e t  c o n t r ô l e  l ’ e n s e m b l e  d u  c h a u f f a g e  d e s  b â t i m e n t s  

( c h a u f f a g e  c e n t r a l ) .  L a  d é p e n s e  e s t  r é p a r t i e  e n t r e  l e s  A d m i n i s t r a t i o n s  

i n t é r e s s é e s  ( P r é f e c t u r e  d e  P o l i c e  e t  M i n i s t è r e  d e  l a  J u s t i c e  : A d m i n i s 

t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e )  a u  p r o r a t a  d u  n o m b r e  d e  m è t r e s  c u b e s  c h a u f f é s .

L e s  b u r e a n x  e t  l a  c o m m u n a u t é  r e l i g i e u s e  d u  D é p ô t  s o n t  c h a u f f é s  

p a r  d e s  p o ê l e s  e t  d e s  c h e m i n é e s  e t  l a  d é p e n s e  e n  e s t  p a y é e  p a r  l ’ é c o 

n o m a t  c e n t r a l .

A  S a in t - L a s a - r e  e t  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e ,  o ù  n e  f o n c t i o n n e  e n c o r e  

q u e  l e  s y s t è m e  p r i m i t i f  e t  i n s u f f i s a n t  d u  c h a u f f a g e  p a r  p o ê l e s ,  l e  s e r 

v i c e  d ’ i n s t a l l a t i o n  e t  d ’ e n t r e t i e n  d e s  a p p a r e i l s  e s t  a s s u r é  p a r  u n  a d 

j u d i c a t a i r e ,  m o y e n n a n t  u n e  s o m m e  a n n u e l l e  f o r f a i t a i r e .  L a  f o u r n i 

t u r e  d u  c o m b u s t i b l e  e s t  à  l a  c h a r g e  d e  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l .

A  l a  S a n t é ,  j u s q u ’ e n  s e p t e m b r e  1 9 2 2 ,  l e s  s e r v i c e s  d e ,  c h a u f f a g e  c e n 

t r a l  c o m m e  c e u x  d ' é c l a i r a g e  e t  d e  v e n t i l a t i o n ,  é t a i e n t  a s s u r é s  p a r  v o i e  

d ’ e n t r e p r i s e .  L ’ a d j u d i c a t a i r e ,  m o y e n n a n t  u n  p r i x  a n n u e i  f o r f a i t a i r e ,  

a v a i t  l a  c h a r g e  d e  l a  f o u r n i t u r e  d e s  m a t i è r e s  n é c e s s a i r e s  à  l ’ e n t r e 

t i e n  e t  a u  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  a p p a r e i l s ,  e t  c e l l e  d e  l ’ e n t r e t i e n  

c o u r a n t  p r o p r e m e n t  d i t .  ( L e  g r o s  e n t r e t i e n  é t a n t  a s s u r é  p a r  l e  

d é p a r t e m e n t  p r o p r i é t a i r e . )  L e  c o m b u s t i b l e  a u  c o n t r a i r e ,  d e p u i s  1 9 1 7 ,
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é t a i t  f o u r n i  p a r  l a  r é g i e .

A  l ’ a d j u d i c a t a i r e  i n c o m b a i t  a u s s i  l ’ e n t r e t i e n  e t  l e  f o n c t i o n n e m e n t  

d e  1 u s i n e  é l e c t r i q u e  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  p r o d u c t e u r  d ’ é c l a i r a g e .  C e t t e  

d e r n i è r e  o b l i g a t i o n  a  d i s p a r u  d u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  p a r  s u i t e  d u  r a t 

t a c h e m e n t  d e  l a  S a n t é  a u  r é s e a u  d e  l a  C o m p a g n i e  p a r i s i e n n e  d ’ é l e c t r i 

c i t é .  D e p u i s  1 9 2 2 ;  l ’ e n t r e p r i s e  a  é t é  l i m i t é e  a u  c h a u f f a g e  e t  à  l a  v e n 

t i l a t i o n  e t ,  à  p a r t i r  d u  i «  o c t o b r e  1 9 2 6 ,  l e  s y s t è m e  d e  l a  r é g i e  d i r e c t e  

a  r e m p l a c é  t o t a l e m e n t  c e l u i  d e  l ’ e n t r e p r i s e .

A  F r e s n e s ,  l e  c h a u f f a g e  c e n t r a l  e t  l ’ é c l a i r a g e  é l e c t r i q u e  o n t  t o u 

j o u r s  é t é  a s s u r é s  p a r  v o i e  d e  r é g i e .  M a i s ,  d e p u i s  1 9 1 9 ,  r é t a b l i s s e m e n t  '  

a  é t é  r a t t a c h é  a u  S u d - L u m i è r e  p o u r  l a  f o u r n i t u r e  d ’ é l e c t r i c i t é .  L ’ u s i n e  

q u i  1  a l i m e n t a i t  e s t  d e m e u r é e  e n  é t a t  d e  f o n c t i o n n e m e n t ,  e n  t a n t  q u e  

p o u v a n t  s u p p l é e r  à  t o u t e  p a n n e  d e  r é s e a u .

P o u r  e n  t e r m i n e r  a v e c  l ’ é c l a i r a g e ,  à  n o t e r  q u e  l e s  r a p p o r t s  d e s  I n s 

p e c t e u r s  g é n é r a u x  o n t  s i g n a l é  q u e  d e s  é c o n o m i e s  p a r a i s s a i e n t  p o u 

v o i r  ê t r e  r é a l i s é e s  à  l ’ a i d e  d ’ u n e  m e i l l e u r e  d i s t r i b u t i o n  d e s  l a m p e s ,  

n o t a m m e n t  a u  D é p ô t ,  à  l a  C o - n c ie r ^ r i e  e t  à  l a  S a n t é .

L ’ o r g a n i s a t i o n  d e  l a  r é g i e  é c o n o m i q u e  c i - d e s s u s  d é c r i t e ,  q u i - é v i d e m -  

m e n t ,  a  é t é  i n s p i r é e  p a r  u n  s o u c i  l é g i t i m e  d e  c o m p r e s s i o n  e t  d ’ u n i f i c a -  

ü o n ,  a  r é v é l é  à  l ’ e x a m e n  d e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  d e  g r a v e s  l a c u n e s .

I l  f a u t  c o n v e n i r  q u e  l ’ é c o n o m e  c e n t r a l  d e  F r e s n e s  a  é t é  i n v e s t i  d ’ u n e  

b e s o g n e  a u - d e s s u s  d e  s e s  f o r c e s ,  é t a n t  d o n n é  s u r t o u t  l e  f a i b l e  o u t i l 

l a g e  q u i  a  é t é  m i s  à - s a  d i s p o s i t i o n .  C ' e s t  à  g r a ï u f p e i n e  q u ' o n  a  . t e n u  

a u  j o u r  3 e  j o u r  l a  c o m p t a b i l i t é  c o n s i d é r a b l e  q u e  s u p p o s e  l e  d o u b l e  • 

f o n c t i o n n e m e n t  d u  v a s t e  é t a b l i s s e m e n t  d e  F r e s n e s ,  a v e c  s a  r é g i e  c o m 

p l è t e ,  e t  d e  l ’ e n s e m b l e  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  a v e c  l e u r  r é g i e  p a r t i e l l e .

L ’ é c o n o m e  q u i  a s s u m e  l a  p r e m i è r e  d e  c e s  t â c h e s ,  m a l  s e c o n d é ,  a b 

s o r b é  p a r  d e  m u l t i p l e s  b e s o g n e s  q u o t i d i e n n e s ,  n ’ a  é t é  à  m ê m e  n i  d o  

s u r v e i l l e r  l e s  m a g a s i n s  e t  l e s  m o u v e m e n t s  d e  m a t i è r e s  d e s  p r i s o n s  d e  

P a r i s ,  n i  s u r t o u t  d e  d i r i g e r  d ’ u n  p e u  h a u t  s o n  s e r v i c e  p a r  l a  c o m p a 

r a i s o n  d e s  p r i x ,  i e s  a p p e l s  d ’ o f f r e s ,  l e  g r o u p e m e n t  d e s  c o m m a n d e s .

D a n s  c h a c u n e  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s ,  l e  p e r s o n n e l  d ’ é c o n o m a t ,  u n i q u e - - 

m e n t  c o n s t i t u é  p a r  d e s  g a r d e s - m a g a s i n s  ' a s t r e i n t s  a u x  b e s o g n e s  e t  b é n é 

f i c i a n t  d e s  c o n g é s  d e s  s u r v e i l l a n t s  o r d i n a i r e s  s ’ e s t  r é v é l é  i n s u f f i s a n t .

I l  a u r a i t  f a l l u  n o n ' s e u l e m e n t  q n e  l e  p e r s o n n e l  c h a r g é  d e s  s e r v i c e s  é c o 

n o m i q u e s  d e  c e s  p r i s o n s  f û t  d ’ u n  g r a d e  p l u s  é l e v é  e t  d ’ u n e  c o m p é t e n c e  

p l u s  r a s s u r a n t e  q u ’ u n  s i m p l e  s u r v e i l l a n t ,  n o n  s e u l e m e n t  q u e  c e s  p o s 

t e s  f u s s e n t  s o u s t r a i t s  a u x  f l u c t u a t i o n s  d e s  s e r v i c e s  d e  g a r d e ,  p u i s 

q u ’ i l s  c o m p o r t e n t  d e  l a  r e s p o n s a b i l i t é ,  d o n c  d e  l a  p e r m a n e n c e ,  m a i s  e n 

c o r e  q u e  l e s  t i t u l a i r e s  s e  s e n t i s s e n t  é t r o i t e m e n t  s u r v e i l J é s  p a r  l ’ o r g a n e
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c e n t r a l i s a t e u r  d e  l a  c o m p t a b i l i t é ,  p a r  l e  c h e f  d e s  s e r v i c e s  é c o n o m i 

q u e s  d e  l a  r é g i e ,  l ’ é c o n o m e  c e n t r a l .  E t ,  p o u r  c e l a ,  i l  e u t  f a l l u  q u e  c e  

d e r n i e r ,  p a r  d e s  v i s i t e s  f r é q u e n t e s  e t  i n o p i n é e s  d a n s  l e s  é c o n o m a t s  

d e s  p r i s o n s ,  p û t  c o n d u i r e ,  d i r i g e r  e t  r e c t i f i e r  a u  b e s o i n  l e s  e r r e m e n t s  

s u i v i s .

M a i s  c e t t e  c o n c e p t i o n  d u  r ô l e  d e  l ’ é e o n o m e  c e n t r a l  s u p p o s a i t  l a  p r é 

s e n c e  à  F r e s n e s  d ' u n  o u t i l l a g e  s e  s u f f i s a n t  à  l u i - m ê m e  e t  t e l  q u ’ i l  

n ’ e x i g e â t  p a s  l ' e m p l o i  t o t a l  d u  t e m p s  d e  c e  f o n c t i o n n a i r e .  O r ,  c e t  o u t i l 

l a g e ,  d é j à  i n s u f f i s a n t  j j o u r  u n e  p r i s o n  d e  c e t t e  i m p o r t a n c e  q u i  e u t  é t é  

s e u l e  à  f o n c t i o u n e r ,  d e v e n a i t  d é r i s o i r e  q u a n d  o n  s o n g e  à  l ' e f f o r t  n é c e s 

s a i r e  p o u r  l ’ e n s e m b l e  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s .

D a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  i l . e s t  a r r i v é  q u e  l e  d é s o r d r e ,  d a n s  l a  p l u p a r t  

d è  c e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  s ' e s t  r a p i d e m e n t  i n s t a l l é  d a n s  l a  c o m p t a b i l i t é -  

m a t i è r e s .

i A  S a i n t - L a z a r e ,  p a r  e x e m p l e ,  o ù  c ’ e s t  u n  g a r d e - m a g a s i n ,  a i d é  

d ’ a u x i l i a i r e s ,  q u i  f a i t  f o n c t i o n  d ’ é c o n o m e  e t  q u i ,  p r e n a n t  l a  g a r d e  

c o m m e  s e s  c o l l è g u e s ,  s ’ a b s e n t e  d e u x  j o u r s  p a r  s e m a i n e ,  p a r f o i s  c o n 

s é c u t i v e m e n t ,  c e r t a i n e s  o p é r a t i o n s  e s s e n t i e l l e s ,  t e l l e s  q u e  î a  r é c e p t i o n  

d e s  v i v r e s  p a r  e x e m p l e ,  r e s t a i e n t  e n  s o u f f r a n c e ,  a l o r s  q u ’ o n  p e u t  

m ê m e  s e  d e m a n d e r  s i ,  e n  s a  p r é s e n c e ,  e l l e  s ’ e f f e c t u e  a v e c  t o u t e s  l e s  

g a r a n t i e s  d é s i r a b l e s  ?

L ’ i n v e n t a i r e  m o b i l i e r  n ’ e s t ,  p l u s  f a i t ,  J e  d e r n i e r  r e m o n t e  à  1 9 2 3 .  O r .  

c e  d o c u m e n t  d r e s s é  p a c  a p p l i c a t i o n  d e  l ' i n s t r u c t i o n  d u  9  d é c e m b r e  

1 S 5 4 ,  c ’ e s t - à - d i r e ,  é t a b l i  p a r  s e r v i c e s ,  d o i t  ê t r e  p r é c é d é  d ’ u n  d é n o m b r e 

m e n t  p a r  «  l o c a l i t é s  », c ’ e s t - à - d i r e  d e  l a  l i s t e  p o u r  c h a q u e  l o c a l  o u  

s é r i e  d e  l o c a u x  c o n t i g u s  e t  a f f e c t é s  a u  m ê m e  u s a g e ,  d ’ u n  e x t r a i t  d e  

l ’ i n v e n t a i r e ,  i n d i q u a n t  t o u s  l e s  o b j e t s  q u i  g a r n i s s e n t  c e s  l o c a u x .  C e t t e  

p r é c a u t i o n  n ’ é t a n t  p a s  p r i s e ,  i l  d e v i e n t  i m p o s s i b l e  d e  c o n t r ô l e r  q u o i  

q u e  c e  s o i t .

C ’e s t  a i n s i ,  p o u r  n e  c i t e r  q u e  d e  t r è s  b r e f s  e x e m p l e s ,  q u e  d a n s  l e  

m o b i l i e r  d e  l ’ é c o l e ,  l e  p l u s  f a c i l e  à  c o n t r ô l e r ,  p a r c e  q u ’ i l  e s t  g r o u p é  

d a n s  l ’ i n v e n t a i r e  g é n é r a l ,  i l  a  é t é  c o n s t a t é  l a  p r é s e n c e  d e  p l u s  d e  s i è 

g e s  q u e  s u r  l ' i n v e n t a i r e  ; p a r  c o n t r e ,  i l  a  é t é  c o m p t é  m o i n s  d e  t a b l e s .  

A  l a  l i n g e r i e ,  q u ’ o n  p e u t  c o n s i d é r e r  c o m m e  c e n t r a l e ,  p a r c e  q u e  c ’ e s t  à  

e l l e  q u e  s ’ a p p r o v i s i o n n e n t  5  l i n g e r i e s  p a r t i c u l i è r e s  r é p a r t i e s  d a n s  l e s  

d i v e r s '  s e r v i c e s  —  p r é v e n u e s ,  c o n d a m n é e s ,  e n f a n t s  m a l a d e s  d e  l a  

d e u x i è m e  s e c t i o ù ,  v a l i d e s  d e  l a  d e n x i è m e  s e c t i o n  —  e n  l ’ a b s e n c e  d e  l a  

s c e u r  m a l a d e  a u  m o m e n t  d e  l ’ i n s p e c t i o n ,  n o n  s e u l e m e n t  p e r s o n n e  n ’ a  s u  

e x p l i q u e r  l a  t e n u e  d e s  l i v r e s ,  m a i s  d a n s  l a  p i n s  i m p o r t a n t e  d e s  l i n g e 

r i e s  s e c o n d a i r e s ,  i l  n ’ e s t  t e n u  n i  c a r n e t  d e  m a g a s i n ,  n i  f i c h e s .  U n  s i m p l e  

c a l e p i n  m e n t i o n n e  l e  c J û f f r e  d e s  a r t i c l e s  e n  m a g a s i n  e t  c e l u i  d e s  o b j e t s  

e n  s e r v i c e  ( m a i s  s a n s  d i s t i n c t i o n ,  p a r  e x e m p l e ,  p o u r  l e s  d r a p s  e n t r e  

l e s  d o r t o i r s ,  l e  l i n g e  s a l e ,  l e  l i n g e  a u  b l a n c h i s s a g e ,  a u  r a c c o m m o d a g e ,  

e t c , ) .  I l  f a u t  s e  r e p o r t e r  à  n n  f i c h i e r  p o u r  l e s  d o r t o i r s ,  o u  u n  c a r n e t
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é t a i t  f o u r n i  p a r  l a  r é g i e .

A  l ’ a d j u d i c a t a i r e  i n c o m b a i t  a u s s i  l ’ e n t r e t i e n  e t  l e  f o n c t i o n n e m e n t  

d e  1 u s i n e  é l e c t r i q u e  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  p r o d u c t e u r  d ’ é c l a i r a g e .  C e t t e  

d e r n i è r e  o b l i g a t i o n  a  d i s p a r u  d u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s  p a r  s u i t e  d u  r a t 

t a c h e m e n t  d e  l a  S a n t é  a u  r é s e a u  d e  l a  C o m p a g n i e  p a r i s i e n n e  d ’ é l e c t r i 

c i t é .  D e p u i s  1 9 2 2 ;  l ’ e n t r e p r i s e  a  é t é  l i m i t é e  a u  c h a u f f a g e  e t  à  l a  v e n 

t i l a t i o n  e t ,  à  p a r t i r  d u  i «  o c t o b r e  1 9 2 6 ,  l e  s y s t è m e  d e  l a  r é g i e  d i r e c t e  

a  r e m p l a c é  t o t a l e m e n t  c e l u i  d e  l ’ e n t r e p r i s e .

A  F r e s n e s ,  l e  c h a u f f a g e  c e n t r a l  e t  l ’ é c l a i r a g e  é l e c t r i q u e  o n t  t o u 

j o u r s  é t é  a s s u r é s  p a r  v o i e  d e  r é g i e .  M a i s ,  d e p u i s  1 9 1 9 ,  r é t a b l i s s e m e n t  '  

a  é t é  r a t t a c h é  a u  S u d - L u m i è r e  p o u r  l a  f o u r n i t u r e  d ’ é l e c t r i c i t é .  L ’ u s i n e  

q u i  1  a l i m e n t a i t  e s t  d e m e u r é e  e n  é t a t  d e  f o n c t i o n n e m e n t ,  e n  t a n t  q u e  

p o u v a n t  s u p p l é e r  à  t o u t e  p a n n e  d e  r é s e a u .

P o u r  e n  t e r m i n e r  a v e c  l ’ é c l a i r a g e ,  à  n o t e r  q u e  l e s  r a p p o r t s  d e s  I n s 

p e c t e u r s  g é n é r a u x  o n t  s i g n a l é  q u e  d e s  é c o n o m i e s  p a r a i s s a i e n t  p o u 

v o i r  ê t r e  r é a l i s é e s  à  l ’ a i d e  d ’ u n e  m e i l l e u r e  d i s t r i b u t i o n  d e s  l a m p e s ,  

n o t a m m e n t  a u  D é p ô t ,  à  l a  C o - n c ie r ^ r i e  e t  à  l a  S a n t é .

L ’ o r g a n i s a t i o n  d e  l a  r é g i e  é c o n o m i q u e  c i - d e s s u s  d é c r i t e ,  q u i - é v i d e m -  

m e n t ,  a  é t é  i n s p i r é e  p a r  u n  s o u c i  l é g i t i m e  d e  c o m p r e s s i o n  e t  d ’ u n i f i c a -  

ü o n ,  a  r é v é l é  à  l ’ e x a m e n  d e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  d e  g r a v e s  l a c u n e s .

I l  f a u t  c o n v e n i r  q u e  l ’ é c o n o m e  c e n t r a l  d e  F r e s n e s  a  é t é  i n v e s t i  d ’ u n e  

b e s o g n e  a u - d e s s u s  d e  s e s  f o r c e s ,  é t a n t  d o n n é  s u r t o u t  l e  f a i b l e  o u t i l 

l a g e  q u i  a  é t é  m i s  à - s a  d i s p o s i t i o n .  C ' e s t  à  g r a ï u f p e i n e  q u ' o n  a  . t e n u  

a u  j o u r  3 e  j o u r  l a  c o m p t a b i l i t é  c o n s i d é r a b l e  q u e  s u p p o s e  l e  d o u b l e  • 

f o n c t i o n n e m e n t  d u  v a s t e  é t a b l i s s e m e n t  d e  F r e s n e s ,  a v e c  s a  r é g i e  c o m 

p l è t e ,  e t  d e  l ’ e n s e m b l e  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  a v e c  l e u r  r é g i e  p a r t i e l l e .

L ’ é c o n o m e  q u i  a s s u m e  l a  p r e m i è r e  d e  c e s  t â c h e s ,  m a l  s e c o n d é ,  a b 

s o r b é  p a r  d e  m u l t i p l e s  b e s o g n e s  q u o t i d i e n n e s ,  n ’ a  é t é  à  m ê m e  n i  d o  

s u r v e i l l e r  l e s  m a g a s i n s  e t  l e s  m o u v e m e n t s  d e  m a t i è r e s  d e s  p r i s o n s  d e  

P a r i s ,  n i  s u r t o u t  d e  d i r i g e r  d ’ u n  p e u  h a u t  s o n  s e r v i c e  p a r  l a  c o m p a 

r a i s o n  d e s  p r i x ,  i e s  a p p e l s  d ’ o f f r e s ,  l e  g r o u p e m e n t  d e s  c o m m a n d e s .

D a n s  c h a c u n e  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s ,  l e  p e r s o n n e l  d ’ é c o n o m a t ,  u n i q u e - - 

m e n t  c o n s t i t u é  p a r  d e s  g a r d e s - m a g a s i n s  ' a s t r e i n t s  a u x  b e s o g n e s  e t  b é n é 

f i c i a n t  d e s  c o n g é s  d e s  s u r v e i l l a n t s  o r d i n a i r e s  s ’ e s t  r é v é l é  i n s u f f i s a n t .

I l  a u r a i t  f a l l u  n o n ' s e u l e m e n t  q n e  l e  p e r s o n n e l  c h a r g é  d e s  s e r v i c e s  é c o 

n o m i q u e s  d e  c e s  p r i s o n s  f û t  d ’ u n  g r a d e  p l u s  é l e v é  e t  d ’ u n e  c o m p é t e n c e  

p l u s  r a s s u r a n t e  q u ’ u n  s i m p l e  s u r v e i l l a n t ,  n o n  s e u l e m e n t  q u e  c e s  p o s 

t e s  f u s s e n t  s o u s t r a i t s  a u x  f l u c t u a t i o n s  d e s  s e r v i c e s  d e  g a r d e ,  p u i s 

q u ’ i l s  c o m p o r t e n t  d e  l a  r e s p o n s a b i l i t é ,  d o n c  d e  l a  p e r m a n e n c e ,  m a i s  e n 

c o r e  q u e  l e s  t i t u l a i r e s  s e  s e n t i s s e n t  é t r o i t e m e n t  s u r v e i l J é s  p a r  l ’ o r g a n e
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c e n t r a l i s a t e u r  d e  l a  c o m p t a b i l i t é ,  p a r  l e  c h e f  d e s  s e r v i c e s  é c o n o m i 

q u e s  d e  l a  r é g i e ,  l ’ é c o n o m e  c e n t r a l .  E t ,  p o u r  c e l a ,  i l  e u t  f a l l u  q u e  c e  

d e r n i e r ,  p a r  d e s  v i s i t e s  f r é q u e n t e s  e t  i n o p i n é e s  d a n s  l e s  é c o n o m a t s  

d e s  p r i s o n s ,  p û t  c o n d u i r e ,  d i r i g e r  e t  r e c t i f i e r  a u  b e s o i n  l e s  e r r e m e n t s  

s u i v i s .

M a i s  c e t t e  c o n c e p t i o n  d u  r ô l e  d e  l ’ é e o n o m e  c e n t r a l  s u p p o s a i t  l a  p r é 

s e n c e  à  F r e s n e s  d ' u n  o u t i l l a g e  s e  s u f f i s a n t  à  l u i - m ê m e  e t  t e l  q u ’ i l  

n ’ e x i g e â t  p a s  l ' e m p l o i  t o t a l  d u  t e m p s  d e  c e  f o n c t i o n n a i r e .  O r ,  c e t  o u t i l 

l a g e ,  d é j à  i n s u f f i s a n t  j j o u r  u n e  p r i s o n  d e  c e t t e  i m p o r t a n c e  q u i  e u t  é t é  

s e u l e  à  f o n c t i o u n e r ,  d e v e n a i t  d é r i s o i r e  q u a n d  o n  s o n g e  à  l ' e f f o r t  n é c e s 

s a i r e  p o u r  l ’ e n s e m b l e  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s .

D a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  i l . e s t  a r r i v é  q u e  l e  d é s o r d r e ,  d a n s  l a  p l u p a r t  

d è  c e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  s ' e s t  r a p i d e m e n t  i n s t a l l é  d a n s  l a  c o m p t a b i l i t é -  

m a t i è r e s .

i A  S a i n t - L a z a r e ,  p a r  e x e m p l e ,  o ù  c ’ e s t  u n  g a r d e - m a g a s i n ,  a i d é  

d ’ a u x i l i a i r e s ,  q u i  f a i t  f o n c t i o n  d ’ é c o n o m e  e t  q u i ,  p r e n a n t  l a  g a r d e  

c o m m e  s e s  c o l l è g u e s ,  s ’ a b s e n t e  d e u x  j o u r s  p a r  s e m a i n e ,  p a r f o i s  c o n 

s é c u t i v e m e n t ,  c e r t a i n e s  o p é r a t i o n s  e s s e n t i e l l e s ,  t e l l e s  q u e  î a  r é c e p t i o n  

d e s  v i v r e s  p a r  e x e m p l e ,  r e s t a i e n t  e n  s o u f f r a n c e ,  a l o r s  q u ’ o n  p e u t  

m ê m e  s e  d e m a n d e r  s i ,  e n  s a  p r é s e n c e ,  e l l e  s ’ e f f e c t u e  a v e c  t o u t e s  l e s  

g a r a n t i e s  d é s i r a b l e s  ?

L ’ i n v e n t a i r e  m o b i l i e r  n ’ e s t ,  p l u s  f a i t ,  J e  d e r n i e r  r e m o n t e  à  1 9 2 3 .  O r .  

c e  d o c u m e n t  d r e s s é  p a c  a p p l i c a t i o n  d e  l ' i n s t r u c t i o n  d u  9  d é c e m b r e  

1 S 5 4 ,  c ’ e s t - à - d i r e ,  é t a b l i  p a r  s e r v i c e s ,  d o i t  ê t r e  p r é c é d é  d ’ u n  d é n o m b r e 

m e n t  p a r  «  l o c a l i t é s  », c ’ e s t - à - d i r e  d e  l a  l i s t e  p o u r  c h a q u e  l o c a l  o u  

s é r i e  d e  l o c a u x  c o n t i g u s  e t  a f f e c t é s  a u  m ê m e  u s a g e ,  d ’ u n  e x t r a i t  d e  

l ’ i n v e n t a i r e ,  i n d i q u a n t  t o u s  l e s  o b j e t s  q u i  g a r n i s s e n t  c e s  l o c a u x .  C e t t e  

p r é c a u t i o n  n ’ é t a n t  p a s  p r i s e ,  i l  d e v i e n t  i m p o s s i b l e  d e  c o n t r ô l e r  q u o i  

q u e  c e  s o i t .

C ’e s t  a i n s i ,  p o u r  n e  c i t e r  q u e  d e  t r è s  b r e f s  e x e m p l e s ,  q u e  d a n s  l e  

m o b i l i e r  d e  l ’ é c o l e ,  l e  p l u s  f a c i l e  à  c o n t r ô l e r ,  p a r c e  q u ’ i l  e s t  g r o u p é  

d a n s  l ’ i n v e n t a i r e  g é n é r a l ,  i l  a  é t é  c o n s t a t é  l a  p r é s e n c e  d e  p l u s  d e  s i è 

g e s  q u e  s u r  l ' i n v e n t a i r e  ; p a r  c o n t r e ,  i l  a  é t é  c o m p t é  m o i n s  d e  t a b l e s .  

A  l a  l i n g e r i e ,  q u ’ o n  p e u t  c o n s i d é r e r  c o m m e  c e n t r a l e ,  p a r c e  q u e  c ’ e s t  à  

e l l e  q u e  s ’ a p p r o v i s i o n n e n t  5  l i n g e r i e s  p a r t i c u l i è r e s  r é p a r t i e s  d a n s  l e s  

d i v e r s '  s e r v i c e s  —  p r é v e n u e s ,  c o n d a m n é e s ,  e n f a n t s  m a l a d e s  d e  l a  

d e u x i è m e  s e c t i o ù ,  v a l i d e s  d e  l a  d e n x i è m e  s e c t i o n  —  e n  l ’ a b s e n c e  d e  l a  

s c e u r  m a l a d e  a u  m o m e n t  d e  l ’ i n s p e c t i o n ,  n o n  s e u l e m e n t  p e r s o n n e  n ’ a  s u  

e x p l i q u e r  l a  t e n u e  d e s  l i v r e s ,  m a i s  d a n s  l a  p i n s  i m p o r t a n t e  d e s  l i n g e 

r i e s  s e c o n d a i r e s ,  i l  n ’ e s t  t e n u  n i  c a r n e t  d e  m a g a s i n ,  n i  f i c h e s .  U n  s i m p l e  

c a l e p i n  m e n t i o n n e  l e  c J û f f r e  d e s  a r t i c l e s  e n  m a g a s i n  e t  c e l u i  d e s  o b j e t s  

e n  s e r v i c e  ( m a i s  s a n s  d i s t i n c t i o n ,  p a r  e x e m p l e ,  p o u r  l e s  d r a p s  e n t r e  

l e s  d o r t o i r s ,  l e  l i n g e  s a l e ,  l e  l i n g e  a u  b l a n c h i s s a g e ,  a u  r a c c o m m o d a g e ,  

e t c , ) .  I l  f a u t  s e  r e p o r t e r  à  n n  f i c h i e r  p o u r  l e s  d o r t o i r s ,  o u  u n  c a r n e t
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c le  b l a n c h i s s a g e ,  e t c . . . ,  e t ,  e n  f a i t  a u c u n  s o n d a g e  n ’ e s t  e x a c t .

C e s  d é t a i l s  m o n t r e n t  q u e  n i  à  l ' é c o n o m a t ,  n i  à  l a  l i n g e r i e  g é n é r a l e ,  

n i  d a n s  l e s  l i n g e r i e s  s e c o n d a i r e s  D e  s o n t  t o n u s  c l a i r e m e n t  d e s  c o m p 

t e s  m a t i è r e s  q u i  d e v r a i e n t ,  p a r t a n t  d e  l ' i n v e n t a i r e ,  g r o s s i s  d e s  p r i s e s  

e n  c h a r g e s  r é g u l i è r e s  ( l ’ e n t r é e s  e t  d i m i n u é  d e s  d e s t r u c t i o n s  r é g u l i è 

r e s ,  f a i r e  c o n n a î t r e  u n  n o m b r e  d é t e r m i n é  d ’o b j e t s  â  u n e  d a t e  d o n n é e  ; 

l e s q u e l s  o b j e t s ,  q u a n d  i l s  s o n t  d i s t r i b u é s  d a n s  u n  s e i ’ v i c e ,  d e v r a i e n t  

ê t r e  p r i s  e n  c h a r g e  p a r  l e d i t  s e r v i c e  e t  i n s c r i t s  s u r  u n  c a r n e t  d e  m o u 

v e m e n t  d e  m a g a s i n .  C e  c a r n e t  i n d i q u e r a i t  d a n s  c h a q u e  m a g a s i n  o ù  s e  

t r o u v e n t  l e s  a r t i c l e s  q u i  n e  s o n t  p a s  d a n s  l e s  r a y o n s  ( d o r t o i r s ,  a t e l i e r s ,  

i n f i r m e r i e ,  b l a n c h i s s a g e ,  e t c . . , ) .  D e s  f i c h e s  p l a c é e s  d e v a n t  c h a q u e  r a 

y o n ,  r e p r o d u i r a i e n t  a u  j o u r  l e  j o u r  l e  m o u v e m e n t  d e s  e n t r é e s  e t  d e s  

s o r t i e s  e t  d e s  r e s t e s .  I i i e n  n ’ e s t  a l o r s  p l u s  f a c i l e  q u e  d e  s e  r e n d r e  

c o m p t e  d e  l a  p r é s e n c e  d e s  r e s t e s  d a n s  l e s  m a g a s i n s .

O n  n e  t r o u v e  à  S a i n t - L a z a r e  r i e n  d e  p a r e i l  e t  l e  t r a v a i l  d ’ u n  c o m p 

t a b l e - m a t i è r e s  e u t  é t é  p r é c i s é m e n t  d e  l ’ i n s t i t u e r  d ’ a b o r d ,  e t  d e  l e  

m a i n t e n i r  e n s u i t e .

A u t r e  o b s e r v a t i o n  : e n  c o u r s  d ’ a n n é e ,  i l  y  a  d e s  o b j e t s  q u i  e n t r e n t  

( p a r  a c h a t  o u  c e s s i o n  p a r  e x e m p l e )  e t  d ’ a u t r e s  q u i  s o r t e n t  ( p a r  d e s 

t r u c t i o n  p a r  e x e m p l e ) .  O r ,  i ]  n ’ e s t  p l u s  f a i t  à  S a i n t - L a z a r e ,  n i  p r o c è s -  

v e r b a l  d e  d e s t r u c t i o n ,  n i  p r i s e  e n  c h a r g e  r é g u l i è r e .  L e  g a r d e - m a g a s i n ,  

p o u r  s e  m e t t r e  à  c o u v e r t ,  u t i l i s e  b i e n  l e  r e g i s t r e  d e s  p r i s e s  e n  c h a r g e ,  

d o n t  i l  c o n s e r v e  t o u t e s  l e s  s o u c h e s ,  m a i s  i l  n ’ y  e s t  p a s  o b l i g é  e t  c e  r e 

g i s t r e  n ’ a  p l u s  r i e n  d ' o f f i c i e l .  C ’e s t  l ’ é c o n o m e  d e  F r e s n e s  q u i ,  p o u r  t o u 

t e s  l e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  t i e n t  c e t t e  c o m p t a b i l i t é ,  M a i s  c o m m e n t  c e  

c o m p t a b l e ,  q u i  n e  v i e n t  j a m a i s  à  S a i n t - L a z a r e ,  s a i t - i l  c e  q u e  d e v i e n 

n e n t  l e s  m a t i è r e s  d o n t  i l  a  p r i s  l a  c h a r g e  e n  é c r i t u r e s  d a n s  s a  c o m p t a 

b i l i t é  g é n é r a l e ,  e t  q u e  p e r s o n n e  n e  p r e n d  e n  c h a r g e  r é g u l i è r e m e n t  à  

S a i n t - L a z a r e  ?

D a n s  l e  m ê m e  o r d r e  d ’ i d é e s ,  l ’ e x a m e n  d e  l a  c o m p t a b i l i t é  d ’ u n e  c a t é 

g o r i e  d e  m a t i è r e s  t r è s  i m p o r t a n t e s ,  à  S a i n t - L a z a r e ,  l a  p h a r m a c ie ,  a  

r é v é l é  q u e  l e s  c o m m a n d e s  s o n t  p a s s é e s  p a r  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l  d e  F r e s 

n e s  ; o n  l i v r e  à  S a i n t - L a z a r e  l e s  q u a n t i t é s  d e m a n d é e s  s u r  l e  b o r 

d e r e a u  d e  l i v r a i s o n ,  a l o r s  q u e  c ' e s t  k  F r e s n e s  q u e  v a  l a  f a c t u r e .  O r ,  

l ’ é c o n o m e  d e  F r e s n e s  n e  p e u t  p a s  s a v o i r  s i  c e  q u i  e n t r e  e n  é c r i t u r e s ,  

c o m m e  q u a n t i t é  e t  v a l e u r ,  c o r r e s p o n d  à  c e  q u i  e s t  e n t r é  e n  f a i t ,  k  

S a i n t - L a z a r e ,  e t  S a i n t - L a z a r e  n ’ a  p a s  l a  m o i n d r e  i d é e  d e  c e  q u < *  

c o n t i e n n e n t  l e s  é c r i t u r e s  d e  F r e s n e s .

U n e  o b s e r v a t i o n  a s s e z  g r a v e  a  é t é  f a i t e  d ’ a u t r e  p a r t ,  à  l ’ o c c a s i o n ,  

d e  c e s  f o u r n i t u r e s  e t  p o u r  l e s  d é p e n s e s  q u ’ e l l e s  e n t r a î n e n t .  I l  a  é t é  

c o n s t a t é  q u e  l a  p h a r m a c i e  c e n t r a l e  n ’ a p p r o v i s i o n n a i t  S a i n t - L a z a r e
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d ’ a u c u n e  s p é c i a l i t é  p h a r m a c e u t i q u e .  P o u r  e l l e s ,  l ’ é c o n o m a t  d e  F r e s n e s  

a  r e c o u r s  k  l ’ i n t e r m é d i a i r e  d ’ u n  p h a r m a c i e n .

O r ,  p o u r  l e s  m ê m e s  d é p e n s e s ,  l e  d i s p e n s a i r e  d é p a r t e m e n t a l  i n s t a l l é  

d a n s  l e s  l o c a u x  v o i s i n s  o b t e n a i t  s o i t  p a r  l a  p h a r m a c i e  c e n t r a l e ,  s o i t  

e n  s ’ a d r e s s a n t  d i r e c t e m e n t  a u x :  é t a b l i s s e m e n t s  p r o d u c t e u r s ,  d e s  p r i x  

s e n s i b l e m e n t  m o i n s  é l e v é s  q u e  c e u x  q u e  p a i e  l a  r é g i e .

D e s  p r o d u i t s  c o m m e  l e  n o v a r s e n o b e n z o l ,  l e  c u r a l o e s ,  l e  t r é p a r s o l  

s o n t  f o u r n i s  a v e c  d e s  é c a r t s  d e  p r i s  d e  1  f r .  8 0  â  0  f r .  7 5 ,  d e  l f r .  7 5  

à  1  f r a n c ,  d e  1 3  â  1 0  f r a n c s .

C e t t e  m a n i è r e  d e  p r o c é d e r  d a t e  d u  t r a n s f e r t  d e  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l .  

A u t r e f o i s  o n  s ’ a d r e s s a i t  d i r e c t e m e n t  a u x  f o u r n i s s e u r s  e t  l ’E t a t  b é n é 

f i c i a i t  d e s  m ê m e s  t a r i f s  q u ’ a u j o u r d ’ h u i  e n c o r e  l e  d i s p e n s a i r e .  E n  t o u t  

c a s ,  o n  p e u t  c o n s t a t e r  q n e  l e s  d é p e n s e s  d e  p h a r m a c i e  d e  c e t t e  é p o q u e ,  

d o n t  l a  t r a c e  a  p u  ê t r e  r e t r o u v é e  d a n s  l e s  é c r i t u r e s  d e  S a i n t - L a z a r e ,  

a c c u s e n t  d e s  c h i f f r e s  b e a u c o u p  m o i n s  é l e v é s .  C e  s o n t  p o u r  1 9 2 3  : 

3 8 . 8 9 1  f v . S l  e t  p o u r  l e s  t r o i s  p r e m i e r s  t r i m e s t r e s  d e  1 9 2 4  : 3 2 . 1 6 2  f r . 8 4 ,  

p o u r  t o u t e s  l e s  p r i s o n s  d e  P a r i s .  A v e c  l e  n o u v e a u  s y s t è m e  i n a u g u r é  â  

F r e s n e s ,  a p r è s  t r a n f e r t  d e  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l ,  l a  p r i s o n  d e  S a i n t -  

L a z a r e ,  à  e l l e  s e u l e ,  a  c o û t é ,  p o u r  1 9 2 5 ,  6 9 . 7 1 4  f r . I 2  e n  d é p e n s e s  d e  

p h a r m a c i e .

C e t t e  o b s e r v a t i o n ,  p o r t é e  h  l a  c o n n a i s s a n c e  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n 

t r a l e ,  a  d o n n é  l i e u  d e  s a  p a r t ,  à  l ' e n v o i  d ’ i n s t r u c t i o n s  s é v è r e s  d e s t i 

n é e s  k  m e t t r e  f i n  à  c e s  e r r e m e n t s .

L a  s i t u a t i o n  d e s  a u t r e s  p r i s o n s  d e  P a r i s ,  s o u s  l e  r a p p o r t  d u  f o n c 

t i o n n e m e n t  d e s  é c o n o m a t s ,  a  m o t i v é  d e s  c r i t i q u e s  a n a l o g u e s ,  b i e n  q u e  

p l u s  m i t i g é e s .  A  l a  S a n t é ,  l e s  i n c o n v é n i e n t s  c i - d e s s u s  s e  s o n t  f a i t  s e n 

t i r ,  à  u n  m o i n d r e  d e g r é  t o u t e f o i s .  P a r  c o n t r e ,  i l  y  a  é t é  c o n s t a t é  u n e  

p r a t i q u e  t r è s  d é f e c t u e u s e  e t  I n q u i é t a n t e  p o u r  l e s  i n t é r ê t s  d u  T r é s o r ,  

c ’ e s t  l a  r é c e p t i o n  d ’ u n e  f o u r n i t u r e  i m p o r t a n t e  :  c e l l e  d u  c h a r b o n ,  

q u i  s ’ e f f e c t u e  s a n s  p e s é e ,  p a r  s u i t e  d e  l a  d é m o l i t i o n  d u  p o n t - b a s c u l e .  

I l  n ’ e s t  d o n c  f a i t  c l e  c e s  a p p r o v i s i o n n e m e n t s  a u c u n e  e n t r é e  r é g u l i è r e  

e t  n u l  n ’ y  c o n n a î t  l e  c h i f f r e  r é e l  d e  l a  c o n s o m m a t i o n .

P a r  a i l l e u r s ,  l e s  s e r v i c e s  d ’ é c o n o m a t  p r ê t e n t  à  m o i n s  d e  c r i t i q u e s  

q u ' à  S a i n t - L a z a r e  p o u r  d e u x  r a i s o n s .  L a  p r e m i è r e ,  c ’ e s t  q u e  t o u t e  l a  

q u e s t i o n  d e s  r a p p o r t s  a v e c  l ’ e n t r e p r i s e  a l i m e n t a i r e  e t  d e  l ’ e x é c u t i o n  

d u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s ,  p e u t  ê t r e  s u i v i e  p a r  l e  c o n t r ô l e u r .  C ’ e s t  l u i  

q u i  e s t  c h a r g é  d e  i a  r é c e p t i o n  q u o t i d i e n n e  d e s  v i v r e s ,  a l o r s  q u ’ à  S a i n t -  

L a z a r e ,  c ’ e s t  l e  g a r d e - m a g a s i n .

L a  s e c o n d e  r a i s o n ,  c ’ e s t  q u e  l e  d e r n i e r  é c o n ' o m e  s o r t a n t  a  l a i s s é  u n e  

c o m p t a b i l i t é  b e a u c o u p  p l u s  e n  o r d r e ,  e t  q u ’ o n  v i t  e n c o r e  s u r  c e  p a s s é .  

A i n s i ,  s ’ i l  n ’ a  p a s  é t é  f a i t  d ’ i n v e n t a i r e  m a t i è r e s ,  p a r  c o n t r e ,  l ’ i n v e n -

l u i r e  d e s  v a l e u r s  m o b i l i è r e s  p e r m a n e n t e s ,  q u i  r e m o n t e  k  1 9 2 4  y  e s t
1



68 2 CODE PÉNITENTIAIRE

c le  b l a n c h i s s a g e ,  e t c . . . ,  e t ,  e n  f a i t  a u c u n  s o n d a g e  n ’ e s t  e x a c t .

C e s  d é t a i l s  m o n t r e n t  q u e  n i  à  l ' é c o n o m a t ,  n i  à  l a  l i n g e r i e  g é n é r a l e ,  

n i  d a n s  l e s  l i n g e r i e s  s e c o n d a i r e s  D e  s o n t  t o n u s  c l a i r e m e n t  d e s  c o m p 

t e s  m a t i è r e s  q u i  d e v r a i e n t ,  p a r t a n t  d e  l ' i n v e n t a i r e ,  g r o s s i s  d e s  p r i s e s  

e n  c h a r g e s  r é g u l i è r e s  ( l ’ e n t r é e s  e t  d i m i n u é  d e s  d e s t r u c t i o n s  r é g u l i è 

r e s ,  f a i r e  c o n n a î t r e  u n  n o m b r e  d é t e r m i n é  d ’o b j e t s  â  u n e  d a t e  d o n n é e  ; 

l e s q u e l s  o b j e t s ,  q u a n d  i l s  s o n t  d i s t r i b u é s  d a n s  u n  s e i ’ v i c e ,  d e v r a i e n t  

ê t r e  p r i s  e n  c h a r g e  p a r  l e d i t  s e r v i c e  e t  i n s c r i t s  s u r  u n  c a r n e t  d e  m o u 

v e m e n t  d e  m a g a s i n .  C e  c a r n e t  i n d i q u e r a i t  d a n s  c h a q u e  m a g a s i n  o ù  s e  

t r o u v e n t  l e s  a r t i c l e s  q u i  n e  s o n t  p a s  d a n s  l e s  r a y o n s  ( d o r t o i r s ,  a t e l i e r s ,  

i n f i r m e r i e ,  b l a n c h i s s a g e ,  e t c . . , ) .  D e s  f i c h e s  p l a c é e s  d e v a n t  c h a q u e  r a 

y o n ,  r e p r o d u i r a i e n t  a u  j o u r  l e  j o u r  l e  m o u v e m e n t  d e s  e n t r é e s  e t  d e s  

s o r t i e s  e t  d e s  r e s t e s .  I i i e n  n ’ e s t  a l o r s  p l u s  f a c i l e  q u e  d e  s e  r e n d r e  

c o m p t e  d e  l a  p r é s e n c e  d e s  r e s t e s  d a n s  l e s  m a g a s i n s .

O n  n e  t r o u v e  à  S a i n t - L a z a r e  r i e n  d e  p a r e i l  e t  l e  t r a v a i l  d ’ u n  c o m p 

t a b l e - m a t i è r e s  e u t  é t é  p r é c i s é m e n t  d e  l ’ i n s t i t u e r  d ’ a b o r d ,  e t  d e  l e  

m a i n t e n i r  e n s u i t e .

A u t r e  o b s e r v a t i o n  : e n  c o u r s  d ’ a n n é e ,  i l  y  a  d e s  o b j e t s  q u i  e n t r e n t  

( p a r  a c h a t  o u  c e s s i o n  p a r  e x e m p l e )  e t  d ’ a u t r e s  q u i  s o r t e n t  ( p a r  d e s 

t r u c t i o n  p a r  e x e m p l e ) .  O r ,  i ]  n ’ e s t  p l u s  f a i t  à  S a i n t - L a z a r e ,  n i  p r o c è s -  

v e r b a l  d e  d e s t r u c t i o n ,  n i  p r i s e  e n  c h a r g e  r é g u l i è r e .  L e  g a r d e - m a g a s i n ,  

p o u r  s e  m e t t r e  à  c o u v e r t ,  u t i l i s e  b i e n  l e  r e g i s t r e  d e s  p r i s e s  e n  c h a r g e ,  

d o n t  i l  c o n s e r v e  t o u t e s  l e s  s o u c h e s ,  m a i s  i l  n ’ y  e s t  p a s  o b l i g é  e t  c e  r e 

g i s t r e  n ’ a  p l u s  r i e n  d ' o f f i c i e l .  C ’e s t  l ’ é c o n o m e  d e  F r e s n e s  q u i ,  p o u r  t o u 

t e s  l e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  t i e n t  c e t t e  c o m p t a b i l i t é ,  M a i s  c o m m e n t  c e  

c o m p t a b l e ,  q u i  n e  v i e n t  j a m a i s  à  S a i n t - L a z a r e ,  s a i t - i l  c e  q u e  d e v i e n 

n e n t  l e s  m a t i è r e s  d o n t  i l  a  p r i s  l a  c h a r g e  e n  é c r i t u r e s  d a n s  s a  c o m p t a 

b i l i t é  g é n é r a l e ,  e t  q u e  p e r s o n n e  n e  p r e n d  e n  c h a r g e  r é g u l i è r e m e n t  à  

S a i n t - L a z a r e  ?

D a n s  l e  m ê m e  o r d r e  d ’ i d é e s ,  l ’ e x a m e n  d e  l a  c o m p t a b i l i t é  d ’ u n e  c a t é 

g o r i e  d e  m a t i è r e s  t r è s  i m p o r t a n t e s ,  à  S a i n t - L a z a r e ,  l a  p h a r m a c ie ,  a  

r é v é l é  q u e  l e s  c o m m a n d e s  s o n t  p a s s é e s  p a r  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l  d e  F r e s 

n e s  ; o n  l i v r e  à  S a i n t - L a z a r e  l e s  q u a n t i t é s  d e m a n d é e s  s u r  l e  b o r 

d e r e a u  d e  l i v r a i s o n ,  a l o r s  q u e  c ' e s t  k  F r e s n e s  q u e  v a  l a  f a c t u r e .  O r ,  

l ’ é c o n o m e  d e  F r e s n e s  n e  p e u t  p a s  s a v o i r  s i  c e  q u i  e n t r e  e n  é c r i t u r e s ,  

c o m m e  q u a n t i t é  e t  v a l e u r ,  c o r r e s p o n d  à  c e  q u i  e s t  e n t r é  e n  f a i t ,  k  

S a i n t - L a z a r e ,  e t  S a i n t - L a z a r e  n ’ a  p a s  l a  m o i n d r e  i d é e  d e  c e  q u < *  

c o n t i e n n e n t  l e s  é c r i t u r e s  d e  F r e s n e s .

U n e  o b s e r v a t i o n  a s s e z  g r a v e  a  é t é  f a i t e  d ’ a u t r e  p a r t ,  à  l ’ o c c a s i o n ,  

d e  c e s  f o u r n i t u r e s  e t  p o u r  l e s  d é p e n s e s  q u ’ e l l e s  e n t r a î n e n t .  I l  a  é t é  

c o n s t a t é  q u e  l a  p h a r m a c i e  c e n t r a l e  n ’ a p p r o v i s i o n n a i t  S a i n t - L a z a r e
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d ’ a u c u n e  s p é c i a l i t é  p h a r m a c e u t i q u e .  P o u r  e l l e s ,  l ’ é c o n o m a t  d e  F r e s n e s  

a  r e c o u r s  k  l ’ i n t e r m é d i a i r e  d ’ u n  p h a r m a c i e n .

O r ,  p o u r  l e s  m ê m e s  d é p e n s e s ,  l e  d i s p e n s a i r e  d é p a r t e m e n t a l  i n s t a l l é  

d a n s  l e s  l o c a u x  v o i s i n s  o b t e n a i t  s o i t  p a r  l a  p h a r m a c i e  c e n t r a l e ,  s o i t  

e n  s ’ a d r e s s a n t  d i r e c t e m e n t  a u x :  é t a b l i s s e m e n t s  p r o d u c t e u r s ,  d e s  p r i x  

s e n s i b l e m e n t  m o i n s  é l e v é s  q u e  c e u x  q u e  p a i e  l a  r é g i e .

D e s  p r o d u i t s  c o m m e  l e  n o v a r s e n o b e n z o l ,  l e  c u r a l o e s ,  l e  t r é p a r s o l  

s o n t  f o u r n i s  a v e c  d e s  é c a r t s  d e  p r i s  d e  1  f r .  8 0  â  0  f r .  7 5 ,  d e  l f r .  7 5  

à  1  f r a n c ,  d e  1 3  â  1 0  f r a n c s .

C e t t e  m a n i è r e  d e  p r o c é d e r  d a t e  d u  t r a n s f e r t  d e  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l .  

A u t r e f o i s  o n  s ’ a d r e s s a i t  d i r e c t e m e n t  a u x  f o u r n i s s e u r s  e t  l ’E t a t  b é n é 

f i c i a i t  d e s  m ê m e s  t a r i f s  q u ’ a u j o u r d ’ h u i  e n c o r e  l e  d i s p e n s a i r e .  E n  t o u t  

c a s ,  o n  p e u t  c o n s t a t e r  q n e  l e s  d é p e n s e s  d e  p h a r m a c i e  d e  c e t t e  é p o q u e ,  

d o n t  l a  t r a c e  a  p u  ê t r e  r e t r o u v é e  d a n s  l e s  é c r i t u r e s  d e  S a i n t - L a z a r e ,  

a c c u s e n t  d e s  c h i f f r e s  b e a u c o u p  m o i n s  é l e v é s .  C e  s o n t  p o u r  1 9 2 3  : 

3 8 . 8 9 1  f v . S l  e t  p o u r  l e s  t r o i s  p r e m i e r s  t r i m e s t r e s  d e  1 9 2 4  : 3 2 . 1 6 2  f r . 8 4 ,  

p o u r  t o u t e s  l e s  p r i s o n s  d e  P a r i s .  A v e c  l e  n o u v e a u  s y s t è m e  i n a u g u r é  â  

F r e s n e s ,  a p r è s  t r a n f e r t  d e  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l ,  l a  p r i s o n  d e  S a i n t -  

L a z a r e ,  à  e l l e  s e u l e ,  a  c o û t é ,  p o u r  1 9 2 5 ,  6 9 . 7 1 4  f r . I 2  e n  d é p e n s e s  d e  

p h a r m a c i e .

C e t t e  o b s e r v a t i o n ,  p o r t é e  h  l a  c o n n a i s s a n c e  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  c e n 

t r a l e ,  a  d o n n é  l i e u  d e  s a  p a r t ,  à  l ' e n v o i  d ’ i n s t r u c t i o n s  s é v è r e s  d e s t i 

n é e s  k  m e t t r e  f i n  à  c e s  e r r e m e n t s .

L a  s i t u a t i o n  d e s  a u t r e s  p r i s o n s  d e  P a r i s ,  s o u s  l e  r a p p o r t  d u  f o n c 

t i o n n e m e n t  d e s  é c o n o m a t s ,  a  m o t i v é  d e s  c r i t i q u e s  a n a l o g u e s ,  b i e n  q u e  

p l u s  m i t i g é e s .  A  l a  S a n t é ,  l e s  i n c o n v é n i e n t s  c i - d e s s u s  s e  s o n t  f a i t  s e n 

t i r ,  à  u n  m o i n d r e  d e g r é  t o u t e f o i s .  P a r  c o n t r e ,  i l  y  a  é t é  c o n s t a t é  u n e  

p r a t i q u e  t r è s  d é f e c t u e u s e  e t  I n q u i é t a n t e  p o u r  l e s  i n t é r ê t s  d u  T r é s o r ,  

c ’ e s t  l a  r é c e p t i o n  d ’ u n e  f o u r n i t u r e  i m p o r t a n t e  :  c e l l e  d u  c h a r b o n ,  

q u i  s ’ e f f e c t u e  s a n s  p e s é e ,  p a r  s u i t e  d e  l a  d é m o l i t i o n  d u  p o n t - b a s c u l e .  

I l  n ’ e s t  d o n c  f a i t  c l e  c e s  a p p r o v i s i o n n e m e n t s  a u c u n e  e n t r é e  r é g u l i è r e  

e t  n u l  n ’ y  c o n n a î t  l e  c h i f f r e  r é e l  d e  l a  c o n s o m m a t i o n .

P a r  a i l l e u r s ,  l e s  s e r v i c e s  d ’ é c o n o m a t  p r ê t e n t  à  m o i n s  d e  c r i t i q u e s  

q u ' à  S a i n t - L a z a r e  p o u r  d e u x  r a i s o n s .  L a  p r e m i è r e ,  c ’ e s t  q u e  t o u t e  l a  

q u e s t i o n  d e s  r a p p o r t s  a v e c  l ’ e n t r e p r i s e  a l i m e n t a i r e  e t  d e  l ’ e x é c u t i o n  

d u  c a h i e r  d e s  c h a r g e s ,  p e u t  ê t r e  s u i v i e  p a r  l e  c o n t r ô l e u r .  C ’ e s t  l u i  

q u i  e s t  c h a r g é  d e  i a  r é c e p t i o n  q u o t i d i e n n e  d e s  v i v r e s ,  a l o r s  q u ’ à  S a i n t -  

L a z a r e ,  c ’ e s t  l e  g a r d e - m a g a s i n .

L a  s e c o n d e  r a i s o n ,  c ’ e s t  q u e  l e  d e r n i e r  é c o n ' o m e  s o r t a n t  a  l a i s s é  u n e  

c o m p t a b i l i t é  b e a u c o u p  p l u s  e n  o r d r e ,  e t  q u ’ o n  v i t  e n c o r e  s u r  c e  p a s s é .  

A i n s i ,  s ’ i l  n ’ a  p a s  é t é  f a i t  d ’ i n v e n t a i r e  m a t i è r e s ,  p a r  c o n t r e ,  l ’ i n v e n -

l u i r e  d e s  v a l e u r s  m o b i l i è r e s  p e r m a n e n t e s ,  q u i  r e m o n t e  k  1 9 2 4  y  e s t
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d r o s s é ,  e t  l a  d i s t i n c t i o n  d e s  l o c a l i t é s  a p p a r a î t .  I l  e s t  p o s s i b l e  d e  p r o 

c é d e r  à  d e s  r e c o l e m e n t s .  U n  c e r t a i n  n o m b r e  o n t  f a i t  a p p a r a î t r e  d e s  

e r r e u r s  ( d e s c r i p t i o n s  e r r o n é e s ,  i n s n f t i s a n l e s ,  m a n q u a n t s ) ,  m a i s ,  m a l 

g r é  c e s  l a c u n e s ,  q u ' i l  f a u d r a i t  c o m b l e r ,  i l  v  a  e n c o r e  t r a c e  d e  c o m p 

t e s .

D a n s  l e  m ê m e  o r d r e  d ’ i d é e s ,  l a  t e n u e  d e  l a  c o m p t a b i l i t é  d a n s  l e s  

m a g a s i n s  e s t  p l u s  r i g o u r e u s e .  I c i  e n c o r e ,  i l  a  é t é  c o n s t a t é  p a s  m a l  d e  

d é s a c c o r d s  e n t r e  l e s  é c r i t u r e s  e t  l a  r é a l i t é ,  à  l a  l i n g e r i e  n o t a m m e n t .  

M a i s  d ’ u n e  f a ç o n  g é n é r a l e ,  l e s  é c r i t u r e s  s o n t  à  j o u r ,  i l  e s t  t e n u  d é s  

f e u i l l e s  d e  m o u v e m e n t  r é g u l i è r e s  e t  d e s  c a r n e t s  d e  m a g a s i n  c o n 

f o r m e s  a u x  p r e s c r i p t i o n s .  E n  r é a l i t é ,  l e  s y s t è m e ,  m i e u x  o r g a n i s é  q u ’ à  

S a i n t - L a z a r e  a v a n t  l a  s u p p r e s s i o n  d e s  é c o n o m e s - a d j o i n t s ,  a  m i e u x  

r é s i s t é  à  l ’ é p r e u v e .  M a i s  l ’ a v e n i r  n ’ e n  d e m e u r e r a i t  p a s  m o i n s  i n q u i é 

t a n t .

L a  s i t u a t i o n  d e  l a  P d i t e - R o q u c t t e  s ’ e s t  r é v é l é e  à  p e u  p r è s  l a  m ê m e  

q u ’ à  i a  S a n t é .  I c i  e n c o r e ,  i a  d i s t r i b u t i o n  d e s  v i v r e s ,  f a i t e  p a r  l e  g r e f 

f i e r - c o m p t a b l e  ( t r o i s i è m e  s y s t è m e ,  p u i s q u ’ à  l a  S a n t é  c ’ e s t  l e  c o n 

t r ô l e u r ,  e t  q u ’ à  S a i n t - L a z a r e  c ’ e s t  l e  g a r d e - m a g a s i n )  o f f r e  c e r t a i n e s  

g a r a n t i e s .

D ’ a u t r e  p a r t ,  l a  p r é s e n c e  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  d ’ u n  a u x i l i a i r e  h o s 

p i t a l i s é  ( s i t u a t i o n  c r i t i q u é e  p l u s  h a u t ,  à  d ’ a u t r e s  p o i n t s  d e  v u e )  d e p u i s  

l o n g t e m p s  a u  c o u r a n t  d e s  é c r i t u r e s ,  a  p e r m i s  a u  g a r d e - m a g a s i n  q u i ,  

c o m m e  a i l l e u r s ,  f a i t  f o n c t i o n  d ’ é c o n o m e ,  ü e  s ’ e n  t i r e r  à  p e u  p r è s  p a s 

s a b l e m e n t .  U  y  a  é t é  c o n s t a t é  u n  i n v e n t a i r e  m o b i l i e r  a c c o m p a g n é  d ’ u n e  

d e s c r i p t i o n s  d e s  l o c a l i t é s  e t  l a  p l n i j a r t  d e s  s o n d a g e s  o n t  é t é  e x a c t s .  

L  i n v e n t a i r e  m a t i è r e s  é t a i t  e n  c o u r s  d e  c o n f e c t i o n ,  d e s  p r o c è s - v e r b a u x  

d e  p r i s e  e n  c h a r g e  e t  d e  d e s t r u c t i o n ,  a i n s i  q u e  d e s  f i c h e s  s o n t  t e n u s  

d a n s  d e s  - c o n d i t i o n s  a c c e p t a b l e s .  T o u t e f o i s ,  à  l a  l i n g e r i e ,  l a  v e i l l e  d e  

l ’ i n s p e c t i o n ,  d e s  s o r t i e s  a v a i e n t  é t é  f a i t e s  p a r  l e  r e m p l a ç a n t  d u  g a r d e -  

m a g a s i u  e t  n o n  i n s c r i t e s .

Q u o i q u ’ i l  e n  s o i t ,  d ’ u n e  f a ç o n  g é n é r a l e ,  l a  s i t u a t i o n  c o n s t a t é e  p a r  

l e s  I n s p e c t e u r s  n e  p o u v a i t  p a s  s e  p r o l o n g e r ,  s o u s  p e i n e  d ’ a b o u t i r  à  

d e  g r a v e s  d é s o r d r e s  q n ’ i l  a u r a i t  é t é  d ’ a u t a n t  p l u s  d i f f i c i l e  d e  r é p a r e r  

q u ’ i l s  a u r a i e n t  é t é  p l u s  a n c i e n s .  A u s s i  b i e n ,  e n  p r é s e n c e  d e s  r a p p o r t s  

p a r t i c u l i e r s  d ’ i n s p e c t i o n ,  q u i  l u i  o n t  s i g n a i é  c e t t e  s i t u a t i o n ,  l ’ A d m i 

n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  n ’ a  p a s  h é s i t é  à  r e n f o r c e r  e n  p e r s o n n e l ,  d ’ u n e  

p a r t ,  l ’ o u t i l l a g e  d e  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l ,  d ' a u t r e  p a r t ,  c e l u i  d e s  p r i s o n s  

d e  l a  S e i n e .  D e s  c o m m i s - g r e f f i e r s ,  o n t  é t é  i n s t a l é s  d a n s  c h a c u n  d e s  

é t a b l i s s e m e n t s  a v e c  l e s  a t t r i b u t i o n s  q u e  l e  r è g l e m e n t  d e  1 8 7 8  c o n 

f è r e  a u x  p r é p o s é s  r e s p o n s a b l e s ,  l e s q u e l s  r e c e v a n t  d e  l ’ é c o n o m e  c e n 

t r a l  l e s  m a t i è r e s  d e  l a  r é g i e ,  o u t  à  t e n i r ,  c o n f o r m é m e n t  a u  r è g l e m e n t ,  

u n e  c o m p t a b i l i t é  s e c o n d a i r e  r a t t a c h é e  i l  s a  c o m p t a b i l i t é  p r i n c i p a l e .

Q u a n t  à  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l ,  r e n f o r c é  é g a l e m e n t  e n  p e r s o n n e l ,  i l  a  

r e ç u  d e s  i n s t r u c t i o n s  e n  v u e  d ’ e x e r c e r  s u r  l e s  é c o n o m a t s  d e s  p r i s o n s
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u n e  s u r v e i l l a n c e  c o n s t a n t e .  L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  d e m e u r e  c o n v a i n c u e  

q u e  c e t t e  l é g è r e  a u g m e n t a t i o n  d e  p e r s o n n e l  d o n t  l ’ u r g e n c e  s ’ i m p o s a i t ,  

p e r m e t t r a ,  s i  l e s  a g e n t s  o n t  é t é  c h o i s i s  a v e c  d i s c e r n e m e n t ,  d ’ é v i t e r  à  

l ’ a v e n i r  l e s  l a c u n e s  q u ’ e l l e  a  c o n s t a t é e s  d a n s  u n  d o m a i n e  o ù  e l l e s  

p r e n n e n t  t r è s  r a p i d e m e n t  l a  f i g u r e  d e  g a s p i l l a g e s .

C H A P I T R E  X

D É P E N S E S  D E S P R IS O N S  DE LA  S E IN E . —  P R I X  D E R E V IE N T

L e s  l a c u n e s  q u e  p r é s e n t e n t  l a  t e n u e  d e s  c o r a p t e s - m a t i è r e s ,  e t  a u x 

q u e l l e s  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  a  p r i s  l a  d é c i s i o n  d e  r e m é d i e r ,  r e n d e n t  m a l a i s é  

d e  d i s c e r n e r  d a n s  l e s  d é p e n s e s  g é n é r a l e s ,  a c q u i t t é e s  a i n s i  q u ’ i l  a  é t é  

e x p o s é ,  p a r  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l  d e  F r e s n e s ,  l a  p a r t  d e  c h a c u n e  d e s  

p r i s o n s .  A l o r s  i n f i m e  q u e  c e t t e  c o m p t a b i l i t é  s e r a i t  p r é s e n t é e  a v e c  t o u t e  

l a  c l a r t é  d é s i r a b l e ,  i l  s e r a  t o u j o u r s  d i f f i c i l e  d ’ a r r i v e r  à  u n e  v e n t i l a 

t i o n  t r è s  r i g o u r e u s e ,  p o u r  c e r t a i n e s  d é p e n s e s  t e l l e s  q u e  l e  t r a n s f e r t  

d e s  d é t é n u s ,  l e  b l a n c h i s s a g e ,  e t c . . . ,  d é p e n s e s  a s s u m é e s  p a r  l a  r é g i e  

d e  F r e s n e s ,  m a i s  q u i ,  l o g i q u e m e n t ,  i n c o m b e n t  p r o  p a r t e  q u a  à  c h a c u n  

d e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  p o u r  l e  c o m p t e  d e  q u i  e l l e s  s o n t  e f f e c t u é e s .

Q u o i q u ’ i l  e n  s o i t ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  p e n s é  q u ’ i i  p o u r v a i t  ê t r e  

u t i l e  d e  p r é s e n t e r  l e  r e l e v é  d e s  d é p e n s e s  g é n é r a l e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  

d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  p o u r  l e  d e r n i e r  e x e r c i c e  d o n t  l e s  c o m p t e s  

d é f i n i t i f s  o n t  p û  ê t r e  d r e s s é s  à  . l ' é p o q u e  d e  l ’ I n s p e c t i o n ,  c e l u i  d e  
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A  c e t  é g a r d ,  l e s  c o m p t e s  f i n a n c i e r s  é t a b l i s  p a r  l a  r é g i e  d e  F r e s n e s  

e t  d e s t i n é s  à  f a i r e  r e s s o r t i r  l e  p r i x  c le  r e v i e n t  d e  c h a q u e  s e r v i c e  e t  l e  

p r i x  g l o b a l  d e  l a  j o u r n é e  d e  d é t e n t i o n  o n t  m é r i t é  d ’ ê t r e  r e c t i f i é s  

à  r a i s o n  d e  i ’ i n t e r v e n t i o n ,  d a n s  c e s  c o m p t e s ,  c o n f o r m é m e n t  a u x  r è 

g l e m e n t s  e t  a u x  u s a g e s ,  d e s  v a l e u r s  d ’ i n v e n t a i r e .

L ’ I n s p e c t i o n  a ,  e n  e f f e t ,  c o n s t a t é  q u ’ i l  a v a i t  é t é  t e n u  c o m p t e ,  d a n s  

l e  r e l e v é  d u  b i l a n ,  d e s  v a l e u r s  d ’ i n v e n t a i r e  a u  l * r  j a n v i e r  e t  a u  3 1  d é - ,  

c e m h r o ,  c ’ e s t - à - d i r e  d ’ u n  d o u b l e  t o t a l  d e  d é b i t s  e t  d e  c r é d i t s  s u s c e p 

t i b l e  d ’ i n f l u e r  s u r  l e  r é s u l t a t  f i n a l  d e s  c o m p t e s .  O r ,  p o u r  l ’ a n n é e  1 9 2 4 -  

1 9 2 5 ,  l e  c r é d i t  d é g a g é  a u  3 1  d é c e m b r e  a v a i t  é t é  m a j o r é  d u  f a i t  d u  p a s 

s a g e  à  . F r e s n e s  d e  t o u s  l e s  o b j e t s  d ’ i n v e n t a i r e  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  

p r i s  e n  c h a r g e  p a r  F r e s n e s  l o r s  d e  l a  r é o r g a n i s a t i o n  d e  l ’ é c o n o m a t  

c e n t r a l  ( e o  o c t o b r e  1 9 2 4 ) .  A  l ’ i n v e r s e ,  l e  d é b i t -  d e  c e t t e  m ê m e  a n n é e  

n ’ a v a i t  s u p p o r t é  e n  d é p e n s e s  r e l a t i v e s  à  t o u t e s  c e s  p r i s o n s  q u e  c e l l e s  

a f f é r e n t e s  a u x  t r o i s  d e r n i e r s  m o i s  d e  l ’ a n n é e .  D ’ a u t r e  p a r t ,  c e s  v a 

l e u r s  d ’ i n v e n t a i r e  n ’ o n t ,  o n  l e  s a i t ,  q u ’ u n e  s i g n i f i c a t i o n  t r è s  a p p r o x i 

m a t i v e  e t  i l  s ’ e n s u i t  d e s  r é s u l t a t s  d o n t  i l  s e r a i t  v a i n  d e  t e n i r  c o m p t e .
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d r o s s é ,  e t  l a  d i s t i n c t i o n  d e s  l o c a l i t é s  a p p a r a î t .  I l  e s t  p o s s i b l e  d e  p r o 

c é d e r  à  d e s  r e c o l e m e n t s .  U n  c e r t a i n  n o m b r e  o n t  f a i t  a p p a r a î t r e  d e s  

e r r e u r s  ( d e s c r i p t i o n s  e r r o n é e s ,  i n s n f t i s a n l e s ,  m a n q u a n t s ) ,  m a i s ,  m a l 

g r é  c e s  l a c u n e s ,  q u ' i l  f a u d r a i t  c o m b l e r ,  i l  v  a  e n c o r e  t r a c e  d e  c o m p 

t e s .

D a n s  l e  m ê m e  o r d r e  d ’ i d é e s ,  l a  t e n u e  d e  l a  c o m p t a b i l i t é  d a n s  l e s  

m a g a s i n s  e s t  p l u s  r i g o u r e u s e .  I c i  e n c o r e ,  i l  a  é t é  c o n s t a t é  p a s  m a l  d e  

d é s a c c o r d s  e n t r e  l e s  é c r i t u r e s  e t  l a  r é a l i t é ,  à  l a  l i n g e r i e  n o t a m m e n t .  

M a i s  d ’ u n e  f a ç o n  g é n é r a l e ,  l e s  é c r i t u r e s  s o n t  à  j o u r ,  i l  e s t  t e n u  d é s  

f e u i l l e s  d e  m o u v e m e n t  r é g u l i è r e s  e t  d e s  c a r n e t s  d e  m a g a s i n  c o n 

f o r m e s  a u x  p r e s c r i p t i o n s .  E n  r é a l i t é ,  l e  s y s t è m e ,  m i e u x  o r g a n i s é  q u ’ à  

S a i n t - L a z a r e  a v a n t  l a  s u p p r e s s i o n  d e s  é c o n o m e s - a d j o i n t s ,  a  m i e u x  

r é s i s t é  à  l ’ é p r e u v e .  M a i s  l ’ a v e n i r  n ’ e n  d e m e u r e r a i t  p a s  m o i n s  i n q u i é 

t a n t .

L a  s i t u a t i o n  d e  l a  P d i t e - R o q u c t t e  s ’ e s t  r é v é l é e  à  p e u  p r è s  l a  m ê m e  

q u ’ à  i a  S a n t é .  I c i  e n c o r e ,  i a  d i s t r i b u t i o n  d e s  v i v r e s ,  f a i t e  p a r  l e  g r e f 

f i e r - c o m p t a b l e  ( t r o i s i è m e  s y s t è m e ,  p u i s q u ’ à  l a  S a n t é  c ’ e s t  l e  c o n 

t r ô l e u r ,  e t  q u ’ à  S a i n t - L a z a r e  c ’ e s t  l e  g a r d e - m a g a s i n )  o f f r e  c e r t a i n e s  

g a r a n t i e s .

D ’ a u t r e  p a r t ,  l a  p r é s e n c e  à  l a  P e t i t e - R o q u e t t e  d ’ u n  a u x i l i a i r e  h o s 

p i t a l i s é  ( s i t u a t i o n  c r i t i q u é e  p l u s  h a u t ,  à  d ’ a u t r e s  p o i n t s  d e  v u e )  d e p u i s  

l o n g t e m p s  a u  c o u r a n t  d e s  é c r i t u r e s ,  a  p e r m i s  a u  g a r d e - m a g a s i n  q u i ,  

c o m m e  a i l l e u r s ,  f a i t  f o n c t i o n  d ’ é c o n o m e ,  ü e  s ’ e n  t i r e r  à  p e u  p r è s  p a s 

s a b l e m e n t .  U  y  a  é t é  c o n s t a t é  u n  i n v e n t a i r e  m o b i l i e r  a c c o m p a g n é  d ’ u n e  

d e s c r i p t i o n s  d e s  l o c a l i t é s  e t  l a  p l n i j a r t  d e s  s o n d a g e s  o n t  é t é  e x a c t s .  

L  i n v e n t a i r e  m a t i è r e s  é t a i t  e n  c o u r s  d e  c o n f e c t i o n ,  d e s  p r o c è s - v e r b a u x  

d e  p r i s e  e n  c h a r g e  e t  d e  d e s t r u c t i o n ,  a i n s i  q u e  d e s  f i c h e s  s o n t  t e n u s  

d a n s  d e s  - c o n d i t i o n s  a c c e p t a b l e s .  T o u t e f o i s ,  à  l a  l i n g e r i e ,  l a  v e i l l e  d e  

l ’ i n s p e c t i o n ,  d e s  s o r t i e s  a v a i e n t  é t é  f a i t e s  p a r  l e  r e m p l a ç a n t  d u  g a r d e -  

m a g a s i u  e t  n o n  i n s c r i t e s .

Q u o i q u ’ i l  e n  s o i t ,  d ’ u n e  f a ç o n  g é n é r a l e ,  l a  s i t u a t i o n  c o n s t a t é e  p a r  

l e s  I n s p e c t e u r s  n e  p o u v a i t  p a s  s e  p r o l o n g e r ,  s o u s  p e i n e  d ’ a b o u t i r  à  

d e  g r a v e s  d é s o r d r e s  q n ’ i l  a u r a i t  é t é  d ’ a u t a n t  p l u s  d i f f i c i l e  d e  r é p a r e r  

q u ’ i l s  a u r a i e n t  é t é  p l u s  a n c i e n s .  A u s s i  b i e n ,  e n  p r é s e n c e  d e s  r a p p o r t s  

p a r t i c u l i e r s  d ’ i n s p e c t i o n ,  q u i  l u i  o n t  s i g n a i é  c e t t e  s i t u a t i o n ,  l ’ A d m i 

n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  n ’ a  p a s  h é s i t é  à  r e n f o r c e r  e n  p e r s o n n e l ,  d ’ u n e  

p a r t ,  l ’ o u t i l l a g e  d e  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l ,  d ' a u t r e  p a r t ,  c e l u i  d e s  p r i s o n s  

d e  l a  S e i n e .  D e s  c o m m i s - g r e f f i e r s ,  o n t  é t é  i n s t a l é s  d a n s  c h a c u n  d e s  

é t a b l i s s e m e n t s  a v e c  l e s  a t t r i b u t i o n s  q u e  l e  r è g l e m e n t  d e  1 8 7 8  c o n 

f è r e  a u x  p r é p o s é s  r e s p o n s a b l e s ,  l e s q u e l s  r e c e v a n t  d e  l ’ é c o n o m e  c e n 

t r a l  l e s  m a t i è r e s  d e  l a  r é g i e ,  o u t  à  t e n i r ,  c o n f o r m é m e n t  a u  r è g l e m e n t ,  

u n e  c o m p t a b i l i t é  s e c o n d a i r e  r a t t a c h é e  i l  s a  c o m p t a b i l i t é  p r i n c i p a l e .

Q u a n t  à  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l ,  r e n f o r c é  é g a l e m e n t  e n  p e r s o n n e l ,  i l  a  

r e ç u  d e s  i n s t r u c t i o n s  e n  v u e  d ’ e x e r c e r  s u r  l e s  é c o n o m a t s  d e s  p r i s o n s
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u n e  s u r v e i l l a n c e  c o n s t a n t e .  L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  d e m e u r e  c o n v a i n c u e  

q u e  c e t t e  l é g è r e  a u g m e n t a t i o n  d e  p e r s o n n e l  d o n t  l ’ u r g e n c e  s ’ i m p o s a i t ,  

p e r m e t t r a ,  s i  l e s  a g e n t s  o n t  é t é  c h o i s i s  a v e c  d i s c e r n e m e n t ,  d ’ é v i t e r  à  

l ’ a v e n i r  l e s  l a c u n e s  q u ’ e l l e  a  c o n s t a t é e s  d a n s  u n  d o m a i n e  o ù  e l l e s  

p r e n n e n t  t r è s  r a p i d e m e n t  l a  f i g u r e  d e  g a s p i l l a g e s .

C H A P I T R E  X

D É P E N S E S  D E S P R IS O N S  DE LA  S E IN E . —  P R I X  D E R E V IE N T

L e s  l a c u n e s  q u e  p r é s e n t e n t  l a  t e n u e  d e s  c o r a p t e s - m a t i è r e s ,  e t  a u x 

q u e l l e s  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  a  p r i s  l a  d é c i s i o n  d e  r e m é d i e r ,  r e n d e n t  m a l a i s é  

d e  d i s c e r n e r  d a n s  l e s  d é p e n s e s  g é n é r a l e s ,  a c q u i t t é e s  a i n s i  q u ’ i l  a  é t é  

e x p o s é ,  p a r  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l  d e  F r e s n e s ,  l a  p a r t  d e  c h a c u n e  d e s  

p r i s o n s .  A l o r s  i n f i m e  q u e  c e t t e  c o m p t a b i l i t é  s e r a i t  p r é s e n t é e  a v e c  t o u t e  

l a  c l a r t é  d é s i r a b l e ,  i l  s e r a  t o u j o u r s  d i f f i c i l e  d ’ a r r i v e r  à  u n e  v e n t i l a 

t i o n  t r è s  r i g o u r e u s e ,  p o u r  c e r t a i n e s  d é p e n s e s  t e l l e s  q u e  l e  t r a n s f e r t  

d e s  d é t é n u s ,  l e  b l a n c h i s s a g e ,  e t c . . . ,  d é p e n s e s  a s s u m é e s  p a r  l a  r é g i e  

d e  F r e s n e s ,  m a i s  q u i ,  l o g i q u e m e n t ,  i n c o m b e n t  p r o  p a r t e  q u a  à  c h a c u n  

d e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  p o u r  l e  c o m p t e  d e  q u i  e l l e s  s o n t  e f f e c t u é e s .

Q u o i q u ’ i l  e n  s o i t ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  p e n s é  q u ’ i i  p o u r v a i t  ê t r e  

u t i l e  d e  p r é s e n t e r  l e  r e l e v é  d e s  d é p e n s e s  g é n é r a l e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  

d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  p o u r  l e  d e r n i e r  e x e r c i c e  d o n t  l e s  c o m p t e s  

d é f i n i t i f s  o n t  p û  ê t r e  d r e s s é s  à  . l ' é p o q u e  d e  l ’ I n s p e c t i o n ,  c e l u i  d e  
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A  c e t  é g a r d ,  l e s  c o m p t e s  f i n a n c i e r s  é t a b l i s  p a r  l a  r é g i e  d e  F r e s n e s  

e t  d e s t i n é s  à  f a i r e  r e s s o r t i r  l e  p r i x  c le  r e v i e n t  d e  c h a q u e  s e r v i c e  e t  l e  

p r i x  g l o b a l  d e  l a  j o u r n é e  d e  d é t e n t i o n  o n t  m é r i t é  d ’ ê t r e  r e c t i f i é s  

à  r a i s o n  d e  i ’ i n t e r v e n t i o n ,  d a n s  c e s  c o m p t e s ,  c o n f o r m é m e n t  a u x  r è 

g l e m e n t s  e t  a u x  u s a g e s ,  d e s  v a l e u r s  d ’ i n v e n t a i r e .

L ’ I n s p e c t i o n  a ,  e n  e f f e t ,  c o n s t a t é  q u ’ i l  a v a i t  é t é  t e n u  c o m p t e ,  d a n s  

l e  r e l e v é  d u  b i l a n ,  d e s  v a l e u r s  d ’ i n v e n t a i r e  a u  l * r  j a n v i e r  e t  a u  3 1  d é - ,  

c e m h r o ,  c ’ e s t - à - d i r e  d ’ u n  d o u b l e  t o t a l  d e  d é b i t s  e t  d e  c r é d i t s  s u s c e p 

t i b l e  d ’ i n f l u e r  s u r  l e  r é s u l t a t  f i n a l  d e s  c o m p t e s .  O r ,  p o u r  l ’ a n n é e  1 9 2 4 -  

1 9 2 5 ,  l e  c r é d i t  d é g a g é  a u  3 1  d é c e m b r e  a v a i t  é t é  m a j o r é  d u  f a i t  d u  p a s 

s a g e  à  . F r e s n e s  d e  t o u s  l e s  o b j e t s  d ’ i n v e n t a i r e  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s  

p r i s  e n  c h a r g e  p a r  F r e s n e s  l o r s  d e  l a  r é o r g a n i s a t i o n  d e  l ’ é c o n o m a t  

c e n t r a l  ( e o  o c t o b r e  1 9 2 4 ) .  A  l ’ i n v e r s e ,  l e  d é b i t -  d e  c e t t e  m ê m e  a n n é e  

n ’ a v a i t  s u p p o r t é  e n  d é p e n s e s  r e l a t i v e s  à  t o u t e s  c e s  p r i s o n s  q u e  c e l l e s  

a f f é r e n t e s  a u x  t r o i s  d e r n i e r s  m o i s  d e  l ’ a n n é e .  D ’ a u t r e  p a r t ,  c e s  v a 

l e u r s  d ’ i n v e n t a i r e  n ’ o n t ,  o n  l e  s a i t ,  q u ’ u n e  s i g n i f i c a t i o n  t r è s  a p p r o x i 

m a t i v e  e t  i l  s ’ e n s u i t  d e s  r é s u l t a t s  d o n t  i l  s e r a i t  v a i n  d e  t e n i r  c o m p t e .



m CODE PÉNTTKNTIAnin

P l u s  S i m p l e  e t  a u s s i  v o i s i n  d e  l a  r é a l i t é  s e  p r é s e n t e ,  e n  s o m m e ,  u n  

b i l a n  é t a b l i ,  s a n s  t e n i r  c o m p t e  d e s  v a l e u r s  d ’ i n v e n t a i r e ,  s u r t o u t  s i  l e  

b u t , p o u r s u i v i  e s t  d e  p r o c é d e r  à  u n e  c o m p a r a i s o n  p o u r  t o u s  l e s  ' c h a 

p i t r e s  b u d g é t a i r e s  e n t r e  c h a c u n e  d e s  p r i s o n s  t r i b u t a i r e s  d e  l a  r é g i e . 

d e  F r e s n e s .  L e s  r é s u l t a t s  d e  c e t t e  m é t h o d e  a b o u t i s s e n t  a u x  c h i f f r e s  

c i - a p r è s  : '

L e  c h a p i t r e  b u d g é t a i r e  J e  p l u s  i m p o r t a n t  e s t  l e  c h a p i t r e  0  ( e n t r e 

t i e n  d e s  d é t e n u s ) .

^  O d  t r o u v e  d ’ a b o r d  l a  n o u r r i t u r e .  C e l l e  d e  F r e s n e s ,  e n  r é g i e ,  a  c o û t é  

7 0 5 . 1 5 8  f r .  0 0 .  L a  d é p e n s e  d e  n o u r r i t u r e  p o u r  l e s  a u t r e s  p r i s o n s  ( e n  

e n t r e p r i s e )  r é s u l t e  d e s  m é m o i r e s  p a y é s  à  l ’ e n t r e p r e n e u r ,  e t  s ’ é l è v e  

a u  ' t o t a l  d e  1 . 3 9 5 . 2 5 7  f r .  5 4 .

O u  t r o u v e  d a n s  l e  m ê m e  c h a p i t r e ,  l e  c h a u f f a g e ,  l e  b l a n c h i s s a g e ,  l a  

p h a r m a c i e ,  l a  l i n g e r i e  e t  l e  v e s t i a i r e ,  l e s  f r a i s  d e  c u l t e ,  l e  s a l a i r e  d e s  

o u v r i e r s  l i b r e s ,  d e s  a u x i l i a i r e s  e t  d e s  d é t e n u s  d u  s e r v i c e  g é n é r a l .

C e t  e n s e m b l e  s e  m o n t e  à  3 . 8 8 6 . 2 3 6  f r .  2 9 ,  a i n s i  d é c o m p o s é s  p a r  é t a 

b l i s s e m e n t s .

f r .  c .  

i.447.720 27 
933.853 29 
670.766 90 
322.607.91 
824.024 83 
187.263 5 9

L e s  a u t r e s  c h a p i t r e s  b u d g é t a i r e s  c o n c e r n e n t  l e s  d é p e n s e s  a f f é r e n t e s '  

a u x  t r a v a u x  o r d i n a i r e s ,  m o b i l i e r  ( 9 6 . 7 0 0  f r .  6 7 ) ,  a u  t r a n p o r t  d e s  d é 

t e n u s ,  a u x - r e m b o u r s e m e n t s  d i v e r s  ( e n t r e t i e n  d e s  a l i é n é s ,  3 . 9 3 8  f r .  3 0 ) .

T e l l e s  s o n t  l e s  d é p e n s e s  a y a n t  u n  c a r a c t è r e  é c o n o m i q u e  e t  s e  t r a d u i 

s a n t  p a r  d e s  s o r t i e s  d e  f o n d s .

L e s  c o m p t e s  f i n a n c i e r s  y  a j o u t e n t  l e  m o n t a n t  d e s  c e s s i o n s  é v a 

l u é e s  e n  1 9 2 5  ù  6 9 5 . 7 3 1  f r .  3 3 ,  d o n t  i l  f a u t  é v i d e m m e n t  t e n i r  c o m p t e .

M a i s  l e s  a u t r e s  r u b r i q u e s  a p p e l l e n t  d e s  r é s e r v e s .

A i n s i  l a  c o m p t a b i l i t é  a b s o r b e  l e s  d é p e n s e s  d e s  m i n e u r s  c o n f i é s  à  d e &  

p a t r o n a g e s ,  s o i t  1 . 2 3 5 . 9 1 2  f r .  3 5 .  C ’ e s t  l à .  u n e  d é p e n s e  q u i  g r o s s i t  l e  d é 

b i t  d u  c o m p t e  f i n a n c i e r  e t  q u i ,  é v i d e m m e n t ,  n ’ a  r i e n  à  v o i r  d a n s  l e  

c a l c u l  d u  p r i x  d e  j o u r n é e  d e  l a  r é g i e  d e s  p r i s o n s .

Q u a n t  a u x  d é p e n s e s  d e  p e r s o n n e l ,  i l  e s t  é v i d e n t  q u ’ o n  d o i t  l e s  f a i r e  

e n t r e r  e n  c o m p t e ,  s a u f  d a n s  l e  c a s  o ù  l ’ o n  s e  b o r n e  à  c o m p a r e r  l e  

c o û t  d e  l a  r é g i e  a v e c  c e l u i  d e  l ’ e n t r e p r i s e ,  p u i s q u e  l ’ E t a t  y  p a i e  d a n s  

l e s  d e u x  c a s  s o n  p e r s o n n e l .

C e s  d é p e n s e s  s e  s o n t  é l e v é e s  à  u n  t o t a l  g é n é r a l  d e  : 3 . 9 S 7 . 0 0 5  f r  0 6 .

F r e s n e s

S a n t é  ....................

S a i n t - L a z a r e  . 

P e t i t e - R o q u e t t e

D é p ô t  ...................

C o n c i e r g e r i e  .

1 9 2 7 . —  3 1  DÉCEMBBE 687

P a r t a n t  d e s  c h i f f r e s  c i - d e s s u s ,  l e  p r i x  d e  r e v i e n t  d e s  p r i s o n s  d e  l a  

S e i n e  e n  1 9 2 5  a  é t é  é v a l u é  ô  8  f r .  0 1  p a r  j o u r n é e  d e  d é t e n t i o n .  

J V I à i s  c e  c h i f f r e  n ’ a  p a s  d e  s i g n i f i c a t i o n  r i g o u r e u s e  c a r ,  e n c o r e  u n e  f o i s ,  

o n  a  t e n u  c o m p t e  d e s  v a l e u r s  d ’ i n v e n t a i r e  a u  d é b u t  e t  e n  f i n  d ’ a n n é e ,  

d o n t  l e s  c h i f f r e s  s o n t  c o n t e s t a b l e s ,  c o m m e  i l  a  é t é  i n d i q u é ,  e t  d e  c e r 

t a i n s  é l é m e n t s  d e  d é p e n s e  q u ’ o n  p e u t  c o n s i d é r e r  c o m m e  é t r a n g e r s  à  

l ’ e n t r e t i e n  p r o p r e m e n t  d i t  d e s  p r i s o n s .

L ' I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  d o n c  c h e r c h é  à  é t a b l i r  p l u s  é q u i t a b l e m e n t  

l e  p r i x  d e  r e v i e n t  d e  l a  j o u r n é e  d e  d é t e n t i o n  p o u r  l ’e n s e m b l e  d e s  p r i 

s o n s  d e  i a  S e i n e  s a n s  t e n i r  c o m p t e  d e s  v a l e u r s  d ’ i n v e n t a i r e ,  e t  s e u l e 

m e n t  d ’ a p r è s  l e s  c h i f f r e s  t o t a u x  d e  d é p e n s e s  é c o n o m i q u e s  e t  d e  p e r s o n 

n e l  : s o i t ,  d ’ a p r è s  l e s  é c r i t u r e s  d e  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l ,  1 0 . 0 5 5 . 2 S 5  f r .  1 3 ,  

d i m i n u é s  d u  t o t a l  d e s  r e c e t t e s  ( c a n t i n e  d e  F r e s n e s  —  t r a v a i l ,  

v e n t e s  d i v e r s e s ,  c e s s i o n s  —  s o i t  : 1 . 0 7 5 . 1 5 5  f r .  5 5 .  E l l e  a  c o n s t a t é  u n  

é c a r t  d e  8 . 9 8 0 . 1 2 9  f r .  5 8  p o u r  1 . 1 9 7 . 1 2 3  j o u r n é e s  d e  d é t e n t i o n ,  s o i t  u n  

p r i x  m o y e n  d e  7  f r .  5 0 .

I l  y  a  l i e u  d e  n o t e r  q u e  s i  l ’ i ü t a t  f a i s a i t  r e c e t t e s  d e s  2 5 0 . 0 0 0  f r a n c s  

e t  d e s  5 0 0 . 0 0 0  f r a n c s  q u e  p r o d u i s e n t  e n v i r o n  l a  c a n t i n e  e t  l e  r e s t a u 

r a n t  d e s  e n t r e p r i s e s  a l i m e n t a i r e s  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s ,  c e  p r i x  s e r a i t  

n o t a b l e m e n t  d i m i n u é .

C e s  c h i f f r e s  s o n t  a f f é r e n t s  à  l ’ e n s e m b l e  d e s  p r i s o n s .

P o u r  i a  r é g i e  c o m p l è t e  d e  F r e s n e s  s e u l e m e n t ,  o n  o b t i e n t ,  t o u j o u r s  e u  

t e n a n t  c o m p t e  d u  p e r s o n n e l ,  u n  é c a r t ,  e n t r é  l e s  r e c e t t e s  e t  l e s  d é p e n s e s ,  

d e  2 . 0 4 0 . 9 2 4  f r .  7 9  p o u r  3 0 9 . 0 5 4  j o u r n é e s  ;  p r i x  d e  r e v i e n t  5  f r .  5 3 .

S i  l ’ o n  d é d u i t  l e  p e r s o n n e l ,  m a i s  s i  l ’ o n  t i e n t  c o m p t e  d e s  d é p e n s e s  

é c o n o m i q u e s  t o t a l e s ,  o n  o b t i e n t  e n t r e  l e s  d é p e n s e s  e t  l e s  r e c e t t e s  d e  

c e t t e  n a t u r e  u n  é c a r t  d e  9 5 0 . 6 6 9  f r .  7 3  p o u r  3 6 9 . 0 5 4  j o u r n é e s ,  c e  q u i  

d o n n e  2  f r .  5 7  c o m m e  p r i x  d e  r e v i e n t  d e  l a  j o u r n é e  é c o n o m i q u e .

E n f i n ,  s i  l ’ o n  n e  t i e n t  p l u s  c o m p t e  q u e  d e s  d é p e n s e s  a l i m e n t a i r e s  

p o u r  c a l c u l e r  l e  c o f l t  d e  l a  j o u r n é e  a l i m e n t a i r e ,  i l  s u f f i r a  d e  d i v i s e r  

l e s  d é p e n s e s  d ’ a l i m e n t a t i o n  s o i t  7 0 5 . 0 5 8  f r .  6 6  p a r  3 6 9 . 0 5 4  j o u r n é e s ,  

e t  o n  a u r a  l e  c h i f f r e  d e  1  f r .  9 1  q u i  c o r r e s p o n d ,  d a n s  l e  s y s t è m e  

d e  l ’ e n t r e p r i s e  à  c e u x  d e  1  f r . 0 5 ,  1  f r . 0 6  e t  1  f r .  2 2  p a y é s ' à  l ' e n t r e 

p r e n e u r ,  e n c o r e  q u e ,  d a n s  J a  r é g i e ,  o n  n e  t i e n t  p a s  c o m p t e  d e s  v i v r e s  

s u p p l é m e n t a i r e s ,  s e u J  é l é m e n t  d e  g a i n  d e  l ’ e n t r e p r e n e u r .

I i  s ' e n s u i t  q u e  l a  r é g i e  a l i m e n t a i r e  d e  F r u s u e s  a  c o û t é ,  e n  1 9 2 5 ,  p l u s  

c h e r  q u e  l ’e n t r e p r i s e  a l i m e n t a i r e  d e s  a u t r e s  p r i s o n s .  M a i s ,  i l  n ’ e s t  

n u l l e m e n t  p r o u v é  q u e  s i  l ’ E t a t  m e t t a i t  e n  r é g i e ,  d a n s  l ’ e n s e m b l e  d e  

s e s  p r i s o n s ,  l ’ a l i m e n t a t i o n  e t  u n e  c a n t i n e  s u f f i s a m m e n t  a p p r o v i s i o n 

n é e ,  l ' é c a r t  s e r a i t  t r è s  s e n s i b l e .

Q u a n t  a u  p r i x  d e  r e v i e n t  t o t a l  d e s  j o u r n é e s  d e  d é t e n t i o n  q u i ,  é v i 
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P l u s  S i m p l e  e t  a u s s i  v o i s i n  d e  l a  r é a l i t é  s e  p r é s e n t e ,  e n  s o m m e ,  u n  

b i l a n  é t a b l i ,  s a n s  t e n i r  c o m p t e  d e s  v a l e u r s  d ’ i n v e n t a i r e ,  s u r t o u t  s i  l e  

b u t , p o u r s u i v i  e s t  d e  p r o c é d e r  à  u n e  c o m p a r a i s o n  p o u r  t o u s  l e s  ' c h a 

p i t r e s  b u d g é t a i r e s  e n t r e  c h a c u n e  d e s  p r i s o n s  t r i b u t a i r e s  d e  l a  r é g i e . 

d e  F r e s n e s .  L e s  r é s u l t a t s  d e  c e t t e  m é t h o d e  a b o u t i s s e n t  a u x  c h i f f r e s  

c i - a p r è s  : '

L e  c h a p i t r e  b u d g é t a i r e  J e  p l u s  i m p o r t a n t  e s t  l e  c h a p i t r e  0  ( e n t r e 

t i e n  d e s  d é t e n u s ) .

^  O d  t r o u v e  d ’ a b o r d  l a  n o u r r i t u r e .  C e l l e  d e  F r e s n e s ,  e n  r é g i e ,  a  c o û t é  

7 0 5 . 1 5 8  f r .  0 0 .  L a  d é p e n s e  d e  n o u r r i t u r e  p o u r  l e s  a u t r e s  p r i s o n s  ( e n  

e n t r e p r i s e )  r é s u l t e  d e s  m é m o i r e s  p a y é s  à  l ’ e n t r e p r e n e u r ,  e t  s ’ é l è v e  

a u  ' t o t a l  d e  1 . 3 9 5 . 2 5 7  f r .  5 4 .

O u  t r o u v e  d a n s  l e  m ê m e  c h a p i t r e ,  l e  c h a u f f a g e ,  l e  b l a n c h i s s a g e ,  l a  

p h a r m a c i e ,  l a  l i n g e r i e  e t  l e  v e s t i a i r e ,  l e s  f r a i s  d e  c u l t e ,  l e  s a l a i r e  d e s  

o u v r i e r s  l i b r e s ,  d e s  a u x i l i a i r e s  e t  d e s  d é t e n u s  d u  s e r v i c e  g é n é r a l .

C e t  e n s e m b l e  s e  m o n t e  à  3 . 8 8 6 . 2 3 6  f r .  2 9 ,  a i n s i  d é c o m p o s é s  p a r  é t a 

b l i s s e m e n t s .

f r .  c .  

i.447.720 27 
933.853 29 
670.766 90 
322.607.91 
824.024 83 
187.263 5 9

L e s  a u t r e s  c h a p i t r e s  b u d g é t a i r e s  c o n c e r n e n t  l e s  d é p e n s e s  a f f é r e n t e s '  

a u x  t r a v a u x  o r d i n a i r e s ,  m o b i l i e r  ( 9 6 . 7 0 0  f r .  6 7 ) ,  a u  t r a n p o r t  d e s  d é 

t e n u s ,  a u x - r e m b o u r s e m e n t s  d i v e r s  ( e n t r e t i e n  d e s  a l i é n é s ,  3 . 9 3 8  f r .  3 0 ) .

T e l l e s  s o n t  l e s  d é p e n s e s  a y a n t  u n  c a r a c t è r e  é c o n o m i q u e  e t  s e  t r a d u i 

s a n t  p a r  d e s  s o r t i e s  d e  f o n d s .

L e s  c o m p t e s  f i n a n c i e r s  y  a j o u t e n t  l e  m o n t a n t  d e s  c e s s i o n s  é v a 

l u é e s  e n  1 9 2 5  ù  6 9 5 . 7 3 1  f r .  3 3 ,  d o n t  i l  f a u t  é v i d e m m e n t  t e n i r  c o m p t e .

M a i s  l e s  a u t r e s  r u b r i q u e s  a p p e l l e n t  d e s  r é s e r v e s .

A i n s i  l a  c o m p t a b i l i t é  a b s o r b e  l e s  d é p e n s e s  d e s  m i n e u r s  c o n f i é s  à  d e &  

p a t r o n a g e s ,  s o i t  1 . 2 3 5 . 9 1 2  f r .  3 5 .  C ’ e s t  l à .  u n e  d é p e n s e  q u i  g r o s s i t  l e  d é 

b i t  d u  c o m p t e  f i n a n c i e r  e t  q u i ,  é v i d e m m e n t ,  n ’ a  r i e n  à  v o i r  d a n s  l e  

c a l c u l  d u  p r i x  d e  j o u r n é e  d e  l a  r é g i e  d e s  p r i s o n s .

Q u a n t  a u x  d é p e n s e s  d e  p e r s o n n e l ,  i l  e s t  é v i d e n t  q u ’ o n  d o i t  l e s  f a i r e  

e n t r e r  e n  c o m p t e ,  s a u f  d a n s  l e  c a s  o ù  l ’ o n  s e  b o r n e  à  c o m p a r e r  l e  

c o û t  d e  l a  r é g i e  a v e c  c e l u i  d e  l ’ e n t r e p r i s e ,  p u i s q u e  l ’ E t a t  y  p a i e  d a n s  

l e s  d e u x  c a s  s o n  p e r s o n n e l .

C e s  d é p e n s e s  s e  s o n t  é l e v é e s  à  u n  t o t a l  g é n é r a l  d e  : 3 . 9 S 7 . 0 0 5  f r  0 6 .

F r e s n e s

S a n t é  ....................

S a i n t - L a z a r e  . 

P e t i t e - R o q u e t t e

D é p ô t  ...................

C o n c i e r g e r i e  .
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P a r t a n t  d e s  c h i f f r e s  c i - d e s s u s ,  l e  p r i x  d e  r e v i e n t  d e s  p r i s o n s  d e  l a  

S e i n e  e n  1 9 2 5  a  é t é  é v a l u é  ô  8  f r .  0 1  p a r  j o u r n é e  d e  d é t e n t i o n .  

J V I à i s  c e  c h i f f r e  n ’ a  p a s  d e  s i g n i f i c a t i o n  r i g o u r e u s e  c a r ,  e n c o r e  u n e  f o i s ,  

o n  a  t e n u  c o m p t e  d e s  v a l e u r s  d ’ i n v e n t a i r e  a u  d é b u t  e t  e n  f i n  d ’ a n n é e ,  

d o n t  l e s  c h i f f r e s  s o n t  c o n t e s t a b l e s ,  c o m m e  i l  a  é t é  i n d i q u é ,  e t  d e  c e r 

t a i n s  é l é m e n t s  d e  d é p e n s e  q u ’ o n  p e u t  c o n s i d é r e r  c o m m e  é t r a n g e r s  à  

l ’ e n t r e t i e n  p r o p r e m e n t  d i t  d e s  p r i s o n s .

L ' I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  d o n c  c h e r c h é  à  é t a b l i r  p l u s  é q u i t a b l e m e n t  

l e  p r i x  d e  r e v i e n t  d e  l a  j o u r n é e  d e  d é t e n t i o n  p o u r  l ’e n s e m b l e  d e s  p r i 

s o n s  d e  i a  S e i n e  s a n s  t e n i r  c o m p t e  d e s  v a l e u r s  d ’ i n v e n t a i r e ,  e t  s e u l e 

m e n t  d ’ a p r è s  l e s  c h i f f r e s  t o t a u x  d e  d é p e n s e s  é c o n o m i q u e s  e t  d e  p e r s o n 

n e l  : s o i t ,  d ’ a p r è s  l e s  é c r i t u r e s  d e  l ’ é c o n o m a t  c e n t r a l ,  1 0 . 0 5 5 . 2 S 5  f r .  1 3 ,  

d i m i n u é s  d u  t o t a l  d e s  r e c e t t e s  ( c a n t i n e  d e  F r e s n e s  —  t r a v a i l ,  

v e n t e s  d i v e r s e s ,  c e s s i o n s  —  s o i t  : 1 . 0 7 5 . 1 5 5  f r .  5 5 .  E l l e  a  c o n s t a t é  u n  

é c a r t  d e  8 . 9 8 0 . 1 2 9  f r .  5 8  p o u r  1 . 1 9 7 . 1 2 3  j o u r n é e s  d e  d é t e n t i o n ,  s o i t  u n  

p r i x  m o y e n  d e  7  f r .  5 0 .

I l  y  a  l i e u  d e  n o t e r  q u e  s i  l ’ i ü t a t  f a i s a i t  r e c e t t e s  d e s  2 5 0 . 0 0 0  f r a n c s  

e t  d e s  5 0 0 . 0 0 0  f r a n c s  q u e  p r o d u i s e n t  e n v i r o n  l a  c a n t i n e  e t  l e  r e s t a u 

r a n t  d e s  e n t r e p r i s e s  a l i m e n t a i r e s  d e s  p r i s o n s  d e  P a r i s ,  c e  p r i x  s e r a i t  

n o t a b l e m e n t  d i m i n u é .

C e s  c h i f f r e s  s o n t  a f f é r e n t s  à  l ’ e n s e m b l e  d e s  p r i s o n s .

P o u r  i a  r é g i e  c o m p l è t e  d e  F r e s n e s  s e u l e m e n t ,  o n  o b t i e n t ,  t o u j o u r s  e u  

t e n a n t  c o m p t e  d u  p e r s o n n e l ,  u n  é c a r t ,  e n t r é  l e s  r e c e t t e s  e t  l e s  d é p e n s e s ,  

d e  2 . 0 4 0 . 9 2 4  f r .  7 9  p o u r  3 0 9 . 0 5 4  j o u r n é e s  ;  p r i x  d e  r e v i e n t  5  f r .  5 3 .

S i  l ’ o n  d é d u i t  l e  p e r s o n n e l ,  m a i s  s i  l ’ o n  t i e n t  c o m p t e  d e s  d é p e n s e s  

é c o n o m i q u e s  t o t a l e s ,  o n  o b t i e n t  e n t r e  l e s  d é p e n s e s  e t  l e s  r e c e t t e s  d e  

c e t t e  n a t u r e  u n  é c a r t  d e  9 5 0 . 6 6 9  f r .  7 3  p o u r  3 6 9 . 0 5 4  j o u r n é e s ,  c e  q u i  

d o n n e  2  f r .  5 7  c o m m e  p r i x  d e  r e v i e n t  d e  l a  j o u r n é e  é c o n o m i q u e .

E n f i n ,  s i  l ’ o n  n e  t i e n t  p l u s  c o m p t e  q u e  d e s  d é p e n s e s  a l i m e n t a i r e s  

p o u r  c a l c u l e r  l e  c o f l t  d e  l a  j o u r n é e  a l i m e n t a i r e ,  i l  s u f f i r a  d e  d i v i s e r  

l e s  d é p e n s e s  d ’ a l i m e n t a t i o n  s o i t  7 0 5 . 0 5 8  f r .  6 6  p a r  3 6 9 . 0 5 4  j o u r n é e s ,  

e t  o n  a u r a  l e  c h i f f r e  d e  1  f r .  9 1  q u i  c o r r e s p o n d ,  d a n s  l e  s y s t è m e  

d e  l ’ e n t r e p r i s e  à  c e u x  d e  1  f r . 0 5 ,  1  f r . 0 6  e t  1  f r .  2 2  p a y é s ' à  l ' e n t r e 

p r e n e u r ,  e n c o r e  q u e ,  d a n s  J a  r é g i e ,  o n  n e  t i e n t  p a s  c o m p t e  d e s  v i v r e s  

s u p p l é m e n t a i r e s ,  s e u J  é l é m e n t  d e  g a i n  d e  l ’ e n t r e p r e n e u r .

I i  s ' e n s u i t  q u e  l a  r é g i e  a l i m e n t a i r e  d e  F r u s u e s  a  c o û t é ,  e n  1 9 2 5 ,  p l u s  

c h e r  q u e  l ’e n t r e p r i s e  a l i m e n t a i r e  d e s  a u t r e s  p r i s o n s .  M a i s ,  i l  n ’ e s t  

n u l l e m e n t  p r o u v é  q u e  s i  l ’ E t a t  m e t t a i t  e n  r é g i e ,  d a n s  l ’ e n s e m b l e  d e  

s e s  p r i s o n s ,  l ’ a l i m e n t a t i o n  e t  u n e  c a n t i n e  s u f f i s a m m e n t  a p p r o v i s i o n 

n é e ,  l ' é c a r t  s e r a i t  t r è s  s e n s i b l e .

Q u a n t  a u  p r i x  d e  r e v i e n t  t o t a l  d e s  j o u r n é e s  d e  d é t e n t i o n  q u i ,  é v i 
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d e m m e n t  o s c i l l e  a u t o u r  d e  S  f r a n c s ,  t e n u  c o m p t e  d e  t o u t e s  l e s  d é 

p e n s e s ,  e t  q u i  s e r a  c e r t a i n e m e n t  p l u s  é l e v é  e n  1 9 2 7 ,  i l  n ’ e s t  d ’ a u t r e  

m o y e n  d e  l ’ a b a i s s e r  q u e  d e s  é c o n o m i e s  d a n s  l e s  d é p e n s e s  e t  d e s  a u g 

m e n t a t i o n s  d a n s  î e s  r e s s o u r c e s ,  s e l o n  l e s  p r o p o s i t i o n s  c o n t e n u e s  a u  

c o u r s  d u  p r é s e n t  r a p p o r t .

I V

L E S  P U P I L L E S  P É N I T E N T I A I R E S  

(  M .  B r e t o n ,  i n s p e c t e u r  g é n é r a l  a d j o i n t ,  r a p p o r t e u r . )

D a n s  s e s  r a p p o r t s  d ’ e n s e m b l e ,  e n  1 9 1 0  e t  1 9 2 1 ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  

a  e x p o s é  l e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  p u b l i q u e s  e t  e n 

v i s a g é ,  s o u s  c e r t a i n s  d e  s e s  a s p e c t s ,  l e  p r o b l è m e  d e  l ’ e n f a n c e  c o u 

p a b l e .

L e  p r é s e n t  r a p p o r t  s e r a  l i m i t é  à  l ’ e x a m e n  d e  q u e l q u e s  p o i n t s  p a r t i 

c u l i e r s  r é s u l t a n t  d e s  c o n s t a t a t i o n s  e f f e c t u é e s  a u  c o u r s  d e s  t o u r n é e s  d e  

1 9 2 4  e t  1 9 2 6  e t  s e  r a p p o r t a n t  p r i n c i p a l e m e n t  a u x  d i v e r s e s  q u e s t i o n s  

s o u l e v é e s  p a r  l e  s é j o u r  d e s  p u p i l l e s  d a n s  d e s  c o l o n i e s  p u b l i q u e s  e t  é c o 

l e s  d e  p r é s e r v a t i o n ,

D IM IN U TIO N  PROG RESSIV E DU NOM BRE DES ÉTABLISSEM ENTS, 
BATIM ENTS ET LOCAUX

D e p u i s  î a  p u b l i c a t i o n  d u  d e r n i e r  r a p p o r t  d ’ e n s e m b l e ,  d e  t r è s  i m p o r 

t a n t e s  m o d i f i c a t i o n s  s e  s o n t  p r o d u i t e s  d a n s  i e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ’ é d u 

c a t i o n  c o r r e c t i o n n e l l e .  L a  d i m i n u t i o n  p r o g r e s s i v e  d u  n o m b r e  d e s  p u 

p i l l e s  c o n f i é s  à  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  a  a m e n é ,  e n  e f f e t ,  c e t t e  

d e r n i è r e  à  s u p p r i m e r  s i x  c o l o n i e s  d e  g a r ç o n s ,  s u r  1 1  e x i s t a n t e s  e n  

1 9 2 1  ( 1 ) .

D a n s  l e s  é c o l e s  d e  p r é s e r v a t i o n  d e  j e u n e s  f i l l e s ,  l a  p o p u l a t i o n  a  

s u b i  é g a l e m e n t  u n e  d i m i n u t i o n  p r o g r e s s i v e ,  m o i n s  s e n s i b l e  t o u t e f o i s ,  

m a i s  q u i  a v a i t  a m e n é  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  à  e n v i s a g e r  l a  

s u p p r e s s i o n  d e  l ’ u n e  d ' e l l e s .

C e t t e  s i t u a t i o n ,  q u i  n e  r é s u l t e  p a s  d ’ u n e  d é c r o i s s a n c e  m a r q u é e  d a n s  

l e  n o m b r e  d e s  d é l i t s - o u  d e s  c r i m e s  c o m m i s  p a r  l e s  m i n e u r s ,  v i e n t  

e n  g r a n d e  p a r t i e  d ' u n  e x c è s  d e  d é f a v e u r  à  r e n c o n t r e  d e s  c o l o n i e s  p é n i 

t e n t i a i r e s ,  q u i  a  s a  s o u r c e  d a n s  u n e  p l u r a l i t é  d e  c a u s e s ,  q u e  l e  p r é s e n t

( 1 )  L e s  co lo n ie s  s u p p r im é e s  s o n t  le s  s u iv a n te s  : S a in t -B e r n a rd ,  G a illo n , 
L e s  D o n a ire s , A ul>erivo , L e  y a l - d ’Y ô v re , H a g u e n a u .
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r a p p o r t  n ’ e n t e n d  p a s  a n a l y s e r .  M a i s  t o u t  e n  c o n s t a t a n t  l ’ i m p o s s i b i 

l i t é  d e  c o n s e r v e r  l ’ e n s e m b l e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  e t  c e  

q u e  l e s  s u p p r e s s i o n s  e f f e c t u é e s  o n t  d ’ a c c e p t a b l e ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  

n e  s a u r a i t  s ’ e m p ê c h e r  d e  f a i r e  d e s  r é s e r v e s ,  a u  p o i n t  d e  v u e  c o r r e c 

t i f ,  s u r  l a  d i s p a r i t i o n  d e  c e r t a i n s  d e  c e s  é t a b l i s s e m e n t s  d o n t  l e  n o m b r e  

e t .  l a  d i v e r s i t é  s o n t  c h o s e s  i n d i s p e n s a b l e s  e n  m a t i è r e  d ’ é d u c a t i o n  d e  

l ’e n f a n c e  c o u p a b l e ,  n o t a m m e n t  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e  t r i a g e , ,  l a  s é l e c 

t i o n  e t  l a  n é c e s s i t é  d e  n e  p a s  m e t t r e  e n  c o n t a c t  d e s  e n f a n t s  d e  n i v e a u  

m o r a l  t r o p  d i s t a n t .

O n  a  m ê m e ,  a u  p o i n t  d e  v u e  f i n a n c i e r ,  a s s i s t é  à  l a  d i s p a r i t i o n  

d ’ é t a b l i s s e m e n t s  c o û t e u s e m e n t  a m é n a g é s  d o n t  c e r t a i n s  c o m m e  H a g u e 

n a u ,  l e s  D o u a i r e s  o u  A u b e r i v e ,  c o m p o r t a i e n t  d e s  i n s t a l l a t i o n s  t r è s  

s a t i s f a i s a n t e s  d é s o r m a i s  r é a l i s é e s  e n  p u r e  p e r t e .  S a n s  c o m p t e r  q u e  l e  

t r a n s f e r t  d u  m a t é r i e l  e t  d e s  a p p r o v i s i o n n e m e n t s  d a n s  l e s  é t a b l i s s e 

m e n t s  c o n s e r v é s  o n t  n é c e s s i t é  d e s  d é p e n s e s  é l e v é e s  e t  q u e  l e  T r é s o r  a  

é t é  l o i n  d e  t i r e r  u n  p a r t i  a v a n t a g e u x  d e s  a l i é n a t i o n s  d e  d o m a i n e s  q u i  

o n t  é t é  c o n s e n t i e s .

V o i c i  l e s  s o m m e s  a u x q u e l l e s  o n t  é t é  v e n d u s  l e s  d i f f é r e n t s  é t a b l i s 

s e m e n t s  d ’ é d u c t i o n  c o r r e c t i o n n e l l e  d é s a f f e c t é s  '•

f r a n c s

G a i l l o n  .................................................................................................................  1 7 0 . 0 0 0

L e s  D o u a i r e s  ...................................... .................................................................  1 . 2 0 0 . 0 0 0

L e  V a l  d ’ H y è v r e  ............................................................................................ 1 . 0 7 4 . 9 3 0

A u b e r i v e  .....................................................................................................................  2 1 8 . 0 0 0

C e s  c h i f f r e s ,  p o u r  q u i  a  c o n n u  l e s  d o m a i n e s  d o n t  ü  s ’ a g i t ,  p e r 

m e t t e n t  d ' a p p r é c i e r  l e s  i m p o r t a n t s  b é n é f i c e s  r é a l i s é s  p a r  i e s  a c h e 

t e u r s .

L a  c o l o n i e  d e  S a i n t - B e r n a r d  n ’ a  p a s  é t é  v e n d u e ,  m a i s  s i m p l e 

m e n t  c é d é e  à  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  d e  L o o s .

C e l l e  d e  H a g u e n a u  a  f a i t  l ’ o b j e t  d ‘ u n  p r o j e t  d e  l o i  n o n  e n c o r e  v o t é  

e n  v u e  d e  s a  m i s e  e n  v e n t e .

S i ,  p a r  s u i t e  d ’ u n e  o r i e n t a t i o n  n o u v e l l e  d a n s  l a  l é g i s l a t i o n  e t  l a  

r é g l e m e n t a t i o n  d e  l ’ e n f a n c e  c o u p a b l e ,  l a  r é o u v e r t u r e  d ’ u n  é t a b l i s s e 

m e n t  d e v e n a i t  n é c e s s a i r e ,  i l  e s t  â  p e u  p r è s  c e r t a i n  q u e  l e s  d é p e n s e s  à  

e n g a g e r  d é p a s s e r a i e n t  c o n s i d é r a b l e m e n t  l e  p r o d u i t  d e s  v e n t e s  e f f e c 

t u é e s .

D ’ u n e  m a n i è r e  g é n é r a l e ,  l e s  r a p p o r t s  p a r t i c u l i e r s  d e  i a  t o u r n é e  d e  

1 9 2 4  s i g n a l e n t  l ' i m p o r t a n c e  d e s  t r a v a u x  d e  r é f e c t i o n  e f f e c t u é s  d e  1 9 2 1  

â  1 9 2 3 .  L ’e n t r e t i e n  d e s  b â t i m e n t s  e s t  p r a t i q u é  p a r t o u t  a v e c  r é g u l a 

r i t é ,  d ’ u n e  m a n i è r e  s a t i s f a i s a n t e  e t  s a n s  s e  d é p a r t i r  d u  s o u c i  d ’ é c o 

n o m i e  q u ’ i m p o s e  l a  s i t u a t i o n  a c t u e l l e .  L e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  p o s 

s è d e n t  d ’ a i l l e u r s  â  c e t  é g a r d  c e r t a i n s  a v a n t a g e s  e n  d i s p o s a n t  d e  t e c h 

n i c i e n s ,  c o n t r e m a î t r e s  o u  o u v r i e r s  l i b r e s ,  d ’ u n e  m a i n - d ’ œ u v r e  u t i l i 
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d e m m e n t  o s c i l l e  a u t o u r  d e  S  f r a n c s ,  t e n u  c o m p t e  d e  t o u t e s  l e s  d é 

p e n s e s ,  e t  q u i  s e r a  c e r t a i n e m e n t  p l u s  é l e v é  e n  1 9 2 7 ,  i l  n ’ e s t  d ’ a u t r e  

m o y e n  d e  l ’ a b a i s s e r  q u e  d e s  é c o n o m i e s  d a n s  l e s  d é p e n s e s  e t  d e s  a u g 

m e n t a t i o n s  d a n s  î e s  r e s s o u r c e s ,  s e l o n  l e s  p r o p o s i t i o n s  c o n t e n u e s  a u  

c o u r s  d u  p r é s e n t  r a p p o r t .

I V

L E S  P U P I L L E S  P É N I T E N T I A I R E S  

(  M .  B r e t o n ,  i n s p e c t e u r  g é n é r a l  a d j o i n t ,  r a p p o r t e u r . )

D a n s  s e s  r a p p o r t s  d ’ e n s e m b l e ,  e n  1 9 1 0  e t  1 9 2 1 ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  

a  e x p o s é  l e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  p u b l i q u e s  e t  e n 

v i s a g é ,  s o u s  c e r t a i n s  d e  s e s  a s p e c t s ,  l e  p r o b l è m e  d e  l ’ e n f a n c e  c o u 

p a b l e .

L e  p r é s e n t  r a p p o r t  s e r a  l i m i t é  à  l ’ e x a m e n  d e  q u e l q u e s  p o i n t s  p a r t i 

c u l i e r s  r é s u l t a n t  d e s  c o n s t a t a t i o n s  e f f e c t u é e s  a u  c o u r s  d e s  t o u r n é e s  d e  

1 9 2 4  e t  1 9 2 6  e t  s e  r a p p o r t a n t  p r i n c i p a l e m e n t  a u x  d i v e r s e s  q u e s t i o n s  

s o u l e v é e s  p a r  l e  s é j o u r  d e s  p u p i l l e s  d a n s  d e s  c o l o n i e s  p u b l i q u e s  e t  é c o 

l e s  d e  p r é s e r v a t i o n ,

D IM IN U TIO N  PROG RESSIV E DU NOM BRE DES ÉTABLISSEM ENTS, 
BATIM ENTS ET LOCAUX

D e p u i s  î a  p u b l i c a t i o n  d u  d e r n i e r  r a p p o r t  d ’ e n s e m b l e ,  d e  t r è s  i m p o r 

t a n t e s  m o d i f i c a t i o n s  s e  s o n t  p r o d u i t e s  d a n s  i e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ’ é d u 

c a t i o n  c o r r e c t i o n n e l l e .  L a  d i m i n u t i o n  p r o g r e s s i v e  d u  n o m b r e  d e s  p u 

p i l l e s  c o n f i é s  à  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  a  a m e n é ,  e n  e f f e t ,  c e t t e  

d e r n i è r e  à  s u p p r i m e r  s i x  c o l o n i e s  d e  g a r ç o n s ,  s u r  1 1  e x i s t a n t e s  e n  

1 9 2 1  ( 1 ) .

D a n s  l e s  é c o l e s  d e  p r é s e r v a t i o n  d e  j e u n e s  f i l l e s ,  l a  p o p u l a t i o n  a  

s u b i  é g a l e m e n t  u n e  d i m i n u t i o n  p r o g r e s s i v e ,  m o i n s  s e n s i b l e  t o u t e f o i s ,  

m a i s  q u i  a v a i t  a m e n é  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  à  e n v i s a g e r  l a  

s u p p r e s s i o n  d e  l ’ u n e  d ' e l l e s .

C e t t e  s i t u a t i o n ,  q u i  n e  r é s u l t e  p a s  d ’ u n e  d é c r o i s s a n c e  m a r q u é e  d a n s  

l e  n o m b r e  d e s  d é l i t s - o u  d e s  c r i m e s  c o m m i s  p a r  l e s  m i n e u r s ,  v i e n t  

e n  g r a n d e  p a r t i e  d ' u n  e x c è s  d e  d é f a v e u r  à  r e n c o n t r e  d e s  c o l o n i e s  p é n i 

t e n t i a i r e s ,  q u i  a  s a  s o u r c e  d a n s  u n e  p l u r a l i t é  d e  c a u s e s ,  q u e  l e  p r é s e n t

( 1 )  L e s  co lo n ie s  s u p p r im é e s  s o n t  le s  s u iv a n te s  : S a in t -B e r n a rd ,  G a illo n , 
L e s  D o n a ire s , A ul>erivo , L e  y a l - d ’Y ô v re , H a g u e n a u .
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r a p p o r t  n ’ e n t e n d  p a s  a n a l y s e r .  M a i s  t o u t  e n  c o n s t a t a n t  l ’ i m p o s s i b i 

l i t é  d e  c o n s e r v e r  l ’ e n s e m b l e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  e t  c e  

q u e  l e s  s u p p r e s s i o n s  e f f e c t u é e s  o n t  d ’ a c c e p t a b l e ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  

n e  s a u r a i t  s ’ e m p ê c h e r  d e  f a i r e  d e s  r é s e r v e s ,  a u  p o i n t  d e  v u e  c o r r e c 

t i f ,  s u r  l a  d i s p a r i t i o n  d e  c e r t a i n s  d e  c e s  é t a b l i s s e m e n t s  d o n t  l e  n o m b r e  

e t .  l a  d i v e r s i t é  s o n t  c h o s e s  i n d i s p e n s a b l e s  e n  m a t i è r e  d ’ é d u c a t i o n  d e  

l ’e n f a n c e  c o u p a b l e ,  n o t a m m e n t  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e  t r i a g e , ,  l a  s é l e c 

t i o n  e t  l a  n é c e s s i t é  d e  n e  p a s  m e t t r e  e n  c o n t a c t  d e s  e n f a n t s  d e  n i v e a u  

m o r a l  t r o p  d i s t a n t .

O n  a  m ê m e ,  a u  p o i n t  d e  v u e  f i n a n c i e r ,  a s s i s t é  à  l a  d i s p a r i t i o n  

d ’ é t a b l i s s e m e n t s  c o û t e u s e m e n t  a m é n a g é s  d o n t  c e r t a i n s  c o m m e  H a g u e 

n a u ,  l e s  D o u a i r e s  o u  A u b e r i v e ,  c o m p o r t a i e n t  d e s  i n s t a l l a t i o n s  t r è s  

s a t i s f a i s a n t e s  d é s o r m a i s  r é a l i s é e s  e n  p u r e  p e r t e .  S a n s  c o m p t e r  q u e  l e  

t r a n s f e r t  d u  m a t é r i e l  e t  d e s  a p p r o v i s i o n n e m e n t s  d a n s  l e s  é t a b l i s s e 

m e n t s  c o n s e r v é s  o n t  n é c e s s i t é  d e s  d é p e n s e s  é l e v é e s  e t  q u e  l e  T r é s o r  a  

é t é  l o i n  d e  t i r e r  u n  p a r t i  a v a n t a g e u x  d e s  a l i é n a t i o n s  d e  d o m a i n e s  q u i  

o n t  é t é  c o n s e n t i e s .

V o i c i  l e s  s o m m e s  a u x q u e l l e s  o n t  é t é  v e n d u s  l e s  d i f f é r e n t s  é t a b l i s 

s e m e n t s  d ’ é d u c t i o n  c o r r e c t i o n n e l l e  d é s a f f e c t é s  '•

f r a n c s

G a i l l o n  .................................................................................................................  1 7 0 . 0 0 0

L e s  D o u a i r e s  ...................................... .................................................................  1 . 2 0 0 . 0 0 0

L e  V a l  d ’ H y è v r e  ............................................................................................ 1 . 0 7 4 . 9 3 0

A u b e r i v e  .....................................................................................................................  2 1 8 . 0 0 0

C e s  c h i f f r e s ,  p o u r  q u i  a  c o n n u  l e s  d o m a i n e s  d o n t  ü  s ’ a g i t ,  p e r 

m e t t e n t  d ' a p p r é c i e r  l e s  i m p o r t a n t s  b é n é f i c e s  r é a l i s é s  p a r  i e s  a c h e 

t e u r s .

L a  c o l o n i e  d e  S a i n t - B e r n a r d  n ’ a  p a s  é t é  v e n d u e ,  m a i s  s i m p l e 

m e n t  c é d é e  à  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  d e  L o o s .

C e l l e  d e  H a g u e n a u  a  f a i t  l ’ o b j e t  d ‘ u n  p r o j e t  d e  l o i  n o n  e n c o r e  v o t é  

e n  v u e  d e  s a  m i s e  e n  v e n t e .

S i ,  p a r  s u i t e  d ’ u n e  o r i e n t a t i o n  n o u v e l l e  d a n s  l a  l é g i s l a t i o n  e t  l a  

r é g l e m e n t a t i o n  d e  l ’ e n f a n c e  c o u p a b l e ,  l a  r é o u v e r t u r e  d ’ u n  é t a b l i s s e 

m e n t  d e v e n a i t  n é c e s s a i r e ,  i l  e s t  â  p e u  p r è s  c e r t a i n  q u e  l e s  d é p e n s e s  à  

e n g a g e r  d é p a s s e r a i e n t  c o n s i d é r a b l e m e n t  l e  p r o d u i t  d e s  v e n t e s  e f f e c 

t u é e s .

D ’ u n e  m a n i è r e  g é n é r a l e ,  l e s  r a p p o r t s  p a r t i c u l i e r s  d e  i a  t o u r n é e  d e  

1 9 2 4  s i g n a l e n t  l ' i m p o r t a n c e  d e s  t r a v a u x  d e  r é f e c t i o n  e f f e c t u é s  d e  1 9 2 1  

â  1 9 2 3 .  L ’e n t r e t i e n  d e s  b â t i m e n t s  e s t  p r a t i q u é  p a r t o u t  a v e c  r é g u l a 

r i t é ,  d ’ u n e  m a n i è r e  s a t i s f a i s a n t e  e t  s a n s  s e  d é p a r t i r  d u  s o u c i  d ’ é c o 

n o m i e  q u ’ i m p o s e  l a  s i t u a t i o n  a c t u e l l e .  L e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  p o s 

s è d e n t  d ’ a i l l e u r s  â  c e t  é g a r d  c e r t a i n s  a v a n t a g e s  e n  d i s p o s a n t  d e  t e c h 

n i c i e n s ,  c o n t r e m a î t r e s  o u  o u v r i e r s  l i b r e s ,  d ’ u n e  m a i n - d ’ œ u v r e  u t i l i 
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s a b l e  e t  p a r f o i s  s u f f i s a m m e n t  e x e r c é e ,  e n f i n ,  s o u v e n t ,  d e  i a  p i u s  

g r a n d e  p a r t i e  d e s  m a t é r i a u x  n é c e s s a i r e s .  C ’ e s t  a i n s i  q u ’ e n  1 9 2 3 ,  u n e  

s o m m e  d e  1 0 . 0 0 0  f r a n c s  a  s u f f i  a u  d i r e c t e u r  d e  l a  c o l o n i e  d e  B e l l e -  

I l e ,  p o u r  r e c o n s t i t u e r  l a  p a r t i e  u t i l e  d e  b â t i m e n t s  d é t r u i t s  p a r  u n  I n 

c e n d i e  e t  d o n t  3 a  r e c o n s t i t u t i o n  t o t a l e ,  p a r  u n  e n t r e p r e n e u r  c i v i l ,  é t a i t  

é v a l u é e  à  p l u s i e u r s  c e n t a i n e s  d e  m i l l e  f r a n c s .

S e m b l a b l e s  f a c i l i t é s  o n t  p e r m i s  a u  d i r e c t e u r  d e  l a  c o l o n i e  d e  S a i n t -  

M a u r i e e  d e  f a i r e  é d i f i e r  à  b o n  c o m p t e  d e s  p a v i l l o n s  p o u r  l e  p e r s o n 

n e l ,  t r è s  c o n v e n a b l e m e n t  c o n ç u s  e t  r é a l i s é s .

U  n ’ y  t i  p a s  q u e  d a n s  l e s  c o l o n i e s  d e  g a r ç o n s  q u e  l ’ o n  u t i l i s e  l a  

m a i n - d ’ œ u v r e  p u p i l l a i r e  ; d a n s  l e s  é c o l e s  d e  f i l l e s ,  t o u t  l ’ e n t r e t i e n  i n 

t é r i e u r  : n e t t o y a g e s ,  b l a n c h i m e n t  e t  j u s q u ’ à  c e r t a i n s  t r a v a u x  d e  m a 

ç o n n e r i e  s o n t  e f f e c t u é s  p a r  d e s  é q u i p e s  d e  p u p i l l e s  d a n s  d e s  c o n d i 

t i o n s  s a t i s f a i s a n t e s .

D e s  r é s e r v e s  s ’ i m p o s e n t  a u  s u j e t  d e  l ’ é c o l e  d e  p r é s e r v a t i o n  d e  D o u l 

l e n s ,  g r a v e m e n t  e n d o m m a g é e  p e n d a n t  l e s  h o s t i l i t é s ,  e t  q u i  a  b é n é 

f i c i é ,  a u  t i t r e  d e s  d o m m a g e s  d e  g u e r r e ,  d e  c r é d i t s  d o n t  l ’ i m p o r t a n c e ,  

p o u v a i t  f a i r e  e s p é r e r  b e a u c o u p  m i e u x  q u e  c e  q u i  a  é t é  r é a l i s é .

E n  e f f e t ,  p a r  s u i t e  d e s  c o n d i t i o n s  c r i t i q u a b l e s  d a n s  l e s q u e l l e s  

l e s  t r a v a u x ,  e x é c u t é s  s u r  d é p e n s e s  r e c o u v r a b l e s ,  o n t  é t é  p o u r s u i v i s ,  

s a n s  p r o g r a m m e  n e t t e m e n t  d é f t n i  e t  e n  l ’ a b s e n c e  d u  c o n t r ô l e  d u  s e r 

v i c e  n o r m a l ,  m a l g r é  m ê m e  d e s  o b s e r v a t i o n s ,  o n  e s t  a r r i v é  e n  1 9 2 6  à  

c e  r é s u l t a t  q u e ,  n o n o b s t a n t  u n e  d é p e n s e  d e  p l u s  d ’ u n  m i l l i o n ,  r i e n  n ’ a  

é t é  f i n i  e n  d e h o r s  d e  3’ a i n é n a g e m e n t  d ’ u n e  p o u p o n n i è r e  e t  d ’ u n  q u a r t i e r  „ 

d e  s y p h i l i t i q u e s ,  n i  l ’ u n  n i  l ’ a n t r e  d e  c e s  o u v r a g e s  n ' é t a n t  d ’ a i l l e u r s  à  

l ' a b r i  d e  r e p r o c h e s .  L e s  q u a r t i e r s  a f f e c t é s  à  l a  p o p u l a t i o n  n o r m a l e  

s o n t  d e m e u r é s  d a n s  l e  m ê m e  é t a t  d ’ i n c o n f o r t  e t  d e  m a n q u e  d ’ h y 

g i è n e  q u ’ a v a n t  l a  g u e r r e .  S u r  u n  p o i n t ,  m ê m e ,  l a  s i t u a t i o n  p e u t ' ê t r e  

c o n s i d é r é e  c o m m e  a g g r a v é e ,  p u i s q u e  l e s  d o r t o i r s  c e l l u l a i r e s  d é m o l i s  

n ’ o n t  p a s  é t é  r é t a b l i s .

K M l'L O l D U  T K M P S .D ü S  P U P IL L E S  E T  UU  P E R S O N N E L

1 j *  r a p p o r t  d e  1 0 2 1  c o m p o r t a i t  s u r  l e s  d i s p o s i t i o n s  d e  l a  c i r c u l a i r e  

d u  2 1  .h o u  1 0 2 0 ,  f i x a n t  l e s  h e u r e s  d e  l e v e r  e t  d e  c o u c h e r  d e s  p u p i l l e s  

e t ,  p a r  v o i e  d e  c o n s é q u e n c e ,  l ’ e m p l o i  d u  t e m p s  d e  c e s  d e r n i e r s  a i n s i  

q u e  d u  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e ,  d e s  r é s e r v e s  d o n t  l a  p r a t i q u e  n ’ a  

p a s  t a r d é  à  m o n t r e r  l e  b i e n  f o n d é .  L a  c i r c u l a i r e  d u  2 1  j u i n  1 9 2 0 ,  

d a n s  n n  b u t  d ’u n i f i c a t i o n  e t  p o u r  é v i t e r  l e s  d i f f é r e n c e s  e x i s t a n t  e n t r e  

d i v e r s  é t a b l i s s e m e n t s  q u a n t  a u  n o m b r e  d e s  h e u r e s  d e  p r é s e n c e  d e s  

. s u r v e i l l a n t s ,  a v a i t  d i v i s é  t o u s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  s a n s  

t e n i r  c o m p t e  d e  l e u r  n a t u r e ,  e n  d e u x  c a t é g o r i e s .  D a n s  l a  p r e m i è r e  s e
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t r o u v a i e n t  c o m p r i s e s  : 1 °  l e s ‘ m a i s o n s  c e n t r a l e s  ;  2 ° l e s  p r i s o n s  d é -  

p a r t e m e n t a l e s _  ; 3 ° .  l e s  . c o l o n i e s ,  c o r r e c t i o n n e l l e s  e t  i n d u s t r i e l l e s  ; 4 °  l e s  

é c o l e s -  < fé  p r é s e r v a t i o n . '  D a n s  ' l a  s e c o n d é ,  t o u t e s  l e s  c o l o n i e s  a g r i c o l e s .  

P o u r  3 e  p r e m i e r  g r o u p e ,  l e s  h e u r e s  d e  l e v e r  é t a l e n t  f i x é e s ,  p e n d a n t  l a  

p é r i o d e  d ’ é t é  ( 1 5  a v r i l  — r 1 5  o c t o b r e )  à  6  h .  8 0  ; p e n d a n t  l a  p é r i o d e  

d ’ h i v e r  ( 1 5  o c t o b r e  —  1 5  a v r i l )  à  7  h e u r e s .  L e  c o u c h e r  é t a i t  . p r é v u  

à .  3 9 -  h e v i r e s - . e n  s e m a i n e ,  k  1 8  h e u r e s  l e s  d i m a n c h e s  e t  l e s  j o u r s  f é 

r i é s , ;  e n  t o u t e  s a i s o n .

' P o u r  l e  d e u x i è m e  g r o u p e ,  i l  é t a i t  p r é v u  d e u x  p é r i o d e s  :  a )  p é r i o d e  

d e S  t r a v a u x  a g r i c o l e s  ( 1 e r j u i n — 3 0  s e p t e m b r e  ; b )  p é r i o d e  d ' a u t o m n e ,  

d ’ h i v e r  e t  d e  p r i n t e m p s  ( 1 e r  o c t o b r e  — 3 1  m a i ) .  D a n s  l a  p r e m i è r e ' ,  l e  

l e v e r  é t a i t  p r é v u  p o u r  6  h e u r e s  e n  s e m a i n e ,  p o u r  6  b .  3 0  l e  d i m a n c h e ,  

l e  c o u c h e r  1 9  U .  3 0  e n  s e m a i n e ,  1 8  h e u r e s  l e  d i m a n c h e .  D a n s  l a '  s e 

c o n d e ,  l e  l e v e r  é t a i t  f i x é ,  s e m a i n e  e t  d i m a n c h e ,  à  7  h e u r e s ,  l e  c o u 

c h e r  h  1 8  h .  3 0  e n  s e m a i n e  e t  1 8  h e u r e s  l e  d i m a n c h e ,

A  c e s  d e u x  e m p l o i s  d u  t e m p s ,  l a  c i r c u l a i r e  d u  3 0  o c t o b r e  1 9 2 1  e n  

s u b s t i t u e  u n .  a u t r e ,  m i e u x  a p p r o p r i é  ù  l a  n a t u r e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  

d ’ é d u c a t i o n  c o r r e c t i o n n e l l e .  L ’ a n n é e  y  e s t  d i v i s é e  e n  t r o i s  p é r i o d e s  : 

é t é ,  p r i n t e m p s  e t  a u t o m n e - h i v e r .  L e s  h e u r e s  d e  l e v e r  s o n t  r e s p e c t i v e 

m e n t  5 ,  6  e t  6  I t  3 0 .  C e l l e s  p r é v u e s  p o u r  l e  c o u c h e r  2 0  e t  1 9  b .  3 0 .  L e s  

d i m a n c h e s ,  e t  j o u r s  f é r i é s ,  l e  r é v e i l  e s t  r e c u l é  d ’ u n e  h e u r e .  L e  c o u c h e r  

n e  c h a n g e  p a s .

L e  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  e s t i m a n t  ê t r e  d é f a v o r i s é  p a r  l ' a p p l i c a 

t i o n  d e  c e  n o u v e l  h o r a i r e , '  p a r  r a p p o r t  à  c e l u i  e n  v i g u e u r  d a n s  l e s  

a n t r e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  n ’ a  c e s s é  d e  p r é s e n t e r  à  s o n  s u j e t  d e  m u l t i p l e s  

p r o t e s t a t i o n s  q u i ,  m a l g r é  l e s  n o m b r e u x  e x a m e n s  a u x q u e l s  e l l e s  o n t  

d o n n é  l i e u ,  n ’ o n t  p a s  é t é  j u g é e s  s u s c e p t i b l e s  d ’ ê t r e  r e t e n u e s .

S é l e c t i o n  d e s  p u p i l l e s .

L e  s o u c i  d ’ a m é l i o r e r ,  d a n s  t o u t e  l a  m e s u r e  d u  p o s s i b l e ,  l e  s e r v i c e  

d e s  a g e n t s ,  a  a m e n é  l e s  d i r e c t e u r s  d ’é t a b l i s s m e n t s  à  l i m i t e r  a u  s t r i c t  

r n i n i m n m  l e  n o m b r e  d e s  p o s t e s  k  c o u v r i r .  C e t t e  c o n s i d é r a t i o n ,  j o i n t e  

ù  l a  s u p p r e s s i o n  d e  p l u s  d e  l a  m o i t i é  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  g a r ç o n s ,  

n ’ a  p a s  é t é  s a u s  p r o v o q u e r  u n e  r é p e r c u s s i o n  a s s e z  s é r i e u s e  s u r  l a  s é 

l e c t i o n  d e s  p u p i l l e s  q u i ,  c e p e n d a n t ,  n ’ é t a i t  d é j à  p a s  à  l ’ a b r i  d e  c r i t i 

q u e s . '

A  l a  c o l o n i e  c o r r e c t i o n n e l l e  d ’ E y s s e s ,  u n e  d é c i s i o n  d u  8  f é v r i e r  1 9 2 3 ,  

r é o r g a n i s a n t  l e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  d i v e r s  q u a r t i e r s ,  d é c i d a  q u ’ à  l ’ a v e 

n i r  l e  q u a r t i e r  c o r r e c t i o n n e l  r e c e v r a i t  :

: 1 °  L è s  c o n d a m n é s  à  p l u s  d e  d e u x  a n s  d ’ e m p r i s o n n e m e n t  p a r  a p p l i c a 

t i o n  d e  l ’ a r t i c l e  6 7  d u  C o d e  p é n a l  ;
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s a b l e  e t  p a r f o i s  s u f f i s a m m e n t  e x e r c é e ,  e n f i n ,  s o u v e n t ,  d e  i a  p i u s  

g r a n d e  p a r t i e  d e s  m a t é r i a u x  n é c e s s a i r e s .  C ’ e s t  a i n s i  q u ’ e n  1 9 2 3 ,  u n e  

s o m m e  d e  1 0 . 0 0 0  f r a n c s  a  s u f f i  a u  d i r e c t e u r  d e  l a  c o l o n i e  d e  B e l l e -  

I l e ,  p o u r  r e c o n s t i t u e r  l a  p a r t i e  u t i l e  d e  b â t i m e n t s  d é t r u i t s  p a r  u n  I n 

c e n d i e  e t  d o n t  3 a  r e c o n s t i t u t i o n  t o t a l e ,  p a r  u n  e n t r e p r e n e u r  c i v i l ,  é t a i t  

é v a l u é e  à  p l u s i e u r s  c e n t a i n e s  d e  m i l l e  f r a n c s .

S e m b l a b l e s  f a c i l i t é s  o n t  p e r m i s  a u  d i r e c t e u r  d e  l a  c o l o n i e  d e  S a i n t -  

M a u r i e e  d e  f a i r e  é d i f i e r  à  b o n  c o m p t e  d e s  p a v i l l o n s  p o u r  l e  p e r s o n 

n e l ,  t r è s  c o n v e n a b l e m e n t  c o n ç u s  e t  r é a l i s é s .

U  n ’ y  t i  p a s  q u e  d a n s  l e s  c o l o n i e s  d e  g a r ç o n s  q u e  l ’ o n  u t i l i s e  l a  

m a i n - d ’ œ u v r e  p u p i l l a i r e  ; d a n s  l e s  é c o l e s  d e  f i l l e s ,  t o u t  l ’ e n t r e t i e n  i n 

t é r i e u r  : n e t t o y a g e s ,  b l a n c h i m e n t  e t  j u s q u ’ à  c e r t a i n s  t r a v a u x  d e  m a 

ç o n n e r i e  s o n t  e f f e c t u é s  p a r  d e s  é q u i p e s  d e  p u p i l l e s  d a n s  d e s  c o n d i 

t i o n s  s a t i s f a i s a n t e s .

D e s  r é s e r v e s  s ’ i m p o s e n t  a u  s u j e t  d e  l ’ é c o l e  d e  p r é s e r v a t i o n  d e  D o u l 

l e n s ,  g r a v e m e n t  e n d o m m a g é e  p e n d a n t  l e s  h o s t i l i t é s ,  e t  q u i  a  b é n é 

f i c i é ,  a u  t i t r e  d e s  d o m m a g e s  d e  g u e r r e ,  d e  c r é d i t s  d o n t  l ’ i m p o r t a n c e ,  

p o u v a i t  f a i r e  e s p é r e r  b e a u c o u p  m i e u x  q u e  c e  q u i  a  é t é  r é a l i s é .

E n  e f f e t ,  p a r  s u i t e  d e s  c o n d i t i o n s  c r i t i q u a b l e s  d a n s  l e s q u e l l e s  

l e s  t r a v a u x ,  e x é c u t é s  s u r  d é p e n s e s  r e c o u v r a b l e s ,  o n t  é t é  p o u r s u i v i s ,  

s a n s  p r o g r a m m e  n e t t e m e n t  d é f t n i  e t  e n  l ’ a b s e n c e  d u  c o n t r ô l e  d u  s e r 

v i c e  n o r m a l ,  m a l g r é  m ê m e  d e s  o b s e r v a t i o n s ,  o n  e s t  a r r i v é  e n  1 9 2 6  à  

c e  r é s u l t a t  q u e ,  n o n o b s t a n t  u n e  d é p e n s e  d e  p l u s  d ’ u n  m i l l i o n ,  r i e n  n ’ a  

é t é  f i n i  e n  d e h o r s  d e  3’ a i n é n a g e m e n t  d ’ u n e  p o u p o n n i è r e  e t  d ’ u n  q u a r t i e r  „ 

d e  s y p h i l i t i q u e s ,  n i  l ’ u n  n i  l ’ a n t r e  d e  c e s  o u v r a g e s  n ' é t a n t  d ’ a i l l e u r s  à  

l ' a b r i  d e  r e p r o c h e s .  L e s  q u a r t i e r s  a f f e c t é s  à  l a  p o p u l a t i o n  n o r m a l e  

s o n t  d e m e u r é s  d a n s  l e  m ê m e  é t a t  d ’ i n c o n f o r t  e t  d e  m a n q u e  d ’ h y 

g i è n e  q u ’ a v a n t  l a  g u e r r e .  S u r  u n  p o i n t ,  m ê m e ,  l a  s i t u a t i o n  p e u t ' ê t r e  

c o n s i d é r é e  c o m m e  a g g r a v é e ,  p u i s q u e  l e s  d o r t o i r s  c e l l u l a i r e s  d é m o l i s  

n ’ o n t  p a s  é t é  r é t a b l i s .

K M l'L O l D U  T K M P S .D ü S  P U P IL L E S  E T  UU  P E R S O N N E L

1 j *  r a p p o r t  d e  1 0 2 1  c o m p o r t a i t  s u r  l e s  d i s p o s i t i o n s  d e  l a  c i r c u l a i r e  

d u  2 1  .h o u  1 0 2 0 ,  f i x a n t  l e s  h e u r e s  d e  l e v e r  e t  d e  c o u c h e r  d e s  p u p i l l e s  

e t ,  p a r  v o i e  d e  c o n s é q u e n c e ,  l ’ e m p l o i  d u  t e m p s  d e  c e s  d e r n i e r s  a i n s i  

q u e  d u  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e ,  d e s  r é s e r v e s  d o n t  l a  p r a t i q u e  n ’ a  

p a s  t a r d é  à  m o n t r e r  l e  b i e n  f o n d é .  L a  c i r c u l a i r e  d u  2 1  j u i n  1 9 2 0 ,  

d a n s  n n  b u t  d ’u n i f i c a t i o n  e t  p o u r  é v i t e r  l e s  d i f f é r e n c e s  e x i s t a n t  e n t r e  

d i v e r s  é t a b l i s s e m e n t s  q u a n t  a u  n o m b r e  d e s  h e u r e s  d e  p r é s e n c e  d e s  

. s u r v e i l l a n t s ,  a v a i t  d i v i s é  t o u s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  s a n s  

t e n i r  c o m p t e  d e  l e u r  n a t u r e ,  e n  d e u x  c a t é g o r i e s .  D a n s  l a  p r e m i è r e  s e

1 9 2 7 . —  3 1  DÉCEMBRE 69 1

t r o u v a i e n t  c o m p r i s e s  : 1 °  l e s ‘ m a i s o n s  c e n t r a l e s  ;  2 ° l e s  p r i s o n s  d é -  

p a r t e m e n t a l e s _  ; 3 ° .  l e s  . c o l o n i e s ,  c o r r e c t i o n n e l l e s  e t  i n d u s t r i e l l e s  ; 4 °  l e s  

é c o l e s -  < fé  p r é s e r v a t i o n . '  D a n s  ' l a  s e c o n d é ,  t o u t e s  l e s  c o l o n i e s  a g r i c o l e s .  

P o u r  3 e  p r e m i e r  g r o u p e ,  l e s  h e u r e s  d e  l e v e r  é t a l e n t  f i x é e s ,  p e n d a n t  l a  

p é r i o d e  d ’ é t é  ( 1 5  a v r i l  — r 1 5  o c t o b r e )  à  6  h .  8 0  ; p e n d a n t  l a  p é r i o d e  

d ’ h i v e r  ( 1 5  o c t o b r e  —  1 5  a v r i l )  à  7  h e u r e s .  L e  c o u c h e r  é t a i t  . p r é v u  

à .  3 9 -  h e v i r e s - . e n  s e m a i n e ,  k  1 8  h e u r e s  l e s  d i m a n c h e s  e t  l e s  j o u r s  f é 

r i é s , ;  e n  t o u t e  s a i s o n .

' P o u r  l e  d e u x i è m e  g r o u p e ,  i l  é t a i t  p r é v u  d e u x  p é r i o d e s  :  a )  p é r i o d e  

d e S  t r a v a u x  a g r i c o l e s  ( 1 e r j u i n — 3 0  s e p t e m b r e  ; b )  p é r i o d e  d ' a u t o m n e ,  

d ’ h i v e r  e t  d e  p r i n t e m p s  ( 1 e r  o c t o b r e  — 3 1  m a i ) .  D a n s  l a  p r e m i è r e ' ,  l e  

l e v e r  é t a i t  p r é v u  p o u r  6  h e u r e s  e n  s e m a i n e ,  p o u r  6  b .  3 0  l e  d i m a n c h e ,  

l e  c o u c h e r  1 9  U .  3 0  e n  s e m a i n e ,  1 8  h e u r e s  l e  d i m a n c h e .  D a n s  l a '  s e 

c o n d e ,  l e  l e v e r  é t a i t  f i x é ,  s e m a i n e  e t  d i m a n c h e ,  à  7  h e u r e s ,  l e  c o u 

c h e r  h  1 8  h .  3 0  e n  s e m a i n e  e t  1 8  h e u r e s  l e  d i m a n c h e ,

A  c e s  d e u x  e m p l o i s  d u  t e m p s ,  l a  c i r c u l a i r e  d u  3 0  o c t o b r e  1 9 2 1  e n  

s u b s t i t u e  u n .  a u t r e ,  m i e u x  a p p r o p r i é  ù  l a  n a t u r e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  

d ’ é d u c a t i o n  c o r r e c t i o n n e l l e .  L ’ a n n é e  y  e s t  d i v i s é e  e n  t r o i s  p é r i o d e s  : 

é t é ,  p r i n t e m p s  e t  a u t o m n e - h i v e r .  L e s  h e u r e s  d e  l e v e r  s o n t  r e s p e c t i v e 

m e n t  5 ,  6  e t  6  I t  3 0 .  C e l l e s  p r é v u e s  p o u r  l e  c o u c h e r  2 0  e t  1 9  b .  3 0 .  L e s  

d i m a n c h e s ,  e t  j o u r s  f é r i é s ,  l e  r é v e i l  e s t  r e c u l é  d ’ u n e  h e u r e .  L e  c o u c h e r  

n e  c h a n g e  p a s .

L e  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  e s t i m a n t  ê t r e  d é f a v o r i s é  p a r  l ' a p p l i c a 

t i o n  d e  c e  n o u v e l  h o r a i r e , '  p a r  r a p p o r t  à  c e l u i  e n  v i g u e u r  d a n s  l e s  

a n t r e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  n ’ a  c e s s é  d e  p r é s e n t e r  à  s o n  s u j e t  d e  m u l t i p l e s  

p r o t e s t a t i o n s  q u i ,  m a l g r é  l e s  n o m b r e u x  e x a m e n s  a u x q u e l s  e l l e s  o n t  

d o n n é  l i e u ,  n ’ o n t  p a s  é t é  j u g é e s  s u s c e p t i b l e s  d ’ ê t r e  r e t e n u e s .

S é l e c t i o n  d e s  p u p i l l e s .

L e  s o u c i  d ’ a m é l i o r e r ,  d a n s  t o u t e  l a  m e s u r e  d u  p o s s i b l e ,  l e  s e r v i c e  

d e s  a g e n t s ,  a  a m e n é  l e s  d i r e c t e u r s  d ’é t a b l i s s m e n t s  à  l i m i t e r  a u  s t r i c t  

r n i n i m n m  l e  n o m b r e  d e s  p o s t e s  k  c o u v r i r .  C e t t e  c o n s i d é r a t i o n ,  j o i n t e  

ù  l a  s u p p r e s s i o n  d e  p l u s  d e  l a  m o i t i é  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  g a r ç o n s ,  

n ’ a  p a s  é t é  s a u s  p r o v o q u e r  u n e  r é p e r c u s s i o n  a s s e z  s é r i e u s e  s u r  l a  s é 

l e c t i o n  d e s  p u p i l l e s  q u i ,  c e p e n d a n t ,  n ’ é t a i t  d é j à  p a s  à  l ’ a b r i  d e  c r i t i 

q u e s . '

A  l a  c o l o n i e  c o r r e c t i o n n e l l e  d ’ E y s s e s ,  u n e  d é c i s i o n  d u  8  f é v r i e r  1 9 2 3 ,  

r é o r g a n i s a n t  l e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  d i v e r s  q u a r t i e r s ,  d é c i d a  q u ’ à  l ’ a v e 

n i r  l e  q u a r t i e r  c o r r e c t i o n n e l  r e c e v r a i t  :

: 1 °  L è s  c o n d a m n é s  à  p l u s  d e  d e u x  a n s  d ’ e m p r i s o n n e m e n t  p a r  a p p l i c a 

t i o n  d e  l ’ a r t i c l e  6 7  d u  C o d e  p é n a l  ;
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2 "  L e s  i n d i s c i p l i n é s  d e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  ;

3 °  L e s  p u p i l l e s  é v a d é s  a y a n t  s u b i  u n e  c o n d a m n a t i o n  à  l a  p r i s o n  

a u  c o u r s  d e  l e u r  é v a s i o n .

' O r ,  l e s  p u p i l l e s  a p p a r t e n a n t  à  c e s  d i v e r s e s  c a t é g o r i e s  s o n t  m é 

l a n g é s  d a n s  l e s  a t e l i e r s  e t  d a n s  l e s  c l a s s e s  ; a u s s i ,  l ' I n s p e c t e u r  a y a n t  

v i s i t é  c e t  é t a b l i s s e m e n t  à  l a  f i n  d e  l ’ a n n é e  d e r n i è r e ,  a - t - i l  p u  n o t e r  

l a  p r é s e n c e  c ô t e  à  c ô t e ,  s u r  l e s  m ê m e s  b a n c s ,  d ’ u n  p a r r i c i d e ,  d e  t r o i s  

a u t e u r s  d ’ a s s a s s i n a t  e t  d e  v o l s  q u a l i f i é s  e t  d e  p u p i l l e s  e n v o y é s  e n  c o 

l o n i e s  j u s q u ' à  l e u r  m a j o r i t é  p o u r  i n c i d e n t  à  l a  l i b e r t é  s u r v e i l l é e .

C e t t e  s i t u a t i o n  s u r  l a q u e l l e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  f a i t  p o r t e r  s e s  

c r i t i q u e s  n ’ a  p a s  é c h a p p é  à  l a  c o m m i s s i o n  i n s t i t u é e  a u  M i n i s t è r e  d e  

l a  J u s t i c e ,  e n  1 9 2 6 ,  e t  c h a r g é e  d ’ é l a b o r e r  u n  p r o j e t  d e  r e f o n t e  d e  l a  l o i  

d e  1 8 5 0  a i n s i  q u e  d u  r è g l e m e n t  d e  1 8 6 9 .  E l l e  a  p r o p o s é ,  à  c e t  é g a r d ,  

l e  t e s t e  s u i v a n t  :

L e s  c o l o n i e s  c o r r e c t i o n n e l l e s  s o n t  d e s t i n é e s  à  r e c e v o i r  :

«  1 °  L e s  m i n e u r s  â g é s  d e  p l u s  d e  1 3  a n s ,  c o n d a m n é s  à  p l u s  d ’ u n  a n  

d ’ e m p r i s o n n e m e n t ,  p a r  a p p l i c a t i o n  d e  l ’ a r t i c l e  6 7 .  d u  C o d e  p é n a l ,  a i n s i  

q u e  l e s  m i n e u r s  r e l é g a b l e s  ( a r t i c l e  S  d e  l a  l o i  d u  2 7  m a i  1 S 7 5 )  ;

«  2 °  L e s  p u p i l l e s  i n s u b o r d o n n é s  d e s  é c o l e s  d e  r é f o r m a t i o n  a i n s i  

q u e  l e s  p u p i l l e s  v i c i e u x  d e  l ’ A s s i s t a n c e  p u b l i q u e  c o n f i é s  à  l ’ A d m i n i s 

t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e ,  c o n f o r m é m e n t  à  l ’ a r t i c l e  2  d e  l a  l o i  d u  2 S  j u i n  
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«  L e s  m i n e u r s  c o n d a m n é s  à  p l u s  d ’ u n  a n  d e  p r i s o n  e t  l e s  m i n e u r s  , 

r e l é g a b l e s ,  s o n t  d é t e n u s  d a n s  u n  q u a i - t i e r  r é p r e s s i f .

«  L e s  p u p i l l e s  i n s u b o r d o n n é s  e t  c e u x  d e  l ’ A s s i s t a n c e  p u b l i q u e  s o u t  

r e t e n u s  d a n s  u n  q u a r t i e r  c o r r e c t i o n n e l .

«  L a  p o p u l a t i o n  d e  c e s  d e u x  q u a r t i e r s  e s t  n e t t e m e n t  s é p a r é e  d e  j o u r  

c o m m e  d e  c u i t .

«  L e s  q u a r t i e r s  c o r r e c t i o n n e l s  e t  r é p r e s s i f s  p e u v e n t  ê t r e  d i v i s é s  e n  

s o u s - g r o u p e s ,  b a s é s  s u r  l ’ â g e ,  l e  d e g r é  d e  p e r v e r s i t é ,  l e  d é v e l o p p e m e n t  

p h y s i q u e  e t  l ' é t a t  m e n t a l .

«  L e s  m i n e u r s  c o n d a m n é s  â  p l u s  d ’ u n  a n  d e  p r i s o n ,  e n  v e r t u  d e  l ’ a r 

t i c l e  6 7  d u  C o d e  p é n a l ,  s e r o n t  t r a n s f é r é s  d a n s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  

d é t e n t i o n  r é s e r v é s  a u x  a d u l t e s  d è s  q u ’ i l s  a u r o n t  a t t e i n t  l e u r  m a j o 

r i t é .  »

R a p p e l o n s  d a n s  u n  o r d r e  d ’ i d é e s  v o i s i n ,  q u e  l a  c o m m i s s i o n  d e  r é 

f o r m e  p é n i t e n t i a i r e ,  a  l a  s u i t e  d u  C o n s e i l  s u p é r i e u r  d é  l ’ A s s i s t a n c e  

p u b l i q u e ,  e t  c o n f o r m é m e n t  a u  p r o g r a m m e  q u ' a  t o u j o u r s  c o n s e i l l é  

l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  a  s o u h a i t é  q u e  l ' A d m i n i s t r a t i o n  a f f e c t â t  u n  

é t a b l i s s e m e n t  a u  t r i a g e  d e s  e n f a n t s  s u r  l e  c o m p t e  d e s q u e l s  l e s  m a 
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g i s t r a t s  c h a r g é s  d e  s t a t u e r ,  n e  s o n t  p a s  t o u j o u r s  s u f f i s a m m e n t  é c l a i r é s . ’

S p é c i a l i s a t i o n  d u  p e r s o n n e l .

L e s  r é c l a m a t i o n s  f o r m u l é e s  p a r  l e s  a g e n t s  c o n t r e  l e s  e x i g e n c e s  p a r 

t i c u l i è r e s  d u  s e r v i c e  d e  c o l o n i e  a u r a i e n t  p e u t - ê t r e  m o i n s  d e  m o t i f s  

d e  s e  p r o d u i r e  s i ,  c o m m e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n ’ a  c e s s é  d e  l e  d e 

m a n d e r  d e p u i s  d e  l o n g u e s  a n n é e s ,  l e  p e r s o n n e l  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  

d ’ é d u c a t i o n  c o r r e c t i o n n e l l e  c o n s t i t u a i t  u n  c a d r e  d i s t i n c t  d e s  a u t r e s  

c a t é g o r i e s .  C e  d é s i r  a  d ’ a i l l e u r s  é t é  e x p r e s s é m e n t  f o r m u l é  p a r  l a  c o m 

m i s s i o n  p r é c i t é e ,  e x p r i m a n t  l e  v œ u  d e  v o i r  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  «  é t u 

d i e r  l e s  m o y e n s  d e  c o n s t i t u e r ,  p o u r  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ’ é d u c a t i o n  

c o r r e c t i o n n e l l e ,  u n  c a d r e  des  p e r s o n n e l  s p é c i a l i s é ,  d i s s o c i é  d e  l ’ e n 

s e m b l e  d u  p e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e  e t  c o m p o r t a n t  u n  m o d e  d e  r e c r u 

t e m e n t ,  u n e  h i é r a r c h i e  e t  d e s  c o n d i t i o n s  d e  c a r r i è r e  a b s o l u m e n t  d i s 

t i n c t s  ».

L e s  i n c o n v é n i e n t s  d u  p e r s o n n e l  i n t e r c h a n g e a b l e  e t  d u  r e c r u t e m e n t  

u n i q u e  s o n t  t r o p  n o m b r e u x  e t  t r o p  é v i d e n t s  p o u r  q u ’ i l  s o i t  u t i l e  

d e  r e p r e n d r e  i c i  d e s  o b s e r v a t i o n s  m a i n t e s  f o i s  f o r m u l é e s .  A u  c o u r s  

d ’ u n e  e n q u ê t e  r é c e m m e n t  e f f e c t u é e  d a n s  u n  é t a b l i s s e m e n t  d u  m i d i ,  

i l  a  é t é  r e l e v é  q u e ,  d a n s  u n  e s p a c e  d e  d e u x  a n s  e t  d e m i ,  l e  n o m b r e  

d e s  m u t a t i o n s ,  p o u r  u n  p e r s o n n e l  m o y e n  d e  2 5  à  3 0  u n i t é s ,  s ’ é t a i t  

é l e v é  â  • 5 0  ( 3 0  d é p a r t s  p o u r  2 6  a r r i v é e s ) . O n  c o n ç o i t  a i s é m e n t  q u e  d e  s i  

f r é q u e n t s  c h a n g e m e n t s  u e  p u i s s e n t  ê t r e  p r o f i t a b l e s  à  l a  b o n n e  m a r e b e  

d e s  s e r v i c e s .  S i  l e  p e r s o n n e l  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ’ é d u c a t i o n  c o r r e c t i o n 

n e l l e  c o n s t i t u a i t  u n  c a d r e  à  p a r t ,  l e s  m u t a t i o n s  s e r a i e n t  d ’ a b o r d  m o i n s  

f r é q u e n t e s  e t  e l l e s  n e  p r é s e n t e r a i e n t  p a s  l e s  m ê m e s  i n c o n v é n i e n t s .

D a n s  u n  a u t r e  é t a b l i s s e m e n t ,  p o s s é d a n t  u n e  s e c t i o n  s é p a r é e ,  l ’ u n i q u e  

g r a d é  r e s p o n s a b l e  d e  c e t t e  s e c t i o n  e s t  u n  p r e m i e r  s u r v e i l l a n t  a y a n t  

p a s s é  t o u t e  s a  c a r r i è r e  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ’ a d u l t e s  e t  i g n o r a n t  

n a t u r e l l e m e n t  t o u t  d u  s e r v i c e  d e s  m a i s o u s  d ’ é d u c a t i o n  c o r r e c t i o n n e l l e  

p o u r  l e q u e l  i l  n ’ é t a i t  n u l l e m e n t  p r é p a r é .

R é g i m e  p h y s iq u e .

D a n s  l ' e n s e m b l e ,  l ’ é t a t  s a n i t a i r e ,  t a n t  d a n s  l e s  c o l o n i e s  d e  g a r ç o n s  

q u e  d a n s  l e s  é c o l e s  d e  p r é s e r v a t i o n  d e  j e u n e s  f i l l e s ,  e s t  a u s s i  s a t i s 

f a i s a n t  q u e  p o s s i b l e ,  e t  l e s  s t a t i s t i q u e s  a n n u e l l e s  t é m o i g n e n t ,  p a r  l a  

d i m i n u t i o n  d u  c h i f f r e  d e s  m a l a d e s  e n v o y é s  à  l ’ h ô p i t a l ,  s o i g n é s  à  l ’ i n 

f i r m e r i e ,  o u  d é c é d é s ,  d ’ u n e  a m é l i o r a t i o n  s e n s i b l e  d e p u i s  l e s  d e r n i è r e s  

a n n é e s  d e  g u e r r e .

U n  q u a r t i e r  s p é c i a l  d e  l a  c o l o n i e  d e  S a i n t - H i l a i r e  a  é t é  a f f e c t é  a u x  

p u p i l l e s  a t t e i n t s  d e  t u b e r c u l o s e  p u l m o n a i r e .  L e s  t u b e r c u l e u x  o s s e u x
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2 "  L e s  i n d i s c i p l i n é s  d e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  ;

3 °  L e s  p u p i l l e s  é v a d é s  a y a n t  s u b i  u n e  c o n d a m n a t i o n  à  l a  p r i s o n  

a u  c o u r s  d e  l e u r  é v a s i o n .

' O r ,  l e s  p u p i l l e s  a p p a r t e n a n t  à  c e s  d i v e r s e s  c a t é g o r i e s  s o n t  m é 

l a n g é s  d a n s  l e s  a t e l i e r s  e t  d a n s  l e s  c l a s s e s  ; a u s s i ,  l ' I n s p e c t e u r  a y a n t  

v i s i t é  c e t  é t a b l i s s e m e n t  à  l a  f i n  d e  l ’ a n n é e  d e r n i è r e ,  a - t - i l  p u  n o t e r  

l a  p r é s e n c e  c ô t e  à  c ô t e ,  s u r  l e s  m ê m e s  b a n c s ,  d ’ u n  p a r r i c i d e ,  d e  t r o i s  

a u t e u r s  d ’ a s s a s s i n a t  e t  d e  v o l s  q u a l i f i é s  e t  d e  p u p i l l e s  e n v o y é s  e n  c o 

l o n i e s  j u s q u ' à  l e u r  m a j o r i t é  p o u r  i n c i d e n t  à  l a  l i b e r t é  s u r v e i l l é e .

C e t t e  s i t u a t i o n  s u r  l a q u e l l e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  a  f a i t  p o r t e r  s e s  

c r i t i q u e s  n ’ a  p a s  é c h a p p é  à  l a  c o m m i s s i o n  i n s t i t u é e  a u  M i n i s t è r e  d e  

l a  J u s t i c e ,  e n  1 9 2 6 ,  e t  c h a r g é e  d ’ é l a b o r e r  u n  p r o j e t  d e  r e f o n t e  d e  l a  l o i  

d e  1 8 5 0  a i n s i  q u e  d u  r è g l e m e n t  d e  1 8 6 9 .  E l l e  a  p r o p o s é ,  à  c e t  é g a r d ,  

l e  t e s t e  s u i v a n t  :

L e s  c o l o n i e s  c o r r e c t i o n n e l l e s  s o n t  d e s t i n é e s  à  r e c e v o i r  :

«  1 °  L e s  m i n e u r s  â g é s  d e  p l u s  d e  1 3  a n s ,  c o n d a m n é s  à  p l u s  d ’ u n  a n  

d ’ e m p r i s o n n e m e n t ,  p a r  a p p l i c a t i o n  d e  l ’ a r t i c l e  6 7 .  d u  C o d e  p é n a l ,  a i n s i  

q u e  l e s  m i n e u r s  r e l é g a b l e s  ( a r t i c l e  S  d e  l a  l o i  d u  2 7  m a i  1 S 7 5 )  ;

«  2 °  L e s  p u p i l l e s  i n s u b o r d o n n é s  d e s  é c o l e s  d e  r é f o r m a t i o n  a i n s i  

q u e  l e s  p u p i l l e s  v i c i e u x  d e  l ’ A s s i s t a n c e  p u b l i q u e  c o n f i é s  à  l ’ A d m i n i s 

t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e ,  c o n f o r m é m e n t  à  l ’ a r t i c l e  2  d e  l a  l o i  d u  2 S  j u i n  
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«  L e s  m i n e u r s  c o n d a m n é s  à  p l u s  d ’ u n  a n  d e  p r i s o n  e t  l e s  m i n e u r s  , 

r e l é g a b l e s ,  s o n t  d é t e n u s  d a n s  u n  q u a i - t i e r  r é p r e s s i f .

«  L e s  p u p i l l e s  i n s u b o r d o n n é s  e t  c e u x  d e  l ’ A s s i s t a n c e  p u b l i q u e  s o u t  

r e t e n u s  d a n s  u n  q u a r t i e r  c o r r e c t i o n n e l .

«  L a  p o p u l a t i o n  d e  c e s  d e u x  q u a r t i e r s  e s t  n e t t e m e n t  s é p a r é e  d e  j o u r  

c o m m e  d e  c u i t .

«  L e s  q u a r t i e r s  c o r r e c t i o n n e l s  e t  r é p r e s s i f s  p e u v e n t  ê t r e  d i v i s é s  e n  

s o u s - g r o u p e s ,  b a s é s  s u r  l ’ â g e ,  l e  d e g r é  d e  p e r v e r s i t é ,  l e  d é v e l o p p e m e n t  

p h y s i q u e  e t  l ' é t a t  m e n t a l .

«  L e s  m i n e u r s  c o n d a m n é s  â  p l u s  d ’ u n  a n  d e  p r i s o n ,  e n  v e r t u  d e  l ’ a r 

t i c l e  6 7  d u  C o d e  p é n a l ,  s e r o n t  t r a n s f é r é s  d a n s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  

d é t e n t i o n  r é s e r v é s  a u x  a d u l t e s  d è s  q u ’ i l s  a u r o n t  a t t e i n t  l e u r  m a j o 

r i t é .  »

R a p p e l o n s  d a n s  u n  o r d r e  d ’ i d é e s  v o i s i n ,  q u e  l a  c o m m i s s i o n  d e  r é 

f o r m e  p é n i t e n t i a i r e ,  a  l a  s u i t e  d u  C o n s e i l  s u p é r i e u r  d é  l ’ A s s i s t a n c e  

p u b l i q u e ,  e t  c o n f o r m é m e n t  a u  p r o g r a m m e  q u ' a  t o u j o u r s  c o n s e i l l é  

l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  a  s o u h a i t é  q u e  l ' A d m i n i s t r a t i o n  a f f e c t â t  u n  

é t a b l i s s e m e n t  a u  t r i a g e  d e s  e n f a n t s  s u r  l e  c o m p t e  d e s q u e l s  l e s  m a 
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g i s t r a t s  c h a r g é s  d e  s t a t u e r ,  n e  s o n t  p a s  t o u j o u r s  s u f f i s a m m e n t  é c l a i r é s . ’

S p é c i a l i s a t i o n  d u  p e r s o n n e l .

L e s  r é c l a m a t i o n s  f o r m u l é e s  p a r  l e s  a g e n t s  c o n t r e  l e s  e x i g e n c e s  p a r 

t i c u l i è r e s  d u  s e r v i c e  d e  c o l o n i e  a u r a i e n t  p e u t - ê t r e  m o i n s  d e  m o t i f s  

d e  s e  p r o d u i r e  s i ,  c o m m e  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n ’ a  c e s s é  d e  l e  d e 

m a n d e r  d e p u i s  d e  l o n g u e s  a n n é e s ,  l e  p e r s o n n e l  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  

d ’ é d u c a t i o n  c o r r e c t i o n n e l l e  c o n s t i t u a i t  u n  c a d r e  d i s t i n c t  d e s  a u t r e s  

c a t é g o r i e s .  C e  d é s i r  a  d ’ a i l l e u r s  é t é  e x p r e s s é m e n t  f o r m u l é  p a r  l a  c o m 

m i s s i o n  p r é c i t é e ,  e x p r i m a n t  l e  v œ u  d e  v o i r  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  «  é t u 

d i e r  l e s  m o y e n s  d e  c o n s t i t u e r ,  p o u r  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ’ é d u c a t i o n  

c o r r e c t i o n n e l l e ,  u n  c a d r e  des  p e r s o n n e l  s p é c i a l i s é ,  d i s s o c i é  d e  l ’ e n 

s e m b l e  d u  p e r s o n n e l  p é n i t e n t i a i r e  e t  c o m p o r t a n t  u n  m o d e  d e  r e c r u 

t e m e n t ,  u n e  h i é r a r c h i e  e t  d e s  c o n d i t i o n s  d e  c a r r i è r e  a b s o l u m e n t  d i s 

t i n c t s  ».

L e s  i n c o n v é n i e n t s  d u  p e r s o n n e l  i n t e r c h a n g e a b l e  e t  d u  r e c r u t e m e n t  

u n i q u e  s o n t  t r o p  n o m b r e u x  e t  t r o p  é v i d e n t s  p o u r  q u ’ i l  s o i t  u t i l e  

d e  r e p r e n d r e  i c i  d e s  o b s e r v a t i o n s  m a i n t e s  f o i s  f o r m u l é e s .  A u  c o u r s  

d ’ u n e  e n q u ê t e  r é c e m m e n t  e f f e c t u é e  d a n s  u n  é t a b l i s s e m e n t  d u  m i d i ,  

i l  a  é t é  r e l e v é  q u e ,  d a n s  u n  e s p a c e  d e  d e u x  a n s  e t  d e m i ,  l e  n o m b r e  

d e s  m u t a t i o n s ,  p o u r  u n  p e r s o n n e l  m o y e n  d e  2 5  à  3 0  u n i t é s ,  s ’ é t a i t  

é l e v é  â  • 5 0  ( 3 0  d é p a r t s  p o u r  2 6  a r r i v é e s ) . O n  c o n ç o i t  a i s é m e n t  q u e  d e  s i  

f r é q u e n t s  c h a n g e m e n t s  u e  p u i s s e n t  ê t r e  p r o f i t a b l e s  à  l a  b o n n e  m a r e b e  

d e s  s e r v i c e s .  S i  l e  p e r s o n n e l  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ’ é d u c a t i o n  c o r r e c t i o n 

n e l l e  c o n s t i t u a i t  u n  c a d r e  à  p a r t ,  l e s  m u t a t i o n s  s e r a i e n t  d ’ a b o r d  m o i n s  

f r é q u e n t e s  e t  e l l e s  n e  p r é s e n t e r a i e n t  p a s  l e s  m ê m e s  i n c o n v é n i e n t s .

D a n s  u n  a u t r e  é t a b l i s s e m e n t ,  p o s s é d a n t  u n e  s e c t i o n  s é p a r é e ,  l ’ u n i q u e  

g r a d é  r e s p o n s a b l e  d e  c e t t e  s e c t i o n  e s t  u n  p r e m i e r  s u r v e i l l a n t  a y a n t  

p a s s é  t o u t e  s a  c a r r i è r e  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ’ a d u l t e s  e t  i g n o r a n t  

n a t u r e l l e m e n t  t o u t  d u  s e r v i c e  d e s  m a i s o u s  d ’ é d u c a t i o n  c o r r e c t i o n n e l l e  

p o u r  l e q u e l  i l  n ’ é t a i t  n u l l e m e n t  p r é p a r é .

R é g i m e  p h y s iq u e .

D a n s  l ' e n s e m b l e ,  l ’ é t a t  s a n i t a i r e ,  t a n t  d a n s  l e s  c o l o n i e s  d e  g a r ç o n s  

q u e  d a n s  l e s  é c o l e s  d e  p r é s e r v a t i o n  d e  j e u n e s  f i l l e s ,  e s t  a u s s i  s a t i s 

f a i s a n t  q u e  p o s s i b l e ,  e t  l e s  s t a t i s t i q u e s  a n n u e l l e s  t é m o i g n e n t ,  p a r  l a  

d i m i n u t i o n  d u  c h i f f r e  d e s  m a l a d e s  e n v o y é s  à  l ’ h ô p i t a l ,  s o i g n é s  à  l ’ i n 

f i r m e r i e ,  o u  d é c é d é s ,  d ’ u n e  a m é l i o r a t i o n  s e n s i b l e  d e p u i s  l e s  d e r n i è r e s  

a n n é e s  d e  g u e r r e .

U n  q u a r t i e r  s p é c i a l  d e  l a  c o l o n i e  d e  S a i n t - H i l a i r e  a  é t é  a f f e c t é  a u x  

p u p i l l e s  a t t e i n t s  d e  t u b e r c u l o s e  p u l m o n a i r e .  L e s  t u b e r c u l e u x  o s s e u x
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s o n t , e n v o y é s - à :  J 3 ê i l e - I l e  ; l a  c o l o n i e  d ’ E y s s e s ,  l ’ é c o l è  d e  p r é s e r v a t i o n  

( l e  D o u l l e n s ,  p o s s è d e n t  c h a c u n e  u n  q u a r t i e r  s é p a r é  d e s t i n é  à  r e c e 

v o i r  l e s  s y p h i l i t i q u e s .

O n  n e  p e u t  q u ’ a p p r o u v e r  d a n s  l e u r  e n s e m b l e ,  c e s  i n i t i a t i v e s  d o n t  l e  

p r o f i t  e s t  c e r t a i n ,  .

: .  D a n s  u n o  c o l o n i e  d e  g a r ç o n s ,  i l  a  é t é  i n s t i t u é  u n e  p e s é e  t r i m e s t r i e l 

l e  r é g u l i è r e  ( l e . t o i i s  l e s  p u p i l l e s ,  d o n t  l e s  r é s u l t a t s  s o n t  c o n s i g n é s  s u r  

l e u r  f i c h e  s a n i t a i r e .  C e t t e  p r a t i q u e ,  q u i  d o n n e ,  a u  p o i n t  d e  v u e  m é d i 

c a l , .  u n  é l é m e n t  d ’ i n f o r m a t i o n  p r é c i s ,  e t  p e r m e t  d e s  o b s e r v a t i o n s  i n t é 

r e s s a n t e s ,  g a g n e r a i t  à  ê t r e  g é n é r a l i s é e  e t  r e n d u e  o b l i g a t o i r e .

. U n  d e s  m e i l l e u r s  c r i t é r i u m s  d u  b o n  é t a t  p h y s i q u e  d e s  p u p i l l e s  r é 

s i d e  d a n s  l e  p o u r c e n t a g e  e x t r ê m e m e n t  é l e v é ,  p o u r  c e r t a i n s - é t a b l i s s e 

m e n t s ,  d u  c h i f f r e  d e s  j e u n e s  c o n s c r i t s  p r i s  d a n s  l e  s e r v i c e  a r m é  e t  

d a n s  c e l u i ,  n o n  m o i n s  é l e v é ,  d e s  e n g a g é s  v o l o n t a i r e s  d a n s  l ’ a r m é e  d e  

t e r r e  e t  d e  m e r .

ï l  c o n v i e n t  d e  r e c o n n a î t r e ,  é v i d e m m e n t ,  q u e  l a  d i s c i p l i n e  p h y s i q u e  à  

l a q u e l l e  s o n t  s o u m i s  î e s  p u p i l l e s ,  l a  r é g u l a r i t é  d e  l e u r s  r e p a i s ,  l a  v i e  

a u .  g r a n d  a i r ,  c o n t r i b u e n t  g r a n d e m e n t  à  a m é l i o r e r  o u  à  m a i n t e n i r - l e u r  

é t a t  d e  s a n t é .

D a n s  l a  p l u p a r t  d e s  c o l o n i e s ,  i l  e s t  p r é v u  d e s  s é a n c e s  d e  g y m n a s t i 

q u e  r é g u l i è r e s ,  m o u v e m e n t s  d ’ e n s e m b l e  e t  a u x  a g r è s  ;  m a i s  c o m m e  l à  

d i r e c t i o n  d e  c e s  s e r v i c e s  n ’ e s t  p a s  t o u j o u r s  c o n f i é e  à  u n e  p e r s o n n e  

e x t r ê m e m e n t  q u a l i f i é e ,  l e s  r é s u l t a t s  s o n t  p a r f o i s  d o u t e u x .  A u  c o u r s  d e  

l a .  d e r n i è r e  t o u r n é e ,  i l  a  é t é  p r é s e n t é ,  d a n s  u n e  c o l o n i e  d u  m i d i ,  à  l ’ i n s -  

p é c t e a i r ,  u n  p r o g r a m m e  d ’ e x e r c i c e s . p a r f a i t e m e n t  b i e n  c o n ç u s ,  m a i s  

q u i  a v a i e n t  é t é  o u  b i e n  p e u  o u  m a l  p r a t i q u é s ,  s ’ i l  f a l l a i t  e n  j u g e r  

p a r  l a  p i t e u s e  . d é m o n s t r a t i o n  q u i  f u t  f a i t e .  S u r  . u n e  t r e n t a i n e  d e j p u -  

p i i i e s ,  d o n t  p l u s i e u r s  d e v a i e n t  p a r t i r  q u e l q u e s  s e m a i n e s  p l u s  t a r d  

i l u - r é g i m e n t ,  a u c u n  n e  f u t  c a p a b l e  d ’ e f f e c t u e r  u n  r é t a b l i s s e m e n t  à  l a  

b a r r e  ! D a n s  u n  a u t r e  é t a b l i s s e m e n t ,  o ù  l e s  s é a n c e s  d ’ e x e r c i c e s  p h y 

s i q u e s  n e  s o n t  p a s  r é g u l i è r e s ,  i l  a  é t é ,  p a r  c o n t r e ,  c o n s t a t é  u n  n o m b r e  

r e l a t i v e m e n t  é l e v é  d e  p u p i l l e s ,  s e  l i v r a n t  s e u l s ,  p e n d a n t  l e s  r é c r é a 

t i o n s , .  à  u n  e n t r a î n e m e n t  a u x  a p p a r e i l s  a s s e z  p o u s s é  e t  r i s q u a n t ,  e n  

d e h o r s  d e  t o u t  c o n t r ô l e ,  d e  d e v e n i r  d a n g e r e u x .  ,

C e t t e  q u e s t i o n  i m p o r t a n t e  d e  l ’ é d u c a t i o n  p h y s i q u e  e t  d e  l a  p r é 

p a r a t i o n  m i l i t a i r e ,  n e  d e v r a i t  p a s  ê t r e  l a i s s é e  à  l a  b o n n e  v o l o n t é  r é e l l e ,  

c e r t e s ,  m a i s  t r o p  s o u v e n t  i n e x p é r i m e n t é e ,  d ’u n  f o n c t i o n n a i r e  i n s u f f i 

s a m m e n t  q u a l i f i é .  E l l e  g a g n e r a i t  à  ê t r e  u n i f o r m é m e n t  r é g l e m e n t é e ,  

c o n f o r m é m e n t  a u  p r o g r a m m e  o f f i c i e l  d e s  s e r v i c e s  d ’ é d u c a t i o n  p h y s i q u e  

e t . d e  p r é p a r a t i o n  m i l i t a i r e .  P e n d a n t  u n  c e r t a i n  t e m p s ,  d e s  m o n i t e u r s  

m i l i t a i r e s  o n t  é t é  d é s i g n é s  p a r  l e s  c o m m a n d a n t s  d e  c e r t a i n s  c e n t r e s  

d ’ é d u c a t i o n  p h y s i q u e  p o u r  v e n i r  d o n n e r  d e s  c o u r s  s p é c i a u x ,  m a l h e u 

r e u s e m e n t  s u p p r i m é s  à  l ’ J i e i u ’ e  a c t u e l l e ,  p a r  s u i t e  d e  l a  c o m p r e s s i o n  

d e s  e f f e c t i f s . ;

1 9 2 7 . —  3 1  DÉCEMBRE 6 9 5

- Q u a n t  à  l a  c i r c u l a i r e  d u  2 7  ' . s e p t e m b r e  1 9 2 1  s u r  l ’ o r g a n i s a t i o n  d e s  

j e u x  e t  d e s  s p o r t s ,  e l l e  n ’ e s t  a c t u e l l e m e n t  p a s  a p p l i q u é e  s e l o n  s o n  

e s p r i t .  L a  p l u p a r t  d e s  . d i r e c t e u r s  o b j e c t e n t  l a  d i f f i c u l t é  d ’ o r g a n i s e r  

c e s  j e u x ,  l e  m a n q u e  d e  p l a c e ,  l e s  n é c e s s i t é s  d ’ u n e  s u r v e i l l a n c e  s p é 

c i a l e ,  e t c . . .

U n e  c i r c u l a i r e  d u  2 9  n o v e m b r e  1 9 2 3 ,  a  i n s t i t u é  d a n s  l e s  é c o l e s  d e  

p r é s e r v a t i o n  d e  j e u n e s  f i l l e s  d e s  c o u r s  d e  g y m n a s t i q u e .  L e s  e s s a i s  

e f f e c t u é s  s o n t  t r o p  m o d e s t e s ,  j u s q u ’ à  p r é s e n t ,  p o u r  q u ’ i l  s o i t  p o s s i b l e  

d e  s e  f a i r e  u n e  i d é e  e x a c t e  d e  l e u r  i n t é r ê t .

L e s  s o i n s  d e  p r o p r e t é  c o r p o r e l l e  s o n t  d o n n é s ,  d a n s  l ’e n s e m b l e ,  a v e c  

r é g u l a r i t é .  T o u s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  p o s s è d e n t  d e s  i n s t a l l a t i o n s  s a n i 

t a i r e s  s u f f i s a n t e s ,  s i n o n  e n t i è r e m e n t  s a t i s f a i s a n t e s .  I l  a  é t é  o b s e r v é ,  

t o u t e f o i s ,  q u ’ i l  n ’ é t a i t  p a s  s u f f i s a m m e n t  v e i l l é  à  c e  q u e  l e s  p u p i l l e s ,  

a u  ’ m o m e n t  d e  l a  c e s s a t i o n  d u 1 t r a v a i l ,  a u  s o r t i r  d e s  a t e l i e r s ,  p r i s s e n t  

l e  s o i n  d e  s e  l a v e r  l e s  m a i n s .  C e t t e  r e m a r q u e  s ’ a p p l i q u e  é g a l e m e n t  a u x  

c u i s i n i e r s  e t  a u x  p u p i l l e s  a f f e c t é s  a u  s e r v i c e  g é n é r a l  e t  c h a r g é s  d e  l a  

d i s t r i b u t i o n  d e s  a l i m e n t s ,  e n  p a r t i c u l i e r  d u  p a i n .

E n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  s o i n s  d ’h y g i è n e  e t  d e  p r o p r e t é ,  l e  p r o j e t  d e  

r è g l e m e n t  a c t u e l l e m e n t  e n  p r é p a r a t i o n ,  p r é v o i t  d e s  b a i n s  d e  p i e d s  e t  

d e s  d o u c h e s  t o u s  l e s  8  e t  1 5  j o u r s ,  a i n s i  q u e  d e s  b a i n s  d e  r i v i è r e  q u a n d  

l a  s a i s o n  l e  p e r m e t .  L e s  D i r e c t e u r s  d e  c o l o n i e s  n e  p o u r r a i e n t - i l  a n t i 

c i p e r  s u r  s a  p u b l i c a t i o n  ?

L e s  s o i n s  d e n t a i r e s  s o n t  a c t u e l l e m e n t  l i m i t é s  a u x  e x t r a c t i o n s  d e  

d e n t s ,  c e  q u i  e s t  p a r f o i s  t r o p  s o m m a i r e .  I l  s e m b l e  q u e ,  s a n s  a l l e r  j u s 

q u ’ à  a s s u r e r  l a  f o u r n i t u r e  d ’ a p p a r e i l s  d e  p r o t h è s e ,  i l  y  a u r a i t  i n t é r ê t  

à  f a i r e  e f f e c t u e r  l e s  s o i n s  o r d i n a i r e s  p e r m e t t a n t  l a  b o n n e  c o n s e r v a t i o n  

d e s  d e n t s .

L e  r é g i m e  a l i m e n t a i r e  a  f a i t  l ’ o b j e t ,  a u  c o u r s  d e  l a  g u e r r e  e t  d u 

r a n t  l e s  a n n é e s  s u i v a n t e s ,  d e  d i s p o s i t i o n s  r e s t r i c t i v e s ,  e n  p a r t i c u l i e r  

e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l a  r a t i o n  d e  p a i n .  L a  r é g l e m e n t a t i o n  n o r m a l e  a  é t é  

r e m i s e  e n  v i g u e u r  à  c o m p t e r  d e  1 9 2 2 .  D ’ u n e  m a n i è r e  g é n é r a l e ,  s i  c e  r é 

g i m e  e s t  s a t i s f a i s a n t ,  q u a n t  à  l a  q u a n t i t é  e t  à  l a  n a t u r e  d e s  d e n r é e s  

d i s t r i b u é e s ,  i l  l a i s s e  p a r f o i s  à  d é s i r e r  q u a n t  à  l a  p r é p a r a t i o n .

A i n s i ,  i i  e s t  s e r v i  t r o p  s o u v e n t ,  e n  d é p i t  d e s  o b s e r v a t i o n s  m a i n t e s  

f o i s  r é p é t é e s ,  d e s  p i t a n c e s  d e  l é g u m e s  s e c s  i n s u f f i s a m e n t  c u i t s .  T r o p  

f r é q u e m m e n t  a u s s i ,  p a r  s u i t e  d ’ u n  d é f a u t  d ’ o r g a n i s a t i o n  e t  d ’ u n  m a n 

q u e  r e g r e t t a b l e  d e  s u r v e i l l a n c e ,  l e s  p l a t s  n e  s o n t  p a s  a p p o r t é s  a u  

r é f e c t o i r e . ,  s u f f i s a m m e n t  c h a u d s  e t  s e u l s  l e s  p r e m i e r s  a r r i v é s ,  s i n o n  l è s  

p r e m i e r s  ' s e r v i s ,  s o n t  à  p e i n e  a s s u r é s  d e  n e  p a s  m a n g e r  f r o i d .

S i ,  a u  p o i n t  d e  v u e  d e s  r é c o m p e n s e s ,  o n  c o n ç o i t  i a  d i s t r i b u t i o n  d e  

f r i a n d i s e s ,  p a r  c o n t r e ,  à  c e  m ê m e  p o i n t  d e  v u e ,  i l  e s t  b i e n  d i s c u t a b l e  

d ’ o e t r o y e v  u n e  r a t i o n  s u p p l é m e n t a i r e  d e  v i a n d e ,  d e  l é g u m e s  f r a i s  o u  d e  

p â t e s .  E n c o r e  c e s  s u p p l é m e n t s  d e  n o u r r i t u r e  n e  s o n t - i i s  p a s  d o n n é s
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s o n t , e n v o y é s - à :  J 3 ê i l e - I l e  ; l a  c o l o n i e  d ’ E y s s e s ,  l ’ é c o l è  d e  p r é s e r v a t i o n  

( l e  D o u l l e n s ,  p o s s è d e n t  c h a c u n e  u n  q u a r t i e r  s é p a r é  d e s t i n é  à  r e c e 

v o i r  l e s  s y p h i l i t i q u e s .

O n  n e  p e u t  q u ’ a p p r o u v e r  d a n s  l e u r  e n s e m b l e ,  c e s  i n i t i a t i v e s  d o n t  l e  

p r o f i t  e s t  c e r t a i n ,  .

: .  D a n s  u n o  c o l o n i e  d e  g a r ç o n s ,  i l  a  é t é  i n s t i t u é  u n e  p e s é e  t r i m e s t r i e l 

l e  r é g u l i è r e  ( l e . t o i i s  l e s  p u p i l l e s ,  d o n t  l e s  r é s u l t a t s  s o n t  c o n s i g n é s  s u r  

l e u r  f i c h e  s a n i t a i r e .  C e t t e  p r a t i q u e ,  q u i  d o n n e ,  a u  p o i n t  d e  v u e  m é d i 

c a l , .  u n  é l é m e n t  d ’ i n f o r m a t i o n  p r é c i s ,  e t  p e r m e t  d e s  o b s e r v a t i o n s  i n t é 

r e s s a n t e s ,  g a g n e r a i t  à  ê t r e  g é n é r a l i s é e  e t  r e n d u e  o b l i g a t o i r e .

. U n  d e s  m e i l l e u r s  c r i t é r i u m s  d u  b o n  é t a t  p h y s i q u e  d e s  p u p i l l e s  r é 

s i d e  d a n s  l e  p o u r c e n t a g e  e x t r ê m e m e n t  é l e v é ,  p o u r  c e r t a i n s - é t a b l i s s e 

m e n t s ,  d u  c h i f f r e  d e s  j e u n e s  c o n s c r i t s  p r i s  d a n s  l e  s e r v i c e  a r m é  e t  

d a n s  c e l u i ,  n o n  m o i n s  é l e v é ,  d e s  e n g a g é s  v o l o n t a i r e s  d a n s  l ’ a r m é e  d e  

t e r r e  e t  d e  m e r .

ï l  c o n v i e n t  d e  r e c o n n a î t r e ,  é v i d e m m e n t ,  q u e  l a  d i s c i p l i n e  p h y s i q u e  à  

l a q u e l l e  s o n t  s o u m i s  î e s  p u p i l l e s ,  l a  r é g u l a r i t é  d e  l e u r s  r e p a i s ,  l a  v i e  

a u .  g r a n d  a i r ,  c o n t r i b u e n t  g r a n d e m e n t  à  a m é l i o r e r  o u  à  m a i n t e n i r - l e u r  

é t a t  d e  s a n t é .

D a n s  l a  p l u p a r t  d e s  c o l o n i e s ,  i l  e s t  p r é v u  d e s  s é a n c e s  d e  g y m n a s t i 

q u e  r é g u l i è r e s ,  m o u v e m e n t s  d ’ e n s e m b l e  e t  a u x  a g r è s  ;  m a i s  c o m m e  l à  

d i r e c t i o n  d e  c e s  s e r v i c e s  n ’ e s t  p a s  t o u j o u r s  c o n f i é e  à  u n e  p e r s o n n e  

e x t r ê m e m e n t  q u a l i f i é e ,  l e s  r é s u l t a t s  s o n t  p a r f o i s  d o u t e u x .  A u  c o u r s  d e  

l a .  d e r n i è r e  t o u r n é e ,  i l  a  é t é  p r é s e n t é ,  d a n s  u n e  c o l o n i e  d u  m i d i ,  à  l ’ i n s -  

p é c t e a i r ,  u n  p r o g r a m m e  d ’ e x e r c i c e s . p a r f a i t e m e n t  b i e n  c o n ç u s ,  m a i s  

q u i  a v a i e n t  é t é  o u  b i e n  p e u  o u  m a l  p r a t i q u é s ,  s ’ i l  f a l l a i t  e n  j u g e r  

p a r  l a  p i t e u s e  . d é m o n s t r a t i o n  q u i  f u t  f a i t e .  S u r  . u n e  t r e n t a i n e  d e j p u -  

p i i i e s ,  d o n t  p l u s i e u r s  d e v a i e n t  p a r t i r  q u e l q u e s  s e m a i n e s  p l u s  t a r d  

i l u - r é g i m e n t ,  a u c u n  n e  f u t  c a p a b l e  d ’ e f f e c t u e r  u n  r é t a b l i s s e m e n t  à  l a  

b a r r e  ! D a n s  u n  a u t r e  é t a b l i s s e m e n t ,  o ù  l e s  s é a n c e s  d ’ e x e r c i c e s  p h y 

s i q u e s  n e  s o n t  p a s  r é g u l i è r e s ,  i l  a  é t é ,  p a r  c o n t r e ,  c o n s t a t é  u n  n o m b r e  

r e l a t i v e m e n t  é l e v é  d e  p u p i l l e s ,  s e  l i v r a n t  s e u l s ,  p e n d a n t  l e s  r é c r é a 

t i o n s , .  à  u n  e n t r a î n e m e n t  a u x  a p p a r e i l s  a s s e z  p o u s s é  e t  r i s q u a n t ,  e n  

d e h o r s  d e  t o u t  c o n t r ô l e ,  d e  d e v e n i r  d a n g e r e u x .  ,

C e t t e  q u e s t i o n  i m p o r t a n t e  d e  l ’ é d u c a t i o n  p h y s i q u e  e t  d e  l a  p r é 

p a r a t i o n  m i l i t a i r e ,  n e  d e v r a i t  p a s  ê t r e  l a i s s é e  à  l a  b o n n e  v o l o n t é  r é e l l e ,  

c e r t e s ,  m a i s  t r o p  s o u v e n t  i n e x p é r i m e n t é e ,  d ’u n  f o n c t i o n n a i r e  i n s u f f i 

s a m m e n t  q u a l i f i é .  E l l e  g a g n e r a i t  à  ê t r e  u n i f o r m é m e n t  r é g l e m e n t é e ,  

c o n f o r m é m e n t  a u  p r o g r a m m e  o f f i c i e l  d e s  s e r v i c e s  d ’ é d u c a t i o n  p h y s i q u e  

e t . d e  p r é p a r a t i o n  m i l i t a i r e .  P e n d a n t  u n  c e r t a i n  t e m p s ,  d e s  m o n i t e u r s  

m i l i t a i r e s  o n t  é t é  d é s i g n é s  p a r  l e s  c o m m a n d a n t s  d e  c e r t a i n s  c e n t r e s  

d ’ é d u c a t i o n  p h y s i q u e  p o u r  v e n i r  d o n n e r  d e s  c o u r s  s p é c i a u x ,  m a l h e u 

r e u s e m e n t  s u p p r i m é s  à  l ’ J i e i u ’ e  a c t u e l l e ,  p a r  s u i t e  d e  l a  c o m p r e s s i o n  

d e s  e f f e c t i f s . ;
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- Q u a n t  à  l a  c i r c u l a i r e  d u  2 7  ' . s e p t e m b r e  1 9 2 1  s u r  l ’ o r g a n i s a t i o n  d e s  

j e u x  e t  d e s  s p o r t s ,  e l l e  n ’ e s t  a c t u e l l e m e n t  p a s  a p p l i q u é e  s e l o n  s o n  

e s p r i t .  L a  p l u p a r t  d e s  . d i r e c t e u r s  o b j e c t e n t  l a  d i f f i c u l t é  d ’ o r g a n i s e r  

c e s  j e u x ,  l e  m a n q u e  d e  p l a c e ,  l e s  n é c e s s i t é s  d ’ u n e  s u r v e i l l a n c e  s p é 

c i a l e ,  e t c . . .

U n e  c i r c u l a i r e  d u  2 9  n o v e m b r e  1 9 2 3 ,  a  i n s t i t u é  d a n s  l e s  é c o l e s  d e  

p r é s e r v a t i o n  d e  j e u n e s  f i l l e s  d e s  c o u r s  d e  g y m n a s t i q u e .  L e s  e s s a i s  

e f f e c t u é s  s o n t  t r o p  m o d e s t e s ,  j u s q u ’ à  p r é s e n t ,  p o u r  q u ’ i l  s o i t  p o s s i b l e  

d e  s e  f a i r e  u n e  i d é e  e x a c t e  d e  l e u r  i n t é r ê t .

L e s  s o i n s  d e  p r o p r e t é  c o r p o r e l l e  s o n t  d o n n é s ,  d a n s  l ’e n s e m b l e ,  a v e c  

r é g u l a r i t é .  T o u s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  p o s s è d e n t  d e s  i n s t a l l a t i o n s  s a n i 

t a i r e s  s u f f i s a n t e s ,  s i n o n  e n t i è r e m e n t  s a t i s f a i s a n t e s .  I l  a  é t é  o b s e r v é ,  

t o u t e f o i s ,  q u ’ i l  n ’ é t a i t  p a s  s u f f i s a m m e n t  v e i l l é  à  c e  q u e  l e s  p u p i l l e s ,  

a u  ’ m o m e n t  d e  l a  c e s s a t i o n  d u 1 t r a v a i l ,  a u  s o r t i r  d e s  a t e l i e r s ,  p r i s s e n t  

l e  s o i n  d e  s e  l a v e r  l e s  m a i n s .  C e t t e  r e m a r q u e  s ’ a p p l i q u e  é g a l e m e n t  a u x  

c u i s i n i e r s  e t  a u x  p u p i l l e s  a f f e c t é s  a u  s e r v i c e  g é n é r a l  e t  c h a r g é s  d e  l a  

d i s t r i b u t i o n  d e s  a l i m e n t s ,  e n  p a r t i c u l i e r  d u  p a i n .

E n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  s o i n s  d ’h y g i è n e  e t  d e  p r o p r e t é ,  l e  p r o j e t  d e  

r è g l e m e n t  a c t u e l l e m e n t  e n  p r é p a r a t i o n ,  p r é v o i t  d e s  b a i n s  d e  p i e d s  e t  

d e s  d o u c h e s  t o u s  l e s  8  e t  1 5  j o u r s ,  a i n s i  q u e  d e s  b a i n s  d e  r i v i è r e  q u a n d  

l a  s a i s o n  l e  p e r m e t .  L e s  D i r e c t e u r s  d e  c o l o n i e s  n e  p o u r r a i e n t - i l  a n t i 

c i p e r  s u r  s a  p u b l i c a t i o n  ?

L e s  s o i n s  d e n t a i r e s  s o n t  a c t u e l l e m e n t  l i m i t é s  a u x  e x t r a c t i o n s  d e  

d e n t s ,  c e  q u i  e s t  p a r f o i s  t r o p  s o m m a i r e .  I l  s e m b l e  q u e ,  s a n s  a l l e r  j u s 

q u ’ à  a s s u r e r  l a  f o u r n i t u r e  d ’ a p p a r e i l s  d e  p r o t h è s e ,  i l  y  a u r a i t  i n t é r ê t  

à  f a i r e  e f f e c t u e r  l e s  s o i n s  o r d i n a i r e s  p e r m e t t a n t  l a  b o n n e  c o n s e r v a t i o n  

d e s  d e n t s .

L e  r é g i m e  a l i m e n t a i r e  a  f a i t  l ’ o b j e t ,  a u  c o u r s  d e  l a  g u e r r e  e t  d u 

r a n t  l e s  a n n é e s  s u i v a n t e s ,  d e  d i s p o s i t i o n s  r e s t r i c t i v e s ,  e n  p a r t i c u l i e r  

e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l a  r a t i o n  d e  p a i n .  L a  r é g l e m e n t a t i o n  n o r m a l e  a  é t é  

r e m i s e  e n  v i g u e u r  à  c o m p t e r  d e  1 9 2 2 .  D ’ u n e  m a n i è r e  g é n é r a l e ,  s i  c e  r é 

g i m e  e s t  s a t i s f a i s a n t ,  q u a n t  à  l a  q u a n t i t é  e t  à  l a  n a t u r e  d e s  d e n r é e s  

d i s t r i b u é e s ,  i l  l a i s s e  p a r f o i s  à  d é s i r e r  q u a n t  à  l a  p r é p a r a t i o n .

A i n s i ,  i i  e s t  s e r v i  t r o p  s o u v e n t ,  e n  d é p i t  d e s  o b s e r v a t i o n s  m a i n t e s  

f o i s  r é p é t é e s ,  d e s  p i t a n c e s  d e  l é g u m e s  s e c s  i n s u f f i s a m e n t  c u i t s .  T r o p  

f r é q u e m m e n t  a u s s i ,  p a r  s u i t e  d ’ u n  d é f a u t  d ’ o r g a n i s a t i o n  e t  d ’ u n  m a n 

q u e  r e g r e t t a b l e  d e  s u r v e i l l a n c e ,  l e s  p l a t s  n e  s o n t  p a s  a p p o r t é s  a u  

r é f e c t o i r e . ,  s u f f i s a m m e n t  c h a u d s  e t  s e u l s  l e s  p r e m i e r s  a r r i v é s ,  s i n o n  l è s  

p r e m i e r s  ' s e r v i s ,  s o n t  à  p e i n e  a s s u r é s  d e  n e  p a s  m a n g e r  f r o i d .

S i ,  a u  p o i n t  d e  v u e  d e s  r é c o m p e n s e s ,  o n  c o n ç o i t  i a  d i s t r i b u t i o n  d e  

f r i a n d i s e s ,  p a r  c o n t r e ,  à  c e  m ê m e  p o i n t  d e  v u e ,  i l  e s t  b i e n  d i s c u t a b l e  

d ’ o e t r o y e v  u n e  r a t i o n  s u p p l é m e n t a i r e  d e  v i a n d e ,  d e  l é g u m e s  f r a i s  o u  d e  

p â t e s .  E n c o r e  c e s  s u p p l é m e n t s  d e  n o u r r i t u r e  n e  s o n t - i i s  p a s  d o n n é s
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t o u j o u r s  j u d i c i e u s e m e n t .  B a n s  l a  p l u p a r t  d e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  l e  r é g i m e  

d e s  t a b l e s  d ' h o n n e u r  a  H e u  l e  d i m a n c h e  e t  l e  j e u d i  s o i r ,  j o u r s  o ù  e s t  

d é j à  d i s t r i b u é ,  à  l ’ u n  d e s  r e p a s ,  u n  s e r v i c e  g r a s  ; d e  t e l l e  s o r t e  q u e  l e s  

o c c u p a n t s  d e  c e s  t a b l e s  s p é c i a l e s ,  s e  v o i e n t  g r a t i f i é s  d e  r a t i o n s  t r o p  

c o p i e u s e s  q u e ,  p a r f o i s ,  i l s  n e  p e u v e n t  a c h e v e r .

D a n s  c e r t a i n s  é t a b l i s s e m e n t s ,  l a  v i a n d e ,  l e s  j o u r s  g r a s ,  e s t  d i s t r i 

b u é e  a u  r e p a s  d u  s o i r .  U  s e m b l e r a i t  p r é f é r a b l e  q u e  c e t t e  d i s t r i b u t i o n  

e û t  J i e u  à  c e l u i  d u  m a t i n .

E n s e i g n e m e n t  s c o la i r e .

L ’ e n s e i g n e m e n t  s c o l a i r e  c o n s t i t u e  u n e  p a r t i e  e s s e n t i e l l e  d e  l ’ e m p l o i  

d u  t e m p s  d e s  p u p i l l e s .  L ’ e x a m e n  d e s  n o m b r e u s e s  i n s t r u c t i o n s  a d r e s 

s é e s  s u r  c e t t e  m a t i è r e  d e p u i s  p l u s  d e  5 0  a n s ,  m o n t r e  q u e l  i n t é r ê t  l ' a d 

m i n i s t r a t i o n  a t t a c h e  à  c e  q u e  c e t  e n s e i g n e m e n t  s o i t  a u s s i  c o m p l e t ,  

r é g h l i e r  e t  e f f i c a c e  q u e  p o s s i b l e .  O r ,  l e s  c o n s t a t a t i o n s  e f f e c t u é e s  p a r  

l e s  I n s p e c t e u r s  g é n é r a u x  e n  c o u r s  d e  t o u r n é e s ,  s o n t  s o u v e n t  b e a u c o u p  

m o i n s  o p t i m i s t e s  q u e  l e s  r a p p o r t s  s u r  l e s  r é s u l t a t s  d e  l ’ e n s e i g n e m e n t  

r é d i g é s  p a r  l e s  d i r e c t e u r s  e n  f i n  d ’ a n n é e .  S a n s  d o u t e ,  u n  p r o g r è s  n o 

t a b l e  a  é t é  r é a l i s é  s u r  l a  s i t u a t i o n  g é n é r a l e  s i g n a l é e  d a n s  l e  r a p p o r t  

d ’ e n s e m b l e  d e  1 9 2 1 ,  s i t u a t i o n  q u i  é t a i t ,  p o u r  p a r t i e ,  l e  r é s u l t a t  d e  l a  

g u e r r e  ; m a i s  o n  n ’ e n  t r o u v e  p a s  m o i n s  d e s  e r r e m e n t s  r e g r e t t a b l e s ,  

c o m m e  l e  f a i t  d e  p l a c e m e n t s  d ’ i l l e t t r é s  h o r s  d e s  c o l o n i e s ,  o u  d e  c l a s s e - ?  

p r i v é e s ,  p e n d a n t  u n  t e m p s  v r a i m e n t  e x c e s s i f ,  d ' i n s t i t u t e u r s ,  e t  c o n 

f i é e s  à  d e s  p u p i l l e s  m o n i t e u r s  ; e n f i n ,  J a  d u r é e ,  b e a u c o u p  t r o p  l o n g u e ,  

d e s  v a c a n c e s .  S u r  e e  d e r n i e r  p o i n t ,  o n  n e  c o m p r e n d  p a s  b i e n  l a  r a i *  

s o n  p o u r  l a q u e l l e ,  d a n s  l a  p l u p a r t  d e s  c o l o n i e s ,  l e s  c l a s s e s  n ’ o n t  p a s  

l i e u  l e  j e u d i ,  e t  q u e  l a  d u r é e  d e s  v a c a n c e s  s c o l a i r e s  d é p a s s e  t r o i s ,  

q u a t r e  e t  m ê m e  c i n q  m a i s .  O n  o b j e c t e  l e s  t r a v a u x  d e s  c h a m p s ,  m a i s  

t o u t e s  l e s  c o l o n i e s  n e  s o n t  p a s  a g r i c o l e s ,  e t  c o t t e  c r i t i q u e  s ’ a p p l i q u e  

a u s s i  b i e n  a u x  c o l o n i e s  i n d u s t r i e l l e s  e t  c o r r e c t i o n n e l l e s  q u ’ a u x  é c o l e s  

d e  p r é s e r v a t i o n .

L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  d a n s  s e s  r a p p o r t s  p r é c é d e n t s ,  a  l o n g u e m e n t  

i n s i s t é  s u r  l a  q u e s t i o n  d u  r e c r u t e m e n t  d e s  i n s t i t u t e u r s  d o n t ,  d a n s  l ’ e n 

s e m b l e ,  o n  p e u t  l o u e r  l e  d é v o u e m e n t  e t  l e  z è l e ,  m a i s  d o n t  o n  d o i t  d i r e  

é g a l e m e n t  q u e  c e r t a i n s  m a n q u e n t  d e s  q u a l i t é s  p é d a g o g i q u e s  n é c e s 

s a i r e s .  P a r  s u i t e ,  d ’ a u t r e  p a r t ,  d u  p e u  d e  t e m p s  r e l a t i f  c o n s a c r é  à  l ’ e n 

s e i g n e m e n t  s c o l a i r e  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s . d ’ é d u c a t i o n  c o r r e c t i o n 

n e l l e ,  t o u s  l e s  i n s t i t u t e u r s  r e ç o i v e n t  u n e  a f f e c t a t i o n  d e  c o m p t a b l e .  

L e s  u n s  s o n t  e m p l o y é s  a u  g r e f f e ,  l e s  a u t r e s  à  l ’ é c o n o m a t .  T r o p  s o u 

v e n t  c e t t e  d e r n i è r e  a f f e c t a t i o n  t e n d  à  p r e n d r e  l e  p a s  s u r  l a  p r e m i è r e .  

O n  e n  a r r i v e  à  s e  d e m a n d e r  s i ,  e n  f i n  d e  c o m p t e ,  i l  n e  s e r a i t  p a s  p r é 

f é r a b l e  q u e  l e  n o m b r e  d e s  i n s t i t u t e u r s  f û t  r é d u i t ,  m a i s  q u ’ e n  r e v a n -
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c b e  c e s  f o n c t i o n n a i r e s  n e  s ’ o c c u p a s s e n t  q u e  d e  l ’ e n s e i g n e m e n t  e t  d e  

t o u t e s  l e s  q u e s t i o n s  a n n e x e s  c o n c e r n a n t  l a  m o r a l i s a t i o n  e t  2e  r e l è v e 

m e n t  d e s  p u p i l l e s ,  D a n s  u n e  é c o l e  d e  p r é s e r v a t i o n ,  a u  c o u r s  d e  T a n n é e  

1 9 2 5 ,  u n  i n s p e c t e u r  a  t r o u v é  u n e  i n s t i t u t r i c e  a s s u m a n t  j o u r n e l l e m e n t  

l e  s e r v i c e  d e  t r o i s  c l a s s e s  : u n e  d e  d e u x  h e u r e s ,  l e s  d e u x  a u t r e s  d ’ u n e  

h e u r e  e t  d e m i e .  L e s  r é s u l t a t s  e n  é t a i e n t  t r è s  s a t i s f a i s a n t s .

E n  c e  q u i  c o n c e r n e  l ’ o r g a n i s a t i o n  d e s  c o u r s ,  l ’ e m p l o i  d e s  m é t h o d e s  

e t  d e s  p r o g r a m m e s  d ’ e n s e i g n e m e n t ,  l ’ i n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n e  p e u t  q u e  

r e n o u v e l e r  l e  v œ u  d e m e u r é  j u s q u ’ i c i  l e t t r e  m o r t e ,  d e  v o i r  l e s  c o l o n i e s  

p u b l i q u e s  s o u m i s e s  a n  c o n t r ô l e  d e  l ’ i n s p e c t i o n  d e  l ’ e n s e i g n e m e n t  p r i 

m a i r e .  E l l e  i n s i s t e  t o u t  p a r t i c u l i è r e m e n t  s u r  c e  p o i n t  c a p i ta l .

Q u o i q u ' i l  e n  s o i t ,  l e s  c r i t i q u e s  d e p u i s  l o n g t e m p s  r é p é t é e s  s u r  P i n -  

s u f f i s a n c e  d u  t e m p s  c o n s a c r é  à  r e n s e i g n e m e n t  s c o l a i r e  n e  p e u v e n t  ê t r e  

q u e  r e p r i s e s .  L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  e n  f i x a n t  à  u n  m i n i m u m  d e  t r o i s  

h e u r e s  e n  h i v e r ,  d e  d e u x  h e u r e s  e n  é t é ,  l e  t e m p s  c o n s a c r é  à  l ’ é c o l e ,  

c o n s i d è r e  c e t t e  a m é l i o r a t i o n  i n d i s p e n s a b l e ,  c o m m e  p a r f a i t e m e n t  p o s 

s i b l e ,  L e s  r é s u l t a t s ,  s o u v e n t  a s s e z  b r i l l a n t s ,  o b t e n u s  p a r  l e s  p u p i l l e s  

a d m i s  a u  c e r t i f i c a t  d ’ é t u d e s ,  n e  s a u r a i e n t  ê t r e  c o n s i d é r é s  q u e  c o m m e  

r e l a t i v e m e n t  c o n v a i n c a n t s .  S e u l s ,  e n  e f f e t ,  s o n t  a d m i s  à  s e  p r é s e n t e r ,  

• l e s  p u p i l l e s  p o s s é d a n t  t o u t e s  l e s  c h a n c e s  v o u l u e s  p o u r  r é u s s i r .  C e  q u i  

i m p o r t e  d a v a n t a g e ,  c ’ e s t  m o i n s  l e  p o u r c e n t a g e  d e s  c a n d i d a t s  r e ç u s  

a u  r e g a r d  d e  c e l u i  d e s  p r é s e n t é s ,  q u e  c e l u i  d e s  c a n d i d a t s  a d m i s  à  p a s 

s e r  l ’ e x a m e n  p a r  r a p p o r t  a u  c h i f f r e  t o t a l  d e  l a  p o p u l a t i o n  s c o l a i r e .

D a n s  l a  p l u p a r t  d e s  c o l o n i e s ,  i l  n ’ e s t  p a s  p r é v u ,  d a n s  1’ o i ‘g a n i s a t i o n  

d e s  c l a s s e s ,  d e  t e m p s  c o n s a c r é  à  l ’ é t u d e  d e s  l e ç o n s  e t  à  l a  c o n f e c 

t i o n  d e s  d e v o i r s .  C e s  d e r n i e r s ,  q u ’ i l  s ’ a g i s s e  d e  r é d a c t i o n s ,  d e  d i c t é e s ,  

d ’e x e r c i c e s  d e  c a l c u l ,  s o n t  e f f e c t u é s  e n  c l a s s e .  C ’ e s t  l à  u n e  m é t h o d e  

i n s u f f i s a n t e .

A  c ô t é  d e  l ’ i n s t r u c t i o n  s c o l a i r e  p r o p r e m e n t  d i t e ,  i l  e s t  u n  e n s e i g n e 

m e n t  q u i  d e v r a i t  a v o i r  d a n s  l ’ e m p l o i  d u  t e m p s  d e s  c o l o n i e s ,  u n e  p l a c e  

n o n  m o i n s  g r a u d e ,  c ’e s t  l ’ e n s e i g n e m e n t  m o r a l ,  p a r f o i s  t r o p  n é g l i g é .  

S i ,  c o m m e  i l  a  é t é  d e m a n d é  p l u s  h a u t  e t  c o m m e  i l  é t a i t  i n d i q u é  d a n s  

l e  r a p p o r t  d e  1 9 1 0 ,  «  l e s  i n s t i t u t e u r s  é t a i e n t  l i b é r é s  d e s  t r a v a u x  d e  

c o m p t a b i l i t é  e t  d ’ é c r i t u r e s  a d m i n i s t r a t i v e s  a u x q u e l s  i l s  c o n s a c r e n t  

u n e  p a r t i e  d e  l e u r  t e m p s ,  i i s  p o u r r a i e n t  ê t r e  u t i l e m e n t  i n v i t é s  à  p a r 

t i c i p e r  d a v a n t a g e  à  i a  v i e  d e s  p u p i l l e s  e t  à  f a i r e  d e  l ’ i n s t r u c t i o n  m o 

r a l e  u n  e n s e i g n e m e n t  v i v a n t  ».

■ A  l a  c o l o n i e  d ’ A n i a n e ,  i l  a  é t é  r e l e v é  u n e  i n i t i a t i v e  h e u r e u s e .  

T o u t e s  J e s  s e m a i n e s ,  à  t o u r  d e  r ô l e ,  u n  f o n c t i o n n a i r e  ( l e  d i r e c t e u r ,  

l ’ i n s t i t u t e u r - c h e f  e t  i e s  i n s t i t u t e u r s )  e s t  c h a r g é  d ’ u n e  c o n f é r e n c e  s u r
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t o u j o u r s  j u d i c i e u s e m e n t .  B a n s  l a  p l u p a r t  d e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  l e  r é g i m e  

d e s  t a b l e s  d ' h o n n e u r  a  H e u  l e  d i m a n c h e  e t  l e  j e u d i  s o i r ,  j o u r s  o ù  e s t  

d é j à  d i s t r i b u é ,  à  l ’ u n  d e s  r e p a s ,  u n  s e r v i c e  g r a s  ; d e  t e l l e  s o r t e  q u e  l e s  

o c c u p a n t s  d e  c e s  t a b l e s  s p é c i a l e s ,  s e  v o i e n t  g r a t i f i é s  d e  r a t i o n s  t r o p  

c o p i e u s e s  q u e ,  p a r f o i s ,  i l s  n e  p e u v e n t  a c h e v e r .

D a n s  c e r t a i n s  é t a b l i s s e m e n t s ,  l a  v i a n d e ,  l e s  j o u r s  g r a s ,  e s t  d i s t r i 

b u é e  a u  r e p a s  d u  s o i r .  U  s e m b l e r a i t  p r é f é r a b l e  q u e  c e t t e  d i s t r i b u t i o n  

e û t  J i e u  à  c e l u i  d u  m a t i n .

E n s e i g n e m e n t  s c o la i r e .

L ’ e n s e i g n e m e n t  s c o l a i r e  c o n s t i t u e  u n e  p a r t i e  e s s e n t i e l l e  d e  l ’ e m p l o i  

d u  t e m p s  d e s  p u p i l l e s .  L ’ e x a m e n  d e s  n o m b r e u s e s  i n s t r u c t i o n s  a d r e s 

s é e s  s u r  c e t t e  m a t i è r e  d e p u i s  p l u s  d e  5 0  a n s ,  m o n t r e  q u e l  i n t é r ê t  l ' a d 

m i n i s t r a t i o n  a t t a c h e  à  c e  q u e  c e t  e n s e i g n e m e n t  s o i t  a u s s i  c o m p l e t ,  

r é g h l i e r  e t  e f f i c a c e  q u e  p o s s i b l e .  O r ,  l e s  c o n s t a t a t i o n s  e f f e c t u é e s  p a r  

l e s  I n s p e c t e u r s  g é n é r a u x  e n  c o u r s  d e  t o u r n é e s ,  s o n t  s o u v e n t  b e a u c o u p  

m o i n s  o p t i m i s t e s  q u e  l e s  r a p p o r t s  s u r  l e s  r é s u l t a t s  d e  l ’ e n s e i g n e m e n t  

r é d i g é s  p a r  l e s  d i r e c t e u r s  e n  f i n  d ’ a n n é e .  S a n s  d o u t e ,  u n  p r o g r è s  n o 

t a b l e  a  é t é  r é a l i s é  s u r  l a  s i t u a t i o n  g é n é r a l e  s i g n a l é e  d a n s  l e  r a p p o r t  

d ’ e n s e m b l e  d e  1 9 2 1 ,  s i t u a t i o n  q u i  é t a i t ,  p o u r  p a r t i e ,  l e  r é s u l t a t  d e  l a  

g u e r r e  ; m a i s  o n  n ’ e n  t r o u v e  p a s  m o i n s  d e s  e r r e m e n t s  r e g r e t t a b l e s ,  

c o m m e  l e  f a i t  d e  p l a c e m e n t s  d ’ i l l e t t r é s  h o r s  d e s  c o l o n i e s ,  o u  d e  c l a s s e - ?  

p r i v é e s ,  p e n d a n t  u n  t e m p s  v r a i m e n t  e x c e s s i f ,  d ' i n s t i t u t e u r s ,  e t  c o n 

f i é e s  à  d e s  p u p i l l e s  m o n i t e u r s  ; e n f i n ,  J a  d u r é e ,  b e a u c o u p  t r o p  l o n g u e ,  

d e s  v a c a n c e s .  S u r  e e  d e r n i e r  p o i n t ,  o n  n e  c o m p r e n d  p a s  b i e n  l a  r a i *  

s o n  p o u r  l a q u e l l e ,  d a n s  l a  p l u p a r t  d e s  c o l o n i e s ,  l e s  c l a s s e s  n ’ o n t  p a s  

l i e u  l e  j e u d i ,  e t  q u e  l a  d u r é e  d e s  v a c a n c e s  s c o l a i r e s  d é p a s s e  t r o i s ,  

q u a t r e  e t  m ê m e  c i n q  m a i s .  O n  o b j e c t e  l e s  t r a v a u x  d e s  c h a m p s ,  m a i s  

t o u t e s  l e s  c o l o n i e s  n e  s o n t  p a s  a g r i c o l e s ,  e t  c o t t e  c r i t i q u e  s ’ a p p l i q u e  

a u s s i  b i e n  a u x  c o l o n i e s  i n d u s t r i e l l e s  e t  c o r r e c t i o n n e l l e s  q u ’ a u x  é c o l e s  

d e  p r é s e r v a t i o n .

L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  d a n s  s e s  r a p p o r t s  p r é c é d e n t s ,  a  l o n g u e m e n t  

i n s i s t é  s u r  l a  q u e s t i o n  d u  r e c r u t e m e n t  d e s  i n s t i t u t e u r s  d o n t ,  d a n s  l ’ e n 

s e m b l e ,  o n  p e u t  l o u e r  l e  d é v o u e m e n t  e t  l e  z è l e ,  m a i s  d o n t  o n  d o i t  d i r e  

é g a l e m e n t  q u e  c e r t a i n s  m a n q u e n t  d e s  q u a l i t é s  p é d a g o g i q u e s  n é c e s 

s a i r e s .  P a r  s u i t e ,  d ’ a u t r e  p a r t ,  d u  p e u  d e  t e m p s  r e l a t i f  c o n s a c r é  à  l ’ e n 

s e i g n e m e n t  s c o l a i r e  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s . d ’ é d u c a t i o n  c o r r e c t i o n 

n e l l e ,  t o u s  l e s  i n s t i t u t e u r s  r e ç o i v e n t  u n e  a f f e c t a t i o n  d e  c o m p t a b l e .  

L e s  u n s  s o n t  e m p l o y é s  a u  g r e f f e ,  l e s  a u t r e s  à  l ’ é c o n o m a t .  T r o p  s o u 

v e n t  c e t t e  d e r n i è r e  a f f e c t a t i o n  t e n d  à  p r e n d r e  l e  p a s  s u r  l a  p r e m i è r e .  

O n  e n  a r r i v e  à  s e  d e m a n d e r  s i ,  e n  f i n  d e  c o m p t e ,  i l  n e  s e r a i t  p a s  p r é 

f é r a b l e  q u e  l e  n o m b r e  d e s  i n s t i t u t e u r s  f û t  r é d u i t ,  m a i s  q u ’ e n  r e v a n -
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c b e  c e s  f o n c t i o n n a i r e s  n e  s ’ o c c u p a s s e n t  q u e  d e  l ’ e n s e i g n e m e n t  e t  d e  

t o u t e s  l e s  q u e s t i o n s  a n n e x e s  c o n c e r n a n t  l a  m o r a l i s a t i o n  e t  2e  r e l è v e 

m e n t  d e s  p u p i l l e s ,  D a n s  u n e  é c o l e  d e  p r é s e r v a t i o n ,  a u  c o u r s  d e  T a n n é e  

1 9 2 5 ,  u n  i n s p e c t e u r  a  t r o u v é  u n e  i n s t i t u t r i c e  a s s u m a n t  j o u r n e l l e m e n t  

l e  s e r v i c e  d e  t r o i s  c l a s s e s  : u n e  d e  d e u x  h e u r e s ,  l e s  d e u x  a u t r e s  d ’ u n e  

h e u r e  e t  d e m i e .  L e s  r é s u l t a t s  e n  é t a i e n t  t r è s  s a t i s f a i s a n t s .

E n  c e  q u i  c o n c e r n e  l ’ o r g a n i s a t i o n  d e s  c o u r s ,  l ’ e m p l o i  d e s  m é t h o d e s  

e t  d e s  p r o g r a m m e s  d ’ e n s e i g n e m e n t ,  l ’ i n s p e c t i o n  g é n é r a l e  n e  p e u t  q u e  

r e n o u v e l e r  l e  v œ u  d e m e u r é  j u s q u ’ i c i  l e t t r e  m o r t e ,  d e  v o i r  l e s  c o l o n i e s  

p u b l i q u e s  s o u m i s e s  a n  c o n t r ô l e  d e  l ’ i n s p e c t i o n  d e  l ’ e n s e i g n e m e n t  p r i 

m a i r e .  E l l e  i n s i s t e  t o u t  p a r t i c u l i è r e m e n t  s u r  c e  p o i n t  c a p i ta l .

Q u o i q u ' i l  e n  s o i t ,  l e s  c r i t i q u e s  d e p u i s  l o n g t e m p s  r é p é t é e s  s u r  P i n -  

s u f f i s a n c e  d u  t e m p s  c o n s a c r é  à  r e n s e i g n e m e n t  s c o l a i r e  n e  p e u v e n t  ê t r e  

q u e  r e p r i s e s .  L ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e ,  e n  f i x a n t  à  u n  m i n i m u m  d e  t r o i s  

h e u r e s  e n  h i v e r ,  d e  d e u x  h e u r e s  e n  é t é ,  l e  t e m p s  c o n s a c r é  à  l ’ é c o l e ,  

c o n s i d è r e  c e t t e  a m é l i o r a t i o n  i n d i s p e n s a b l e ,  c o m m e  p a r f a i t e m e n t  p o s 

s i b l e ,  L e s  r é s u l t a t s ,  s o u v e n t  a s s e z  b r i l l a n t s ,  o b t e n u s  p a r  l e s  p u p i l l e s  

a d m i s  a u  c e r t i f i c a t  d ’ é t u d e s ,  n e  s a u r a i e n t  ê t r e  c o n s i d é r é s  q u e  c o m m e  

r e l a t i v e m e n t  c o n v a i n c a n t s .  S e u l s ,  e n  e f f e t ,  s o n t  a d m i s  à  s e  p r é s e n t e r ,  

• l e s  p u p i l l e s  p o s s é d a n t  t o u t e s  l e s  c h a n c e s  v o u l u e s  p o u r  r é u s s i r .  C e  q u i  

i m p o r t e  d a v a n t a g e ,  c ’ e s t  m o i n s  l e  p o u r c e n t a g e  d e s  c a n d i d a t s  r e ç u s  

a u  r e g a r d  d e  c e l u i  d e s  p r é s e n t é s ,  q u e  c e l u i  d e s  c a n d i d a t s  a d m i s  à  p a s 

s e r  l ’ e x a m e n  p a r  r a p p o r t  a u  c h i f f r e  t o t a l  d e  l a  p o p u l a t i o n  s c o l a i r e .

D a n s  l a  p l u p a r t  d e s  c o l o n i e s ,  i l  n ’ e s t  p a s  p r é v u ,  d a n s  1’ o i ‘g a n i s a t i o n  

d e s  c l a s s e s ,  d e  t e m p s  c o n s a c r é  à  l ’ é t u d e  d e s  l e ç o n s  e t  à  l a  c o n f e c 

t i o n  d e s  d e v o i r s .  C e s  d e r n i e r s ,  q u ’ i l  s ’ a g i s s e  d e  r é d a c t i o n s ,  d e  d i c t é e s ,  

d ’e x e r c i c e s  d e  c a l c u l ,  s o n t  e f f e c t u é s  e n  c l a s s e .  C ’ e s t  l à  u n e  m é t h o d e  

i n s u f f i s a n t e .

A  c ô t é  d e  l ’ i n s t r u c t i o n  s c o l a i r e  p r o p r e m e n t  d i t e ,  i l  e s t  u n  e n s e i g n e 

m e n t  q u i  d e v r a i t  a v o i r  d a n s  l ’ e m p l o i  d u  t e m p s  d e s  c o l o n i e s ,  u n e  p l a c e  

n o n  m o i n s  g r a u d e ,  c ’e s t  l ’ e n s e i g n e m e n t  m o r a l ,  p a r f o i s  t r o p  n é g l i g é .  

S i ,  c o m m e  i l  a  é t é  d e m a n d é  p l u s  h a u t  e t  c o m m e  i l  é t a i t  i n d i q u é  d a n s  

l e  r a p p o r t  d e  1 9 1 0 ,  «  l e s  i n s t i t u t e u r s  é t a i e n t  l i b é r é s  d e s  t r a v a u x  d e  

c o m p t a b i l i t é  e t  d ’ é c r i t u r e s  a d m i n i s t r a t i v e s  a u x q u e l s  i l s  c o n s a c r e n t  

u n e  p a r t i e  d e  l e u r  t e m p s ,  i i s  p o u r r a i e n t  ê t r e  u t i l e m e n t  i n v i t é s  à  p a r 

t i c i p e r  d a v a n t a g e  à  i a  v i e  d e s  p u p i l l e s  e t  à  f a i r e  d e  l ’ i n s t r u c t i o n  m o 

r a l e  u n  e n s e i g n e m e n t  v i v a n t  ».

■ A  l a  c o l o n i e  d ’ A n i a n e ,  i l  a  é t é  r e l e v é  u n e  i n i t i a t i v e  h e u r e u s e .  

T o u t e s  J e s  s e m a i n e s ,  à  t o u r  d e  r ô l e ,  u n  f o n c t i o n n a i r e  ( l e  d i r e c t e u r ,  

l ’ i n s t i t u t e u r - c h e f  e t  i e s  i n s t i t u t e u r s )  e s t  c h a r g é  d ’ u n e  c o n f é r e n c e  s u r
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u n .  s u j e t  d e  m o r a l e  p r a t i q u e .  C e t  e x e m p l e  g a g n e r a i t  à  ê t r e  g é n é r a 

l i s é .

U n e  c i r c u l a i r e  d u  2 9  n o v e m b r e  1 9 2 3 ,  a  i n s t i t u é ,  à  c o m p t e r  d u  l * '  

d é c e m b r e  s u i v a n t ,  d a n s  t o u t e s  l e s  é c o l e s  d e  p r é s e r v a t i o n  d e  j e u n e s  

f i l l e s ,  d e s  c o n r s  d ’ e n s e i g n e m e n t  m é n a g e r .  A u x  t e r m e s  d e  l a  m ê m e  c i r 

c u l a i r e  m i n i s t é r i e l l e ,  c e s  c o u r s  «  p r a t i q u e s  > d é v a l e n t  ê t r e  d o n n é s  

p a r  s e c t i o n  : u n  p r o g r a m m e ,  é t a b l i  p a r  l e s  s o i n s  d e  i a  d i r e c t i o n  d e  

l ' e n s e i g n e m e n t  t e c h n i q u e ,  a v a i t  é t é  a d r e s s é  e n  m ê m e  t e m p s  a u x  t r o i s  

d i r e c t e u r s .  O r ,  n u l l e  p a r t ,  c e t  e n s e i g n e m e n t  n ’ a  é t é  i n s t i t u é  c o n f o r 

m é m e n t  a u x  p r e s c r i p t i o n s  d o n n é e s .  O n  s ’ e s t  h o r n é  à  q u e l q u e s  l e ç o n s  

t h é o r i q u e s ,  f a i t e s  e n  c l a s s e ,  m a i s  d e  c o u r s  p r a t i q u e s  p o i n t .  L e s  d i 

r e c t e u r s  o n t  o b j e c t é  d e s  d i f f i c u l t é s  d ’ o r g a n i s a t i o n  q u ’ i l  e u t  é t é  c e p e n 

d a n t  p o s s i b l e  d ’ é c a r t e r  a v e c  u n e  m e i l l e u r e  v o l o n t é .

A  l ’ é c o l e  d e  p r é s e r v a t i o n  d e  C l e r m o n t ,  f o n c t i o n n e  u n  c o u r s  d e  d e s 

s i n  q u i  d o n n e  d e  b o n s  r é s u l t a t s .

D a n s  l e s  t r o i s  é c o l e s  d e  p r é s e r v a t i o n ,  c o n f o r m é m e n t  a u x  p r e s c r i p 

t i o n s  d e  l a  c i r c u l a i r e  d u  2 0  n o v e m b r e  1 9 2 3 ,  l ' é t u d e  d u  s o l f è g e  e t  d u  

c h a n t  e s t  p r a t i q u é e  p a r  c e r t a i n e s  p u p i l l e s  s é l e c t i o n n é e s .

L ’ e n s e i g n e m e n t  d e  l a  m u s i q u e  d o n n é  d a n s  l a  p l u p a r t  d e s  c o l o n i e s  

( m a l h é u i ’e u s e m e n t  p a s  d a n s  t o u t e s ) ,  e s t  s u i v i  a v e c  f a v e u r  e t  g o û t , e t  

l e s  p r o g r è s  d e s  é l è v e s  s o n t  n o t a b l e s .  L e s  c o l o n i e s  d e  B e l l e - I l e  e t  d e  

S a i n t - M a u r i c e  p o s s è d e n t  d e s  m u s i q u e s  t r è s  c o m p l è t e s  d o n t  e l l e s  s e  

m o n t r e n t  f i è r e s ,  à  j u s t e  t i t r e ,  e t  d o n t  l e s  a u d i t i o n s  à  l ’ e x t é r i e u r ,  p r o 

d u i s e n t  s u r  l e s  p o p u l a t i o n s  l e  m e i l l e u r  e f f e t ,  1 1  n ’ y  a  q u ’ à  v e i l l e r  à  c e  

q u e  l a  d i s c i p l i n e  n e  s e  r e s s e n t e  p a s  d e  c e s  s o r t i e s .

L e s  b i b l i o t h è q u e s  n ' a p p e l l e n t ,  d a n s  l ’ e n s e m b l e ,  p a s  d e  r e m a r q u e s  

p a r t i c u l i è r e s .  L a  p r o p o r t i o n  d e  l i v r e s  d ’ h i s t o i r e ,  d e  g é o g r a p h i e ,  d e  

v o y a g e s ,  d e  l i t t é r a t u r e ,  d e  s c i e n c e s ,  d e  r o m a n s  e t  d e  c o n t e s  e s t  s a t i s 

f a i s a n t e .  L e u r  n o m b r e  e s t ,  e n  g é n é r a l ,  s u f f i s a n t .  A  l a  s u i t e  d e s  p r e s 

c r i p t i o n s  d ’ t r a e  c i r c u l a i r e  d u  2 6  o c t o b r e  1 9 2 1 ,  c e r t a i n s  o u v r a g e s  d o n t  

l e  c a r a c t è r e  m o r a l i s a t e u r  p o u v a i t  ê t r e  c o n s i d é r é  c o m m e  d o u t e u x ,  o n t  

é t é  r e t i r é s .

L ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  s ’ e s t  r é c e m m e n t  p o s é  l a  q u e s t i o n  d e  

s a v o i r  s ’ i l  n e  s e r a i t  p a s  p o s s i b i e  d ' a u t o r i s e r  l e s  d i r e c t e u r s  à '  a c h e t e r ,  

s u r  î a  c a i s s e  d u  p a t r o n a g e ,  c e r t a i n s  j o u r n a u x  e t  d e s  r e v u e s  i l l u s t r é e s .  

C e t t e  i n n o v a t i o n  p o u r r a i t  é v i d e m m e n t  d o n n e r . d e  b o n s  r é s u l t a t s .  I l  c o n 

v i e n t .  d e - s i g n a l e r  é g a l e m e n t ,  q u ’ à  t i t r e  d e  r é c o m p e n s e , - c e r t a i n s  d i r e c 

t e u r s  a u t o r i s e n t  l e s  p u p i l l e s  à  r e c e v o i r  d e  i e u r  f a m i l l e  d e s  j ç u r n a u x  

s p o r t i f s .

E n s e i g n e m e n t  p r o f e s s io n n e l .

L e s  d i v e r s  a s p e c t s  d e  l a  q n e s t i o n  d e  l ’ é d u c a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e ,  

o u i  é t é  e x p o s é s  d a n s  l e s  r a p p o r t s ,  d e  1 9 1 0  e t  1 9 2 1 ,  a v e c  u n e  a m p l e u r  

q u i  n e  p o u r r a i t ,  i c i ,  q u e  p r o v o q u e r  d e s  r e d i t e s  ; a u s s i  b i e n ,  n o u s  î i m i -
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t e r o n s - n o u s ,  s u r  c e  p o i n t ,  à  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  r e m a r q u e s  p a r t i c u 

l i è r e s .

C e  q u i  f r a p p e  d è s  d ’ a b o r d  l o r s q u ’ o n  e x a m i n e  l a  r é p a r t i t i o n  d e  

l a  p o p u l a t i o n  d a n s  u n e  c o l o n i e ,  c ' e s t  l ' e x t ê m e  v a r i é t é  d e s  t r a v a u x  

a u x q u e l s  s o n t  a f f e c t é s  l e s  p u p i l l e s .  C e t t e  s i t u a t i o n  t i e n t  a u  f a i t  q u e  

l ’é t a b l i s s e m e n t ,  p o u r  a s s u r e r  s o n  p r o p r e  f o n c t i o n n e m e n t ,  e s t  t e n u  

d ' a v o i r  d e s  b o u l a n g e r s ,  d e s  m e n u i s i e r s ,  d è s  t a i l l e u r s ,  d e s  r a v â u d e u r s ,  

d e s  c o r d o n n i e r s ,  d e s  b u a n d i e r s ,  e t c . . . )  e t  l e  n o m b r e  d e  c e s  a f f e c t é s  s p ê *  

c t a u x ,  i n d i s p e n s a b l e s  p o u r  l e  s e r v i c e  g é n é r a l ,  d i m i n u e  f o r t e m e n t  l e  

c h i f f r e  d e  p u p i l l e s  c o m p o s a n t  l e s  é q u i p e s  p r i n c i p a l e s ,  a g r i c o l e s  O U  i n 

d u s t r i e l l e s ,  s u i v a n t  l a  n a t u r e  d e  l a  c o l o n i e .  O r ,  s i  q u e l q u e s - u n s  d e  

c e s  e r a p l o i g  p e u v e n t  ê t r e  c o n s i d é r é s  c o m m e  c o n s t i t u a n t  l ’ a p p r e n t i s 

s a g e  d ’ u n  v é r i t a b l e  m é t i e r ,  v o i r e  m ê m e  d ’ u n  m é t i e r  l u c r a t i f ,  c o m m e  

c e l u i  d e  b o u l a n g e r ,  d e  c h a r p e n t i e r ,  d e  b o u r r e l i e r ,  d e  c h a r r o n ,  e t c . . . ,  

j a m a i s  u n  p u p i l l e  n e  t i r e r a  g r a n d  p r o f i t  d ' a v o i r  ô t é  u t i l i s é ,  p e n d a n t  u n  

t e m p s  p l u s  o u  m o i n s  l o n g ,  c o m m e  b u a n û i e r  o u  b a l a y e u r ,  s a n s  d o u t e »  

l e  n o m b r e  d e s  p u p i l l e s  a f f e c t é s  a u x  s e r v i c e s  g é n é r a u x  p o u r r a i t ,  d a n s  

p r e s q u e  t o u t e s  l e s  c o l o n i e s  s u b i r  q u e l q u e s  c o m p r e s s i o n s ,  m a i s  c e s  

r é a j u s t e m e n t s  e f f e c t u é s ,  l a  s i t u a t i o n  e x p o s é e  p l u s  h a u t  d e m e u r e r a i t  

p e u  c h a n g é e .

A u s s i ,  p e u t - ê t r e  c o n v i e n d r a i t - i l ,  a u  l i e u  d e  p r o c é d e r  à  d e s  d é s i g n a 

t i o n s  f i x e s  e t  d ’ u n e  d u r é e  p a r f o i s  t r o p  l o n g u e ,  d ’ e f f e c t u e r  u n  r o u l e 

m e n t  p o u r  l e  s e r v i c e  d e  c e s  p o s t e s  I n d i s p e n s a b l e s ,  m a i s  d ’ u n  i n t é r ê t  

p r a t i q u e  n u l .  A  l a  c o l o n i e  d e  B e U e - I l e - e n - M e r ,  t o u t e s  l e s  c o r v é e s  s o n t  

e f f e c t u é e s  p a r  l e  p e l o t o n  d e  p u n i t i o n .  O ’e s t  l à  u n e  e x c e l l e n t e  p r a t i q u e ,  

p r é f é r a b l e  d e  b e a u c o u p  à  c e l l o  c o n s i s t a n t  p o u r  l e  p u p i l l e ,  à  a t t e n d r e  

e n  c e l l u l e ,  d a n s  l a  p l u s  c o m p l è t e  o i s i v e t é ,  l a  f i n  d ’ u n e  p u n i t i o n  p a r 

f o i s  l o n g u e .

L a  C o m m i s s i o n  d e  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e  s ’ e s t  p r é o c c u p é e  a s s e z  l o n 

g u e m e n t  d e  c e t t e  q u e s t i o n  c o m p l e x e  d e  l ’ e n s e i g n e m e n t  p r o f e s s i o n 

n e l  d è s  p u p i l l e s .  E n v i s a g e a n t  u n e  n o u v e l l e  o r i e n t a t i o n  p o s s i b l e ,  e l l e  a  

f o r m u l é  l e  v œ u  s u i v a n t  : «  q u ' à  l a  s u i t e  d ’ é c h a n g e s  d e  v u e s  e t  d e  v i *  

s i t e s  s ü ï  p l a c e ,  q u i  p o u r r o n t  i n t e r v e n i r  e n t r e  l ' A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n 

t i a i r e  e t  l a  D i r e c t i o n  d e  l ’ E n s e i g n e m e n t  t e c h n i q u e ,  l e s  m é t h o d e s  e n  

u s a g e  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  r e l e v a n t  d e  c e t t e  a d m i n i s t r a t i o n  s o i e n t ,  

a u t a n t  q u e  p o s s i b l e ,  i n t r o d u i t e s  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  j e u n e s  d é *  

t e n u s  ; q u e ,  n o t a m m e n t ,  d e s  e m p r u n t s  p u i s s e n t  ê t r e  f a i t s  a u  p e r s o n 

n e l  e n s e i g n a n t  d o  c e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  a n a l o g u e s  à  

c e  q u i  a  l i e u  a c t u e l l e m e n t  p o u r  l e s  I n s t i t u t e u r s  d é t a c h é s  > ,

B i e n  q u ’ a u c u n  r é s u l t a t  p r a t i q u e  n e  s o i t ,  p o u r  d i v e r s e s  r a i s o n s ,  

o n c o r e  i n i e r v e n u j  l a  q u e s t i o n  n ’ e n  d e m e u r e  p a s  m o i n s  &. l ’ o r d r e  d i i  

j o u r .  S a n s  d o u t e ,  n e  s ’ a g i t - 1 1  p a s  d e  f a i r e  d e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  

d e  v é r i t a b l e s  é c o l e s  d ’ e n s e i g n e m e n t  t e c h n i q u e  q u i  s u p p o s e n t ,  c o m m e
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u n .  s u j e t  d e  m o r a l e  p r a t i q u e .  C e t  e x e m p l e  g a g n e r a i t  à  ê t r e  g é n é r a 

l i s é .

U n e  c i r c u l a i r e  d u  2 9  n o v e m b r e  1 9 2 3 ,  a  i n s t i t u é ,  à  c o m p t e r  d u  l * '  

d é c e m b r e  s u i v a n t ,  d a n s  t o u t e s  l e s  é c o l e s  d e  p r é s e r v a t i o n  d e  j e u n e s  

f i l l e s ,  d e s  c o n r s  d ’ e n s e i g n e m e n t  m é n a g e r .  A u x  t e r m e s  d e  l a  m ê m e  c i r 

c u l a i r e  m i n i s t é r i e l l e ,  c e s  c o u r s  «  p r a t i q u e s  > d é v a l e n t  ê t r e  d o n n é s  

p a r  s e c t i o n  : u n  p r o g r a m m e ,  é t a b l i  p a r  l e s  s o i n s  d e  i a  d i r e c t i o n  d e  

l ' e n s e i g n e m e n t  t e c h n i q u e ,  a v a i t  é t é  a d r e s s é  e n  m ê m e  t e m p s  a u x  t r o i s  

d i r e c t e u r s .  O r ,  n u l l e  p a r t ,  c e t  e n s e i g n e m e n t  n ’ a  é t é  i n s t i t u é  c o n f o r 

m é m e n t  a u x  p r e s c r i p t i o n s  d o n n é e s .  O n  s ’ e s t  h o r n é  à  q u e l q u e s  l e ç o n s  

t h é o r i q u e s ,  f a i t e s  e n  c l a s s e ,  m a i s  d e  c o u r s  p r a t i q u e s  p o i n t .  L e s  d i 

r e c t e u r s  o n t  o b j e c t é  d e s  d i f f i c u l t é s  d ’ o r g a n i s a t i o n  q u ’ i l  e u t  é t é  c e p e n 

d a n t  p o s s i b l e  d ’ é c a r t e r  a v e c  u n e  m e i l l e u r e  v o l o n t é .

A  l ’ é c o l e  d e  p r é s e r v a t i o n  d e  C l e r m o n t ,  f o n c t i o n n e  u n  c o u r s  d e  d e s 

s i n  q u i  d o n n e  d e  b o n s  r é s u l t a t s .

D a n s  l e s  t r o i s  é c o l e s  d e  p r é s e r v a t i o n ,  c o n f o r m é m e n t  a u x  p r e s c r i p 

t i o n s  d e  l a  c i r c u l a i r e  d u  2 0  n o v e m b r e  1 9 2 3 ,  l ' é t u d e  d u  s o l f è g e  e t  d u  

c h a n t  e s t  p r a t i q u é e  p a r  c e r t a i n e s  p u p i l l e s  s é l e c t i o n n é e s .

L ’ e n s e i g n e m e n t  d e  l a  m u s i q u e  d o n n é  d a n s  l a  p l u p a r t  d e s  c o l o n i e s  

( m a l h é u i ’e u s e m e n t  p a s  d a n s  t o u t e s ) ,  e s t  s u i v i  a v e c  f a v e u r  e t  g o û t , e t  

l e s  p r o g r è s  d e s  é l è v e s  s o n t  n o t a b l e s .  L e s  c o l o n i e s  d e  B e l l e - I l e  e t  d e  

S a i n t - M a u r i c e  p o s s è d e n t  d e s  m u s i q u e s  t r è s  c o m p l è t e s  d o n t  e l l e s  s e  

m o n t r e n t  f i è r e s ,  à  j u s t e  t i t r e ,  e t  d o n t  l e s  a u d i t i o n s  à  l ’ e x t é r i e u r ,  p r o 

d u i s e n t  s u r  l e s  p o p u l a t i o n s  l e  m e i l l e u r  e f f e t ,  1 1  n ’ y  a  q u ’ à  v e i l l e r  à  c e  

q u e  l a  d i s c i p l i n e  n e  s e  r e s s e n t e  p a s  d e  c e s  s o r t i e s .

L e s  b i b l i o t h è q u e s  n ' a p p e l l e n t ,  d a n s  l ’ e n s e m b l e ,  p a s  d e  r e m a r q u e s  

p a r t i c u l i è r e s .  L a  p r o p o r t i o n  d e  l i v r e s  d ’ h i s t o i r e ,  d e  g é o g r a p h i e ,  d e  

v o y a g e s ,  d e  l i t t é r a t u r e ,  d e  s c i e n c e s ,  d e  r o m a n s  e t  d e  c o n t e s  e s t  s a t i s 

f a i s a n t e .  L e u r  n o m b r e  e s t ,  e n  g é n é r a l ,  s u f f i s a n t .  A  l a  s u i t e  d e s  p r e s 

c r i p t i o n s  d ’ t r a e  c i r c u l a i r e  d u  2 6  o c t o b r e  1 9 2 1 ,  c e r t a i n s  o u v r a g e s  d o n t  

l e  c a r a c t è r e  m o r a l i s a t e u r  p o u v a i t  ê t r e  c o n s i d é r é  c o m m e  d o u t e u x ,  o n t  

é t é  r e t i r é s .

L ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  s ’ e s t  r é c e m m e n t  p o s é  l a  q u e s t i o n  d e  

s a v o i r  s ’ i l  n e  s e r a i t  p a s  p o s s i b i e  d ' a u t o r i s e r  l e s  d i r e c t e u r s  à '  a c h e t e r ,  

s u r  î a  c a i s s e  d u  p a t r o n a g e ,  c e r t a i n s  j o u r n a u x  e t  d e s  r e v u e s  i l l u s t r é e s .  

C e t t e  i n n o v a t i o n  p o u r r a i t  é v i d e m m e n t  d o n n e r . d e  b o n s  r é s u l t a t s .  I l  c o n 

v i e n t .  d e - s i g n a l e r  é g a l e m e n t ,  q u ’ à  t i t r e  d e  r é c o m p e n s e , - c e r t a i n s  d i r e c 

t e u r s  a u t o r i s e n t  l e s  p u p i l l e s  à  r e c e v o i r  d e  i e u r  f a m i l l e  d e s  j ç u r n a u x  

s p o r t i f s .

E n s e i g n e m e n t  p r o f e s s io n n e l .

L e s  d i v e r s  a s p e c t s  d e  l a  q n e s t i o n  d e  l ’ é d u c a t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e ,  

o u i  é t é  e x p o s é s  d a n s  l e s  r a p p o r t s ,  d e  1 9 1 0  e t  1 9 2 1 ,  a v e c  u n e  a m p l e u r  

q u i  n e  p o u r r a i t ,  i c i ,  q u e  p r o v o q u e r  d e s  r e d i t e s  ; a u s s i  b i e n ,  n o u s  î i m i -
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t e r o n s - n o u s ,  s u r  c e  p o i n t ,  à  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  r e m a r q u e s  p a r t i c u 

l i è r e s .

C e  q u i  f r a p p e  d è s  d ’ a b o r d  l o r s q u ’ o n  e x a m i n e  l a  r é p a r t i t i o n  d e  

l a  p o p u l a t i o n  d a n s  u n e  c o l o n i e ,  c ' e s t  l ' e x t ê m e  v a r i é t é  d e s  t r a v a u x  

a u x q u e l s  s o n t  a f f e c t é s  l e s  p u p i l l e s .  C e t t e  s i t u a t i o n  t i e n t  a u  f a i t  q u e  

l ’é t a b l i s s e m e n t ,  p o u r  a s s u r e r  s o n  p r o p r e  f o n c t i o n n e m e n t ,  e s t  t e n u  

d ' a v o i r  d e s  b o u l a n g e r s ,  d e s  m e n u i s i e r s ,  d è s  t a i l l e u r s ,  d e s  r a v â u d e u r s ,  

d e s  c o r d o n n i e r s ,  d e s  b u a n d i e r s ,  e t c . . . )  e t  l e  n o m b r e  d e  c e s  a f f e c t é s  s p ê *  

c t a u x ,  i n d i s p e n s a b l e s  p o u r  l e  s e r v i c e  g é n é r a l ,  d i m i n u e  f o r t e m e n t  l e  

c h i f f r e  d e  p u p i l l e s  c o m p o s a n t  l e s  é q u i p e s  p r i n c i p a l e s ,  a g r i c o l e s  O U  i n 

d u s t r i e l l e s ,  s u i v a n t  l a  n a t u r e  d e  l a  c o l o n i e .  O r ,  s i  q u e l q u e s - u n s  d e  

c e s  e r a p l o i g  p e u v e n t  ê t r e  c o n s i d é r é s  c o m m e  c o n s t i t u a n t  l ’ a p p r e n t i s 

s a g e  d ’ u n  v é r i t a b l e  m é t i e r ,  v o i r e  m ê m e  d ’ u n  m é t i e r  l u c r a t i f ,  c o m m e  

c e l u i  d e  b o u l a n g e r ,  d e  c h a r p e n t i e r ,  d e  b o u r r e l i e r ,  d e  c h a r r o n ,  e t c . . . ,  

j a m a i s  u n  p u p i l l e  n e  t i r e r a  g r a n d  p r o f i t  d ' a v o i r  ô t é  u t i l i s é ,  p e n d a n t  u n  

t e m p s  p l u s  o u  m o i n s  l o n g ,  c o m m e  b u a n û i e r  o u  b a l a y e u r ,  s a n s  d o u t e »  

l e  n o m b r e  d e s  p u p i l l e s  a f f e c t é s  a u x  s e r v i c e s  g é n é r a u x  p o u r r a i t ,  d a n s  

p r e s q u e  t o u t e s  l e s  c o l o n i e s  s u b i r  q u e l q u e s  c o m p r e s s i o n s ,  m a i s  c e s  

r é a j u s t e m e n t s  e f f e c t u é s ,  l a  s i t u a t i o n  e x p o s é e  p l u s  h a u t  d e m e u r e r a i t  

p e u  c h a n g é e .

A u s s i ,  p e u t - ê t r e  c o n v i e n d r a i t - i l ,  a u  l i e u  d e  p r o c é d e r  à  d e s  d é s i g n a 

t i o n s  f i x e s  e t  d ’ u n e  d u r é e  p a r f o i s  t r o p  l o n g u e ,  d ’ e f f e c t u e r  u n  r o u l e 

m e n t  p o u r  l e  s e r v i c e  d e  c e s  p o s t e s  I n d i s p e n s a b l e s ,  m a i s  d ’ u n  i n t é r ê t  

p r a t i q u e  n u l .  A  l a  c o l o n i e  d e  B e U e - I l e - e n - M e r ,  t o u t e s  l e s  c o r v é e s  s o n t  

e f f e c t u é e s  p a r  l e  p e l o t o n  d e  p u n i t i o n .  O ’e s t  l à  u n e  e x c e l l e n t e  p r a t i q u e ,  

p r é f é r a b l e  d e  b e a u c o u p  à  c e l l o  c o n s i s t a n t  p o u r  l e  p u p i l l e ,  à  a t t e n d r e  

e n  c e l l u l e ,  d a n s  l a  p l u s  c o m p l è t e  o i s i v e t é ,  l a  f i n  d ’ u n e  p u n i t i o n  p a r 

f o i s  l o n g u e .

L a  C o m m i s s i o n  d e  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e  s ’ e s t  p r é o c c u p é e  a s s e z  l o n 

g u e m e n t  d e  c e t t e  q u e s t i o n  c o m p l e x e  d e  l ’ e n s e i g n e m e n t  p r o f e s s i o n 

n e l  d è s  p u p i l l e s .  E n v i s a g e a n t  u n e  n o u v e l l e  o r i e n t a t i o n  p o s s i b l e ,  e l l e  a  

f o r m u l é  l e  v œ u  s u i v a n t  : «  q u ' à  l a  s u i t e  d ’ é c h a n g e s  d e  v u e s  e t  d e  v i *  

s i t e s  s ü ï  p l a c e ,  q u i  p o u r r o n t  i n t e r v e n i r  e n t r e  l ' A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n 

t i a i r e  e t  l a  D i r e c t i o n  d e  l ’ E n s e i g n e m e n t  t e c h n i q u e ,  l e s  m é t h o d e s  e n  

u s a g e  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  r e l e v a n t  d e  c e t t e  a d m i n i s t r a t i o n  s o i e n t ,  

a u t a n t  q u e  p o s s i b l e ,  i n t r o d u i t e s  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  d e  j e u n e s  d é *  

t e n u s  ; q u e ,  n o t a m m e n t ,  d e s  e m p r u n t s  p u i s s e n t  ê t r e  f a i t s  a u  p e r s o n 

n e l  e n s e i g n a n t  d o  c e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  a n a l o g u e s  à  

c e  q u i  a  l i e u  a c t u e l l e m e n t  p o u r  l e s  I n s t i t u t e u r s  d é t a c h é s  > ,

B i e n  q u ’ a u c u n  r é s u l t a t  p r a t i q u e  n e  s o i t ,  p o u r  d i v e r s e s  r a i s o n s ,  

o n c o r e  i n i e r v e n u j  l a  q u e s t i o n  n ’ e n  d e m e u r e  p a s  m o i n s  &. l ’ o r d r e  d i i  

j o u r .  S a n s  d o u t e ,  n e  s ’ a g i t - 1 1  p a s  d e  f a i r e  d e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  

d e  v é r i t a b l e s  é c o l e s  d ’ e n s e i g n e m e n t  t e c h n i q u e  q u i  s u p p o s e n t ,  c o m m e
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é l é m e n t s  e s s e n t i e l s  d e  b o n  f o n c t i o n n e m e n t ,  u n  p e r s o n n e l  q u a l i f i é ,  u n  

m a t é r i e l  a d é q u a t  e t  s u r t o u t  d e s  é l è v e s  s u s c e p t i b l e s  d e  s u i v r e ,  p e n d a n t  

u n  t e m p s  d o n n é ,  u n  p r o g r a m m e  d ’ e n s e i g n e m e n t  d é f i n i .

L e  m a t é r i e l ,  l e s  c o l o n i e s  l e  p o s s è d e n t ,  a u  m o i n s  p o u r  l a  p l u s  g r a n d e  

p a r t i e .  U n  c a d r e  s p é c i a l  d e  p r o f e s s e u r s  p o u r r a i t  ê t r e  c r é é  ; q u a n t  a u x  

é l è v e s ,  s ’ i l s  e x i s t e n t  e n  n o m b r e  s u f f i s a n t ,  i l  p a r a î t  b i e n  d i f f i c i l e  d ' a d 

m e t t r e  q u e  b e a u c o u p  s o i e n t  s u s c e p t i b l e s  d e  p r o f i t e r  u t i l e m e n t  d ’ u n  e n -  

s a i g n e m e n t  q u i  c o m p o r t e  n é c e s s a i r e m e n t ,  â  c ô t é  d ’ e x e r c i c e s  p r a t i q u e s ,  

d e s  c o u r s  t h é o r i q u e s  b i e n  s u p é r i e u r s  a u  n i v e a u  i n t e l l e c t u e l  m o y e n  

d e s  p u p i l l e s .

I l  n ’ e n  d e m e u r e  p a s  m o i n s  q u ’ u n e  r é o r g a n i s a t i o n  c o m p l è t e  d e  l ’ e n 

s e i g n e m e n t  p r o f e s s i o n n e l  a p p a r a î t  i n d i s p e n s a b l e  s i  l ’ o n  e n t e n d ,  s a n s  

v o u l o i r  t o u t e f o i s  v i s e r  t r o p  l i a u t  e t  r i s q u e r  d e  m a n q u e r  l e  b u t ,  a m é 

l i o r e r  l a  s i t u a t i o n  e x i s t a n t e .  P r é c é d e m m e n t ,  i l  a  é t é  q u e s t i o n  d e  î a  

s p é c i a l i s a t i o n  d u  p e r s o n n e l  ; l ’ I u s p e c t i o n  g é n é r a l e  c o n s i d è r e  c e  p r e 

m i e r  p o i n t ,  j o i n t  ù  u n e  m e i l l e u r e  u t i l i s a t i o n  d ’ a g e n t s  t e c h n i q u e s ,  c o m  

m e  l a  b a s e  e s s e n t i e l l e  d e  t o u t e  r é f o r m e  p o s s i b l e .

U n  e x e m p l e  c o n c r e t  p e r m e t  d e  m o n t r e r  l ' i n t é r ê t  d e  c e r t a i n e s  m o d i 

f i c a t i o n s .  U  e x i s t e  à. l a  c o l o n i e  d e  B e l l e - I l e  u n e  s e c t i o n  m a r i t i m e .  

C e t t e  s e c t i o n  p o s s è d e  c o m m e  m o y e n s  m a t é r i e l s  d ’ a c t i o n  :

l u U n  v o i l i e r  c o m m a n d é  p a r  u n  c a p i t a i n e  d e  c a b o t a g e ,  e t  a y a n t  

s o u s  s e s  o r d r e s  d e u x  m a î t r e s  e t  u n  é q u i p a g e  d e  h u i t  à  d i s  p u p i l l e s .  

C e  b a t e a u  e s t  p r i n c i p a l e m e n t  d e s t i n é  à  l a  p S c l i e  d u  t b o n  ;

2 °  P l u s i e u r s  c a n o t s ,  d o n t  u n  a u t o m o b i l e ,  a f f e c t é s  à  l a  p ê c h e  d e  l a  

s a r d i n e .

L e  v o i l i e r  e f f e c t u e  d e s  s o r t i e s  r é g u l i è r e s  a u x  é p o q u e s  p r o p i c e s ,  e t ,  

q u a n d  s o n  c a p i t a i n e  j u g e  l e  m o m e n t  o p p o r t u n ,  v a  o ù  i l  c o n v i e n t  e t  

r e s t e  d e h o r s  a u t a n t  q u ’ i l  l e  f a u t .  L e  c a p i t a i n e ,  s o u s  r é s e r v e ,  d e s  c o m p 

t e s - r e n d u s  c o n s i g n é s  s u r  s o n  l i v r e  d e  b o r d ,  d i s p o s e  e n t i è r e m e n t  d e  

l ' e m p l o i  d e  s o n  t e m p s .  L e s  r é s u l t a t s  d e s  p è c h e s ,  é v i d e m m e n t  v a r i a b l e s ,  

s o n t  p a r f o i s  d e s  p l u s  s a t i s f a i s a n t s .

L e s  c a n o t s  d e  p ê c h e ,  c o m m a n d é s  p a r  d e s  s u r v e i l l a n t s - m a r l n s , . m a ï s  

c o n s i d é r é s  c o m m e  d e s  a g e n t s  o r d i n a i r e s  e t  a s t r e i n t s  a u  s e r v i c e  I n t é 

r i e u r  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t ,  n e  s o r t e n t  q u e  d a n s  l a  l i m i t e  d e  l ’ e m p l o i  d u  

t e m p s  g é n é r a l .  P a r t a n t  b i e n  a p r è s  l ' h e u r e  d u  l e v e r ,  i l s  s o n t  n é c e s s a i 

r e m e n t  t e n u s  d e  r e n t r e r  p o u r  l e  r e p a s  d u  s o i r  e t  l e  c o u c h e r .  D e  t e l l e  

s o r t e  q u e ,  l e  p l u s  s o u v e n t ,  i l s  a r r i v e n t  s u r  l e  l i e u  d e  p ê c h e  t r o p  t a r d ,  

e t  s o n t  o b l i g é s  d ' e n  r e p a r t i r  t r o p  t ô t  p o u r  e s p é r e r  e f f e c t u e r  u n e  p ê c h e  

b i e n  f r u c t u e u s e .  E n  1 9 2 4  e t  1 9 2 5 ,  u n e  m o d i f i c a t i o n  d e  c e t  é t a t  d e  c h o s e s
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a  é t é  d e m a n d é e ,  t a n t  p a r  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  q u e  p a r  l a  d i r e c t i o n  

d e  l a  c o l o n i e .  L ’ I n s p e c t e u r  v i s i t a n t  l a  c o l o n i e  d e  B e l l e - I l e ,  e n  1 9 2 6 ,  

a  t r o u v é  l a  s i t u a t i o n  i n c h a n g é e .

D a n s  u n e  a u t r e  c o l o n i e ,  l e  t o u r  d e  s e r v i c e  e s t  o r g a n i s é  d e  m a n i è r e  

à  p r o c u r e r ,  e n  p é r i o d e  n o r m a l e ,  t o u s  l e s  q u a t r e  j o u r s ,  d e u x  j o u r s  d e  

r e p o s  ( d e s c e n t e  d e  g a r d e  e t  r e p o s  h e b d o m a d a i r e )  a u  p e r s o n n e l .

P e n d a n t  p a r f o i s  4 S  h e u r e s ,  l e s  s u r v e i l l a n t s  c o n t r e m a î t r e s  p a r t i c i 

p a n t  a u  s e r v i c e  g é n é r a l  s o n t  d i s t r a i t s  d e  l e u r s  a t e l i e r s ,  c e  q u i  e s t  i n a d 

m i s s i b l e .

I l  c o n v i e n t  d e  r e c o n n a î t r e  q u e  l a  d i r e c t i o n  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é 

n i t e n t i a i r e ,  c o n s c i e n t e  d e  l a  n é c e s s i t é  d e  m o d i f i e r  c e t  é t a t  d e  c h o s e s ,  

e s t  e n  I n s t a n c e  d e  m e t t r e  s u r  p i e d  u n e  o r g a n i s a t i o n  n o u v e l l e ,  s ’ e f f o r 

ç a n t  d e  c o n c i l i e r ,  â  l a  f o i s ,  I ’ i n t é v ê t  b i e n  c o m p r i s  d e s  p u p i l l e s  e t  c e l u i  

d u  p e r s o n n e l .

L e  n o m b r e  d e s  a t e l i e r s  à  l ’ e n t r e p r i s e  a  q u e l q u e  p e u  d i m i n u é  a v e c  

l a  s u p p r e s s i o n  d ’ u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ’ é t a b l i s s e m e n t s .  I l  r e s t e  e n c o r e ,  

à  l ’ h e u r e  a c t u e l l e ,  à  l a  c o l o n i e  d ’ E y s s e s ,  n n  a t e l i e r  d ’ é m o u c h e t t e s  e t  

u n e  p a r t i e  d e  l ’ a t e l i e r  d e  m e n u i s e r i e ,  à  F é c o l e - t l e  D o u l l e n s ,  u n  a t e 

l i e r  d e  l i n g e r i e ,  à  C l e r m o n t ,  u n  a t e l i e r  d e  l i n g e r i e  e t  u n  a u t r e  d e  c o n 

f e c t i o n  d ’ a r t i c l e s  e n  p l u m e s .

D e p u i s  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ' a n n é e s ,  p é r i o d i q u e m e n t ,  l a  s u p p r e s 

s i o n  d e  l ’ a t e l i e r  d ’ é m o u c h e t t e s  d ’ E y s s e s  e s t  d e m a n d é e .  T o u s  l e s  a v i s  

s o n t  u n a n i m e s  p o u r  r e c o n n a î t r e  l ' a b s e n c e  c o m p l è t e  d e  v a l e u r  é d u 

c a t i v e  d e  c e  g e n r e  d e  t r a v a i l  e t  e n  d e m a n d e r  l a  s u p p r e s s i o n . . .  s a n s  

d ’ a i l l e u r s  a u c u n  r é s u l t a t .

S i  l ’ o n  e s t i m e  q . u e  d e s  p u p i l l e s  p l u s  d i f f i c i l e s ,  n é c e s s i t a n t  u n e  s u r 

v e i l l a n c e  p a r t i c u l i è r e ,  n e  p o u v a n t  f a i r e  t o u s  l e s  t r a v a u x  h a b i t u e l s  e t .  

c e p e n d a n t ,  n e  d e v a n t  p a s  r e s t e r  i n o c c u p é s ,  m é r i t e n t  d ’ ê t r e  e m p l o y é s  

d ’ u n e  m a n i è r e  t o u t e  s p é c i a l e ,  i l  n e  s e r a i t  p e u t - ê t r e  p a s  t e l l e m e n t  d i f 

f i c i l e  d e  t r o u v e r  d e s  t r a v a u x  l é g e r s  d o n t  l e  r e n d e m e n t  n e  s a u r a i t  

ê t r e  i n f é r i e u r  à  c e l u i  d e s  é m o u c h e t t e s .

L e s  t a r i f s  d e  l ’ a t e l i e r  d e  m e n u i s e r i e  à  l ’ e n t r e p r i s e ,  a p p e l l e n t  é g a l e 

m e n t  d e  s é r i e u s e s  c r i t i q u e s .  E n  1 9 2 5 ,  i l  a  é t é  c o n f e c t i o n n é ,  e n  e f f e t ,  

p a r  c e t  a t e l i e r  : 2 0  b u f f e t s ,  3  t a b l e s ,  8  c a i s s e s  d e  s o m m i e r s ,  p o u r  l a  

s o m m e  d e  4 1 9  f r .  2 5 .  D ’ a u t r e  p a r t ,  4 0 2  h e u r e s  e t  d e m i e  à  0  f r .  4 0 ,  

s o i t  1 6 1  f r a n c s ,  o n t  é t é  e m p l o y é e s  à  d e s  r é p a r a t i o n s  d i v e r s e s  d e  m e u 

b l e s .  L ’ a t e l i e r  a  r a p p o r t é  a u  t o t a l  5 8 0  f r ,  2 5  !

L e s  a t e l i e r s  d e  l i n g e r i e  d e  D o u l l e n s  e t  d e  C l e r m o n t  n ’ a p p e l l e n t  

p a s  d e  r e m a r q u e s  p a r t i c u l i è r e s .  L e  p r e m i e r  f o n c t i o n n e  d ’ a i l l e u r s  d e 

p u i s  s e u l e m e n t  q u e l q u e s  m o i s  ; q u a n t  a u  s e c o n d ,  t e n u  p a r  l e  m ê m e  

e n t r e p r e n e u r  q u ’ à  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  d e  R e n n e s ,  i l  p o s s è d e  l e  m ê m e  

t a r i f  p o u r  l e  t r a v a i l  à  l a  m a i n .

L ’ a t e l i e r  d e  c o n f e c t i o n  d ’ a r t i c l e s  e n  p l u m e s  d e  l ’ é c o l e  d e  C l e r m o n t

/
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é l é m e n t s  e s s e n t i e l s  d e  b o n  f o n c t i o n n e m e n t ,  u n  p e r s o n n e l  q u a l i f i é ,  u n  

m a t é r i e l  a d é q u a t  e t  s u r t o u t  d e s  é l è v e s  s u s c e p t i b l e s  d e  s u i v r e ,  p e n d a n t  

u n  t e m p s  d o n n é ,  u n  p r o g r a m m e  d ’ e n s e i g n e m e n t  d é f i n i .

L e  m a t é r i e l ,  l e s  c o l o n i e s  l e  p o s s è d e n t ,  a u  m o i n s  p o u r  l a  p l u s  g r a n d e  

p a r t i e .  U n  c a d r e  s p é c i a l  d e  p r o f e s s e u r s  p o u r r a i t  ê t r e  c r é é  ; q u a n t  a u x  

é l è v e s ,  s ’ i l s  e x i s t e n t  e n  n o m b r e  s u f f i s a n t ,  i l  p a r a î t  b i e n  d i f f i c i l e  d ' a d 

m e t t r e  q u e  b e a u c o u p  s o i e n t  s u s c e p t i b l e s  d e  p r o f i t e r  u t i l e m e n t  d ’ u n  e n -  

s a i g n e m e n t  q u i  c o m p o r t e  n é c e s s a i r e m e n t ,  â  c ô t é  d ’ e x e r c i c e s  p r a t i q u e s ,  

d e s  c o u r s  t h é o r i q u e s  b i e n  s u p é r i e u r s  a u  n i v e a u  i n t e l l e c t u e l  m o y e n  

d e s  p u p i l l e s .

I l  n ’ e n  d e m e u r e  p a s  m o i n s  q u ’ u n e  r é o r g a n i s a t i o n  c o m p l è t e  d e  l ’ e n 

s e i g n e m e n t  p r o f e s s i o n n e l  a p p a r a î t  i n d i s p e n s a b l e  s i  l ’ o n  e n t e n d ,  s a n s  

v o u l o i r  t o u t e f o i s  v i s e r  t r o p  l i a u t  e t  r i s q u e r  d e  m a n q u e r  l e  b u t ,  a m é 

l i o r e r  l a  s i t u a t i o n  e x i s t a n t e .  P r é c é d e m m e n t ,  i l  a  é t é  q u e s t i o n  d e  î a  

s p é c i a l i s a t i o n  d u  p e r s o n n e l  ; l ’ I u s p e c t i o n  g é n é r a l e  c o n s i d è r e  c e  p r e 

m i e r  p o i n t ,  j o i n t  ù  u n e  m e i l l e u r e  u t i l i s a t i o n  d ’ a g e n t s  t e c h n i q u e s ,  c o m  

m e  l a  b a s e  e s s e n t i e l l e  d e  t o u t e  r é f o r m e  p o s s i b l e .

U n  e x e m p l e  c o n c r e t  p e r m e t  d e  m o n t r e r  l ' i n t é r ê t  d e  c e r t a i n e s  m o d i 

f i c a t i o n s .  U  e x i s t e  à. l a  c o l o n i e  d e  B e l l e - I l e  u n e  s e c t i o n  m a r i t i m e .  

C e t t e  s e c t i o n  p o s s è d e  c o m m e  m o y e n s  m a t é r i e l s  d ’ a c t i o n  :

l u U n  v o i l i e r  c o m m a n d é  p a r  u n  c a p i t a i n e  d e  c a b o t a g e ,  e t  a y a n t  

s o u s  s e s  o r d r e s  d e u x  m a î t r e s  e t  u n  é q u i p a g e  d e  h u i t  à  d i s  p u p i l l e s .  

C e  b a t e a u  e s t  p r i n c i p a l e m e n t  d e s t i n é  à  l a  p S c l i e  d u  t b o n  ;

2 °  P l u s i e u r s  c a n o t s ,  d o n t  u n  a u t o m o b i l e ,  a f f e c t é s  à  l a  p ê c h e  d e  l a  

s a r d i n e .

L e  v o i l i e r  e f f e c t u e  d e s  s o r t i e s  r é g u l i è r e s  a u x  é p o q u e s  p r o p i c e s ,  e t ,  

q u a n d  s o n  c a p i t a i n e  j u g e  l e  m o m e n t  o p p o r t u n ,  v a  o ù  i l  c o n v i e n t  e t  

r e s t e  d e h o r s  a u t a n t  q u ’ i l  l e  f a u t .  L e  c a p i t a i n e ,  s o u s  r é s e r v e ,  d e s  c o m p 

t e s - r e n d u s  c o n s i g n é s  s u r  s o n  l i v r e  d e  b o r d ,  d i s p o s e  e n t i è r e m e n t  d e  

l ' e m p l o i  d e  s o n  t e m p s .  L e s  r é s u l t a t s  d e s  p è c h e s ,  é v i d e m m e n t  v a r i a b l e s ,  

s o n t  p a r f o i s  d e s  p l u s  s a t i s f a i s a n t s .

L e s  c a n o t s  d e  p ê c h e ,  c o m m a n d é s  p a r  d e s  s u r v e i l l a n t s - m a r l n s , . m a ï s  

c o n s i d é r é s  c o m m e  d e s  a g e n t s  o r d i n a i r e s  e t  a s t r e i n t s  a u  s e r v i c e  I n t é 

r i e u r  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t ,  n e  s o r t e n t  q u e  d a n s  l a  l i m i t e  d e  l ’ e m p l o i  d u  

t e m p s  g é n é r a l .  P a r t a n t  b i e n  a p r è s  l ' h e u r e  d u  l e v e r ,  i l s  s o n t  n é c e s s a i 

r e m e n t  t e n u s  d e  r e n t r e r  p o u r  l e  r e p a s  d u  s o i r  e t  l e  c o u c h e r .  D e  t e l l e  

s o r t e  q u e ,  l e  p l u s  s o u v e n t ,  i l s  a r r i v e n t  s u r  l e  l i e u  d e  p ê c h e  t r o p  t a r d ,  

e t  s o n t  o b l i g é s  d ' e n  r e p a r t i r  t r o p  t ô t  p o u r  e s p é r e r  e f f e c t u e r  u n e  p ê c h e  

b i e n  f r u c t u e u s e .  E n  1 9 2 4  e t  1 9 2 5 ,  u n e  m o d i f i c a t i o n  d e  c e t  é t a t  d e  c h o s e s
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a  é t é  d e m a n d é e ,  t a n t  p a r  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  q u e  p a r  l a  d i r e c t i o n  

d e  l a  c o l o n i e .  L ’ I n s p e c t e u r  v i s i t a n t  l a  c o l o n i e  d e  B e l l e - I l e ,  e n  1 9 2 6 ,  

a  t r o u v é  l a  s i t u a t i o n  i n c h a n g é e .

D a n s  u n e  a u t r e  c o l o n i e ,  l e  t o u r  d e  s e r v i c e  e s t  o r g a n i s é  d e  m a n i è r e  

à  p r o c u r e r ,  e n  p é r i o d e  n o r m a l e ,  t o u s  l e s  q u a t r e  j o u r s ,  d e u x  j o u r s  d e  

r e p o s  ( d e s c e n t e  d e  g a r d e  e t  r e p o s  h e b d o m a d a i r e )  a u  p e r s o n n e l .

P e n d a n t  p a r f o i s  4 S  h e u r e s ,  l e s  s u r v e i l l a n t s  c o n t r e m a î t r e s  p a r t i c i 

p a n t  a u  s e r v i c e  g é n é r a l  s o n t  d i s t r a i t s  d e  l e u r s  a t e l i e r s ,  c e  q u i  e s t  i n a d 

m i s s i b l e .

I l  c o n v i e n t  d e  r e c o n n a î t r e  q u e  l a  d i r e c t i o n  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  p é 

n i t e n t i a i r e ,  c o n s c i e n t e  d e  l a  n é c e s s i t é  d e  m o d i f i e r  c e t  é t a t  d e  c h o s e s ,  

e s t  e n  I n s t a n c e  d e  m e t t r e  s u r  p i e d  u n e  o r g a n i s a t i o n  n o u v e l l e ,  s ’ e f f o r 

ç a n t  d e  c o n c i l i e r ,  â  l a  f o i s ,  I ’ i n t é v ê t  b i e n  c o m p r i s  d e s  p u p i l l e s  e t  c e l u i  

d u  p e r s o n n e l .

L e  n o m b r e  d e s  a t e l i e r s  à  l ’ e n t r e p r i s e  a  q u e l q u e  p e u  d i m i n u é  a v e c  

l a  s u p p r e s s i o n  d ’ u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ’ é t a b l i s s e m e n t s .  I l  r e s t e  e n c o r e ,  

à  l ’ h e u r e  a c t u e l l e ,  à  l a  c o l o n i e  d ’ E y s s e s ,  n n  a t e l i e r  d ’ é m o u c h e t t e s  e t  

u n e  p a r t i e  d e  l ’ a t e l i e r  d e  m e n u i s e r i e ,  à  F é c o l e - t l e  D o u l l e n s ,  u n  a t e 

l i e r  d e  l i n g e r i e ,  à  C l e r m o n t ,  u n  a t e l i e r  d e  l i n g e r i e  e t  u n  a u t r e  d e  c o n 

f e c t i o n  d ’ a r t i c l e s  e n  p l u m e s .

D e p u i s  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ' a n n é e s ,  p é r i o d i q u e m e n t ,  l a  s u p p r e s 

s i o n  d e  l ’ a t e l i e r  d ’ é m o u c h e t t e s  d ’ E y s s e s  e s t  d e m a n d é e .  T o u s  l e s  a v i s  

s o n t  u n a n i m e s  p o u r  r e c o n n a î t r e  l ' a b s e n c e  c o m p l è t e  d e  v a l e u r  é d u 

c a t i v e  d e  c e  g e n r e  d e  t r a v a i l  e t  e n  d e m a n d e r  l a  s u p p r e s s i o n . . .  s a n s  

d ’ a i l l e u r s  a u c u n  r é s u l t a t .

S i  l ’ o n  e s t i m e  q . u e  d e s  p u p i l l e s  p l u s  d i f f i c i l e s ,  n é c e s s i t a n t  u n e  s u r 

v e i l l a n c e  p a r t i c u l i è r e ,  n e  p o u v a n t  f a i r e  t o u s  l e s  t r a v a u x  h a b i t u e l s  e t .  

c e p e n d a n t ,  n e  d e v a n t  p a s  r e s t e r  i n o c c u p é s ,  m é r i t e n t  d ’ ê t r e  e m p l o y é s  

d ’ u n e  m a n i è r e  t o u t e  s p é c i a l e ,  i l  n e  s e r a i t  p e u t - ê t r e  p a s  t e l l e m e n t  d i f 

f i c i l e  d e  t r o u v e r  d e s  t r a v a u x  l é g e r s  d o n t  l e  r e n d e m e n t  n e  s a u r a i t  

ê t r e  i n f é r i e u r  à  c e l u i  d e s  é m o u c h e t t e s .

L e s  t a r i f s  d e  l ’ a t e l i e r  d e  m e n u i s e r i e  à  l ’ e n t r e p r i s e ,  a p p e l l e n t  é g a l e 

m e n t  d e  s é r i e u s e s  c r i t i q u e s .  E n  1 9 2 5 ,  i l  a  é t é  c o n f e c t i o n n é ,  e n  e f f e t ,  

p a r  c e t  a t e l i e r  : 2 0  b u f f e t s ,  3  t a b l e s ,  8  c a i s s e s  d e  s o m m i e r s ,  p o u r  l a  

s o m m e  d e  4 1 9  f r .  2 5 .  D ’ a u t r e  p a r t ,  4 0 2  h e u r e s  e t  d e m i e  à  0  f r .  4 0 ,  

s o i t  1 6 1  f r a n c s ,  o n t  é t é  e m p l o y é e s  à  d e s  r é p a r a t i o n s  d i v e r s e s  d e  m e u 

b l e s .  L ’ a t e l i e r  a  r a p p o r t é  a u  t o t a l  5 8 0  f r ,  2 5  !

L e s  a t e l i e r s  d e  l i n g e r i e  d e  D o u l l e n s  e t  d e  C l e r m o n t  n ’ a p p e l l e n t  

p a s  d e  r e m a r q u e s  p a r t i c u l i è r e s .  L e  p r e m i e r  f o n c t i o n n e  d ’ a i l l e u r s  d e 

p u i s  s e u l e m e n t  q u e l q u e s  m o i s  ; q u a n t  a u  s e c o n d ,  t e n u  p a r  l e  m ê m e  

e n t r e p r e n e u r  q u ’ à  l a  m a i s o n  c e n t r a l e  d e  R e n n e s ,  i l  p o s s è d e  l e  m ê m e  

t a r i f  p o u r  l e  t r a v a i l  à  l a  m a i n .

L ’ a t e l i e r  d e  c o n f e c t i o n  d ’ a r t i c l e s  e n  p l u m e s  d e  l ’ é c o l e  d e  C l e r m o n t
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p r ê t e r a i t  p e u t - ê t r e  m o i n s  à  l a  c r i t i q u e  q u ’ i l  n e  s e m b l e r a i t  d è s - î ' a b ô r d ;  

C e  g e n r e  d e  t r a v a i l ,  p a s  t r è s  d i f f i c i l e ,  m a i s  a s s e z  d é l i c a t ,  e s t  e n  e f f e t  

c l e  n a t u r e  à  d é v e l o p p e r  l ' h a b i l e t é  m a n u e l l e ,  l e  g o û t  d e  l a  c o m p o s i t i o n  

d é c o r a t i v e ,  l ’ h a b i t u d e  d  u n e  m i n u t i e u s e  p r é c i s i o n ,  t o u t e s  c h o s e s  p o u v a n t  

ê t r e  d e s  p l u s  u t i l e s  a u x  p u p i l l e s  à  l e u r  s o r t i e ,  m ê m e  S i  e l l e s  n e  t r o u 

v e n t  p a s  à  s ’e m p l o y e r ,  o u  n e  l e  v e u l e n t  p a s ,  d a n s  l ’ i n d u s t r i e  d o n t  e l l e s  

c o n n a i s s e n t  l e  m é t i e r .

L e s  t r a v a u x  e f f e c t u é s  p o u r  l e  c o m p t e  d u  p e r s o n n e l  a p p e l l e n t  p l u s i e u r s  

r e m a r q u e s .  T r o p  f r é q u e m m e n t ,  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  e s t  o b l i g é e  

d e  f a i r e  p r o c é d e r  à  d e s  e n q u ê t e s  à  l a  s u i t e  d e  r é c l a m a t i o n s  s i g n a l a n t  

d e s  a b u s .  I I  c o n v i e n d r a i t ,  s e m b l e - t - i l ,  d e  r é g l e m e n t e r  d ' u n e  f a ç o n  

p l u s  é t r o i t e ,  e t  s u r t o u t  p l u s  p r é c i s e ,  l e s  c o n d i t i o n s  d ’ u t i l i s a t i o n  d e  l a  

m a i n - d ’ œ u v r e  p o u r  u n e  c a t é g o r i e  d e  b é n é f i c i a i r e s  n e t t e m e n t  d é t e r 

m i n é e ,  D ' a u t r e  p a r t ,  l e s  t a r i f s  a u x q u e l s  c e s  t r a v a u x  s o n t  e f f e c t u é s ,  

r e m o n t e n t  à  u n e  d é c i s i o n  d u  3 0  j n i n  1 9 2 0 ,  q u i ,  b i e n  q u e  s e  r a p p o r *  

t a n t  à  c e t t e  s e u l e  a n n é e ,  é t a i t  e n c o r e  e u  v i g u e u r  l o r s  d e  l a  d e r n i è r e  

t o u r n é e .  L ' a p p l i c a t i o n  d e  c e  t a r i f  a b o u t i t  p a r f o i s  à  d e s  r é s u l t a t s  q u i ,  

d a n s  l e s  c i r c o n s t a n c e s  é c o n o m i q u e s  a c t u e l l e s ,  e t  b i e n  q u e  l e s  i n t é r e s 

s é s  f o u r n i s s e n t  n a t u r e l l e m e n t  t o u t e s  l e s  m a t i è r e s  n é c e s s a i r e s ,  s o n t  

p o u r  l e  m o i n s  c u r i e u x .

C o m m e n t  n e  s ’ é t o n n e r a i t - o n  p a s ,  e n  e f f e t ,  d e s  c h i f f r e s  q u i  o n t  é t é  

r e l e v é s  p a r  l ' I n s p e c t e u r  v i s i t a n t ,  à  l a  f i n  d e  1 0 2 5 ,  l a  c o l o n i e  d ’ E y s e e s ,  

o ù  l e  m a x i m u m  d e s  p e r c e p t i o n s  é t a i t ,  p a r  s u i t e  d e  l ' a p p l i c a t i o n  d ’ u n  

t a r i f  f o r f a i t a i r e ,  d e  2 5  f r a n c s  à  l ’ a t e l i e r  d e  m e n u i s e r i e ,  p o u r  l e  m e u 

b l e  l e  p l u s  é l e v é  ( a r m o i r e  à  g l a c e ) ,  d e  7  f r .  5 0  à  c e l u i  d e s  t a i l l e u r s  

( j a q u e t t e  o u  v e s t o n  e t  p a n t a l o n ) ,  d e  3  f r a n c s  h  l a  c o r d o n n e r i e  ( c o n 

f e c t i o n  d ’ u n e  p a i r e  d e  c h a u s s u r e s )  ?

A  l a  c a t é g o r i e  d e s  t r a v a u x  e f f e c t u é s  p a r  l e s  p u p i l l e s  p o u r  l e  c o m p t e  

d e  t i e r s ,  e n  d e h o r s  d e s  p l a c e m e n t s  d o n t  i l  s e r a  d i t  u n  m o t  p l u s  l o i n ,  

i l  c o n v i e n t  d e  s i g n a l e r  c e u x  e f f e c t u é s  p a r  l e s  é q u i p e s  a g r i c o l e s  e t  v i -  

t l c o l e s .

P e n d a n t  p l u s i e u r s  a n n é e s ,  l a  c o l o n i e  d e  S a i n t - M a u r i c e  a  d é t a c h é  

c h e z  d e s  p a r t i c u l i e r s ,  d e s  b r i g a d e s  a g r i c o l e s .  C e t t e  p r a t i q u é ,  p a r  s u i t e  

d e s  c o m p r e s s i o n s  e f f e c t u é e s  d a n s  l e  p e r s o n n e l ,  a  é t é  r é c e m m e n t  s u p 

p r i m é e  d a n s  c e t t e  c o l o n i e ,  m a i s  e l l e  e s t  e n c o r e  e n  v i g u e u r  à  A n i a n e  

e t  à  C a d i l l a c  p o u r  l e s  t r a v a u x  v i t i e o l e s .  L e  v é r i t a b l e  i n t é r ê t  d e  c e s  

t r a v a u x  r é s i d e  u n i q u e m e n t ,  p o u r  l e s  p u p i l l e s ,  d a n s  l a  r é m u n é r a t i o n  

a s s e z  f o r t e  q u i  y  e s t  a t t a c h é e  e t  d o n t  i l s  b é n é f i c i e n t  p o u r ' m o i t i é .  A  

A n i a n e ,  e n  1 9 2 6 ,  î e s  s a l a i r e s  j o u r n a l i e r s  é t a i e n t ,  e n  e f f e t ,  d e  1 3  f r .  2 0  

p o u r  l e s  c o u p e u r s  d e  r a i s i n s ,  e t  d e  1 7  f r .  6 0  p o u r  l e s  p o r t e u r s ,  n o n  

c o m p r i s  î e  r e p a s  d u  m i d i  ( p r o d u i t  t o t a l  e n  l i ) 2 G  : 8 . 2 0 8  f r .  5 0 ) .

A  C a d i l l a c ,  l e s  s a l a i r e s  é t a i e n t  d e  6  e t  8  f r a n c s ,  p l u s  l a  n o u r r i t u r e  

( p r o d u i t  t o t a l  e n  1 9 2 5  : 2 5 , é 4 3  f r a n c s ) .
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. g o u a  l e  b é n é f i c e  d e s  o b s e r v a t i o n s  p r é s e n t é e s  p l u s  h a u t ,  v i s a n t  

l ’ o r i e n t a t i o n  n o u v e l l e  a i n s i  q u e  l a  r é o r g a n i s a t i o n  d e s  c o l o n i e s ,  l ’ I n s 

p e c t i o n  g é n é r a l e  q u i ,  k  d i v e r s e s  r e p r i s e s ,  a  s o n l i g n é  t o u t  l ' I n t é r ê t  

c o n s i s t a n t  à  t i r e r  l e  m a x i m u m  d e  r e n d e m e n t  p o s s i b l e  d u  t r a v a i l  d e s  

é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s ,  e s t i m e  q u e  l e  m o m e n t  s e r a i t  b i e n  c h o i s i  

p o u r  e f f e c t u e r  u n  r e g r o u p e m e n t  e t  u n e  m e i l l e u r e  u t i î i s a t i o u  d e  t o u s  

J e s  o r g a n e s  d e  p r o d u c t i o n  e n  r é g i e .  N o n  s e u l e m e n t  l e s  c o l o n i e s ,  s u r  

c e r t a i n s  p o i n t s ,  p e u v e n t  s e  s u f f i r e n t  ; \  e l l e s - m ê m e s ,  m a i s  e n c o r e  e l l e s  s o n t  

s u s c e p t i b l e s ,  g r â c e  à  l ’ e x t e n s i o n  e t  a u  d é v e l o p p e m e n t  j u d i c i e u x  d e  

c e r t a i n s  d e  l e u r s  a t e l i e r s ,  d ' e f f e c t u e r  l e s  c e s s i o n s  n é c e s s a i r e s  à  u n  

g r a n d  n o m b r e  d ’ é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s .

M a i s  c e  q u ’ i l  c o n v i e n d r a  d e  m o d i f i e r  a u  p l u s  t ô t ,  e n  t o u t  é t a t  d e  

C a u s e ,  c ’ e s t  l e  s y s t è m e  a c t u e l  d e  l a  r é m u n é r a t i o n  d e s  p u p i l l e s .

E n  t e r m i n a n t  c e  p a r a g r a p h e ,  s i g n a l o n s  c e s  v œ u x  d e  l a  C o m m i s s i o n  

d e  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e  ;

«  Q u e  l e s  t r a v a u x  e x é c u t é s  p a r  l e s  p u p i l l e s ,  l e  s o i e n t  a u t a n t  q u ç  

p o s s i b l e ,  e n  r é g i e ,  p o n r  l e  c o m p t e  d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  e t  q u e  c e s  t r a *  

v a u x  a i e n t  u n  c a r a c t è r e  é d u c a t i f ,

«  Q u e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  é t u d i e  u n e  r é c l a m a t i o n  c o n c e r n a n t  l a  r é m u - -  

a é r a t i o n  a c c o r d é e  a u x  p u p i l l e s  e n  v u e  d e  l a  c o n s t i t u t i o n  d ’ u n  p é c u l e ,  

d ’ a p r è s  u n  s y s t è m e  q u i  é v i t e r a i t  l e s  i n é g a l i t é s  e t  l e s  a n o m a l i e s  q u i  r é 

s u l t e n t  a c t u e l l e m e n t  d u  s y s t è m e  d e s  b o n s  p o i n t s ,  a c c o r d é s  d a n s  c h a 

q u e  c o l o n i e  i s o l é m e n t ,  e t  d e  l a  c o e x i s t e n c e ,  d a n s  c e r t a i n e s  c o l o n i e s ,  

d ’ a t e l i e r s  à  l ’ e n t r e p r i s e . »

L ’ é t u d e  d e  l a  q u e s t i o n  n ’ a  p a s  é t é  o m i s e  d a n s  l e  p r o j e t  d e  d é c r e t  

a c t u e l l e m e n t  e n  p r é p a r a t i o n .  T o u t e f o i s ,  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  n ’ a -  

p a s  e n c o r e  t r o u v é  l e  m o y e n  d e  c o n c i l i e r  î e s  f o r m u l e s  c i - d e s s u s  a v e ç .  

l ’ e x i g u ï t é  d e s  c r é d i t s  b u d g é t a i r e s  m i s  f t  s a  d i s p o s i t i o n ,

RÉG IM E D ISC IPLIN A IR E. —  PLACEMENTS

L e s  o b s e r v a t i o n s  g é n é r a l e s  c o n t e n u e s '  d a n s  l e  p r é c é d e n t  r a p p o r t  

d ' e n s e m b l e  n e  p o n v e n t  ê t r e ,  p o u r  l a  p l u p a r t ,  q u e  r e n o u v e l é e s .  L ’ i n s t i t u 

t i o n  d ’u n e  r é g l e m e n t a t i o n  d i s c i p l i n a i r e  u n i f o r m e ,  e t ,  s u r t o u t ,  a d a p t é e  a u  

c a r a c t è r e  é d u c a t i f  d e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s ,  e s t  d e p u i s  l o n g t e m p s  

r é c l a m é e  e t  v i e n t  d ' ê t r e  m i s e  h  l ’ é t u d e .  L a  p l u s  g r a n d e  v a r i é t é  s u b 

s i s t e ,  j u s q u ’ i c i ,  d a n s  l e s  d i v e r s  é t a b l i s s e m e n t s ,  a u s s i  b i e n  d a n s  l e  r é 

g i m e  d e s  r é c o m p e n s e s  q u e  d a n s  c e l u i  d e s  p u n i t i o n s .  D a n s  u n e  c o l o n i e  

d e  g a r ç o n s ,  u n e  r é c o m p e n s e  t r è s  e n  f a v e u r  c o n s i s t e  d a n s  l e  p o r t  d e s '  

c h e v e u x  a ç ç o r d é  a u x  p u p i l l e s  a y a n t  u n  a n  d e  p r é s e n c e  d a n s  l ’ é t a b l i s 

s e m e n t  é t  p r o p o s é s ,  e n  r a i s o n  d e  l e u r  b o n n e  c o n d u i t e ,  p o u r  l a  l i b é r a 
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p r ê t e r a i t  p e u t - ê t r e  m o i n s  à  l a  c r i t i q u e  q u ’ i l  n e  s e m b l e r a i t  d è s - î ' a b ô r d ;  

C e  g e n r e  d e  t r a v a i l ,  p a s  t r è s  d i f f i c i l e ,  m a i s  a s s e z  d é l i c a t ,  e s t  e n  e f f e t  

c l e  n a t u r e  à  d é v e l o p p e r  l ' h a b i l e t é  m a n u e l l e ,  l e  g o û t  d e  l a  c o m p o s i t i o n  

d é c o r a t i v e ,  l ’ h a b i t u d e  d  u n e  m i n u t i e u s e  p r é c i s i o n ,  t o u t e s  c h o s e s  p o u v a n t  

ê t r e  d e s  p l u s  u t i l e s  a u x  p u p i l l e s  à  l e u r  s o r t i e ,  m ê m e  S i  e l l e s  n e  t r o u 

v e n t  p a s  à  s ’e m p l o y e r ,  o u  n e  l e  v e u l e n t  p a s ,  d a n s  l ’ i n d u s t r i e  d o n t  e l l e s  

c o n n a i s s e n t  l e  m é t i e r .

L e s  t r a v a u x  e f f e c t u é s  p o u r  l e  c o m p t e  d u  p e r s o n n e l  a p p e l l e n t  p l u s i e u r s  

r e m a r q u e s .  T r o p  f r é q u e m m e n t ,  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  e s t  o b l i g é e  

d e  f a i r e  p r o c é d e r  à  d e s  e n q u ê t e s  à  l a  s u i t e  d e  r é c l a m a t i o n s  s i g n a l a n t  

d e s  a b u s .  I I  c o n v i e n d r a i t ,  s e m b l e - t - i l ,  d e  r é g l e m e n t e r  d ' u n e  f a ç o n  

p l u s  é t r o i t e ,  e t  s u r t o u t  p l u s  p r é c i s e ,  l e s  c o n d i t i o n s  d ’ u t i l i s a t i o n  d e  l a  

m a i n - d ’ œ u v r e  p o u r  u n e  c a t é g o r i e  d e  b é n é f i c i a i r e s  n e t t e m e n t  d é t e r 

m i n é e ,  D ' a u t r e  p a r t ,  l e s  t a r i f s  a u x q u e l s  c e s  t r a v a u x  s o n t  e f f e c t u é s ,  

r e m o n t e n t  à  u n e  d é c i s i o n  d u  3 0  j n i n  1 9 2 0 ,  q u i ,  b i e n  q u e  s e  r a p p o r *  

t a n t  à  c e t t e  s e u l e  a n n é e ,  é t a i t  e n c o r e  e u  v i g u e u r  l o r s  d e  l a  d e r n i è r e  

t o u r n é e .  L ' a p p l i c a t i o n  d e  c e  t a r i f  a b o u t i t  p a r f o i s  à  d e s  r é s u l t a t s  q u i ,  

d a n s  l e s  c i r c o n s t a n c e s  é c o n o m i q u e s  a c t u e l l e s ,  e t  b i e n  q u e  l e s  i n t é r e s 

s é s  f o u r n i s s e n t  n a t u r e l l e m e n t  t o u t e s  l e s  m a t i è r e s  n é c e s s a i r e s ,  s o n t  

p o u r  l e  m o i n s  c u r i e u x .

C o m m e n t  n e  s ’ é t o n n e r a i t - o n  p a s ,  e n  e f f e t ,  d e s  c h i f f r e s  q u i  o n t  é t é  

r e l e v é s  p a r  l ' I n s p e c t e u r  v i s i t a n t ,  à  l a  f i n  d e  1 0 2 5 ,  l a  c o l o n i e  d ’ E y s e e s ,  

o ù  l e  m a x i m u m  d e s  p e r c e p t i o n s  é t a i t ,  p a r  s u i t e  d e  l ' a p p l i c a t i o n  d ’ u n  

t a r i f  f o r f a i t a i r e ,  d e  2 5  f r a n c s  à  l ’ a t e l i e r  d e  m e n u i s e r i e ,  p o u r  l e  m e u 

b l e  l e  p l u s  é l e v é  ( a r m o i r e  à  g l a c e ) ,  d e  7  f r .  5 0  à  c e l u i  d e s  t a i l l e u r s  

( j a q u e t t e  o u  v e s t o n  e t  p a n t a l o n ) ,  d e  3  f r a n c s  h  l a  c o r d o n n e r i e  ( c o n 

f e c t i o n  d ’ u n e  p a i r e  d e  c h a u s s u r e s )  ?

A  l a  c a t é g o r i e  d e s  t r a v a u x  e f f e c t u é s  p a r  l e s  p u p i l l e s  p o u r  l e  c o m p t e  

d e  t i e r s ,  e n  d e h o r s  d e s  p l a c e m e n t s  d o n t  i l  s e r a  d i t  u n  m o t  p l u s  l o i n ,  

i l  c o n v i e n t  d e  s i g n a l e r  c e u x  e f f e c t u é s  p a r  l e s  é q u i p e s  a g r i c o l e s  e t  v i -  

t l c o l e s .

P e n d a n t  p l u s i e u r s  a n n é e s ,  l a  c o l o n i e  d e  S a i n t - M a u r i c e  a  d é t a c h é  

c h e z  d e s  p a r t i c u l i e r s ,  d e s  b r i g a d e s  a g r i c o l e s .  C e t t e  p r a t i q u é ,  p a r  s u i t e  

d e s  c o m p r e s s i o n s  e f f e c t u é e s  d a n s  l e  p e r s o n n e l ,  a  é t é  r é c e m m e n t  s u p 

p r i m é e  d a n s  c e t t e  c o l o n i e ,  m a i s  e l l e  e s t  e n c o r e  e n  v i g u e u r  à  A n i a n e  

e t  à  C a d i l l a c  p o u r  l e s  t r a v a u x  v i t i e o l e s .  L e  v é r i t a b l e  i n t é r ê t  d e  c e s  

t r a v a u x  r é s i d e  u n i q u e m e n t ,  p o u r  l e s  p u p i l l e s ,  d a n s  l a  r é m u n é r a t i o n  

a s s e z  f o r t e  q u i  y  e s t  a t t a c h é e  e t  d o n t  i l s  b é n é f i c i e n t  p o u r ' m o i t i é .  A  

A n i a n e ,  e n  1 9 2 6 ,  î e s  s a l a i r e s  j o u r n a l i e r s  é t a i e n t ,  e n  e f f e t ,  d e  1 3  f r .  2 0  

p o u r  l e s  c o u p e u r s  d e  r a i s i n s ,  e t  d e  1 7  f r .  6 0  p o u r  l e s  p o r t e u r s ,  n o n  

c o m p r i s  î e  r e p a s  d u  m i d i  ( p r o d u i t  t o t a l  e n  l i ) 2 G  : 8 . 2 0 8  f r .  5 0 ) .

A  C a d i l l a c ,  l e s  s a l a i r e s  é t a i e n t  d e  6  e t  8  f r a n c s ,  p l u s  l a  n o u r r i t u r e  

( p r o d u i t  t o t a l  e n  1 9 2 5  : 2 5 , é 4 3  f r a n c s ) .
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. g o u a  l e  b é n é f i c e  d e s  o b s e r v a t i o n s  p r é s e n t é e s  p l u s  h a u t ,  v i s a n t  

l ’ o r i e n t a t i o n  n o u v e l l e  a i n s i  q u e  l a  r é o r g a n i s a t i o n  d e s  c o l o n i e s ,  l ’ I n s 

p e c t i o n  g é n é r a l e  q u i ,  k  d i v e r s e s  r e p r i s e s ,  a  s o n l i g n é  t o u t  l ' I n t é r ê t  

c o n s i s t a n t  à  t i r e r  l e  m a x i m u m  d e  r e n d e m e n t  p o s s i b l e  d u  t r a v a i l  d e s  

é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s ,  e s t i m e  q u e  l e  m o m e n t  s e r a i t  b i e n  c h o i s i  

p o u r  e f f e c t u e r  u n  r e g r o u p e m e n t  e t  u n e  m e i l l e u r e  u t i î i s a t i o u  d e  t o u s  

J e s  o r g a n e s  d e  p r o d u c t i o n  e n  r é g i e .  N o n  s e u l e m e n t  l e s  c o l o n i e s ,  s u r  

c e r t a i n s  p o i n t s ,  p e u v e n t  s e  s u f f i r e n t  ; \  e l l e s - m ê m e s ,  m a i s  e n c o r e  e l l e s  s o n t  

s u s c e p t i b l e s ,  g r â c e  à  l ’ e x t e n s i o n  e t  a u  d é v e l o p p e m e n t  j u d i c i e u x  d e  

c e r t a i n s  d e  l e u r s  a t e l i e r s ,  d ' e f f e c t u e r  l e s  c e s s i o n s  n é c e s s a i r e s  à  u n  

g r a n d  n o m b r e  d ’ é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s .

M a i s  c e  q u ’ i l  c o n v i e n d r a  d e  m o d i f i e r  a u  p l u s  t ô t ,  e n  t o u t  é t a t  d e  

C a u s e ,  c ’ e s t  l e  s y s t è m e  a c t u e l  d e  l a  r é m u n é r a t i o n  d e s  p u p i l l e s .

E n  t e r m i n a n t  c e  p a r a g r a p h e ,  s i g n a l o n s  c e s  v œ u x  d e  l a  C o m m i s s i o n  

d e  r é f o r m e  p é n i t e n t i a i r e  ;

«  Q u e  l e s  t r a v a u x  e x é c u t é s  p a r  l e s  p u p i l l e s ,  l e  s o i e n t  a u t a n t  q u ç  

p o s s i b l e ,  e n  r é g i e ,  p o n r  l e  c o m p t e  d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  e t  q u e  c e s  t r a *  

v a u x  a i e n t  u n  c a r a c t è r e  é d u c a t i f ,

«  Q u e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  é t u d i e  u n e  r é c l a m a t i o n  c o n c e r n a n t  l a  r é m u - -  

a é r a t i o n  a c c o r d é e  a u x  p u p i l l e s  e n  v u e  d e  l a  c o n s t i t u t i o n  d ’ u n  p é c u l e ,  

d ’ a p r è s  u n  s y s t è m e  q u i  é v i t e r a i t  l e s  i n é g a l i t é s  e t  l e s  a n o m a l i e s  q u i  r é 

s u l t e n t  a c t u e l l e m e n t  d u  s y s t è m e  d e s  b o n s  p o i n t s ,  a c c o r d é s  d a n s  c h a 

q u e  c o l o n i e  i s o l é m e n t ,  e t  d e  l a  c o e x i s t e n c e ,  d a n s  c e r t a i n e s  c o l o n i e s ,  

d ’ a t e l i e r s  à  l ’ e n t r e p r i s e . »

L ’ é t u d e  d e  l a  q u e s t i o n  n ’ a  p a s  é t é  o m i s e  d a n s  l e  p r o j e t  d e  d é c r e t  

a c t u e l l e m e n t  e n  p r é p a r a t i o n .  T o u t e f o i s ,  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  n ’ a -  

p a s  e n c o r e  t r o u v é  l e  m o y e n  d e  c o n c i l i e r  î e s  f o r m u l e s  c i - d e s s u s  a v e ç .  

l ’ e x i g u ï t é  d e s  c r é d i t s  b u d g é t a i r e s  m i s  f t  s a  d i s p o s i t i o n ,
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L e s  o b s e r v a t i o n s  g é n é r a l e s  c o n t e n u e s '  d a n s  l e  p r é c é d e n t  r a p p o r t  

d ' e n s e m b l e  n e  p o n v e n t  ê t r e ,  p o u r  l a  p l u p a r t ,  q u e  r e n o u v e l é e s .  L ’ i n s t i t u 

t i o n  d ’u n e  r é g l e m e n t a t i o n  d i s c i p l i n a i r e  u n i f o r m e ,  e t ,  s u r t o u t ,  a d a p t é e  a u  

c a r a c t è r e  é d u c a t i f  d e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s ,  e s t  d e p u i s  l o n g t e m p s  

r é c l a m é e  e t  v i e n t  d ' ê t r e  m i s e  h  l ’ é t u d e .  L a  p l u s  g r a n d e  v a r i é t é  s u b 

s i s t e ,  j u s q u ’ i c i ,  d a n s  l e s  d i v e r s  é t a b l i s s e m e n t s ,  a u s s i  b i e n  d a n s  l e  r é 

g i m e  d e s  r é c o m p e n s e s  q u e  d a n s  c e l u i  d e s  p u n i t i o n s .  D a n s  u n e  c o l o n i e  

d e  g a r ç o n s ,  u n e  r é c o m p e n s e  t r è s  e n  f a v e u r  c o n s i s t e  d a n s  l e  p o r t  d e s '  

c h e v e u x  a ç ç o r d é  a u x  p u p i l l e s  a y a n t  u n  a n  d e  p r é s e n c e  d a n s  l ’ é t a b l i s 

s e m e n t  é t  p r o p o s é s ,  e n  r a i s o n  d e  l e u r  b o n n e  c o n d u i t e ,  p o u r  l a  l i b é r a 
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t i o n  p r o v i s o i r e ,  l ’ e n g a g e m e n t  o u  l e  p l a c e m e n t ,  o u  e n c o r e ,  c o m p t a n t  

d e u x  a n s  d e  p r é s e n c e ,  e t  b i e n  q u e  d ' u n e  b o n n e  c o n d u i t e ,  n ’ a y a n t  p u  

b é n é f i c i e r  e n c o r e  d ’u n e  m e s u r e -  g r a c i e u s e .

U  a  é t é  i n d i q u é  p l u s  h a u t ,  a u  s u j e t  d u  s e r v i c e  g é n é r a l ,  q u ’ à  l a  c o 

l o n i e  d e  B e l l e - I l e ,  l e s  p u p i l l e s  p u n i s  é t a i e n t  c h a r g é s  d e s  c o r v é e s .  

C e t t e  p r a t i q u e  g a g n e r a i t  à  ê t r e  g é n é r a l i s é e .

L e  r é g i m e  d e s  p l a c e m e n t s  v a r i e  s u i v a n t  l e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  a u s s i  

b i e n  p a r  l e  n o m b r e  î l e s  p l a c é s ,  q u e  p a r  l a  d u r é e  d u  s é j o u r  c o n s i d é r é e  

n é c e s s a i r e .  A  A n i a n e ,  l e s  p l a c e m e n t s  o n t  l i e u  q u e l q u e f o i s  a u  b o u t  

d  u n  a n  s e u l e m e n t  ; d a n s  d ’ a u t r e s  c o l o n i e s ,  u n e  p r é s e n c e  d e  d i r - h u i t  

m o i s  à  d e u x  a n s  e s t  e x i g é e .

V o i c i  l e  n o m b r e  d e s  p l a c e m e n t s  r e l e v é s  a u  c o u r s  d e  l a  t o u r n é e  d e  

1 9 2 0  :

É T A Ü 1, J S S E M E N T S POPULATION

NOMBRE-

des

PI.ACÉS

S a in t-M a u rice ....................... 35a 108
S a in t-H ila ire ........................... 275 56
A n ian e ............................ 246 35.
H otle-U e............................ 238 23
K oallc iis ................... 188 66
C lerm ont........................ • lis î»

C adillac....................... 83 3

L e s  c o l o n i e s  a g r i c o l e s  e t  l e s  é c o l e s  d e  p r é s e r v a t i o n  n ’ é p r o u v e n t ,  

e n  g é n é r a l ,  a u c u n e  d i f f i c u l t é  p o u r  p l a c e r  l e u r s  p u p i l l e s ,  l e s  d e m a n d e s  

é t a n t  n o m b r e u s e s .  A n i a n e ,  t r o u v e  d e s  p l a c e m e n t s  a g r i c o l e s ,  m a i s  b i e n  

p e u  d ’ i n d u s t r i e l s ,  d e  t e l l e  s o r t e  q u ’ u n  e x c e l l e n t  s u j e t  a y a n t  e f f e c t u é  

u n  a p p r e n t i s s a g e  s é r i e u x  d a n s  l ’ u n  d e s  a t e l i e r s ,  s e  t r o u v e  s o u v e n t  

d é f a v o r i s é  p a r  r a p p o r t  à  c e r t a i n s  d e  s e s  c a m a r a d e s .  B e l l e - I l e ,  p a r  

s u i t e  d e  s a  s i t u a t i o n  i n s u l a i r e  e t  d e s  p a r t i c u l a r i t é s  d e .  l a  r é g i o n ,  

é p r o u v e  é g a l e m e n t  q u e l q u e s  d i f f i c u l t é s  à  p r o c u r e r  à  s e s  p u p i l l e s  d e s  

p l a c e m e n t s  i n t é r e s s a n t s .

 ̂ L e  m o n t a n t  d e s  g a g e s ,  e n c o r e  q u e  v a r i a n t  d ’ u n  é t a b l i s s e m e n t  à  

l ’ a u t r e ,  s ' e s t  s e n s i b l e m e n t  r e l e v é  d u r a n t  c e s  d e r n i è r e s  a n n é e s ,

1927. — 31 DÉCEMBRE 705

L e s  t a u x  v a r i e n t  e n t r e  :

ÉTABLISSEM ENTS TAUX MOYENNES

A n i a n e  ......................  8 4 0  e t  1 . 8 0 0  f r a n c s .  1 . 0 0 0  f r a n c s .

S a i n t - M a u r i c e  . .  4 0 0  e t  1 . 4 4 0  —  8 5 0  —

S a i n t - H i l a i r e  . . . .  1 . 3 2 0  e t  2 . 3 0 0  —  1 . 5 0 0  —

B e t t e - U e  ......................  4 8 0  e t  1 . 5 0 0  —  1 - 0 0 0  —

D o u i l e n s  ....................... S 5 0  e t  1 . 5 0 0  —  9 0 0  &  1 . 0 0 0  —

C l e r m o n t  ....................... 8 4 0  e t  1 . 2 0 0  - —  9 5 0  —

C a d i l l a c  ......................  7 5 0  e t  1 . 0 0 0  —  8 5 0  —

P o u r  1 9 2 7 ,  u n  r e l è v e m e n t  g é n é r a l  e s t  p r é v u .

D a n s  l e  d e r n i e r  c o n t r a t  d e  p l a c e m e n t  t y p e ,  l ' A d m i n i s t r a t i o n  a  i m 

p o s é  l a  d a n s e  g é n é r a l e  o b l i g a t o i r e  d u  v e r s e m e n t  a u  p r o f i t  d e  l a  c a i s s e  

d e  p a t r o n a g e  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  d ’ u n e  s o m m e  é g a l e  à  2  p .  1 0 0  d u  m o n 

t a n t  t o t a l  d e s  g a g e s  a u  m o m e n t  d e  l a  s i g n a t u r e  d u  c o n t r a t ,  1  p .  1 0 0  

a u  m o m e n t  d u  p a i e m e n t  d e  c h a q u e  t r i m e s t r e  e t  3  p .  1 0 0  à  c h a q u e  

r e n o u v e l l e m e n t  d e  c o n t r a t .  C e t t e  a u g m e n t a t i o n  s e n s i b l e  d u  c h i f f r e  d e s  

r e c e t t e s  d o i t  p e r m e t t r e  a u x  d i t e s  c a i s s e s  d e  r e m p l i r  d ’ u n e  m a n i è r e  

p l u s  e f f i c a c e  l e u r  u t i l e  m i s s i o n  à  l ’ é g a r d  d e s  p u p i l l e s  a y a n t  q u i t t é  l a  

c o l o n i e .

T e l l e s  s o n t  l e s  p r i n c i p a l e s  o b s e r v a t i o n s  q u i  o n t  p a r u  m é r i t e r  d ’ ê t r e  

p r é s e n t é e s ,  à  l a  s u i t e  d e s  d e n d è r e s  t o u r n é e s  s u r  l e  r é g i m e  d e s  p u p i l l e s ,  

d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ’ é d u c a t i o n  c o r r e c t i o n n e l l e .

I l  r é s u l t e  d e  c e t  e n s e m b l e  d ’ o b s e r v a t i o n s  q u e  i e s  é t a b l i s s e m e n t s  

d e  c o r r e c t i o n  d e s  m i n e u r s ,  e n  d é p i t  d e s  a m é l i o r a t i o n s  i n t e r v e n u e s  

d e p u i s  q u e l q u e s  a n n é e s ,  e t  a u s s i  d u  d é v o u e m e n t  e t  d e  l ’ b e u r e u x  e s 

p r i t  n o v a t e u r  a n i m a n t  l e s  f o n c t i o n n a i r e s  a c t u e l s  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  

c e n t r a l e ,  p r é s e n t e n t  e n c o r e  d e s  l a c u n e s  e t  a p p e l l e n t  d e s  r é f o r m e s .

P e u t - ê t r e ,  p o u r  m i e u x  t e n d r  c o m p t e  d u  c a r a c t è r e  é d u c a t i f  d e s  i n s 

t i t u t i o n s  e n v i s a g é e s ,  l ’ a p p e l l a t i o n  d e  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  d e v r a i t -  

e l l e  d i s p a r a î t r e  p o u r  l a i s s e r  p l a c e ,  a i n s i  q u e  l e  p r o j e t  d e  r è g l e m e n t  

l ’ e n v i s a g e ,  à  c e l l e  d ’ é c o l e  d é  r é f o r m e  o u .  d ’ é c o l e  d ’ é d u c a t i o n .  L ’ e s 

s e n t i e l  d o i t  r é s i d e r  d a n s  l e  p e r s o n n e l ,  d a n s  l e s  p r o g r a m m e s , ,  d a n s  l e s  

m é t h o d e s .

A u  s u j e t  d u  p e r s o n n e l ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  s ' e s t  l o n g u e m e n t  e x 

p l i q u é e .  I l  e s t  n é c e s s a i r e  q u e ,  d u  h a u t  e n  b a s ,  l e s  e o f a n t s  s o i e n t  s o u s  

l a  c o u p e  d ’ u n  p e r s o n n e l  s p é c i a l i s é  e t  é d u c a t i f ,  d i s t i n c t  d u  p e r s o n n e l  

p é n i t e n t i a i r e .  C h a q u e  é t a b l i s s e m e n t  d e v r a i t  a v o i r  d e s  i n s t i t u t e u r s  d u  

c a d r e  s c o l a i r e  p o u r  l ' i n s t r u c t i o n  i n t e l l e c t u e l l e ,  e t  d e s  m a î t r e s  t e c h n i 

c i e n s  p o u r  l ’e n s e i g n e m e n t  p r o f e s s i o n n e l .  L e  c a d r e  d u  p e r s o n n e l  d e  s u r 

v e i l l a n c e  ( i l  p o u r r a i t  r e c e v o i r  l u i  a u s s i  u n e  a u t r e  d é n o m i n a t i o n )  d e 

v r a i t  s e  r e c r u t e r  ù  l a  s u i t e  d ' n n  e x a m e n  s p é c i a l  e t  p o r t e r  d e  p r é f é r e n c e  

s u r  d e s  c a n d i d a t s  m a r i é s .
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t i o n  p r o v i s o i r e ,  l ’ e n g a g e m e n t  o u  l e  p l a c e m e n t ,  o u  e n c o r e ,  c o m p t a n t  

d e u x  a n s  d e  p r é s e n c e ,  e t  b i e n  q u e  d ' u n e  b o n n e  c o n d u i t e ,  n ’ a y a n t  p u  

b é n é f i c i e r  e n c o r e  d ’u n e  m e s u r e -  g r a c i e u s e .

U  a  é t é  i n d i q u é  p l u s  h a u t ,  a u  s u j e t  d u  s e r v i c e  g é n é r a l ,  q u ’ à  l a  c o 

l o n i e  d e  B e l l e - I l e ,  l e s  p u p i l l e s  p u n i s  é t a i e n t  c h a r g é s  d e s  c o r v é e s .  

C e t t e  p r a t i q u e  g a g n e r a i t  à  ê t r e  g é n é r a l i s é e .

L e  r é g i m e  d e s  p l a c e m e n t s  v a r i e  s u i v a n t  l e s  é t a b l i s s e m e n t s ,  a u s s i  

b i e n  p a r  l e  n o m b r e  î l e s  p l a c é s ,  q u e  p a r  l a  d u r é e  d u  s é j o u r  c o n s i d é r é e  

n é c e s s a i r e .  A  A n i a n e ,  l e s  p l a c e m e n t s  o n t  l i e u  q u e l q u e f o i s  a u  b o u t  

d  u n  a n  s e u l e m e n t  ; d a n s  d ’ a u t r e s  c o l o n i e s ,  u n e  p r é s e n c e  d e  d i r - h u i t  

m o i s  à  d e u x  a n s  e s t  e x i g é e .

V o i c i  l e  n o m b r e  d e s  p l a c e m e n t s  r e l e v é s  a u  c o u r s  d e  l a  t o u r n é e  d e  

1 9 2 0  :

É T A Ü 1, J S S E M E N T S POPULATION

NOMBRE-

des

PI.ACÉS

S a in t-M a u rice ....................... 35a 108
S a in t-H ila ire ........................... 275 56
A n ian e ............................ 246 35.
H otle-U e............................ 238 23
K oallc iis ................... 188 66
C lerm ont........................ • lis î»

C adillac....................... 83 3

L e s  c o l o n i e s  a g r i c o l e s  e t  l e s  é c o l e s  d e  p r é s e r v a t i o n  n ’ é p r o u v e n t ,  

e n  g é n é r a l ,  a u c u n e  d i f f i c u l t é  p o u r  p l a c e r  l e u r s  p u p i l l e s ,  l e s  d e m a n d e s  

é t a n t  n o m b r e u s e s .  A n i a n e ,  t r o u v e  d e s  p l a c e m e n t s  a g r i c o l e s ,  m a i s  b i e n  

p e u  d ’ i n d u s t r i e l s ,  d e  t e l l e  s o r t e  q u ’ u n  e x c e l l e n t  s u j e t  a y a n t  e f f e c t u é  

u n  a p p r e n t i s s a g e  s é r i e u x  d a n s  l ’ u n  d e s  a t e l i e r s ,  s e  t r o u v e  s o u v e n t  

d é f a v o r i s é  p a r  r a p p o r t  à  c e r t a i n s  d e  s e s  c a m a r a d e s .  B e l l e - I l e ,  p a r  

s u i t e  d e  s a  s i t u a t i o n  i n s u l a i r e  e t  d e s  p a r t i c u l a r i t é s  d e .  l a  r é g i o n ,  

é p r o u v e  é g a l e m e n t  q u e l q u e s  d i f f i c u l t é s  à  p r o c u r e r  à  s e s  p u p i l l e s  d e s  

p l a c e m e n t s  i n t é r e s s a n t s .

 ̂ L e  m o n t a n t  d e s  g a g e s ,  e n c o r e  q u e  v a r i a n t  d ’ u n  é t a b l i s s e m e n t  à  

l ’ a u t r e ,  s ' e s t  s e n s i b l e m e n t  r e l e v é  d u r a n t  c e s  d e r n i è r e s  a n n é e s ,

1927. — 31 DÉCEMBRE 705

L e s  t a u x  v a r i e n t  e n t r e  :

ÉTABLISSEM ENTS TAUX MOYENNES

A n i a n e  ......................  8 4 0  e t  1 . 8 0 0  f r a n c s .  1 . 0 0 0  f r a n c s .

S a i n t - M a u r i c e  . .  4 0 0  e t  1 . 4 4 0  —  8 5 0  —

S a i n t - H i l a i r e  . . . .  1 . 3 2 0  e t  2 . 3 0 0  —  1 . 5 0 0  —

B e t t e - U e  ......................  4 8 0  e t  1 . 5 0 0  —  1 - 0 0 0  —

D o u i l e n s  ....................... S 5 0  e t  1 . 5 0 0  —  9 0 0  &  1 . 0 0 0  —

C l e r m o n t  ....................... 8 4 0  e t  1 . 2 0 0  - —  9 5 0  —

C a d i l l a c  ......................  7 5 0  e t  1 . 0 0 0  —  8 5 0  —

P o u r  1 9 2 7 ,  u n  r e l è v e m e n t  g é n é r a l  e s t  p r é v u .

D a n s  l e  d e r n i e r  c o n t r a t  d e  p l a c e m e n t  t y p e ,  l ' A d m i n i s t r a t i o n  a  i m 

p o s é  l a  d a n s e  g é n é r a l e  o b l i g a t o i r e  d u  v e r s e m e n t  a u  p r o f i t  d e  l a  c a i s s e  

d e  p a t r o n a g e  d e  l ’ é t a b l i s s e m e n t  d ’ u n e  s o m m e  é g a l e  à  2  p .  1 0 0  d u  m o n 

t a n t  t o t a l  d e s  g a g e s  a u  m o m e n t  d e  l a  s i g n a t u r e  d u  c o n t r a t ,  1  p .  1 0 0  

a u  m o m e n t  d u  p a i e m e n t  d e  c h a q u e  t r i m e s t r e  e t  3  p .  1 0 0  à  c h a q u e  

r e n o u v e l l e m e n t  d e  c o n t r a t .  C e t t e  a u g m e n t a t i o n  s e n s i b l e  d u  c h i f f r e  d e s  

r e c e t t e s  d o i t  p e r m e t t r e  a u x  d i t e s  c a i s s e s  d e  r e m p l i r  d ’ u n e  m a n i è r e  

p l u s  e f f i c a c e  l e u r  u t i l e  m i s s i o n  à  l ’ é g a r d  d e s  p u p i l l e s  a y a n t  q u i t t é  l a  

c o l o n i e .

T e l l e s  s o n t  l e s  p r i n c i p a l e s  o b s e r v a t i o n s  q u i  o n t  p a r u  m é r i t e r  d ’ ê t r e  

p r é s e n t é e s ,  à  l a  s u i t e  d e s  d e n d è r e s  t o u r n é e s  s u r  l e  r é g i m e  d e s  p u p i l l e s ,  

d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ’ é d u c a t i o n  c o r r e c t i o n n e l l e .

I l  r é s u l t e  d e  c e t  e n s e m b l e  d ’ o b s e r v a t i o n s  q u e  i e s  é t a b l i s s e m e n t s  

d e  c o r r e c t i o n  d e s  m i n e u r s ,  e n  d é p i t  d e s  a m é l i o r a t i o n s  i n t e r v e n u e s  

d e p u i s  q u e l q u e s  a n n é e s ,  e t  a u s s i  d u  d é v o u e m e n t  e t  d e  l ’ b e u r e u x  e s 

p r i t  n o v a t e u r  a n i m a n t  l e s  f o n c t i o n n a i r e s  a c t u e l s  d e  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  

c e n t r a l e ,  p r é s e n t e n t  e n c o r e  d e s  l a c u n e s  e t  a p p e l l e n t  d e s  r é f o r m e s .

P e u t - ê t r e ,  p o u r  m i e u x  t e n d r  c o m p t e  d u  c a r a c t è r e  é d u c a t i f  d e s  i n s 

t i t u t i o n s  e n v i s a g é e s ,  l ’ a p p e l l a t i o n  d e  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  d e v r a i t -  

e l l e  d i s p a r a î t r e  p o u r  l a i s s e r  p l a c e ,  a i n s i  q u e  l e  p r o j e t  d e  r è g l e m e n t  

l ’ e n v i s a g e ,  à  c e l l e  d ’ é c o l e  d é  r é f o r m e  o u .  d ’ é c o l e  d ’ é d u c a t i o n .  L ’ e s 

s e n t i e l  d o i t  r é s i d e r  d a n s  l e  p e r s o n n e l ,  d a n s  l e s  p r o g r a m m e s , ,  d a n s  l e s  

m é t h o d e s .

A u  s u j e t  d u  p e r s o n n e l ,  l ’ I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  s ' e s t  l o n g u e m e n t  e x 

p l i q u é e .  I l  e s t  n é c e s s a i r e  q u e ,  d u  h a u t  e n  b a s ,  l e s  e o f a n t s  s o i e n t  s o u s  

l a  c o u p e  d ’ u n  p e r s o n n e l  s p é c i a l i s é  e t  é d u c a t i f ,  d i s t i n c t  d u  p e r s o n n e l  

p é n i t e n t i a i r e .  C h a q u e  é t a b l i s s e m e n t  d e v r a i t  a v o i r  d e s  i n s t i t u t e u r s  d u  

c a d r e  s c o l a i r e  p o u r  l ' i n s t r u c t i o n  i n t e l l e c t u e l l e ,  e t  d e s  m a î t r e s  t e c h n i 

c i e n s  p o u r  l ’e n s e i g n e m e n t  p r o f e s s i o n n e l .  L e  c a d r e  d u  p e r s o n n e l  d e  s u r 

v e i l l a n c e  ( i l  p o u r r a i t  r e c e v o i r  l u i  a u s s i  u n e  a u t r e  d é n o m i n a t i o n )  d e 

v r a i t  s e  r e c r u t e r  ù  l a  s u i t e  d ' n n  e x a m e n  s p é c i a l  e t  p o r t e r  d e  p r é f é r e n c e  

s u r  d e s  c a n d i d a t s  m a r i é s .
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A  l ’ e r o p l o i  c l e  t o u t e  m é t h o d e  e t  â e  t o u t  p r o g r a m m e  d o i t  p r é l u d e r  u n e  

s é l e c t i o n  j u d i c i e u s e  d e s  p u p i l l e s  c o n f o r m é m e n t  a u  v œ u  d e  l a  C o m m i s 

s i o n  d e  r é f o r m e  e t  d u  C o n s e i l  s u p é r i e u r  d e  l ' A s s i s t a n c e  p u b l i q u e .  

U n  é t a b l i s s e m e n t  d e  t r i a g e  d e v r a i t  ê t r e  o r g a n i s é  ( à  l a  c o l o n i e  d e  

S a i u t - M a u r i c e ,  p a r  e x e m p l e )  o ù  s e r a i e n t  c o n d u i t s  i n d i s t i n c t e m e n t  

t o u s  l e s  e n f a n t s  r e m i s  à  l ’ A d m i n i s t r a t i o n  e t  o f i  g é r a i t  o p é r é  l e  d é p i s 

t a g e  d e s  a n o r m a u x ,  d e s  p e r v e r s ,  d e s  i n a m e n d a b l e s .

I l  n ’ e s t  p a s  d i t  q u e  c e r t a i u s  s u j e t s ,  f i  l a  s u i t e  d e  c e  t r i a g e ,  n e  p o u r 

r a i e n t  p ^ as G t v e  d i r e c t e m e n t  p l a c é s  c h e z  d e s  p a r t i c u l i e r s ,  t o u t  a u  m o i n s  

à  t i t r e  d ’ e s s a i ,  s u i v a n t  l a  m é t h o d e  p r a t i q u é e  i n d i s t i n c t e m e n t  p a r  

l e s  p a t r o n a g e s ,

V e m p j o i  d u  t e m p s  d e s  p u p i l l e s ,  l e u r  r é g i m e  s a n i t a i r e ,  a l i m e n t a i r e ,  

d i s c i p l i n a i r e ,  d o i t  r é s u l t e r  d ’ u n  r è g l e m e n t  m o d i f i a n t  e n  b i e n  d e s  

p o i n t s  c e l u i  d e  1 8 6 9  e t  s ’ i n s p i r a n t  n o t a m m e n t  d e  t e x t e s  p l u s  r é c e n t s  

é l a b o r é s  p o u r  l e s  é c o l e s  p r o f e s s i o n n e l l e s  e t  l e s  é c o l e s  d e  r é f o r m a t i o n  

( 3 . 9 0 9 ) .  Q ’ e s t  l e  b u t  d u  r è g l e m e n t  e n  p r é p a r a t i o n  a u q u e l  U  a  é t é  f a i t  

a l l u s i o n  d a n s  c e  r a p p o r t .

L e u r  i n s t r u c t i o n  s c o l a i r e  e t  m o r a l e  d o i t  ê t r e  I n t e n s i f i é e ,  l e u r  d é v e *  

l o p p e m e n t  p h y s i q u e  s u i v i  d e  t r è s  p r è s .

L e u r  e n s e i g n e m e n t  p r o f e s s i o n n e l  d o i t  ê t r e  c a l q u é  d a n s  t o u t e  l a  

m e s u r e  d u  p o s s i b l e  s u r  l ’ e n s e i g n e m e n t  d o n n é  d a n s  l e s  é c o l e s  p r a t i q u e s  

d ’ a g r i c u l t u r e  e t  d ’ i n d u s t r i e  e t  p r i n c i p a l e m e n t  o r i e n t é  v e r s  l e s  d é b o u 

c h é s  d e  l ’ a r t i s a n a t  r u r a l ,  s u i v a n t  u n  p r o g r a m m e  q u i  p o u r r a i t  ê t r e  m i s  

a u  p o i n t  s u r  l ’ a v i s  d e  l a  d i r e c t i o n  d e  l ’ e n s e i g n e m e n t  t e c h n i q u e .

L a  q u e s t i o n  d u  s a l a i r e  d e s  p u p i l l e s  t r a v a i l l a n t  u t i l e m e n t  p o u r  î e  

c o m p t e  d e  r  A d m i n i s t r a t i o n  d e v r a i t  f a i r e  l ’ o b j e t  d e  d i s p o s i t i o n s  « É q u i 

t a b l e s .  L e s  f o r m e s  l e s  p l u s  d i v e r s e s  d e  p l a c e m e n t s  ( i n d i v i d u e l ,  c o l 

l e c t i f ,  s a i s o n n i e r )  à  l a  c o n d i t i o n  q u ’ i l s  s o i e n t  s t r i c t e m e n t  p r o f e s s i o n 

n e l s ,  d e v r a i e n t  ê t r e  p r a t i q u é e s  p o u r  t o u t  p u p i l l e  d é g r o s s i  à  c e  p o i n t  d e  

v u e  e t  a y a n t  d o n n é ,  p e n d a n t  u n  l a p s  d e  t e m p s  &  f i x e r ,  d e s  g a g e s  d e  

b o n n e  c o n d u i t e ,  L a  s u r v e i l l a n c e  d e s  p u p i l l e s  p l a c é s  d o i t  c o n t i n u e r  à  

s ' e x e r c e r  e t  a b o u t i r ,  e n  c a s  d e  p e r s é v é r a n c e  d a n s  l ' e f f o r t  d e  r e c l a s s e -  

m e u t ,  h  l a  l i b e r t é  p r o v i s o i r e .

E n  s o m m e ,  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ’é d u c a t i o n  d e s  m i n e u r s  d o i v e n t  p r é 

p a r e r  p a r  t o u s  l e s  m o y e n s  l e u r  r é a d a p t a t i o n  s o c i a l e .  M i e u x  o u t i l l é s  

e n  p e r s o n n e l ,  a s s o u p l i s  s o u s  l e  r a p p o r t  d u  t r i a g e ,  r a s s u r a n t s  a u  p o i n t  

d e  v u e  m o r a l  e t  d i s c i p l i n a i r e ,  m o d e r n i s é s  a u  p o i n t  d e  v u e  p r o f e s s i o n 

n e l ,  p r a t i q u a n t  a v e c  d i s c e r n e m e n t  l a  t u t e l l e  d e s  m i n e u r s  p l a c é s  o u  

m i s  e n  l i b e r t é  p r o v i s o i r e ,  s i  l a  d é f a v e u r  d a n s  l a q u e l l e  i l s  s o n t  t e n u s  

v i e n t  à  p e r s i s t e r ,  e l l e  s e r a  a l o r s  l a  c o n s é q u e n c e  d ' u n  r e f u s ,  d e  c o n c e 

v o i r ,  c o m m e  i l  c o n v i e n t ,  m o r a l e m e n t  e t  s o c i a l e m e n t  l ’ e n s e m b l e  d u  p r o 

b l è m e  d e  l ’ e n f a n c e  c o u p a b l e ,

/
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t r a n s m i s s i o n  d e  d o s s i e r s  d - s  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e . .  1 9 1

3  m a i  C i u e c t A i n i i  a u x  p r é f e t s  a u  s u j e t  d e s  r e t a r d s  a p p o r t é s  à  l ' e x a 

m e n  d e s  d o s s i e r s  d e  l i b é r a i i o n  c o n d i t i o n n e l l e  . . ' ..................... 1 9 2

3 m a i .  C i r c i ' l a i r e  a u x  p r é l e t s  d o n n a n t  lu n o m e n c la tu r e  d e s  d i 

v e r s  c l i a p i t r u s  du b u d g e t  d e  l’c x c rc ic e  J926......... : ...............  193
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2 0  j a n v i e r .  C i r c u l a  i r e  a u x  d i r e c t o u r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i 

r e s  e t  d e s  p r i s o n s  d e  i a  S e i n e ,  a u  s u j e t  d e s  d é t e n u s  m a i n 

t e n u s  s a n s  a u t o r i s a t i o n  d a n s  l e s  m a i s o n s  d ’ a r r é t   1 3 6

2 !  j a n v i e r .  N o t b  d e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  d ’ é d u c a 

t i o n  s u r v e i l l é e ,  a u  s u j e t  d e s  l i v r e t s  d e  c a i s s e  d ' é p a r g n e  

d e s  p u p i l l e s  ...............................................................      137

2 5  j a n v i e r ,  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  d e  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  a u  s u j e t  d e s  s p é c i a l i t é s  p h a r 

m a c e u t i q u e s  c o n s o m m é e s  d a n s  t e s  é t a b l i s s e m e n t s   . -137

2 8  j a n v i e r .  D é c r b t  r e l a t i f  a u x  t r a i t e m e n t s  d u  p e r s o n n e l  d e  s u r v e i l 

l a n c e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  d e  F r a n e e   1 3 9

2 8  j a n v i e r .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  m a i e o n s  c e n t r a l e s ,  c i r c o n s -

c i p t i o n s  p é n i t e n t i a i i - e s  e t  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  a n  s u j e t  

d e  l a  d é l i v r a n c e  d e s  p a p i e r s  e t  c e r t i f i c a t s  d ' e m p l o y e u r s  

à r é c l a m e r  p a r  l e s  d é t e n u s ............................................................................................... l ' i l

3 0  j a n v i e r .  C i r c u l a i r e  a u x  p r é f e t s  r e l a t i v e  à  l a  r e t e n u e  d o  6 %  p o u r

p e n s i o n s  c i v i l e s  s u r  l e  t r a i t e m e n t  d e s  f o n c t i o n n a i r e s . . .  î f i 2

8  f é v r i e r .  A r r r t x  f i x a n t  l a  r é p a r t i t i o n  d e s  d i f f é r e n t e s  c l a s s e s  d e s

a g e u t s  e n  f o n c t i o n s ............................................................................................................................  3 ' j 5
9  f é v r i e r .  N o t e  d e  s e r v i o e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  n i r c o n s c r i p t i o n s

p é n i t e n t i a i r e s  e t  d e a  p r i s o n s  d e  l a  S a n t é  e t  d e  S a i n t  L a 

z a r e  c o n c e r n a n t  l a  m i s e  e n  l i b e r t é  d e s  d é t e n u s  p o l i t i q u e s .  1 4 8

1 2  f é v r i e r .  N o t e  d e  s k r v i o b  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  e t  d e a  

c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  a u  s u j e t  d e  l ’ i n d e m n i t é  

p o u r  c h a r g e s  d e  f a m i l l e  a c c o r d é e  a u x  f o n c t i o n n a i r e s  e n  

r e t r a i t e ............................................................................................................................   149

12  f é v r i e r .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  c l  d i t  d é p ô t  

. d e  S a i n t - M a r t i n - d e - R é ,  r e l a t i v e  a u x  t r a v a u x  d e  c o m p t a b i 

l i t é  c o n f i é s  à  d e s  d é t e n u s ......................................................................................................... 149

2 0  f é v r i e r .  D é c r e t  f i x a n t  l e s  t r a i t e m e n t s  d u  p e r s o n n e l  p r é p o s é  à  l ’ a d 

m i n i s t r a t i o n  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  d e  F r a n c e .  1 5 0

2 0  f é v r i e r .  C i r c u l a i » ®  a u x  p r é f e t s  r e l a t i v e  a u x "  r e v e r s e m e n t s  s u r  l e s

r e t e n u e s  d e  s t a g e  p o u r  t ’ a n n é e  1 0 2 5 ........................................................................   153 •

22 f é v r i e r .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d n  m a i s o n s  c e n t r a l e s  e t  c i r 

c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  e n  r é g i a ,  a u  s u j e t  d e  I n  c o n 

f e c t i o n  d e s  t i s s u s  d e  l a i n e  â  f o u r n i r  p a r  i a  m a i s o n  c e n 

t r a l e  d e  F o n t e v r a u l l .  ...........................................................   15g

2 3  f é v r i e r .  C i r c i - l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  o i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i 

r e s ,  d e s  p r i s o n s  d e  F r e s n e s  e t  d o  l a  S a n t é ,  a »  s u j e t  d e s  

c o n d a m n é s  a u x  t r a v a u x  f o r c é s ,  à  c e n t r a l i s e r  d a n s  c e r 

t a i n e  é t a b l i s s e m e n t s  c e l l u l a i r e s . . ..............................................................................  158

2 ’j  f é v r i e r .  C i r c u l a i r e  a u x  p r é f e t s  r e l a t i v e  à  . l ' é t a b l i s s e m e n t  d e  f e u i l l e s

d ' é m a r g e m e n t  p o u r  l e s  f o n e t i o n n a i r e s  d o n t  l e  t n i i t c m e n t  

n ' e s t  p a s  e u j e t  à  r e t e n u e  .................................................................................... •  570

2 3  f é v r i e r .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  î l e  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  e t  d é p ô t  d s  

S a i n t - M a r t i n - d e - R é ,  a u  s u j e t  d e  l a  v i s i t e  d e s  r e p r é s e n 

t a n t s  d e s  d i v e r s  c u l t e s  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i 

t e n t i a i r e s ...............................................................................................................   171
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2 6  f é v r i e r .  A u r ê t k  f i x a n t  l a  n o u v e l l e  r é p a r t i t i o n  d e s  c l a s s e s  d e s  f o n c 

t i o n n a i r e s  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e  e n  s e r v i c e .  1 7 2

l " m a r a .  C i r c u l a i r e  a u x  p r é f e t s  r e l a t i v e  a u x  r e t e n u e s  d e  s t a g - e

p o u r  l ' a n n é e  1 9 2 G ................................................................................................................................  l * f i

8  m a r s .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ’ é d u c a t i o n

c o r r e c t i o n n e l l e ,  a u  s u j e t  d e  l ’a m é n a g e m e n t  d e s  p a r l o i r s  

d a n s  c e s  é t a b l i s s e m e n t ! ? ................................................. ..... ................................................  1 7 6

1 2  m a r s '  C i r c c l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é l a b t i s s e m e î i i s  e t  d e  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  r e l a t i v e  û t * i  p r o d u c t i o n  a n n u e l l e  

d ’u n e  d e m a n d e  d e  c h a n g e m e n t  d e  r é s i d e n c e  ..................................  1 7 7

3 1  m a r s .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ’ é t a b l i s s e m e n t s  e r  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e m i a i r e s ,  a u  s u j e i  d e  l ’ e x p é d i t i o n  

n é s  m o b i l i e r s  p a r  w a g o n s  c o m p l e t s  e n  c a s  d e  m u t a t i o n  

d e s  a g e n t s ........................................................................................................................................................ 1 8 1

3 1  m a r s .  E x t r a i t  d e  l a  l o i  p o n a n t  o u v e r t u r e  c l  a n n u l a t i o n  d e  c r é 

d i t s  . s u r  l ' e x e r c i c e  I 9 2 à .............................................................................................................. 1S 1

1 2  a v r i l ,  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i 

r e s ,  a u  s u j e t  d n  r e c r u t e m e n t  d e s  d é t e n u s  a p t e s  à  ê t r e  

e m p l o y é s  c o m m e  t y p o g r a p h e s  ...............................................................  1 3 2

1 6  a v r i l .  C r u  c u l a ir e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s

e t  p r i s o n s  d e  l a  S o i u e ,  r e l a t i v e  â  l a  c o n t r a i n t e  p a r  c o r p s .  1 8 2

1 7  a v r i l .  C i r c c l a i r k  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  e t  d e s

p r i s o n s  d e  F r e s n e s ,  a u  s u j e t  d u  p a i e m e n t  d e s  f e u i l l e s  

d e  p a i e  p a r  l e s  c o n l c c t i o u n t r i r c s .............................................................    1 8 3

2 0  a v r i l .  C ir c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  e t  é t a b l i s 

s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s ,  a u  s u j e t  d u s  p a i e m e n t s  p a r  

v i r e m e n t  d e  c o m p t e   ................................................................................................................. 1 8 4

2 0  a v r i l .  D é c r e t  f i x a n t  l e  r e c r u t e m e n t ,  l ' a v a n c e m e n t  e t  l e  r é g i m e

d i s c i p l i n a i r e  d u  p e r s o n n e l  t e c h n i q u e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  

p é n i t e n t i a i r e s .......................................................  . • ...........................................................................  1 8 5

2 8  a v r i l .  C i r c u l a i r e  a u x  p r é f e t s ,  a u  s u j e t  d e s  é t a t s  d e  r e m b o u r s e 

m e n t  d e s  p r i x  d e  j o u r n é e ' é i a b l i s  p a r  l e s  i n s t i t u t i o n s  

c h a r i t a b l e s  e t  c o n c e r n a n t  l e s  e n f a n t s  q u i  l e u r  s o n t  c o n f i é s .  1 8 8

. 2 8  a v r i l .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  p o r i a n t  e n v o i  d u  d é c r e t  d u  1 3  

j a n v i e r  1 9 2 t î ......................................................................      1 8 8

2 9  a v r i l .  E x t r a i t s  d e  l a  l o i  d e  f i n a n c e s  ........................................................................................ 1 8 9

3 0  a v r i l .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  d ' é d n c . i t i o n

c o r r e c i i o n n e l l c ,  a u  s u j e t  d e s  m e s u r e s  à  p r e n d r e  e n v e r s  l e s  

p u p i l l e s  d é s i g n é s  p o u r  r e j o i n d r e i e u r c o r p s d ’ a O ' e e t a t i o n . .  1 9 0

3  m a i .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  d e s  p r i 

s o n s  d e  l a  S e i n e  e t  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  

r e l a t i v e  a u x  r e t a r d e  a p p o r t é s  à  l a  c o n s t i t u t i o n  e t  à  t a  

t r a n s m i s s i o n  d e  d o s s i e r s  d - s  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e . .  1 9 1

3  m a i  C i u e c t A i n i i  a u x  p r é f e t s  a u  s u j e t  d e s  r e t a r d s  a p p o r t é s  à  l ' e x a 

m e n  d e s  d o s s i e r s  d e  l i b é r a i i o n  c o n d i t i o n n e l l e  . . ' ..................... 1 9 2

3 m a i .  C i r c i ' l a i r e  a u x  p r é l e t s  d o n n a n t  lu n o m e n c la tu r e  d e s  d i 

v e r s  c l i a p i t r u s  du b u d g e t  d e  l’c x c rc ic e  J926......... : ...............  193
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^  n i a i *  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  à  l ’ e n t r ' c -

p r i s e  r e l a t i v e  a u  m o n t a n t  d e  l a  m a i n - d ' œ u v r e  d ù  p a r i e  

c o n f e c t i o n n a i r e  à  l ' e n t r e p r e n e u r . . . . , ............................................................  1 9 5

s  m i l i - D é c r e t  r e l a t i f  a u  t r a i t e m e n t  d e s  a u m ô n i e r s  f o n c t i o n n a i 

r e s  d ' A l s a c e  e t  d e  L o r r a i n e ............................................................................................ 19S

1 0  m a i .  A r r ê t é  m o d i f i a n t  l e s  d i s p o s i t i o n s  r e l a t i v e s  à  f ' a t t r i l i n ü o i )

d e  l a  m é d a i l l e  p é n i t e n t i a i r e ................................................................    I f t 7

1 5  m a i .  C i H C u l a i r k  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  e t  d e s

p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  a u  s u j e t  d e s  f o u r n i t u r e s  d e  v ê l e 

m e n t s  ( l e  t r a v a i l  • .................................   I P ÿ

1 5  m a i .  C i r c u o a m i e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  m a i s o n a  c e n t r a l e s ,  d e s  c i r 

c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  e t ,

( l u  d é p ô t  d e  S a i n t - M a r t i n - d e - R é .  a u  s u j e t  d e  i a  c o r r e s 

p o n d a n c e  d e s  c o n d a m n é s ..................................................................................   199

ii)  m a i .  C ( R O n / , A . ( R E  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  d ’é d u c a t i o n

c o r r e c t i o n n e l l e  a u  s u j e t  d e  l o  f i x a t i o n  d u  p o i n t ,  d e  d é 

p a r t  d e  l ’ e u v o l  e n  c o r r e c t i o n  d e s  m i n e u r s . , . . ............................... 1<)9

2 1 )  m a i .  C i r c u l a i r e  a u x  p r é f e t s  p o r t a n t  e n v o i  d e  l ' a r r ê t é  m o d i f i 

a n t  l e s  d i s p o s i t i o n s  r e l a t i v e s  à  l ’a t t r i b u t i o n  d e  i a  m é 

d a i l l e  p é n i t e n t i a i r e ................................................... ... ..................................................... ...  200

6  j u i n .  D é c r e t  f i x a n t  l e s  i n d e m n i t é s  a l l o u é e s  a u x  f o n c t i o n n i r e s

e t  a g e n t s  d e  l ' A d m i n i s t r a t i o n  c e n t r a l e  d e s  s o r v i c c s  p é 

n i t e n t i a i r e s  p o u r  f r a i s  c l e  d é p l a c e m e n t s  o c c a s i o n n é s  

p a r  l e  s e r v i c e ............................................................................................................................................  200

S  j u i n .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  e t  d e s

p r i s o n s  d e  F r e s n e s .  a u  s u j e t  d o  l e i f e c t i f  d e s  d é t e n u s  

d o n t  i a  m a i n - d ' œ u v r e  e s r  c o n c é d é e . . . . . ..................................................  203
1 0  j u i n .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  p r i s o n s

d e  F r e s n e s  e t  d é p ô t  d e  S a i n t - M a r t i n  d e - R é ,  a u  s u j e t  d e  

r e n s e i g n e m e n t s  à  j o i n d r e  a u x  p r o p o s i t i o n s  d e  m a r 

c h é s  d e  f o u r n i t u r e s  d i v e r s e s  ..........................................................................  2 0 5

1 0  j u i n .  C i n o v i . A i i t E  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  c i r 

c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  e t  

d é p ô t  d e  S a i n t - M a r t i n - d e - R é .  r e l a t i v e  à  l a  c o r r e s p o n 

d i o n s  d e s  c o n d a m n é s .................................................    j « 0 5

1 1  j u i n .  D é c r e t  m o d i f i a n t  l e s  a p p e l l a t i o n s d u  p e r s o n n c l û d m i m s t r a l i f  2 0 6

2 8  j u i n .  C i c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i 

r e s  r e l a t i v e  a u x  o b j e t s  n o n  r é g l e m e n t a i r e s  i n t r o d u i t s  
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2 2  s e p t e m b r e .  D k C R K t  r e l a d  t ' a u  c l a s s e m e n t  d e s  p r i s o n s  d é p a r t e m e n t a l e s . .  2 2 5

1 6  s e p t e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s ,

e o o c e r n a n t  l e  t r a n s f è r e m e n t  d e  j e u n e s  d é t e n u s  d a n s  i e s  

é t a b l i s s e m e n t s  d ' é d u c a t i o n  c o r r e c t i o n n e l l e  ......................................... 2 2 8

2 3  s e p t e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  a u  s u j e t  d e  l a  s u p p r e s s i o n  d e

2 1 8  p r i s o n s  e t  d e  ô  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s   2 2 9

2 3  s e p t e m b r e .  C m c m . A t R E  a u x  p r é f e t s  r e l a t i v e  à  l ' a p p l i c a t i o n  d u  d é c r e t

d u  3  s e p t e m b r e  m o d i f i a n t  le  n o m b r e  d e s  p r i s o n s  e t  

c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s   ...............................................................................  2 3 9

2 3  s e p t e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  p r o c u r e u r s  g é n é r a u x  a u  s u j e t  d e  l ' a p p l i 

c a t i o n  d u  d é c r e t  d u  3  s e p t e m b r e  1 9 2 6  r e l a t i f  à  l a  r e f o r m e  

j u d i c i a i r e  e t  p é n i t e n t i a i r e  ........................i . .........................................................................  2 4 0

2  s e p t e m b r e .  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s ,  

a u  s u j e t  d e s  v i s i t e s  d e s  p u p i l t l c s  â  l e u r  f a m i l l e  a v a n t  

l e u r  i n c o r p o r a t i o n ....................................................    . . . . .  2 4 0
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5  o c t o b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s s e m e n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  l e u r  n o t i f i a n t  l e s  d é e r o t s  d e s  1 0  e t  

22  s e p t e m b r e  p o r t a n t  c l a s s e m e n t  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  e t  

d e s  ( i r i s o n s  d é p a r t e m e n t a l e s .....................................................................................................  S ' i l

6  o c t o b r e .  C i r c u i . a i r r  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b ü s e m c n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  à  l ; i  s i t u a t i o n  d e  c e r t a i n s  

a g e n t s  v i e n s  p a r i e s  d é c r e t s  d e s  3 , 1 0 , u t  2 2  s e p t e m b r e  1 9 2 6 . .  V i ï

1 4  o c t o b r e .  N o t e  n u x  d i r e c t e u r s  d e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  e t  é c o l e s

d e  p r é s e r v a t i o n ,  a u  s u j e t  d u  p r i x  d e  v e n t e  d e s  p r o d u i t s  

a g r i c o l e s  o u  p e r s o n n e l .......................................................................................................................... 2»i2

2 ]  o c t o b r e .  N o t e  o e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i 

t e n t i a i r e s  u n  r é g i e c o n c e r n a n t  l ; i  r a t i o n  j o u r n a ü è r e d e p a i n .  2 4 4

2 â  o c t o b r e .  R a p p o r t  e t  o k c k h t  r e l a t i f s  à  ! a  s u p p r e s s i o n  d e s  p r i s o n s

m i l i t a i r e s .............................................................................................................................     ^44

2 G  o c t o b r e .  C i i i c u L M R K a u x d i r c c t e u r s d c s  é t a b l i s s e m e n t s  < j t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  a u  s u j e t  d e  t a  c o l l a b o r a t i o n  r a p p o r 

t e r  u  l ' A d m i n i s t r a t i o n  d e s  D o u a n e s  p a r l e s  f o n c t i o n n a i r e s  

e t  a g o n i s  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e ...................................................  2 4 7

2 8  o e t o b r e .  N o t e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i l e u t i a i r e s ,

r e l a t i v e  a u  p r o d u i t  d u  t r a v a i i  d e s  p r o v e n u s  d a ï i s t e s  m a i 

s o n s  d ' a r r e t  ............................................................................................................ ......................................

2 9  o c t o b r e .  C i r c u i - a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ' é d u c a 

t i o n  c o r r e c t i o n n e l l e ,  a u  s u j e t  d é s  m i n e u r s  a t t e i n t s  d e  

t u b e r c u l o s e  p u l m o n a i r e .........................................................................................................................  248

1 7  n o v e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  ü i r e c t e u r s t l e c i r c o n s c r i p i i r m a  p é n i t e n t i a i r e s  

r e l a t i v e  a u  p r i x  d e  j o u r n é e  î l e  l a  p i s t o l e  d a n s  l e s  m a i 

s o n s  d ' a r r ê t .......................... • ................................................................   i . . . .  2 4 9

11 n o v e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i 

r e s  e n  e n t r e p r i s e  a u  s u j e t  d e  l a  c o m p o s i t i o n  d u  p a i n  

d e s  d é t e n u s  v a l i d e s ...........................................................................................................................   2 5 0

1 7  n o v e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n 

t i a i r e s ,  a u  s u j e t  d e  l ’ e f f e c t i f  d é t e n u  p a r f o i s  s u p é r i e u r  

à  l a  c o n t e n a n c e  d e  c e r t a i n e s  m a i s o n s  d ' a r r ê t ..........................................  2 5 0

1 e r  d é c e m b r e .  D é c r r t  f i x a n t  l e s  n o u v e a u x  t r a i t e m e n t s  d e s  d i r e c t e u r s

d ' é t a b l i s s e m c m s  p é n i t e n t i a i r e s ............................................................................................  - 25 î

9  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  e t  d e s  p r i s o n s  d e  i a  S e i n e ,  a u  

s u j e t  d e s  d é p e n s e s  a f f é r e n t e s  a ' i  f o n c t i o n n e m e n t  d e s s e ï - -  

v i e u s  d e  p r o p h y l a x i e  a n l i v é n é r i e n n e  d a n s  i e s  p r i s o n s . .  253

1 1  d é e e m b r e .  C m c u t . A i R K a u x  d i r e c t e u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  a u  s u j e t  d e s  é t a l s  d e  p i é v i s i o o  d o  

d é p e n s e s  p o u r  i e  m o i s  d e  j a n v i e r  1 9 2 7 ......................................... .. 2 5 3

1 1  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  l i e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s  e t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  a u  s u j e t  d e s  é t a l s  t r i m e s t r i e l s  

d e  m i l i t a i r e s  d é t e n u s  d a n s  l e s é l a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  2 5 4

1 4  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  p r é f e t s  a u  s u j e t  d e  l ' i m e n s i f i c a t i o n  d u  t r a 

v a i l  d a n s  l e s  p r i s o n s  d é p a r t e m e n t a l e s  ........................................................  2 5 J»

1 4  d é e e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n 

t i a i r e s  r e l a t i v e  à  l ’ é i a i  d u  r e l e v é  d u  p r o d u i t  d u  t r a v a i l  

à  f o u r n i r  t r i n i è s t r i e l l e a i c o n t .................................... ..........................................................  255
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1 7  d é c e m b r e .  A r r ê t é  f i x a n t  l e s  d i f f é r e n t e s  c l a s s e s  d e s  d i r e c t e u r s     2 & 7

2 2  d é c e m b r e ,  C h i c u i - a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  a u  s u j e t  d e  l ' i m p u t a t i o n  d e s  d é p e n 

s e s  p o u r  f r a i s  d o p o r t  e t  d ’ a  ( T r a n c h i s s e m a n  t a u  b u d g e t  d e î 9 2 7  2 5 1

2 4  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i c o n s c r i p -  

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  c o n c e r n a n t  l ' e n v o i  d e  l ' i n s t r u c t i o n  

r e i a t i v c  a u  c l a s s e m e n t  d u  p e r s o n n e l  e n  c a s  d e  m o b i l i s a t i o n .  2 5 8

•27  d é c e m b r e .  C i r o u l a i r b  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i i e n -

t i a i r e s ,  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e  e t  d é p ô t  

d e  S a i n l - M a r t l n - d e - H é ,  r e l a t i v e  a u  c l a s s e m e n t  e t  s u  r é 

g i m e  d e s  o o m l a m n é s  m i l i t a i r e s .......................................................................... .  2 7 9

2 8  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  p o n a n t  e n v o i  d u  d é c r e t  d u  1 "  d é 

c e m b r e  1 9 2 1  e t  d e  J ’a r r ê t é  d u  *  d u  m ê m e  m o i s  f i x a n t  

l e s  t r a i t e m e n t s  d e s  d i r e c t e u r s .......................................................................................  2 8 0

2 8  d é c e m b r e .  R a p p o r t  e t  d é c r e t  r e l a t i f s  a u  c a d r e s  d u  p e r s o n n e l  d e s

é t a b l i s s e m e n t s ,  p é n i t e n t i a i r e s  ............................................................................. . . .  2 8 0

2 9  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  d e s

c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  e t  d e s  p r i s o n s  d e  l a  S e i n e ,  

r e l a t i v e  a n  r e c o u v r e m e n t  d e s  f r a i s  d e  j u s t i c e  ...........................  2 8 3

3 1  d é c e m b r e  E x t r a i t  n u  r a p p o r t  p r é s e n t é  p a r  l ' I n s p e c t i o n  g é n é r a l e  d e s

s e r v i c e s  a d m i n i s t r a t i f s  p o u r  l ’ a n n é e  1 D 3 G  ( e x é c u t i o n  - d e  

l ’a r t i c l e  1 5  d u  r è g i e m e u t  d ' a d m i n i s t r a t i o n  p u b l i q u e  d u  

1 9  j a n v i e r  1 9 2 3 )  ....................................     S 8 S
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1 1  j a n v i e r .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s

r e l a t i v e  ù  l ' i n c a r c é r a t i o n  d e s  m i l i t a i r e s  p r é v e n u s  d a n s

l e s  m a i s o n s  d ’a r r ô t  .......................................................................................................................  3 1 7

1 4  j a n v i e r .  C i r c u l a i r e  a u x - d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  d e  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a u  c n m u l d o s  i n d e m n i t é s  

p o u r  c h a r g e s  d e  f a o t i l l e .............................................................................................................  3 1 8

1 0  j a n v i e r ,  I n s t r u c t i o n s  d u  m i n i s t r e  d e s  f i n a n c e s  r e l a t i v e  a u  c u m u l  d e s

i n d e m n i t é s  p o u r  c h a r g e s  d e  f a m i l l e   ........................................  3 1 8

1 2  j a n v i e r .  A r r ê t é  p o r t a n t  f i x a t i o n  d e s  c a d r e s  e t  r é p a r t i t i o n  d e s  e f 

f e c t i f s  d w  p e r s o n n e !  a d m i n i s t r a t i f  e t  d u  p e r s o n n e l  d e  

s u r v e i l l a n c e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n U e n i i u i r e s .........................  3 2 3

1 9  j a n v i e r .  C i r c u l a i r c  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  d e  c i r c o n s - . .

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  c o n c e r n a n t  t a  f i x a t i o n  e t  l a  r é p a r 

t i t i o n  t l c a  o i f e o t H B  d u p a r s o n n e i  d a  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p é n i 

t e n t i a i r e  ______  — .........................................................................; .........................    3 2 2

1 9  j a n v i e r .  N o t e  n e  s e u v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  c o n c e r n a n t  î e  r e m b o u r s e m e n t  

d e  f i  a i s  d e  v o y a g e  d e s  a g e n t s  c a n d i d a t s  à  l ’ e m p l o i  d e  p r e - *  

m i a r s  s u r v e i l l a n t s  e t  d e  s u r v e i l l a n t s  c o m m i s - g r e f f i e r s  . .  3 ' i l

1 9  j a n v i e r .  N o t e  j >b  s e u v i c s  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i 

t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a u  d é t a c h e m e n t  d ' a g e n t s  d a n s  l e s  

m a i s o n s d ’a r r é t  ........................................................................  .    3 4 1



—  7 1 8  —

* » * «  p ag„ .

5  o c t o b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s s e m e n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  l e u r  n o t i f i a n t  l e s  d é e r o t s  d e s  1 0  e t  

22  s e p t e m b r e  p o r t a n t  c l a s s e m e n t  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  e t  

d e s  ( i r i s o n s  d é p a r t e m e n t a l e s .....................................................................................................  S ' i l

6  o c t o b r e .  C i r c u i . a i r r  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b ü s e m c n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  à  l ; i  s i t u a t i o n  d e  c e r t a i n s  

a g e n t s  v i e n s  p a r i e s  d é c r e t s  d e s  3 , 1 0 , u t  2 2  s e p t e m b r e  1 9 2 6 . .  V i ï

1 4  o c t o b r e .  N o t e  n u x  d i r e c t e u r s  d e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  e t  é c o l e s

d e  p r é s e r v a t i o n ,  a u  s u j e t  d u  p r i x  d e  v e n t e  d e s  p r o d u i t s  

a g r i c o l e s  o u  p e r s o n n e l .......................................................................................................................... 2»i2

2 ]  o c t o b r e .  N o t e  o e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i 

t e n t i a i r e s  u n  r é g i e c o n c e r n a n t  l ; i  r a t i o n  j o u r n a ü è r e d e p a i n .  2 4 4

2 â  o c t o b r e .  R a p p o r t  e t  o k c k h t  r e l a t i f s  à  ! a  s u p p r e s s i o n  d e s  p r i s o n s

m i l i t a i r e s .............................................................................................................................     ^44
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e t  a g o n i s  d e  l ’A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e ...................................................  2 4 7

2 8  o e t o b r e .  N o t e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i l e u t i a i r e s ,

r e l a t i v e  a u  p r o d u i t  d u  t r a v a i i  d e s  p r o v e n u s  d a ï i s t e s  m a i 

s o n s  d ' a r r e t  ............................................................................................................ ......................................

2 9  o c t o b r e .  C i r c u i - a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  d ' é d u c a 

t i o n  c o r r e c t i o n n e l l e ,  a u  s u j e t  d é s  m i n e u r s  a t t e i n t s  d e  
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d iv e r s  c h a p i t r e s  d u  b u d g e t  du  M in is tè r e  d e  l a  J u s t ic e  
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4 f é v r i e r .  C i n c tX A i a e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n 
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1 9 » »
P a g e » .

3 0  m a i .
C m c t r i . A i R E  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  o l  d e  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s -  r e l a t i v e  a u x  c a d r e *  d u  p e r s o n 

n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  e n  s u r n o m b r e . . , , ..................................... 3 7 6

HO m a i .
C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  d e  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  a u  s u j e t  d e  l ' é t a b l i s s e m e n t  d e s  d e 

m a n d e s  d e  p r o m o t i o n  e t  d e  c l m n g o m e n t  . I n  r é s i d e n c e  

p a r  l e  p e r s o n n e l  d e  s u v e i H u n e e .................................................................................. ■ m
1 e r  j u i n .

C i r c u l a i r e  a u x  p r é f e t s  a u  a n j o t  d e s  e n q u ê t e s  r e l a t i v e ?  

a u x  d e m a n d e s  d û  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e 3 7 9

I e r  j u i n .
R a p p o r t  u t  d é c r e t  r e l a t i f s  a u x  a v a n c e s  a u x  a g e n t s  s p é 

c i a u x . d e s  s e r v i c e s  r é g i s  p a r  é c o n o m i e 3 8 »

8  j u i n .
R a p p o r t  k t  d é c r e t  c o n c e r n a n t  l e  c o m i t é  n a t i o n a l  p o u r  l a  

p r o t e c t i o n  d e s  o n l ' a u t s  t r a d u i t s  e n  j u s t i c e  . 3 8 »

l<5l j u i n .
C m c . T i . A i R G  a u x  d i r e c t e n r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  h l ' o u v e r t u r e  d e  c r é d i t s  

a d d i t i o n n e l s  p o u r  l ’ e x e r c i c e  1 1 3 2 6  , 3 8 5

1 5  j u i n . C i r c i t i .a i r e  a u x  d i r e c t e n r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n -  

i a i r e s , a u  s u j e t  d e  l a  c o n c u r r e n c e  f a i t e  p a r  l a  m a i n - d ' œ u v r e  

p é n a l e  a u  t r a v a i l  l i b r e ............................... 3 6 5

2 5  j u i n .
1  K L t l G R A . M  m e - C i r c u l  a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  m a i s o n s  c e n t r a 

l e s ,  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  e t  d e s  p r i s o n s  d e  l a  

S e i n e ,  a u  s u j e t  d e  l ' i n t e r d i c t i o n  d o  l i b é r e r  d e s  d é t e n u s  

s u r  o r d r e  t é l é p h o n i q u e  ................................................. a s t i

2 5  j u i n .
A r r ê t é  m o d i f i a n t  l e s  a r t i c l e s  2 t 5 ,  2 1 7 ,  2 1 $  e l  21!-» d u  r è g l e 

m e n t  d u  4  a o û t  1 8 S 4 ,  s u r  l a  c o m p t a b i l i t é  . . .  . 3 8 7

2 o  j u i n .
C i r c u l a i r e  a u x  d i r e e t u u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  « t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a u x  a v a n c e s  p o u v a n t  ê t r e  

l a i t e s  a u x  a g o n i s  s p é o i a u x  d  e s  s e r v i c e s  r é g i s  p a r  é c o n o m i e . . 3 8 8

2 0  j u i n .
Î 3 é C r !ï t  m o d i f i a n t  l e  t a u x  d e s  i n d e m n i t é s  d e  r é s i d e n c e  . 3 8 8

l s r  j u i l l e t . C i r c u i . a i r b  a u x  p r é f e t s  r e l a t i v e  a u  s é j o u r  d e s  d é t e n u s  

d a n s  l e s  h ô p i t a u x . . . . 3 9 1

8  j u i l l e t . D k c r e t  f i x a n t  l e s  s t a t u t s  d e s  a g e n t s  c h a r g é s  d a n s  i e s  é t a 

b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  d e  l a  f o r m a t i o n  t e c h n i q u e  d e s  

d é t e n u s  e t  p a p i l l e s  .................................... 3 9 2

8  j u i l l e t .
D é c h e t  f i x a n t  l e s  t v ; ù [ e n i c n t s  d e s  a g e n t s  p e r m a n e n t s  

c h a r g é s  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  d e  l a  f o r 

m a t i o n  t e c h n i q u e  d e s  d é t e n u s  e t  p u p i l l e s 3 0 4

18 j u i l l e t .
C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  à  l ’a t t r i b u t i o n  d e s  i n d e m n i t é s  

p o u r  c h a r g e s  d e  f a m i l l e ........................... 3 9 0

1 8  j u i l l e t . C i r c u l a i r e  a n x  d i r e c t e u r s  d é l a b l i s s e n i e n l s  e t  ( . i r c o i i s c r i p -  

p é n i t e n t l a i r e s .  c o n c e r n a n t  l e s  l o c a l i t é s  s u r c l a s s é e s  a u  

t i t r e  d e  l ' i n d e m n i t é  d o  r é s i d e n c e . . 3 9 8

1 9  j u i l l e t . C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  e i r c o n s o r i p t i o u s  p é n i t e n 

t i a i r e s ,  e t  p r i s o n s  d e  F r e s n e s r s l a û v e à l a p r o m i s c u i t é  d e s  

c o n d a m n é s  p o u r  d é l i t s  m i l i t a i r e s  e l  d é l i t s  c i v i l s ........................................ 3 9 9

2 0  j u i l l e t . C i r c u l a i r e  a n x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a u x  i n d e m n i t é s  d e  d é p l a c e 

m e n t  d e s  f o n c t i o n n a i r e s  r e m p l a ç a n t  l e s  d i r e o t e u r s 4 0 0
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2 0  j u i l l e t .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s e r i p -  .

t i e n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  c o n c e r n a n t  l ’ é t a b l i s s e m e n t  d e s .  f i 

c h e s  a n t h r o p o m é t r i q u e s  p a r l e s  a g e n t s  c h a r g é s  d e  c e  

s e r v i c e   .......................     4 0 1

2 0  j u i l l e t .  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d e  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é 

n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  à  l ' é t a b l i s s e m e n t  d e s  b u l l e t i n s  

m e n s u e l s  ( l e  d é p e n s e s , . , . .  . . . .  > .....................   4 0 2

2 0  j u i l l e t .  O i n e u L M î i f i  a u x  p r é f e t s  r e l a t i v e  a u x  p i è c e s  â  f a i r e  a d r e s 

s e r  d i r e t e m e n t  à  l ' A d m i n l s ' r a t i o n  c e n t r a l e ......................................... 4 0 3

2 3  j u i l l e t .  C i r g i / l a i r b  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  à  l ' é t a b l i s s e m e n t  d ’u n  

é t a t  d e  p r é v i s i o n s  d e  d é p e n s e s  é n  r e m p l a c e m e n t  d u  

p r o j e t  d u  b u d g e t ....................................................................................................................................  4 0 7

28 j u i l l e t .  N o t e  d is  s e r v ic k  a u x  d ire c teu rs  d 'é ta b lis s e m e n ts  e t  c ir 
c o n s c r ip t io n s  p é n ite n t ia ir e s , r e la t iv e  à  c e r ta in s  b ru its  
te n d a n c ie u x  s u r  l a  s u p p r e ss io n  d e  ce r ta in s  é ta b lis s e m e n ts  
e t  l a  réd u ction  tle  i’e i ï e c t i f  d u . p e r s o n n e l a d m in is tr a tif . 409

2 8  j u i l l e t .  N o t r  e>e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d ’ é t a b l i s s e m e n t s  e t  d e  c i r 

c o n s c r i p t i o n  s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  à  l ’ i n s t a l l a t i o n  d ’ u n e  

é c o l e  p é n i t e n t i a i r e  s u p é r i e u r e  a u x  p r i s o n s  d e  F r c s n o s ,  Ci0 8

. 2 3  j u i l l e t .  N o t e  D i s  s e r v i c e  a u x  d i i ü i  t e u r s  d ’é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r 

c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  a u  s u j e t  d e  l 1 i n s t i t u t i o n  d ’u u e  

c o m m i s s i o n  d ’ é t u d e  a u  M i n i s t è r e  d e  l a  J u s t i c e    4 0 &

g 0  j u i l l e t .  ’ C i r c u l a i r e  a u x  p r é f e t s  r e l a t i v e  à  l a  v é r i f i c a t i o n  e t  f t

l ' a p u r e m e n t  d e s  c o m p t e s  d e  g e s t i o n ..............................................   4 1 0

3 0  j u i l i o t . C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a n  d é p o u i l l e m e n t  d e s  

b u l l e t i n s  r e c t i f i c a t i f s  d e  d é p e n s e s  .....................................................................  4 1 0

û  a o û t .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  e t  d e s  p r i s o n s  d e  F r e s n e s ,  c o n 

c e r n a n t  l e  r e l è v e m e n t  d e s  i m p ô t s  s u r  l e s  m a r c h a n d i s e s  

ù  f o u r n i r  p a r  l e s  a d j u d i c a t a i r e s  ..................................................... ......................  4 1 1

2 2  a o û t .  N o t e  p o u r  l e s  d i r e c t e u r s  d e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  e t .

é c o l e s  d e  p r é s e r v a t i o n ,  r e l a t i v e  a u x  p r i x  d e  v e n t e  d e s  

p r o d u i t s  d e  l ' é t a b l i s s e m e n t  a u  p e r s o n n e l ..................................................  4 1 2

2 5  a o û t .  C i u c u l a i r k  a u x  d i r e c t e u r s  d ’é i o b t i s s e i ï i e n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  h  l ’e m p l o i  d e s  f i c h e s  d e  

c o u l e u r s  d i v e r s e s  p o u r  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e . . . .   4 1 4

s e p t e m b r e .  C i r o c l a i r b  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a u x  c o n d i t i o n s  d e  f o n c t i o n 

n e m e n t  e t  d e  r e c r u t e m e n t  d e  l ’ è e o l e  p é n i t e n t i a i r e  s ü p é -  

r i c u r e .........................................................................................................................................................................  4 1 4

l ? i  s e p t e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a u  p a i e m e n t  d e s  n o u v e a u x  

t r a i t e m e n t s  e t  d e s  r a p p e l s .................................................................................................  4 1 8

1 3  s e p t e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  p r é f e t s  r e l a t i v e . ^  l ' e n v o i  d u  d é c r e t  d e s

r n p p e l s  e t  d e s  n o u v e a u x  t r a i t e m e n t s  d u  p e r s o n n e l  d e s  

é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s . . . , .............................................................................. 4 1 8
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3 0  m a i .
C m c t r i . A i R E  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  o l  d e  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s -  r e l a t i v e  a u x  c a d r e *  d u  p e r s o n 

n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  e n  s u r n o m b r e . . , , ..................................... 3 7 6

HO m a i .
C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  d e  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  a u  s u j e t  d e  l ' é t a b l i s s e m e n t  d e s  d e 

m a n d e s  d e  p r o m o t i o n  e t  d e  c l m n g o m e n t  . I n  r é s i d e n c e  

p a r  l e  p e r s o n n e l  d e  s u v e i H u n e e .................................................................................. ■ m
1 e r  j u i n .

C i r c u l a i r e  a u x  p r é f e t s  a u  a n j o t  d e s  e n q u ê t e s  r e l a t i v e ?  

a u x  d e m a n d e s  d û  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e 3 7 9

I e r  j u i n .
R a p p o r t  u t  d é c r e t  r e l a t i f s  a u x  a v a n c e s  a u x  a g e n t s  s p é 

c i a u x . d e s  s e r v i c e s  r é g i s  p a r  é c o n o m i e 3 8 »

8  j u i n .
R a p p o r t  k t  d é c r e t  c o n c e r n a n t  l e  c o m i t é  n a t i o n a l  p o u r  l a  

p r o t e c t i o n  d e s  o n l ' a u t s  t r a d u i t s  e n  j u s t i c e  . 3 8 »

l<5l j u i n .
C m c . T i . A i R G  a u x  d i r e c t e n r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  h l ' o u v e r t u r e  d e  c r é d i t s  

a d d i t i o n n e l s  p o u r  l ’ e x e r c i c e  1 1 3 2 6  , 3 8 5

1 5  j u i n . C i r c i t i .a i r e  a u x  d i r e c t e n r s  d e s  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n -  

i a i r e s , a u  s u j e t  d e  l a  c o n c u r r e n c e  f a i t e  p a r  l a  m a i n - d ' œ u v r e  

p é n a l e  a u  t r a v a i l  l i b r e ............................... 3 6 5

2 5  j u i n .
1  K L t l G R A . M  m e - C i r c u l  a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  m a i s o n s  c e n t r a 

l e s ,  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  e t  d e s  p r i s o n s  d e  l a  

S e i n e ,  a u  s u j e t  d e  l ' i n t e r d i c t i o n  d o  l i b é r e r  d e s  d é t e n u s  

s u r  o r d r e  t é l é p h o n i q u e  ................................................. a s t i

2 5  j u i n .
A r r ê t é  m o d i f i a n t  l e s  a r t i c l e s  2 t 5 ,  2 1 7 ,  2 1 $  e l  21!-» d u  r è g l e 

m e n t  d u  4  a o û t  1 8 S 4 ,  s u r  l a  c o m p t a b i l i t é  . . .  . 3 8 7

2 o  j u i n .
C i r c u l a i r e  a u x  d i r e e t u u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  « t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a u x  a v a n c e s  p o u v a n t  ê t r e  

l a i t e s  a u x  a g o n i s  s p é o i a u x  d  e s  s e r v i c e s  r é g i s  p a r  é c o n o m i e . . 3 8 8

2 0  j u i n .
Î 3 é C r !ï t  m o d i f i a n t  l e  t a u x  d e s  i n d e m n i t é s  d e  r é s i d e n c e  . 3 8 8

l s r  j u i l l e t . C i r c u i . a i r b  a u x  p r é f e t s  r e l a t i v e  a u  s é j o u r  d e s  d é t e n u s  

d a n s  l e s  h ô p i t a u x . . . . 3 9 1

8  j u i l l e t . D k c r e t  f i x a n t  l e s  s t a t u t s  d e s  a g e n t s  c h a r g é s  d a n s  i e s  é t a 

b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  d e  l a  f o r m a t i o n  t e c h n i q u e  d e s  

d é t e n u s  e t  p a p i l l e s  .................................... 3 9 2

8  j u i l l e t .
D é c h e t  f i x a n t  l e s  t v ; ù [ e n i c n t s  d e s  a g e n t s  p e r m a n e n t s  

c h a r g é s  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  d e  l a  f o r 

m a t i o n  t e c h n i q u e  d e s  d é t e n u s  e t  p u p i l l e s 3 0 4

18 j u i l l e t .
C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  à  l ’a t t r i b u t i o n  d e s  i n d e m n i t é s  

p o u r  c h a r g e s  d e  f a m i l l e ........................... 3 9 0

1 8  j u i l l e t . C i r c u l a i r e  a n x  d i r e c t e u r s  d é l a b l i s s e n i e n l s  e t  ( . i r c o i i s c r i p -  

p é n i t e n t l a i r e s .  c o n c e r n a n t  l e s  l o c a l i t é s  s u r c l a s s é e s  a u  

t i t r e  d e  l ' i n d e m n i t é  d o  r é s i d e n c e . . 3 9 8

1 9  j u i l l e t . C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  e i r c o n s o r i p t i o u s  p é n i t e n 

t i a i r e s ,  e t  p r i s o n s  d e  F r e s n e s r s l a û v e à l a p r o m i s c u i t é  d e s  

c o n d a m n é s  p o u r  d é l i t s  m i l i t a i r e s  e l  d é l i t s  c i v i l s ........................................ 3 9 9

2 0  j u i l l e t . C i r c u l a i r e  a n x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a u x  i n d e m n i t é s  d e  d é p l a c e 

m e n t  d e s  f o n c t i o n n a i r e s  r e m p l a ç a n t  l e s  d i r e o t e u r s 4 0 0
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2 0  j u i l l e t .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s e r i p -  .

t i e n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  c o n c e r n a n t  l ’ é t a b l i s s e m e n t  d e s .  f i 

c h e s  a n t h r o p o m é t r i q u e s  p a r l e s  a g e n t s  c h a r g é s  d e  c e  

s e r v i c e   .......................     4 0 1

2 0  j u i l l e t .  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d e  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é 

n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  à  l ' é t a b l i s s e m e n t  d e s  b u l l e t i n s  

m e n s u e l s  ( l e  d é p e n s e s , . , . .  . . . .  > .....................   4 0 2

2 0  j u i l l e t .  O i n e u L M î i f i  a u x  p r é f e t s  r e l a t i v e  a u x  p i è c e s  â  f a i r e  a d r e s 

s e r  d i r e t e m e n t  à  l ' A d m i n l s ' r a t i o n  c e n t r a l e ......................................... 4 0 3

2 3  j u i l l e t .  C i r g i / l a i r b  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  à  l ' é t a b l i s s e m e n t  d ’u n  

é t a t  d e  p r é v i s i o n s  d e  d é p e n s e s  é n  r e m p l a c e m e n t  d u  

p r o j e t  d u  b u d g e t ....................................................................................................................................  4 0 7

28 j u i l l e t .  N o t e  d is  s e r v ic k  a u x  d ire c teu rs  d 'é ta b lis s e m e n ts  e t  c ir 
c o n s c r ip t io n s  p é n ite n t ia ir e s , r e la t iv e  à  c e r ta in s  b ru its  
te n d a n c ie u x  s u r  l a  s u p p r e ss io n  d e  ce r ta in s  é ta b lis s e m e n ts  
e t  l a  réd u ction  tle  i’e i ï e c t i f  d u . p e r s o n n e l a d m in is tr a tif . 409

2 8  j u i l l e t .  N o t r  e>e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d ’ é t a b l i s s e m e n t s  e t  d e  c i r 

c o n s c r i p t i o n  s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  à  l ’ i n s t a l l a t i o n  d ’ u n e  

é c o l e  p é n i t e n t i a i r e  s u p é r i e u r e  a u x  p r i s o n s  d e  F r c s n o s ,  Ci0 8

. 2 3  j u i l l e t .  N o t e  D i s  s e r v i c e  a u x  d i i ü i  t e u r s  d ’é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r 

c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  a u  s u j e t  d e  l 1 i n s t i t u t i o n  d ’u u e  

c o m m i s s i o n  d ’ é t u d e  a u  M i n i s t è r e  d e  l a  J u s t i c e    4 0 &

g 0  j u i l l e t .  ’ C i r c u l a i r e  a u x  p r é f e t s  r e l a t i v e  à  l a  v é r i f i c a t i o n  e t  f t

l ' a p u r e m e n t  d e s  c o m p t e s  d e  g e s t i o n ..............................................   4 1 0

3 0  j u i l i o t . C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a n  d é p o u i l l e m e n t  d e s  

b u l l e t i n s  r e c t i f i c a t i f s  d e  d é p e n s e s  .....................................................................  4 1 0

û  a o û t .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e  m a i s o n s  c e n t r a l e s ,  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  e t  d e s  p r i s o n s  d e  F r e s n e s ,  c o n 

c e r n a n t  l e  r e l è v e m e n t  d e s  i m p ô t s  s u r  l e s  m a r c h a n d i s e s  

ù  f o u r n i r  p a r  l e s  a d j u d i c a t a i r e s  ..................................................... ......................  4 1 1

2 2  a o û t .  N o t e  p o u r  l e s  d i r e c t e u r s  d e s  c o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  e t .

é c o l e s  d e  p r é s e r v a t i o n ,  r e l a t i v e  a u x  p r i x  d e  v e n t e  d e s  

p r o d u i t s  d e  l ' é t a b l i s s e m e n t  a u  p e r s o n n e l ..................................................  4 1 2

2 5  a o û t .  C i u c u l a i r k  a u x  d i r e c t e u r s  d ’é i o b t i s s e i ï i e n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  h  l ’e m p l o i  d e s  f i c h e s  d e  

c o u l e u r s  d i v e r s e s  p o u r  l a  l i b é r a t i o n  c o n d i t i o n n e l l e . . . .   4 1 4

s e p t e m b r e .  C i r o c l a i r b  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a u x  c o n d i t i o n s  d e  f o n c t i o n 

n e m e n t  e t  d e  r e c r u t e m e n t  d e  l ’ è e o l e  p é n i t e n t i a i r e  s ü p é -  

r i c u r e .........................................................................................................................................................................  4 1 4

l ? i  s e p t e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s c r i p 

t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a u  p a i e m e n t  d e s  n o u v e a u x  

t r a i t e m e n t s  e t  d e s  r a p p e l s .................................................................................................  4 1 8

1 3  s e p t e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  p r é f e t s  r e l a t i v e . ^  l ' e n v o i  d u  d é c r e t  d e s

r n p p e l s  e t  d e s  n o u v e a u x  t r a i t e m e n t s  d u  p e r s o n n e l  d e s  

é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s . . . , .............................................................................. 4 1 8
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2 1  s e p t e m b r e .  N o t b  d e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d ’ é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r 

c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t a i r e a ,  r e l a t i v e  à  l ' a s s i m i l a t i o n  d e s  

c o m m i s  et i n s t i t u t e u r s  p o u r v u s  d u  d i p l ô m e  d e b a c b e l i e r  .  4 2 6

1 8  o c t o b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  e o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  e t

è c n le s  d e  p r é s e r v a t io n ,  r e l a t i v e  a u  r e m b o u r s e m e n t  d e s  
d é p e n s e s  o c c a s io n n é e s  p a r l e s  p u p i l l e s ...................................  426

19 o c t o b r e . C ir o i ' l à ir e  a u x  d i r e c te u r s  d ’é t a b l i s s e m e n ts  e t  c i r c o n s c r ip 
t i o n s  p é n i te n t ia i r e s ,  r e l a t i v e  a a  r e l è v e m e n t  d e s  in d e m 
n i t é s  a l lo u é e s  a u  p e r s o n n e l  d e s  s e rv ic e s  s p é c i a u x   427

2 1  o c t o b r e .  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r 

c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a u x  q u a n t i t é s  de 
v i v r e s ,  d e n r é e s  o u  o b j e t s  n é c e s s a i r e s  p e n d a n t  le  pre
m i e r  s e m e s t r e  1 9 2 9 ...........................................................................................................................  . 6 3 2

24 o c to b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s d e  m a is o n s  c e n t r a l e s ,  c -ircons-
c r ip t io o s  p é n i te n t ia i r e s  e t  d é p ô t  d e  S a in t -M a r l in -d e -R é , 
c o n c e r n a n t  l 'e m p lo i  d u  s e ig le  d a n s  la  f a b r ic a t io n  d u  p a i n .  633

2 5  o c to b r e .  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d i r e c te u r s  d ’é t a b l i s s e m e n ts  e t  c i r 
c o n s c r ip t io n s  p é n i te n t ia i r e s ,  r e l a t i v e  à  l 'é t a t  d e s  s e r v ic e s  
c iv i ls  j o i n t  a u  d o s s i e r  d e s  f o n c t i o n n a i r e s ........................ . .  434

S6 o c to b r e .  C ir c u l a ir e  a u x  d i r e c te u r s  d 'é ta b l i s s e m e n t s  er. c i r c o n s 
c r ip t io n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  au  s u j e t  du c u m u l d e s  in d e m 
n i t é s  p o u r  c h a rg e a  d e  f a m il l e .........................................................  437

26 o e to b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c te u r s  d 'é ta b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s 
c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  c o n c e r n a n t  l ' i n d e m n i t é  d e  l o g e 

m e n t  a e c o r d é e  a u x  s u r v e i l l a n t s - c h e f s  n o n  l o g é s ................ 438

2  n o v e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c te u r s  d e  m a is o n s  c e n t r a le s ,  c i r c o n s -
c r i p t i o o s  p é n i te n t ia i r e s ,  d é p ô t  d e  S a in t - M a r t in - d e - R é ,  
c o lo n ie s  p é n i te n t ia i r e s  e t p r i s o n s  d e  l a  S e in e ,  r e l a t i v e  au  
m o n t a n t  t o t a l  d e s  s o m m e s  à  d é g a g e r  ( É t a t  n v 2 d e  la  
c o m p ta b i l i t é  d e s  d é p e n s e s  e n g a g é e s  ) ...................................... 440

7  n o v e m b r e .  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e l  c i r 

c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s  f i x a n t  l a  r é p a r t i t i o n  d u  p e r 

s o n n e l  d e  s u r v e i l l a n c e  d a n s  l e s  é t a b l i s s e m e n t s ...........................  4 4 1

1 6  n o v e m b r e .  N o t e  n e  s e r v i Oi î  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r 

c o n s c r ip t io n s  p é n i te n t ia i r e s ,  c o n c e r n a n t  le s  f r a i s  d e  d é 
p la c e m e n t  deo- a g e n ts  m u t é s ............................................................ 441

1 7  n o v e m b r e .  N o t e  d u  s e r v i c e  a u x  d i r e c te u r s  d 'é ta b l i s s e m e n t s  e t  c i r 
c o n s c r i p t io n s  p é n i te n t ia i r e s ,  r e l a t i v e  à  l ' i n d e m n i t é  d e  
lo g e m e n t  d e s  s u r v e i l l a n t s  c h e f s  n o n  lo g é s  ( d é c r e t  d u  
2 s e p te m b r e  1927)............................................................................................ 6 ’i2

23 n o v e m b r e .  C ir c u l a ir e  a u x  d i r e c te u r s  d ’é t a b l i s s e m e n ts  e t  c i r c o n s c r ip 
t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a u  c a lc u l  d e s  in d e m n i t é s  
c o m p e n s a t r ic e s  a u x  f o n c t io n n a i r e s  d ’A l s a e e - L o r r a i n e . . £i!j 2

15 n o v e m b r e .  I n s t r u c t i o n s  du  P r é s k l e u t  d u  C o n s e il ,  M in is t r e  d e s  F i
n a n c e s ,  c o n c e r n a n t  le s  i n d e m n i t é s  c o m p e n s a t r ic e s  d e s  
f o n c t io n n a i r e s  d 'A l s a c e - L o n  a in e  e t  d e s  r é g io n s  d é v a s té e s .  443

2 6  n o v e m b r e .  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  c o l o n i e s  p é n i t e n 

t i a i r e s  r e l a t i v e  a u x  s u r v e i l l a n t s  c o n t r e m a î t r e s ...........................  kkU

2 6  n o v e m b r e .  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s e m e n l s  p é n i 

t e n t i a i r e s , r e l a t i v e  à  l ’ a d j u d i c a t i o n  g é n é r a l e  e t  a u x  a d j u 

d i c a t i o n s  p a r t i e l l e s  —  ..........................................................................................................  t i 4 4
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30 n o v e m b r e .  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d ’ é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r 

c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  a u  s u j e t  d e s  i n d e m n i t é s  d e  

l o g e m e n t  d e s  p r e m i e r s  s u r v e i l l a n t s  e t  s u r v e i l l a n t s  o o m m i s -  

g r e f f i e r s d é l é g n é s d a o 3  l e s  f o n c t i o n s  d e  s u r v e i l l a n t - c h e f .  445

7 d é c e m b r e .  . C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n 

t i a i r e s ,  c o n c e r n a n t  l e  t a r i f  â  a p p l i q u e r  à  l ’ i n d u s t r i e  d e  

l ’é t o u p o ...................................................................................................................................................................

7 d é c e m b r e .  R a p p o r t  d e  l a c o m o i i s a i o D  c h a r g é e  d ’ é l a b o r e r  l e  r è g l e m e n t

s u r  l a  c o m p t a b i l i t é  d e s  r é g i e s  p é n i t e n t i a i r e s .....................................  446

7 d é c e m b r e .  R A g l e m u n t  s u r  l a  c o m p t a b i l i t é - m a t i è r e s  d a n s  l e s  é t a b l i s s e 

m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s  a d m i n i s t r é s  p a r  v o i e  d e  r é g i e   446

8  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  p é n i t e n t i a i r e s

c o n c e r n a n t  l e  m a i n t i e n  d e s  p o s t e s  f i x e s ..................................................  582

8  d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  p r é f e t s  r e l a t i v e  à  l ' e n c e l l u l e m e n t  d e s  p r é 

v e n u s  e t  c o n d a m n é s  p r i m a i r e s    582

12 d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e n r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e u t i a i r e s ,  c o n c e r n a n t  l e s  d e m a n d e s  d e  p r o 

m o t i o n  e t  d e  c h a n g e m e n t  d e  r é s i d e n c e  d u  p e r s o n n e l  d o  

s u r v e i l l a n c e ....................................................................   5 8 3

14 d é c e m b r e .  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a h l i s 3 e m e n t s  e t  c i r 

c o n s c r i p t i o n s  p é u i l e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a u x  b o n i f i c a t i o n s  

o u  i n d e m n i t é s  a c c o r d é e s  a u  t i t r e  d e  l a  . l o i  d a  

14 a v r i l  1924 ................................................................................................  584

24 d é c é m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e n r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  à  l ' a t t r i b u t i o n  a u x  f o n c 

t i o n n a i r e s  e t ' a g e n t s  d e  m a j o r a t i o n s  p o u r  a n c i e n n e t é ,  

p e n d a n t  i e  t e m p s  p a s s é  a u x a r m é e s  p e n d a n t  i a  c a m p a g n e  

d e  g u e r r e  c o n t r e  l ’ A l l e m a g n e ......................................... - .......................................... 585

2â d é c e m b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r c o n s 

c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  à  l ’ a v a n c e m e n t  d e s  f o n c 

t i o n n a i r e s  a g e n t s ,  s o u s  a g e n t s  o u  o u v r i e r s  d e  l ’E t a t . . .  587

30  d é c e m b r e .  N o t e  d e  s e r v i c b  a u x  d i r e c t e u r s  d e  c i r c o n s c r i p t i o n s  p é n i 

t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  à i ’ é t a b t i s s e m e a t  d e  p r o j e t s  d e  t o u r n é e s  

d ' i n s p e c t i o n ............................................................................................. ' ................................................... 588

31  d é e e m h r c .  D é c r e t  f i x a n t  l e  s t a t u t  d u  p e r s o n n e l  d e s  s e r v i c e s  e x t é 

r i e u r s  d e  l ' A d m i n i s t r a t i o n  p é n i t e n t i a i r e ...................................................... 589

31 d é c e m b r e .  E x t r a i t  d u  r a p p o r t  p r é s e n t é  p a r  l ' I n s p e c t i o n  g é n é 

r a l e  d e s  s e r v i c e s  a d m i n i s t r a t i f s  ( E x é c u t i n n  d e  l ' a r 

t i c l e  15 d u  r è g l e m e n t  d ’a d m i n i s t r a t i o n  p u b l i q u e  d u  

19 j a n v i e r  1923) ....................................................   617
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2 1  s e p t e m b r e .  N o t b  d e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d ’ é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r 

c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t a i r e a ,  r e l a t i v e  à  l ' a s s i m i l a t i o n  d e s  

c o m m i s  et i n s t i t u t e u r s  p o u r v u s  d u  d i p l ô m e  d e b a c b e l i e r  .  4 2 6

1 8  o c t o b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s  d e s  e o l o n i e s  p é n i t e n t i a i r e s  e t

è c n le s  d e  p r é s e r v a t io n ,  r e l a t i v e  a u  r e m b o u r s e m e n t  d e s  
d é p e n s e s  o c c a s io n n é e s  p a r l e s  p u p i l l e s ...................................  426

19 o c t o b r e . C ir o i ' l à ir e  a u x  d i r e c te u r s  d ’é t a b l i s s e m e n ts  e t  c i r c o n s c r ip 
t i o n s  p é n i te n t ia i r e s ,  r e l a t i v e  a a  r e l è v e m e n t  d e s  in d e m 
n i t é s  a l lo u é e s  a u  p e r s o n n e l  d e s  s e rv ic e s  s p é c i a u x   427

2 1  o c t o b r e .  N o t e  d e  s e r v i c e  a u x  d i r e c t e u r s  d ' é t a b l i s s e m e n t s  e t  c i r 

c o n s c r i p t i o n s  p é n i t e n t i a i r e s ,  r e l a t i v e  a u x  q u a n t i t é s  de 
v i v r e s ,  d e n r é e s  o u  o b j e t s  n é c e s s a i r e s  p e n d a n t  le  pre
m i e r  s e m e s t r e  1 9 2 9 ...........................................................................................................................  . 6 3 2

24 o c to b r e .  C i r c u l a i r e  a u x  d i r e c t e u r s d e  m a is o n s  c e n t r a l e s ,  c -ircons-
c r ip t io o s  p é n i te n t ia i r e s  e t  d é p ô t  d e  S a in t -M a r l in -d e -R é , 
c o n c e r n a n t  l 'e m p lo i  d u  s e ig le  d a n s  la  f a b r ic a t io n  d u  p a i n .  633
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des candidats surveillants, p, S43- -  Traitements du Personnel • admi
nistrât,f, pp. 150,172,251. 257.280. 359, 415, 420; du Personnel de surveillance,
PP. 139, 145, 418,422 ; du Personnel technique, pp. 394, 424. — Versement des 
surveillants-eontremaitres dans les cadres du personnel technique, p. 444 .
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P ersonnels spéciaux . —  Relèvement des indemnités, pp. 427, 428, 430.
P h a r m a c ie .  — Emploi des spécialités pharmaceutiques, p. 137.
Pièces périodique*. -  Nomenclature des pièces périodiques àadfesscr directement 

à l’Administration centrale, p. 403,
P is to le  — Prix de journée de la pistole, p. 349.
P a p i l le s .  —  Aménagement des parloirs, o -  ~  Etats de remboursement des 

prix de journées aux institutions charitables, p. 188. — Fixation do point de 
départ de l'envoi en correction,p. 190. — Majorations pour enfants afférentes 
à  des pensions d'invalidité, pp. 216. — Mise en route des pupilles rejoignant 
ieur corps datlectation, p 190 — Modifications nu placement dea mineurs, p. 
259.— Protection des enfants traduits en justice, p. 3S1.—Remboursement des 
dépenses- occasionnées par les pupilles de l'Assistance publique confiés à l’Ad
ministration pénitentiaire, p. 426. — Remise des livrets de caisst d épargne aux 
pupilles, p. 1.Ï7. — Transfèrement dos mineurs par le personnel de survoil. 
lance, p 22». -  Transfèrement des minenrs tuberculeux à Bellevue. p. 248. 
—Visite des pupillcâ à leur famille avant ieur incorporation, p. 240, .

K

R e c e n se m e n t .  — Déuombremcnt de la population détenue, p. I3;i

R e c r u te m e n t .  -  Affectations spéciales des réservistes, pp. 130, 188, 25», 34», 374. 
— Jeuues détenus sonmis aux obligations militaires, p. 47. — Miss en route 
des pupilles rejoignant leur corps d’alfcctalion, p 190. — Visite des pupilles 
à leurs parents avant leur incorporation, p. 240.

R é fo r m e  a d m in is tr a t iv e .  — Inexactitude des bruits relatifs a des suppressions 
d’établissements, p- 408. — Situation de certaine agents, p. 243 — Suppres 
sions de circonscriptions pénitentiaires, reparution du personne!, pp. 21«,2}9 
239, 240, 241.

S

Seeour-e — Suppression des secours envoyé* par les'familles aux détenus, p. M .

S e rv ic e  a n tiv é n è r ie n .  — Dépenses afférentes au fonctionnement des services de 
prophylaxie antivcncrienne, p. 258.

T

T a r i f s .  — Augmentation des tarifs applicables à  l’industrie de l'étoupe, p. 40S. — 
Concurrence faite par la main-d'œuvre pénale au iravait libre, p. 385. — Salai, 
res alloués par les confectionnaires, pp. 47, 49, 55, 74, 116. — Salaires des 
détenus travaillant dans les ateiiers en régie, p "2. — Unification des tarifs 
de fabrication dans les ateliers en entreprise, pp. 5 1 . 361

T é lép h o n e . — Règlement des frais de communications téléphoniques (confection
nâmes), p. 119. — Usage du téléphone par ie personnel, p. 121.

T r a ite m e n ts .  — Etablissement des feuilles d’émargement pour les fonctionnaires 
dont ie traitement n’est pas sujet à  retenue, p 170. — Traitements des aumô
niers fonctionnaires d’Alsace et deî.orraine, p. 196. — Traitements du person
nel administratif, pp. 150, 172, 251, 257, 280, 359, 4IK. — Traitements du 
personnel de surveillance, pp. 139, 140. — Traitements du personnel 
technique, p. 394.
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I ra n ifè r e m è n ts . — Répartition des condamnés k d e  longues peines dans les 
maisons centrales, p. 16. — Transfèrement à ia maison centrale de Melun 
des détenus pouvant être employés comme typographes, p. 182. — Trans
féreraient des mineurs par le personnel de surveillance, p. 228.

T r a v a i l■ — Cautionnement des confectionnaires, pp. 37, 58. —  Chômage partie^ 
dans ies ateliers en entreprise, p. 343.— Concurrence faite par la main-d'œu
vre pénale au travail libre, p. 385. — Contrat-type pour la concession de la 
main-d’œuvre pénale, p. 3. — Effectif des détenus dont la main-d’œuvre est 
concédée, p 203. — Intensification du travail pénaldans Isa prisons départementa
les, ?. 255. — Montant de la main-d’œuvre dû par le confectionnaire à l’entre
preneur et remboursement proportionnel des fiais généraux, p. 195. — 
Mutations des détenus dans les ateiiers en entreprise, p 58. ~  Organisation 
du service général, p. 1. — Paiement des feuilles de paie par ies confection
nâmes, p. 183. — Paiement des frais d^clairage et de cliauiïVge p a r‘ lus 
confectionnaircs, p S8. — Produit du travail des prévenus, p 2!iS. — Sa
laires alloués par les confectionnaires, pp. 47,49, 50, 7-i, 116 — Salairé des 
détenus travaillant dans les ateliers en régie, p. 72. — Unification dea tarifs 
de fabrication dans les ateliers en entreprise,' pp, bU, 361- —  Vêlements de 
travail, p. 198.

Travaux fo rées . — Centralisation des forçats et constitution de leur dossier de 
transportation, p. 158 — Hégime des condamnes, p. 76.

Tuberculeux. — Isolement des tuberculeux, p. 3. — Transfert dea mineurs tu
berculeux, p 248.

U

U n ifo r m e .  —- D u ré e  d 'u s a g e  d e s  u n if o r m e s  r é g l e m e n t a i r e s ,  p .  217. — I n s ig n e s  
p o u r  le s  s u r v e i l l a n l s  d e s  t r a n s f è r e m e n t s  c e l lu l a i r e s ,  p .  213.

V

V e n te  d e  p r o d u i t s  a g r ie o le ê .  — P r ix  d e  v e n t e  d e s  p r o d u i t s  a g r ic o le s  a u  p e r s o n 
n e l ,  p p .  243, k l î
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